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PRÉFACE. 


Nous  offrons  au  public  le  résultat  île  quinze  années 
de  recherches  et  d’observations,  entreprises  dans  le  but  de 
présenter  une  histoire  vraie,  complète,  raisonnée,  d’une 
grande  époque  et  d’un  grand  homme.  Bien  que  quinze  ans 
soient  une  portion  considérable  de  la  vie  humaine, 
grande  mortalis  œci  spatium,  nous  n'aurons  pas  regret 
de  les  avoir  employés  à cette  œuvre,  si  nous  s.ommes  par- 
venu à consacrer  la  mémoire  de  citoyens  dignes  de  l'ad- 
miration et  de  la  reconnaissance  de  la  postérité,  et  si  nous 
avons  tiré  des  actes  de  cette  génération  forte  et  libre 
d'utiles  leçons  cl  d’imposants  exemples  pour  les  hommes 
de  notre  âge. 

Ia  France,  du  temps  de  Henri  IV,  travailla,  opéra,  si 
l’on  peut  s'exprimer  ainsi,  sur  la  situation  que  les  derniers 
Valois  lui  avaient  léguée  : de  plus,  dans  tout  ce  qu'elle  Ot 
sous  le  premier  Bourbon,  il  y a solidarité  entre  elle  et  la 
moitié  des  nations  de  l’Europe.  Ainsi  foncièrement,  essen- 
tiellement, l'histoire  du  règne  de  Henri  IV  qpt  presque 
autant  dans  la  période  qui  précède  que  dans  la  période 
comprise  entre  1589  et  1610;  presque  autant  en  Angle- 
terre, dans  les  Pays-Bas,  en  Suisse,  en  Allemagne,  en 
Italie,  en  Espagne  qu'en  France  même.  Il  est  donc  impos- 
sible d'arriver  à la  pleine  intelligence  des  faits  si  multi- 
pliés, si  divers,  et  plus  considérables  encore  que  nom- 
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breux,  accomplis  sous  ce  règne,  sans  se  rendre  compte, 
au  moins  d’une  manière  générale,  de  l'état  de  l’Europe  et 
de  l'état  de  la  France,  pendant  la  plus  grande  partie  du 
xvi*  siècle,  et  avant  l’avénement  de  Henri  IV. 

I.e  xvi*  siècle,  qui  offre  la  plus  éclatante  des  contradic- 
tions, le  plus  étonnant  des  antagonismes  ; qui,  si  on  l'en- 
visage sous  un  certain  point  de  vue,  a été  une  renais- 
sance en  tout  ; qui  a plus  servi  l'esprit  humain , plus 
favorisé  le  développement  des  institutions  politiques  et 
religieuses  chez  quelques  nations  de  l'Occident  que  les 
douze  siècles  précédents;  le  xvi*  siècle,  a le  considérer  par 
d’autres  côtés,  et  même  dans  les  événements  les  plus  ap- 
parents, lit  reculer  la  liberté,  les  rapports  internationaux, 
le  droit  public,  la  morale,  la  vraie  religion,  h»  destinées 
de  l’humanité. 

Ferdinand  le  Catholique,  Charlrs-Quint,  Philippe  H, 
furent  unis  dans  une  même  pensée,  et  suivirent  au  dedans 
et  au  dehors  une  même  politique.  En  laissant  aux  Espa- 
gnols le  vain  simulacre  d'assemblées  nationales,  ils  leur 
arrachèrent  toutes  leurs  libertés  effectives,  et  les  soumirent 
a l’Inquisition  ; terrible  institution,  destinée  a établir  le 
despotisme  politique  autant  que  le  despotisme  religieux. 
Philippe  11  essaya  de  se  rendre  souverain  absolu  dans  les 
Pays- Pas  comme  il  l’était  en  Espagne:  il  voulut  abroger 
tonies  les  lois,  imposer  des  taxes  arbitraires,  instituer 
l’Inquisition,  et  versa  des  torrents  de  sang  pour  vaincre 
la  résistance  des  Flamands,  punissant  la  révolté,  qu'il  pro- 
voquait, et.se  transformant  en  bourreau  parce  qu’on  lui 
contestait  d'ètre  tyran. 

Terribles  à leurs  sujets,  les  rois  d'Espagne  ne  furent  pas 
moins  redoutables  aux  étrangers.  Ils  ravirent  par  la  force 
leur  héritage  aux  souverains,  leur  indépendance  aux 
peuples  de  Naples,  de  la  Sicile,  de  la  Navarre  espagnole, 
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du  Milanez,  du  Portugal  ; ils  assujettirent  l'Amérique  et  les 
Indes.  Montesquieu  a défini  le  droit  de  conquête  * un 
» droit  malheureux  qui  laisse  toujours  à payer  une  dette 
» immense  pour  s'acquitter  envers  la  nature  humaine'.  » 
Deux  exemples,  l’un  pour  l'Europe,  l’autre  pour  l'Amé- 
rique, montrent  comment  les  souverains  de  l’Espagne 
payèrent  cette  dcltc.  En  Portugal,  la  victoire  obtenue, 
Philippe  11  enveloppa  dans  ses  proscriptions,  ses  confisca- 
tions, ses  supplices,  tous  ceux  qui  avaient  essayé  de  dé- 
fendre leur  patrie  contre  son  usurpation.  Le  nombre  des 
simples  citoyens,  des  officiers  civils  et  militaires,  était 
infini;  il  les  sacrifia  sans  pitié  comme  sans  remords:  le 
meurtre  de  deux  mille  prêtres  et  religieux  lui  inspira 
quelque  scrupule;  mais  il  arracha  uneabsoluliou  au  pape, 
et  dès  lors  il  fut  bien  tranquille.  En  Amérique,  sou  père 
et  lui  toléraient  et  exploitèrent,  daus  l'intérêt  de  leur  avi- 
dité, l'extermination  de  douze  millions  d’individus,  d’après 
les  calculs  de  Las  Cazas.  L'accroissement  de  territoire  et 
de  population  qu’ils  s'étaient  .donné  par  leurs  conquêtes; 
la  puissance  impériale  que  Charles-Quinl  y avait  jointe; 
les  richesses  de  l’Amérique  et  des  Indes  portugaises  qu’ils 
s'ctaient  assurées,  et  que  tous  les  publicistesdu  temps  con- 
sidèrent comme  plus  redoutables  encore  que  leurs  armes, 
les  conduisirent  à ces  projets  de  monarchie  universelle,  dont 
ils  désolèrent  tous  leurs  voisins,  en  même  temps  que  leurs 
propres  sujets.  Celles  des  principautés  italiennes  qu’ils  ne 
réduisirent  pas  en  provinces  espagnoles,  ne  se  sauvèrent 
de  l’invasion  que  par  une  obéissance  passive.  Venise, 
restée  la  plus  indépendante,  envoyait  quinze  vaisseaux  de 
renfort  aux  flottes  de  Philippe  pour  ses  entreprises  mari- 
times. Les  principautés  allemandes  abattues  à Muhlberg, 
relevées  à Inspruck,  après  le  relâche  momentané  que  leur 
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donna  la  paix  d’Augsbourg,  eurent  il  craindre  de  nou- 
veau pour  leur  existence,  quand  Philippe  II  eut  engagé  la 
branche  allemande  de  la  maison  d'Autriche  dans  les  plans 
d'invasion  générale,  et  persuadé  à l’empereur  Rodolphe 
de  dépouiller  l’électeur  de  Cologne.  Philippe  II  trama  une 
conspiration  en  Béarn  pour  se  saisir  de  la  personne  de 
Jeanne  d’Albret,  la  livrer  à l'Inquisition,  la  faire  brûler 
comme  hérétique,  et  achever  ce  qu’avait  commencé  son 
aïeul,  en  s’emparant  de  la  Navarre  française  et  de  la  prin- 
cipauté de  Béarn.  (/Angleterre,  qui,  du  vivant  de  la  reine 
Marie,  sa  femme,  luiavait  donné  ses  subsides  et  ses  ar- 
mées pour  combattre  la  France  à Saint-Quentin,  ayant, 
sous  Élisabeth,  cessé  d'être  sa  tributaire  et  embrassé  la 
réforme , il  lança  contre  elle  la  formidable  Armada  pour 
la  subjuguer.  Si  l'entreprise  eût  réussi,  les  Espagnols,  sui- 
vant le  serment  qu'ils  lui  avaient  prêté,  auraient  massa- 
cré tous  leshahitantsderAnglcterre,  sans  distinction  d’Agc 
ni  de  sexe  au-dessus  de  sept  ans,  auraient  marqué  les  en- 
fants au  visage,  et  s’en  seraient  servis  comme  d'esclaves. 
I.cs  mémoires  trouvés  dans  les  galions  capturés,  les  dépo- 
sitions des  prisonniers  de  toute  condition,  prouvent  la 
vérité  du  fait,  et  la  cruauté  avec  laquelle  son  |iêre  et 
lui  avaient  traité  les  Américains  et  les  habitants  des 
Pays-Bas  en  établit  la  vraisemblance.  L'entreprise  avait 
échoué,  mais  il  s'apprêtait  à en  tirer  une  éclatante  re- 
vanche. Ainsi  que  l’Angleterre,  la  France  était  destinée 
au  joug.  Les  trois  invasions  qu'elle  avait  subies  du  temps 
de  François  I"  et  de  Henri  II,  ayant  montré  que  la  force 
ouverte  ne  suffisait  pas,  Philippe  II  y avait  ajouté  les  ma- 
chinations, les  pratiques  sourdes,  et  sous  Henri  III,  il  bou- 
leversait notre  pays  par  ses  intrigues,  en  même  temps  qu’il 
le  menaçait  de  nouveau  de  ses  armes.  Il  soulevait  contre 
l'autorité  du  souverain  l'ambition  des  Guises,  les  mécon- 
tentements politiques  et  les  craintes  religieuses  des 
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peuples,  et  il  s'apprêtait  à fondre  sur  le  royaume  avec  les 
armées  des  Pays-Bas,  du  Milanez,  de  l’Espagne,  jointes  aux 
troupes  d'une  coalition  dans  laquelle  H entraînait  le  duc 
de  Savoie,  le  duc  de  Lorraine,  et  bientôt  après  le  Pape.  Il 
Dédit  son  mot  que  plus  tard,  mais  il  le  dit,  quand  à la  (lu 
de  1589,  il  demanda  à être  protecteur  de  la  France,  et  quand 
aux  États  de  1593,  il  réclama  le  trône  de  France  pour  sa 
fille. 

Si  l’indépendance  de  tous  les  États  voisins  de  l'Espagne 
était  détruite  ou  menacée;  si  les  rapports  internationaux 
et  le  droit  public  de  l'Europe  tombaient  pièce  à pièce  sous 
les  coups  que  leur  portaient  chaque  jour  les  rois  d’Es- 
pagne, la  morale  publique  n'avait  pas  moins  à souffrir  de 
leur  politique.  Les  crimes  entraient  comme  complément 
dans  leurs  moyens  d'action,  et  venaient  s'ajouter  aux  res- 
sources militaires  et  financières  employées  par  eux  pour 
subjuguer  l'Europe.  Ferdinand  le  Catholique  répondait  a 
Louis  Xll,  qui  se  plaignait  d’avoir  été  trompé  par  lui  dans 
une  circonstance,  qu'il  en  avait  menti,  parce  qu’il  l'avait 
trompé  plus  de  dix  fois.  Charles-Quint,  en  moins  de 
deux  années,  se  parjurait  a l'égard  de  François  I*',  au 
sujet  du  Milanez,  et  faisait  assassiner  ses  ambassadeurs 
Frégose  et  Rincon.  Philippe  II  trempait  dans  tous  les  com- 
plots contre  la  vie  d'Élisabeth  et  de  Henri  IV,  alors  roi 
de  Navarre:  il  provoquait  Baltazar  Gérard  au  meurtre  du 
prince  d’Orange,  par  les  récompenses  promises  et  par 
les  instigations  du  prince  de  Parme,  et  il  anoblissait  la 
famille  du  meurtrier. 

Que  l’on  pèse  bien  ces  faits  divers,  et  l’on  verra  que 
l’Europe  en  était  revenue  au  droit  de  conquête  des  bar- 
bares dans  toute  sa  violence,  avec  un  degré  de  plus  dans  la 
perfidie  et  l’assassinat,  avec  les  doctrines  de  Machiavel 
érigées  en  code  et  passées  dans  la  pratique. 

Ce  n’étaient  pas  seulement  le  droit  public,  l'humanité. 
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la  morale, qui  avaient  profondément  souffert:  le  principe 
religieux  avait  été  altérée!  perverti  partout;  de  la  religion 
de  l’Évangile  on  avait  fait  une  religion  de  sang.  L’Espagne 
avait  eu  contre  les  Xuifs,  contre  les  Morisques,  contre  les 
réformés,  le  saint-office  et  les  auto-da-fé  ; les  Pays-Bas, 
le  tribunal  de  sang  ; la  France,  la  Saint-Barthélemy,  puis 
l'édit  de  Nemours,  qui  enjoignait  aux  calvinistes  d’abjurer 
leur  religiou  dans  six  mois  ou  de  sortir  du  royaume,  et  qui 
portail  peine  de  mort  contre  ceux  qui  tenteraient  d’y  ren- 
trer. Le  glaive  et  la  proscription,  partout  employés, 
avaient  frappé  le  catholicisme  de  coups  aussi  sensibles,  de 
blessures  aussi  dangereuses  que  le  protestantisme  lui-même. 
En  France,  d'après  le  témoignage  de  tous  les  historiens,  la 
Saint-Barthélemy  avait  grossi  les  rangsdes  réformés  d’une 
foule  de  catholiques  appartenant  aux  classes  élevées,  qui 
avaient  abandonné  leur  religion  en  haine  des  excès  commis 
en  son  nom  ; elle  avait  jeté  de  plus  une  autre  classe,  et 
une  classe  très  nombreuse,  dans  l’athéisme,  comme  nous 
l'apprend  le  ministre  Villeroy,  aussi  zélé  catholique  qu’at- 
tentif observateur  des  mouvements  de  l’opinion  publique. 

Les  rois  d’Espagne,  pour  leurs  projets  de  despotisme 
intérieur  et  de  conquêtes  au  dehors,  avajent  emprunté  le 
bras  d’innombrables  soldats,  l'aide  d'armées  sans  cesse 
recrutées.  Les  rois  d'Espagne  et  les  rois  de  France,  pour  la 
persécution  religieuse,  avaient  trouvé  des  bourreaux,  et 
ceux  de  France  des  complices,  dans  la  moitié  du  peuple, 
une  partie  des  seigneurs,  les  parlements,  les  États-géné- 
raux. Lors  donc  qu’on  veut  aller  au  fond  des  choses,  re- 
monter aux  principes  de  ces  projets  sanguinaires,  de  ces 
actes  d’une  ambition  et  d’une  intolérance  qui  vont  jusqu’à 
la  démence,  on  découvre  des  causes  générales  fécondes  en 
désastreuses  conséquences.  Le  droit  du  plus  fort,  légué  par 
l'antiquité  aux  peuples  modernes,  entretenu  par  la  gros- 
sièreté du  moyen-âge,  n’était  pas  usé,  n’avait  pas  fait  son 
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temps.  L'idée  que  toute  religion  autre  que  le  catholicisme 
était  abominable  aux  yeux  de  Dieu  ; que  tout  Adèle  était 
tenu,  sous  peine  de  risquerson  salut,  de  maintenir  de  tout 
son  pouvoir  la  pureté  et  l'unité  de  la  foi;  que  la  An  justi- 
fiant les  moyens,  tout  moyen  était  bon  pour  détruire  les 
cultes  dissidents  ; cette  idée  dominait  encore  dans  la  ma- 
jorité des  classes  de  la  société  civile.  Condamnée  par  tout 
ce  que  l’tfglise  avait  d’éminent  et  d'éclairé,  elle  était  sou- 
tenue dans  presque  toutes  les  chaires  par  le  bas  clergé,  qui 
ne  consultait  que  son  intérêt,  et  qui, sentant  son  état  et  son 
existence  menacés  par  l’assaulque  leur  livrait  la  Réforme, 
recourait  à la  violence  pour  les  maintenir.  Elle  était 
exaltée  par  les  écrits,  dont  l'ardeur  de  la  passion  multi- 
pliait le  nombre  et  variait  la  forme  à l'infini.  Elle  trouvait 
une  aide  puissante  dans  les  craintes  que  les  fureurs  de 
quelques  sectes  nées  de  la  Réforme  en  Allemagne  avaient 
inspirées;  dans  les  appréhensions  que  les  excès  des  calvi- 
nistes français  avaient  fait  nailre.  En  voyant  ces  derniers 
commencer  une  guerre  acharnée  contre  ce  qu’ils  nom- 
maient l'Antéchrist,  les  populations  catholiques  avaient 
redouté  de  se  voir  arracher  la  foi  de  leurs  ancêtres.  C'est 
donc  dans  l’étal  de  l'esprit  public  que  l'on  trouve  l’expli- 
cation de  tout  ce  qui  s'était  passé  en  Europe  jusqu'aux, 
dernières  années  du  xvi'  siècle,  la  cause  dominante  des 
maux  qui  pesaient  alors  sur  l'humanité. 

Si  après  s'èlrc  rendu  compte  de  la  situation  générale  de 
l'Europe,  on  cherche  quelle  était  la  situation  particulière 
et  intérieure  de  la  France,  voici  ce  que  l’on  trouve  en  exa- 
minant successivement  l'état  des  pouvoirs  publics  et  des 
partis  ; l'état  du  peuple  dans  son  agriculture,  son  com- 
merce, ses  finances  ; l’état  du  pays  dans  ses  rapports  avec 
l’étranger. 

Sous  Henri  111,  la  royauté,  haie  pour  le  détestable  gou- 
vernement qu'elle  avait  donné  a la  France,  méprisée  pour 
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sa  faiblesse,  dégradée  par  les  vices  honteux  du  prince, 
n'était  plus  obéie  que  de  la  moindre  partie  de  la  nation, 
laquelle  avait  le  bon  sens  de  tout  préférer  à la  guerre 
civile,  et  qui  se  composait  de  six  mille  nobles  surhuit  mille, 
de  la  minorité  des  magistrats,  d’un  certain  nombrede  villes, 
mais  la  plupart  secondaires,  enfin  de  quelques  portions  de 
la  population  des  campagnes.  La  royauté  ne  conservait  donc 
plus  que  des  débris  du  pouvoir  royal.  Les  princes  lorrains 
s’étaientsaisis  d’une  part  de  la  souveraineté, et  cherchaient 
à s’en  approprier  le  reste,  projetant  d’usurper  laeouronne 
snr  le  dernier  des  Valois  et  sur  la  maison  de  Bourbon  tout 
ensemble.  Mais  ce  dessein,  qui  n’avait  que  de  médiocres 
chances  de  succès  contre  les  compétiteurs  nationaux,  et 
surtout  contre  le  compétiteur  étranger  Philippe  II,  même 
avec  le  duc  de  Cuise,  dominant  et  entraînant  tout  dans  son 
parti,  n’en  conservait  plus  aucunes  avec  Mayenne;  et  les 
Cuises  n'avaient  pris  de  la  prérogative  brisée  que  juste 
autant  de  parties  qu’il  était  nécessaire  pour  soutenir  la 
rébellion,  perpétuer  l’anarchie,  et  ajouterprodigieusement 
aux  désastres  publics.  Le  traité  de  la  trêve,  conclu  au  mois 
d’avril  1589,  avait  bien  rapproché  Henri  de  Bourbon  de 
Henri  III,  confondu  l’intérêt  des  deux  princes,  rendu  à la 
couronne  une  fort*  qu’elle  n’avait  plus  depuis  longtemps. 
Mais  Henri  III  avait  été  frappé  à mort,  avant  que  rien  de 
décisif  eût  été  fait  contre  la  révolte  et  pour  la  pacification 
de  l'État.  Henri  IV,  que  la  loi  fondamentale  appelait  h 
régner  après  lui,  était  de  toute  nécessité  un  souverain 
contesté  pour  longtemps.  En  effet  son  pouvoir  était  affaibli 
dans  son  essence  même,  comme  il  arrive  a tout  change- 
ment de  dynastie  : ses  ennemis  attaquaient  son  droit  de 
succession,  même  sous  le  rapport  civil  et  politique  ; ils 
soulevaient  contre  lui  les  masses,  en  leur  inculquant  et  en 
passionnant  chez  elles  deux  idées  également  fausses  : la 
première,  qu’au  hérétique  était  incapable  de  la  royauté; 
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la  seconde,  qu'il  n'userait  de  son  autorité  que  pour  dé- 
truire le  catholicisme.  Ainsi,  ni  la  légitimité,  ni  l’usurpa- 
tion et  la  révolte  ne  pouvaient  donner  à la  France  l’unité 
d'autorité  et  de  domination.  Le  pouvoir  souverain,  le  pou- 
voir central  cl  réglant,  divisé,  armé  contre  lui-méme,  au 
lieu  de  fortifier  et  de  contenir  à la  fois  les  autres  pouvoirs, 
de  maintenir  l’ordre  et  la  paix  publics,  n’engendrait  que 
la  guerre  civile. 

Après  les  rois,  venaient  dans  l’ordre  de  puissance,  lis 
grands  seigneurs,  très  différents  du  corps  de  la  noblesse,  et 
les  parlements.  Mais  le  pays  n’avait  rien  à attendre  d’eux, 
et  tout  fi  redouter  pour  son  salut.  Les  grands  seigneurs, 
les  uns  investis  du  gouvernement  des  provinces,  les  autres 
détenteurs  de  domaines  immenses,  avaient  dès  le  temps  de 
Charles  IX  résolu  de  rétablir  l’ancienne  féodalité,  les  uns 
en  se  rendant  propriétaires  des  gouvernements  où  ils 
avaient  commandé  jusqu’alors  comme  officiers  de  la  cou- 
ronne, les  autres  en  convertissant  leurs  grandes  terres  en 
principautés  semblables  aux  principautés  allemandes.  Déjà 
ils  avaient  pris  les  tailles,  l’autorité  absolue  sur  les  l'tats 
provinciaux,  le  commandement  militaire.  Dans  les  quatre 
jours  qui  suivirent  la  mort  de  Henri  III,  l’un  des  grands 
seigneurs  se  faisait  céder  par  le  nouveau  roi  Henri  IV  le 
Périgord  en  toute  souveraineté;  un  second,  appartenant  au 
parti  catholique,  reconduisait  dans  son  gouvernement 
d’Angoumois  et  deSaintonge  sept  mille  deux  cents  soldats 
qui  ne  connaissaient  d'autre  autorité  que  la  sienne;  un 
troisième,  celui-là  était  calviniste,  ramenait  dans  ses  do- 
maines de  Poitou  neuf  bataiilonsde  réformés, abandonnant 
le  roi  au  milieu  des  périls  qui  le  pressaient.  L’œuvre  de 
quatre  siècles,  l’unité  territoriale  et  l’unité  nationale, 
était  menacée  d’une  prochaine  destruction. 

Les  conseillers  du  Parlement  de  Paris  transféré  à Tours, 
et  formant  le  pins  grand  nombre  de  beaucoup  des  magis- 
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trats  de  eetle  cour,  étaient  restés  fidèles  aux  intérêts  de  la 
couronne.  Mais  la  minorité  de  ce  Parlement  demeurée  à 
Paris,  et  la  très  grande  majorité  dans  les  Parlements  de 
province,  étaient  hostiles  à la  royauté.  Les  Guises  avaient 
peuplé  les  Cours  souveraines  de  leurs  créatures,  qui,  soit 
par  reconnaissance,  soit  par  l'espoir  d'un  grand  avance- 
ment, favorisaient  leur  usurpation.  Les  Parlements,  réduits 
depuis  Charles  l\  a n’ètre  que  des  cours  de  justice,  s’indi- 
gnaient de  ce  qu'ils  considéraient  comme  une  dégradation, 
et  avaient  l'ambition  de  joindre  le  pouvoir  politique  au 
pouvoir  judiciaire.  Enfin  la  magistrature,  qui,  dès  le  prin- 
cipe, avait  montré  une  intolérance  passionnée  contre  la 
Réforme,  voyait  succéder  h Henri  III,  qu'elle  accusait  de 
mollesse  contre  l’hérésie,  un  prince  hérétique.  Sous  l'in- 
fluence de  ces  mobiles  divers,  les  Parlements  poussaient  à 
la  révolte  et  à la  subversion  de  l’État. 

Les  États-généraux,  qui  en  exigeant  de  justes  réformes, 
mais  en  se  rangeant  du  côté  de  la  royauté, en  lui  apportant 
la  force  de  la  nation  qu’ils  représentaient,  auraient  mis  & 
ses  pieds  tous  ces  fanatiques  et  tout  ces  ambitieux,  dans 
leurs  deux  sessions  a Blois,  en  1570  et  1588,  s'étaient  si- 
gnalés par  leur  esprit  de  faction,  par  leurs  attaques  contre 
le  trône,  et  avaient  porté  le  désordre  au  comble. 

De  quelque  côté  que  la  nation  se  tournât,  elle  ne  trou- 
vait donc  que  des  pouvoirs,  l’un  insuffisant,  tous  les  autres 
trahissant  leurs  devoirs  et  ses  besoins;  et  comme  après 
tout  c’étaient  les  pouvoirs,  et  les  pouvoirs  seuls,  soit  mo- 
narchique, soit  aristocratique,  soit  parlementaire,  soit 
représentatif,  qui  pouvaient  mettre  fin  aux  désordres  et 
aux  désastres  du  pays,  la  dégradation  de  ces  pouvoirs  était 
la  plus  profonde  des  plaies,  le  plus  grand  des  malheurs 
publics. 

Chacun  des  vices,  chacun  des  désordres  de  l’état  poli- 
tique et  religieux  de  la  France  avait  eu  son  contre-coup 


Digitized  by  Google 


PRÉFACE.  SI 

dans  l’état  administratif  et  la  situation  matérielle  du  pays. 
En  1589,  après  vingt-sept  ans  de  troubles,  et  huit  guerres 
civiles  conduites  par  des  chefs  tels  que  Monlluc  et  le  baron 
des  Adrets,  faites  par  des  soldats  nationaux  qui  étaient 
des  brigands,  par  des  soldats  étrangers  qui  étaient  des 
cannibales,  le  terme  ne  paraîtra  que  juste  b ceux  qui  liront 
les  détails  fournis  par  d’Aubignésur  les  Ar goulet  s,  deux 
cent  cinquante  villages  avaient  été  dévorés  par  le  feu,  cent 
vingt-huit  mille  maisons  avaient  été  détruites,  la  population 
avait  été  exterminée,  l’agriculture  avait  péri  dans  plus  du 
tiers  des  campagnes.  Les  villes,  malgré  des  désastres  par- 
tiels, avaient  moins  souffert  en  général  : les  personnes  et 
les  biens  de  leurs  habitants  avaient  été  mieux  respectés. 
Mais  on  peut  imaginer  quel  était  l'état  de  leur  industrie  et 
de  leur  commerce,  quand  on  voit  chez  les  contemporains 
que,  dans  presque  toutes  les  localités,  le  marchand  ne 
pouvait  faire  deux  lieues  sans  être  rançonné  par  les  péages 
que  les  tyrannies  locales  avaient  établis  sur  les  rivières,  et 
sans  s'exposer  k être  dépouillé  s’il  voyageait  par  terre.  Les 
finances  avaient  suivi  la  progression  de  la  décadence  de 
l'agriculture  et  du  commerce.  A la  du  du  règnede  Henri  III, 
la  dette  publique  était  montée  k 2k5  millions,  environ  un 
milliard  d’aujourd'hui,  somme  prodigieuse  pour  le  temps 
et  écrasante  pour  le  gouvernement.  En  effet,  comme  les 
revenus  n’étaient  que  de  31  millions,  et  comme  l'intérêt  de 
la  rente  était  communément  de  huit  pour  cent,  il  en  résul- 
tait que  près  de  la  moitié  de  l’argent  levé  sur  le  peuple,  et 
destiné  k défrayer  tous  les  services  publics,  était  absorbée 
par  les  arréragesde  la  dette.  Ce  n’était  Ik  ni  |eseul  ni  le  plus 
grand  mal.  Les  finances  étaient  administrées  avec,  tant  de 
désordre,  le  produit  des  impôts  si  fort  diminué  par  les 
concussions,  que  l'Épargne  ou  Trésor  public  n’en  perce- 
vait que  la  plus  foible  partie.  Il  résultait  de  Ik  qu'k  tout 
instant  le  gouvernement  se  trouvait  daus  l’impossibilité  de 
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faire  face  à ses  engagements  ou  aux  plus  indispensables 
dépenses.  En  1581,  il  avail  cessé  d’acquitter  les  rentes  sur 
l'hfttel  de  ville  de  Paris,  et  fait  banqueroute  aux  créan- 
ciers de  l'État  : en  1589,  il  ne  pouvait  plus  payer  les  armées 
nécessaires  à sa  défense  et  au  maintien  de  la  paix  publi- 
que ; les  Suisses  et  les  Allemands,  que  Henri  II)  conduisait 
contre  la  Ligue  et  contre  Paris  révolté,  étaient  soldés  en 
partie  des  deniers  particuliers  deSancy,en  partie  au  moyen 
des  expédients  qu’il  avait  imaginés  pour  les  satisfaire. 

Cette  misère  de  notre  état  intérieur  nous  créait  de  for- 
midables dangers  au  dehors  : Philippe  II  projetait  et  pré- 
parait notre  asservissement.  Les  Cuises,  qui  se  faisaient 
aider  par  lui  dans  leur  tentative  d'usurpation,  pouvaient 
bien  se  flatter  que  pour  loyer  de  son  assistance,  pour  prix 
des  secours  qu'il  leur  fournissait,  il  se  contenterait  d'un 
certain  nombre  de  places  frontières  démembrées  du 
royaume,  de  Marseille, de  Bordeaux,  de  Boulogne-sur-Mer, 
qu’ils  tentaient  de  lui  livrer  dès  1585;  de  quelques  pro- 
vinces contiguës  à ses  États  ; ils  pouvaient  se  repaitre  de 
l'espoir  que  le  gros  du  territoire,  le  corps  de  la  monarchie 
leur  resterait.  Mais  Philippe  se  riait  de  leur  dessein,  et 
s'apprêtait  5 le  ruiner.  Son  plan  était  de  nourrir  la  révolte, 
d'alimenter  la  guerre  civile,  en  soutenant  les  Guises  et  h» 
Ligue  contre  Henri  III  et  sou  successeur  Henri  de  Bour- 
bon ; d’ajouter  ainsi  à l'affaiblissement  de  la  France,  et 
quand  elle  serait  arrivée  au  dernier  degré  d'épuisement, 
de  la  serrer  et  de  l’étouffer  avec  ses  armées , parties  à la 
fois  de  l’Espagne,  de  l'Italie,  des  Pays-Bas. 

Quand  on  s’est  rendu  un  compte  exact  de  ces  faits  divers, 
les  uns  communs  5 la  moitié  de  l’Europe  en  même  temps 
qu'à  la  France,  les  autres  particuliers  à la  France,  on  peut 
définir  la  tâche  que  la  Providence  donnait  à accomplir  à 
Henri  IV  : tirer  le  royaume  de  l’anarchie  et  de  la  guerre 
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civile,  le  sauver  à la  fois  du  démembrement  intérieur  et 
du  joug  étranger  ; régénérer  dans  toutes  ses  parties  son 
gouvernement  et  son  administration  et  les  perfectionner  ; 
prêter  l'appui  de  la  France  ainsi  transformée  b tous  les 
Etats  qui  n’étaient  pas  devenus  espagnols  et  autrichiens, 
garantirleur  indépendance,  asseoir  sur  une  base  nouvelle 
et  solide  le  droit  public,  la  morale,  la  vraie  religion,  tous 
les  principes  de  la  civilisation  et  du  progrès.  T/immeusité 
et  la  difficulté  du  travail  frappèrent  les  hommes  du  temps. 
« Quand  je  me  remets  devant  les  yeux,  dit  Pasquier,  tout 
» ce  qui  s’est  passé  par  la  France,  depuis  le  mois  de  mars 
* 1585,  je  ne  pense  pas  qu’entre  les  histoires,  tant  an- 
» ciennesqne modernes,  il  yen  ait  jamais  eu  une  plus  pro- 
» digieuse  que  celle-ci  » lin  homme  hors  de  pair,  par  la 
variété  des  talents  comme  par  la  force  de  la  volonté,  était 
seul  capable  de  conduire  ù du  une  pareille  œuvre.  Notre 
but  est  de  présenter  dans  ce  livre  l’ensemble  exact  des 
travaux  de  Henri  dans  la  guerre  et  dans  la  paix,  et  de 
retracer  en  outre  l’état  de  la  société  et  de  l’esprit  humain 
en  France  soifs  un  semblable  chef. 

Après  avoir  fait  connaître  le  fond  et  la  matière  de  l’ou- 
vrage, nous  en  indiquerons  les  grandes  divisions,  tracées 
d’avance  par  la  succession  des  efforts  que  lit  Henri  IV  pour 
la  pacification  et  la  grandeur  de  notre  pays,  intimement 
unies  aux  inlérêls  généraux  de  l’Europe.  Son  règne  se 
divise  en  trois  périodes,  qui  chacune  onl  leur  caractère 
particulier  et  leur  physionomie  différente:  la  période  où 
il  combat  l'ennemi  intérieur  et  extérieur;  celle  où  il  réforme 
l’Etat  et  la  société;  celle  enfin  où  il  revient  à la  guerre 
étrangère,  entreprise  sur  un  plan  immense,  pour  conjurer 
les  dangers  dont  la  France,  et  toutes  les  nations  restées 
indépendantes  de  la  maison  d’Autriche,  sont  menacées, 
non  plus  dans  le  présent,  mais  dans  l’avenir. 

* puqnier,  t.etlreJ,  llr.  xti,  lettre  1,  ».  Il,  p.  4«S. 
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Nous  venons  de  donner  l'argument  et  le  plan  de  celle 
histoire.,  nous  allons  exposer  maintenant  comment  nous 
avons  traité  notre  sujet,  cl  quelle  méthode  historique 
nousavons  suivie.L'histoire,  pour  être  vraie,  doit  être  non* 
seulement  critique,  mais  raisonnée.  Elle  doit  s'appuyer  sur 
des  autorités  incontestables,  sur  des  originaux  qui  p'aieul 
pas  dénaturé  les  faits  par  l’ignorance,  le  mensonge,  la 
passion  aveugle;  de  telle  sorte  qu'elle  ne  soit  pas  viciée 
dans  les  éléments  même  dont  elle  se  compose.  Elle  doit  en 
outre  reposer  sur  des  principes  fermement  établis.  Elle  doit 
enfin  se  garder  contre  l’esprit  de  parti  et  contre  l’esprit 
de  système, contre  la  tentation  de  renouveler  les  sujets  par 
le  paradoxe,  aux  époques  vieillies  et  dans  les  sociétés  bla- 
sées, qui  dcmandenldu  nouveau,  n’en  fût-il  plus  au  monde. 
Dès  le  temps  de  Trajan,  un  rhéteur  composait  un  discours 
ou  traité  pour  prouver  que  Troie  n’avait  pas  été  prise  par 
les  Grecs.  Le  procédé  est  bien  vieux,  comme  on  le  voit, 
mais  il  n’a  pas  cessé  d’être  employé,  et  si  l'on  remonte  a 
quelques  années,  on  trouvera  que  l’histoire  natiouale,  et 
particulièrement  celle  de  l'époque  qui  nous  occupe,  n'a 
guère  moins  été  altérée  dans  certaiusouvrages. 

Pour  échapper  au  danger  de  produire  des  faits  d’une 
certitude  douteuse.de  présenta'  les  faits  sous  un  jourfaux, 
de  mal  juger  les  hommes  cl  les  partis,  voici  quelles  règles 
nous  avous  suivies.  D'abord  nous  n'avons  accepté  de  té- 
moignages que  ceux  de  contemporains  qui  commandent  la 
conviction,  tout  à la  lois  parleur  position,  leurs  lumières, 
leur  probité;  et  sur  tout  événement  dequelque  importance, 
nous  ne  nous  sommes  pas  arrêté  à un  seul  témoignage, 
nousavons  entendu  et  pesé  plusieurs  témoignages,  rendus 
par  les  écrivains  de  sentiments  et  de  partis  entièrement 
opposés.  Par  exemple,  nous  n’avons  ni  composé  l'histoire 
de  la  Ligue,  ni  jugé  la  Ligue  sur  les  seules  dépositions  du 
politique  Lesloile,  du  royaliste  de  Thou,si  grave,  si  modéré 


Digitized  by  Google 


PRÉPACK.  XV 

que  soit  de  Thou  à l'égard  des  divers  partis,  mais  sur  leurs 
assertions  confrontées  avec  celles  de  Villeroy  et  de  Marillac, 
alors  ligueurs,  et  d'apres  les  actes  publics  encore  subsis- 
tants aujourd'hui,  que  nous  produisons.  Sur  les  diverses 
fractions,  les  diverses  nuances  du  parti  royal.  Politiques, 
Noblesse,  Grands  seigneurs,  qu'il  faut  bien  se  garder  de 
confondre  avec  le  corps  de  la  noblesse,  Tiers-parti  ejifii), 
nous  ne  nous  en  sommes  pas  rapporté  uniquement  il 
ceux  qui  ont  vécu  parmi  eux,  au  roi  Henri  IV  dans  ses 
lettres  et  ses  discours,  à d'Angoulème,  Groulart,  Sancy, 
Sully,  dans  leurs  mémoires;  nous  avons  recouru  de  plus 
aux  histoires,  aux  mémoires,  aux  pamphlets  même  du  parti 
adverse.  Nous  n'avons  pas  cherché  la  vérité  sur  les  projets 
et  les  plans  des  Réformés,  sur  leur  ligue  de  conduite 
depuis  lô9 li,  en  consultant  uniquement  les  récits  du  catho- 
lique impartial  de  Thou,  mais  eu  les  comparant  à ceux 
de  trois  calvinistes,  de  Mm*  du  Plessis-Mornay,  de  d'Au- 
bigné,  de  Sully.  Après  avoir  recueilli  sur  les  hommes  et 
sur  les  partis  les  témoignages  ou  divers  ou  contraires  des 
contemporains,  nous  avons  recherché  quel  a été  sur  eux  le 
sentiment  des  écrivains  des  siècles  suivants,  les  plus  remar- 
quables soitparlcursavoiret  la  rectitude  de  leur  jugement, 
soit  par  la  supériorité  de  leur  génie;  et  dans  plus  d’un 
point  d'une  haute  importance,  nous  avons  pu  appuyer  les 
idées  et  les  jugements  auxquels  nous  nous  sommes  arrête 
de  l'opinion  de  Bossuet  et  de  Voltaire. 

En  second  lieu,  nous  avonsapprécié  les  actes  des  hommes 
et  des  partis,  non  d'après  des  principes  arbitraires,  mais, 
selon  les  sujets,  d'après  le  droit  public  laïque  de  la  France; 
d'après  son  droit  public  ecclésiastique,  constant,  continué 
pendant  uue  suite  de  siècles,  resté  pur  de  l'invasion  et  de 
la  violence  des  partis  ; d'apres  les  lois  éternelles  de  la 
morale  et  de  l'honneur,  et  d'après  les  préceptes  de  l’Êvan- 
gile  et  des  Pères  de  l'Église;  enfin  toujours  d'après  les 
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grand»  intérêts  nationaux  clairement  établis.  Dès  le  début 
de  notre  livre,  nous  avons  employé  celte  méthode  d’exposé 
et  de  discussion  des  doctrines,  seul  moyen  donné  à l’histoire 
de  ne  pas  soutenir  indifféremment  le  pour  et  le  contre,  le 
vrai  et  le  faux  ; méthode  qui  est  celle  du  grand  historien 
Polybe,  seulement  appliquée  par  lui  h d'autres  sujets  et  à 
d'autres  matières.  Notre  soin  s'est  borné,  au  point  de  vue 
de  l'art,  h placer  ces  expositions  dogmatiques  dans  tel  lieu, 
et  h les  restreindre  dans  telle  mesure,  qu'elles  ne  vinssent 
pas  embarrasser  le  récit  des  faits,  et  en  alanguir  l'intérêt. 
Nous  n'avons  pas  perdu  de  vue  qu'une  histoire  n’est  pas 
une  dissertation  ; mais  nous  avons  voulu  qu'elle  ne  tint 
rien  de  la  fantaisie  en  fait  de  doctrines,  comme  rien  du 
roman  en  fait  d’exposé.  En  employant  les  deux  procédés 
dont  nous  venons  de  parler,  nous  avons  essayé  de  lui 
donner,  ou  pen  s’eu  faut,  le  caractère  d’une  science  exacte 
et  la  rigueur  mathématique. 

Nous  allons  signaler  maintenant  quelques-uns  des  sujets 
sur  lesquels  notre  travail  a dû  porter  spécialement  dans 
chacune  des  trois  périodes  dont  se  compose  le  règne  de 
Henri  IV,  et  indiquerd'une  manière  générale  lecaractère  par 
lequel  chacune  d'elles  se  distingue  et  se  détache  des  autres. 

Pendant  le  temps  de  la  lutte  contre  la  Ligue  et  contre 
Philippe  11,  la  France  est  divisée  en  huit  partis  ayant 
chacun  leur  passion,  leur  intérêt,  leur  ligne  de  conduite. 
I/hisloire  de  ces  partis  était  presque  entièrement  a faire. 
La  plupart  d’entre  eux  n'étaient  même  pas  nommés  dans 
les  histoires  modernes  de  ce  règne;  sur  les  autres,  on 
ne  trouvait  que  des  renseignements  d'une  exactitude  in- 
suffisante. On  va  en  juger  par  deux  exemples,  tirés  de  deux 
ouvrages  d'érudition  assez  récemment  publiés.  On  lit  dans 
l’un  que,  sous  le  règne  de  Henri  IV,  le  parti  des  Politique» 
et  le  Tiers-parti  ne  firent  qu’un  ; que  ce  fut  une  même 
chose  sous  deux  noms  différents.  Il  y a là  erreur  : 
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en  ce  temps,  le  parti  des  Politiqites  fut  le  plus  ferme  sou- 
tien, et  le  Tiers-parti  l’un  des  plus  dangereux  ennemis  de 
lleuri  : c’esl  ce  qui  est  établi  par  toute  l'histoire  contem- 
poraine, et  par  le  plus  grand  procès  de  l'époque.  On  trouve 
dans  l’autre  ouvrage  que  les  Sermoneux,  partisans  du  roi, 
tirent  des  assemblées  pour  demander  la  paix.  Il  n’y  a jamais 
eu  de  Sermoneux  ; mais  bien  des  Semonneus,  ainsi  ap- 
pelés parce  qu’ils  voulaient  scmondre  ou  sommer  le  roi 
d’abjurer.  C'està  tort  qu’on  les  qualifie  de  partisans  du  roi, 
si  l'on  s’en  lient  i»>a  véritable  signification  de  ce  terme;  ils 
appartenaient  h la  Ligue  française  : la  l.iguc  française  ne 
consentit  jamais  a reconnaître  le  roi  que  sous  la  condition 
qu'il  se  fit  catholique,  et  tant  qu’il  ne  le  fut  pas,  elle  le 
combattit.  L’histoire  de  ces  partis  a donc  été  jusqu'à  pré- 
sent mal  connue  : cependant  elle  est  d'une  importance 
évidente.  D'une  part,  elle  renferme  la  vive  peinture  des 
mo;urs  et  de  l'esprit  du  temps  dans  les  diverses  classes  de 
citoyens;  d'une  autre,  elle  contient  tout  le  secret  des  révo- 
lutions de  ce  temps.  La  guerreel  les  négociations  n’agissent 
en  effet  que  d’une  manière  secondaire  sur  les  événements 
politiques  ; ce  sont  les  déterminations  des  partis  qui  en 
décident  souverainement.  Soutenu  par  deux  partis  qui  se 
prononcèrent  généreusement  pour  lui  dès  son  avènement, 
par  le  corps  de  la  Noblesse  presque  entier,  et  par  les  Poli- 
tiques, Henri  iV  parvint  à se  faire  reconnaître,  à établir  sa 
royauté;  et  c'était  un  point  capital,  parce  qu'il  était  seul 
capable  de  sauver  et  de  régénérer  la  France,  parce  que  dans 
les  circonstances  données  il  était  l’homme  indispensable. 
Mais  là  s'arrêtèrent  les  résullatset  les  succès  des  premières 
années  de  son  règne.  Il  essaya  d’abattre  la  révolte  de  la 
Ligue,  et  de  repousser  les  attaques  de  Philippe  II, avec  les 
seules  forces  nationales,  et  malgré  les  glorieuses  journées 
d'Arques  et  d’ivry,  il  échoua.  Il  opposa  ensuite  à son 
double  ennemi  les  forces  nationales  et  les  forces  étrangères 
i.  b 


xviii  rsérxcc. 

combinées  ensemble,  et  il  échoua.  Il  était  îi  peine  mailre 
de  la  moitié  du  royaume,  et  n'était  venu  à bout  de  rien  : la 
lutte  b main  armée  n'avait  conjuré  aucun  danger,  parce 
qu'avec  les  ressources  dont  il  disposait,  il  n'était  donné 
b personne  de  surmonter  les  ennemis  qu'il  avait  a com-  % 
battre.  Â la  fin  de  1599  et  en  1593,  l’invasion  étrangère 
avait  fait  de  tels  progrès,  l’anarchie  et  la  dissolution  inté- 
rieure avaient  pris  de  si  formidables  développements, 
qu’au  jugement  des  hommes  d'Etat  de  tous  les  |>artis,  de 
Mornay  et  de  Rohan,  comme  de  Yilleroy,  la  France  tou- 
chait â l’une  de  ees  catastrophes  qui,  outre  tant  d’autres 
peuples,  pot  aux  deux  limites  extrêmes  des  temps  anciens 
et  des  temps  modernes,  effaré  l’Empire  romain  et  la  Po- 
logne du  nombre  des  nations.  Henri  IV  ne  tira  le  royaume 
de  cet  effroyable  danger  que  par  le  désarmement  des  partis, 
acheté  par  de  si  durs  sacrifices,  mais  opéré,  entre  t593  et 
1598.  Ce  sont,  d’abord,  et  la  concession  indispensable  de. 
son abjuratiou  faite  à la  majorité  catholique  delà  France, 
et  les  traités  consentis  avec  tous  les  chefs  de  la  Ligue,  qui, 
eu  le  débarrassant  de  ta  moitié  de,  ses  ennemis,  lui  permi- 
rent de  combattre  victorieusement  le  Tiers-parti,  et  les 
Grands  seigneurs  s'efforçant  de  ressusciter  la  féodalité; 
c’est,  plus  tard,  l'édit  de  Nantes,  lequel,  en  ce  qui  concer- 
nait l’état  politique  desCalviuistes,  était  un  véritable  traité 
avec  eux.  Ces  transactions  amenèrent,  à leur  tour,  le  traité 
de  Ven  ins,  el  mirent  fin  aux  attaques  de  l'étranger  contra 
notre  indépendance  etcontre  l'intégrité  de  notre  territoire. 
Tout  cela  se  lient,  s'enchaîne,  se  déduit  l'un  de  l'autre. 

Noire  premier  soiu  a donc  été  de  composer  une  histoire 
complète  des  partis,  depuis  l'avénement  de  Henri  IV  jus- 
qu'à i'eutière  pacification  du  royaume.  Nous  avons  soumis 
a un  attentif  examen  leurs  actes  principaux,  la  déclaration 
du  roi  et  des  seigneurs  signée  au  camp  de  Saint-Cloud,  le 
h août  1589  ; les  arrêts  des  divers  parlements  rendus  cette 
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année  et  l’année  suivante,  en  vertu  île  pouvoirs  nouveaux 
(tout  les  circonstances  avaient  investi  ces  corps;  la  décla- 
ration du  clergé  de  France,  assemblé  à Chartres  en  1591  ; 
la  déclaration  de  Mayenne,  du  24  décembre  1592, -et  celle 
du  roi  du  29  janvier  1593  ; les  actes  de  la  conférence  de 
Suresne,  et  la  discussion,  soutenue  avec  tant  d'éclat  et  tant 
d’effet  dans  son  sein  ; tes  délibérations  des  Etats-généraux 
de  la  Ligue  ; leur  vote  fameux  du  20  juin  ; la  meuliou  des 
sommes  qu'ils  reçurent  de  mois  en  mois,  tirée  du  registre 
du  tiers-état,  et  formant  preuve  contre  de  récentes  alléga- 
tions qui  peuvent  élonuer  ; enfin,  l'arrêt  du  parlement  de 
Paris,  du  26  juin  1593,  dont  le  prélude  et  l'explication  se 
trouvent  daus  l’arrêt  de  cette  même  cour,  en  date  du 
22  décembre  précédent.  Nous  avons  présenté  une  analyse 
nouvelle  et  complète  de  ces  pièces  importantes,  qui  con- 
tiennent la  pensée  même  et  te  mobile  des  partis;  nous 
nous  sommes  attaché  à en  saisir  le  véritable  sens  et  à en 
donner  la  pleine  intelligence. 

Lus  caractères  des  parliculiersduraulcelte  période,  tacon- 
duite  et  la  moralité  des  partis,  l'etat  de  l'opinion  publique, 
les  doctrines  politiques  et  religieuses  soutenues  de  part  et 
d’autre,  ont  été  pour  nous  l'objet  d'autres  éludes,  et  nous 
avons  donne  une  particulière  attention  à ce  qui  concernait 
la  Noblesse,  le  parti  dos  Politiques,  l'Eglise  de  France. 
Profondément  distiuotsdes  grands  seigneurs,  avec  lesquels 
lis  n'ont  de  commua  que  la  naissance,  les  nobles  et  ics 
petits  seigneurs,  que  les  contemporains  nomment  les  gen- 
tilshommes depuis  deux  mille  livres  de  rente  jusqu’à  dix 
et  douze  mille,  vivent  dans  leurs  terres,  et  n’en  sortent 
que  pour  accomplir  un  devoir  envers  le  souverain  et  en- 
vers le  pays,  pour  payer  une  dette  à l'honneur  de  leur 
nom,  au  péril  de  leur  vie  et  aux  dépens  de  leur  fortune. 
La  presque  totalité  d’entre  eux  n'a  eu  vue  ni  les  gouver- 
nements de  provinces,  ni  les  gouvernements  de  villes,  ni 
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même  les  grades  militaires,  puisqu’ils  viennent  prendre 
rang,  comme  simples  soldats,  dans  la  cavalerie.  Cette 
cavalerie  n'a  pas  d’action  souveraine  sur  les  événements 
pour  deux  raisons  : d’une  part,  l'infanterie  a déjà  repris 
sa  grande  importance  dans  les  armées;  d’une  autre,  le 
duc  de  Parme  et  le  prince  d'Orange  ont  fait  de  la  guerre 
une  guerre  savante,  où  les  opérations  s’enchaînent  et  se 
prolongent,  et  les  gentilshommes  servant  à leurs  frais,  ce 
service  gratuit  est  de  toute  nécessité  irrégulier  et  court. 
La  noblesse  ne  peut  donc  rien  décider  ni  contre  les  fac- 
tions intérieures,  ni  contre  l’étranger.  Mais  elle  parait  à 
tous  les  champs  de  bataille  et  à tous  les  sièges,  depuis 
Arques  et  lvry,  où  elle  est  de  moitié  dans  les  défaites  des 
armées  de  la  Ligue,  jusqu’à  Fontaine-Française  et  à l’at- 
taque des  lignes  d'Amiens,  où  elle  repousse  presque  seule 
F Espagnol  du  territoire.  Elle  ne  peut  faire  triompher  la 
royauté,  mais  elle  la  soutient  et  la  perpétue;  et  sans  l’au- 
torité royale,  il  n’y  a actuellement  pour  le  pays  qu’anar- 
rhie  ou  domination  étrangère  ; elle  ne  peut  élever  le  trône 
sur  les  débris  des  factions  et  de  la  puissance  de  Phi- 
lippe II,  mais  elle  y place  une  dynastie  qui  doit  donner  à 
la  France  Henri  IV  et  Louis  XIV,  avec.  Kichelieu  pour  in- 
termediaire. Nous  avons  dressé  , et  placé  parmi  les  Docu- 
ments historiques,  la  liste  de  ceux  qui  ont  pris  une  part 
active  aux  événements  militaires  de  celle  héroïque,  époque. 
C’est  le  registre  d’honneur,  et  en  quelque  sorte  le  livre 
d’or  de  la  France  : on  y trouvera  inscrits  les  noms  île  tous 
ceux  qni  ont  bien  mérité  de  la  pairie  ; tous  les  dévoue- 
ments y reçoivent  leur  consécration 
Dans  une  solennelle  circonstance,  à l’ouverture  de  l’as- 
semblée des  Notables  réunis  à Rouen,  Henri  IV,  rappelant 
les  moyens  que  la  Providence  lui  a.ail  donnés  de  sauver  le 
pays  de  la  perle,  signalait,  outre  l’épée  de  sa  brave  et  gé- 
néreuse noblesse,  « les  prières  et  les  bons  conseils  de  ses 
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» serviteurs,  qui  ne  faisaient  profession  des  armes.  » Ces 
serviteurs  étrangers  à la  profession  des  armes,  étaient  dans 
l’ordre  laïque  les  Politiques;  dans  l'ordre  ecclésiastique, 
les  prélats  du  Clergé  gallican  restés  fidèles  à ses  anciennes 
doctrines.  Bien  que  tes  gentilshommes  suivant  le  drapeau 
de  Henri  fussent  des  politiques,  on  a particulièrement 
affecté  cette  dénomination  aux  magistrats  et  aux  bour- 
geois prononcés  pour  le  roi  dans  les  villes  royales,  et 
même  dans  quelques  villes  soumises  !i  la  Ligue,  l.es  magis- 
trats politiques  sont  tes  deux  cents  membres  du  parlement, 
et  des  autres  cours  souveraines,  transférés  h Tours,  qui 
ont  pour  représentants  Achille  de  Ilarlay,  La  Cueslc, 
d’Espeisses,  Servie,  de  Thon,  Pasquier,  Kauche.t.  Ce  sont 
dans  les  provinces  les  présidents  et  conseillers  qui  sou- 
tiennent l’autorité  du  roi  contre  les  parlements  ligueurs  : 
entre  eux,  on  distingue  le  graud  citoyen  Groulart, 
premier  président  du  parlement  de  Houeu  , transféré 
îi  Caen  *.  Ce  sont,  enfin,  dans  le  parlement  demeuré 
à Paris,  Édouard  Molé,  du  Yair,  Lemaistre  ; et  dans  la 
bourgeoisie,  d'Aubray,  Ijtnglois,  L'buillier,  les  avocats 
Antoine  Arnauid  et  Doié,  Lestoile,  les  deux  Pithou,  les 
auteurs  de  la  Ménippét.  Le  parti  des  Politiques  se  com- 
jwse  donc  de  ce  que  la  France  a de  plus  vertueux,  de 
plus  savant,  de  plus  éloquent,  de  plus  spirituel  tout  en- 
semble, et  la  supériorité  des  hommes  doit  se  retrouver 
nécessairement  dans  leurs  principes  et  dans  leurs  actes. 
En  politique,  ils  demandent  le  concours  dans  les  affaires 
publiques  des  assemblées  nationales  et  des  grands  corps 
de  l’État,  purgés  de  l’esprit  de  sédition  ; ils  professent  le 
respect  des  lob  fondamentales  qui  séparent  la  monarchie 
du  despotisme,  l’usage  modéré  de  la  prérogative,  la  bonne 
administration,  tout  oe  qui  fait  la  juste  liberté  et  le  bon- 

1 11  est  désigné  dam  la  correspondance  de  Henri  IV  sous  le  noin 
de  De  U Court,  seigneurie  qui  lui  appartenait. 
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heur  du  peuple.  Mais  ils  veuleot  en  môme  temps  une 
royauté,  une  première  magistrature  du  pays  qui  soit  forte, 
une  royauté  légitime,  une  succession  légitime  et  établie 
d'après  des  lois  invariables,  comme  indispensablement 
nécessaires  pour  dominer  et  mâter  les  factions,  tenir  les 
ambitions  en  bride,  déjouer  les  usurpations.  Leurs  prin- 
cipes  en  religion  sont  la  liberté  de  conscience  et  de  culte, 
qui  laisse  Dieu  seul  juge  des  croyances,  et  qui  seule  peut 
faire  vivre  en  concitoyens,  faire  concourir  a la  prospérité 
publique,  des  hommes  acharnés  depuis  un  tiers  de  siècle  a 
leur  commune  ruine  et  à celle  de  la  France;  la  séparation 
des  deux  puissances  et  l’entière  indépendance  de  la  puis- 
sance temporelle  à l’égard  de  la  puissance  spirituelle  en 
général,  en  particulier  a l’égard  de  la  puissance  du 
Pape,  souverain  étranger  ; les  droits  du  prince  à la  souve- 
raineté mis  complètement  en  dehors  de  sa  croyance;  la 
défense  des  lois  et  des  prérogatives  du  royaume  dans  ses 
rapports  avec  la  cour  de  Rome,  et  le  maintien  des  libertés 
et  privilèges  de  PÊgHse  gallicane,  considéré»  comme  notre 
palladium  ; l'obligation  enfin  imposée  a tous  les  pouvoirs 
et  k tous  les  corps  de  l'Etat  « de  se  précautionner,  a 
» l'exemple  de  leurs  généreux  ancêtres,  contre  les  entre- 
» prises  et  les  usurpations  des  étrangers  ; » et  de  les  empê- 
cher  de  s’immiscer  dans  les  affaires  intérieures  et  politiques 
de  la  France. 

Tout  cela  est  extrait  textuellement  des  écrits  des  Poli- 
tiques, et  leur  conduite  répond  aux  maximes  qu’ils  profes- 
sent. Catholiques  sincères,  mais  libres  de  préjugés  et  guidés 
par  une  raison  ferme,  lors  du  grand  débat  qui,  en  1585, 
après  la  mortdu  duc  d'Alençon,  s’est  agité  devant  la  France 
entière  sur  l’éventualité  de  la  succession  de  Henri  111,  ils 
se  sont  convaincus  par  la  discussion,  et  par  des  précédents 
de  neuf  années  en  Navarre  et  en  Béarn,  que  Henri  de 
Bourbon  ne  prétend  qu’à  garder  sa  religion;  qu’il  n’a  jamais 
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pensé  et  qu'il  ne  peut  songer  à détruire  le  catholicisme, 
par  la  raison  qu'il  n'est  ni  persécuteur,  ni  insensé  et  dis- 
posé  h tenter  l'impossible.  Dès  ce  moment,  ils  ont  résolu  de 
lui  appliquer  le  bénéfice  de  notre  droit  public,  et  de  l’ap- 
peler à la  couronne  après  Henri  III.  Ils  ont  des  protesta- 
tions affichées  à Home  contre  la  bulle  de  Sixte-Quint,  qui 
prive  le  roi  de  Navarre  de  ses  principautés  héréditaires  et 
de  la  succession  au  trône  de  France  *.  Ils  ont  des  protes- 
tations contre  l'usurpation  du  duc  de  Guise,  adressées  au 
duc  lur-mème  et  jetées  à sa  face.  Après  l'assassinat  de 
Henri  Ht,  ils  portent  Henri  IV  au  trône;  ils  le  font  recon- 
naître dans  toutes  les  villes  oit  ils  sont  maîtres,  au  sein  de 
tous  les  corps  où  ils  ont  autorité,  d'un  commun  consente- 
ment, d'un  commun  effort,  et  ilss'iudignenl  de  trouver  » des 
» Âmes  assez  foiblcs  pour  ne  pouvoir  gouster  l'obéissance 
» qui  est  due  à son  prince,  de  quelque  religion  qu'il  fasse 
» profession.  • lis  bravent  pour  lui  la  Conciergerie,  la 
Bastille,  le  pillage  de  leurs  maisons,  l’exil,  les  chances  de 
la  proscription,  si  son  parti  succombe.  Ils  le  soutiennent- 
de  leurs  arrêts,  de  leurs  déclarations,  de  leurs  discours,  de 
leurs  écrits,  depuis  son  avènement  jusqu'à  son  absolution, 
jusqu’au  moment  où  la  Ligue  et  la  cour  de  Rome  ont  cessé 
de  mettre  son  autorité  en  péril.  A aucune  époque  peut-être 
de  notre  histoire,  le  courage  civil  ne  s'est  signalé  par  des 
actes  aussi  dévoués  et  ayant  une  semblable  portée.  C’est  la 
gloire  éternelle  de  la  magistrature  et  d'une  partie  de  la 
bourgeoisie. 

Les  prélats  de  l’iîglise  gallicane  suivent  les  mêmes 

* La  protestation  affichée  I Rome,  le  fl  novembre  I58S,  contre 
la  bulle  de  Sute-Quint,  est  l'ouvrage  non  d'un  calviniste,  mais  du. 
catholique  politique  Lestoile,  comme  on  le  voit  par  son  registre- 
journal  du  régne  de  Henri  IU,  page  t90  B,  édit.  Mi  chaud.  « An  susdit 
» escrit,  fait  par  l’auteur  des  présents  mémoires f on  a fait  faire 
» du  palais  de  Paris  un  voyage  à Homme,  où  on  l'a  mis,  signifié  et 
* affiché.  • 1 
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maximes,  la  même  lignede  conduite  que  les  Politiques  de 
l'ordre  laïque.  Dés  la  fin  de  1589,  sur  cent  dix-huit  évêques 
et  archevêques  qu'on  compte  alors  en  France,  tient  adhé- 
rent il  la  royauté  du  calviniste  Henri  IV.  En  1591,  dans 
leur  assemblée  de  Chartres,  ils  formulent  la  mémoratde 
déclaration  qui  met  ses  droits  à l'abri  des  coups  que  leur 
portent  les  bulles  monitorialesde  Grégoire  XIV.  En  1593, 
l’un  d'eux,  l'archevêque  de  Bourges,  dans  la  discussion  de. 
la  conférence  de  Suresne,  soutient  tout  h la  fois  la  légiti- 
mité de  son  pouvoir,  les  droits  de  sa  couroune,  et  les  doc- 
trines protectrices  de  l'Église  gallicane.  Quelques  mois 
plus  tard,  ils  reçoivent  son  abjuration  5 Saint-Denis,  le 
réconcilient  avec  l’Église,  et  en  même  temps  avec  la  moitié 
de  la  France.  La  paix  acquise,  ils  s'associent  h ses  travaux 
pour  la  prospérité  du  pays,  pour  le  développement  de  l'in- 
dustrie, et  plantent  des  mûriers  dans  tous  les  évêchés  du 
royaume.  Enfin,  on  les  trouve,  5 la  An  de  ce  régne,  en- 
voyant leurs  missionnaires  en  Amérique,  dans  l'Acadie, 
au  Canada,  répandant  l'agriculture  et  les  bienfaits  de  la 
civilisation,  propageant  chez  les  sauvages  la  foi  par  la  per- 
suasion, protestant  par  tous  leursactescontre  les  cruautés 
et  les  dévastations  des  Espagnols,  rendant  b la  religion 
de  l’Évangile  son  esprit  de  charité  et  sa  pureté  sublime. 

* Tous  ensemble,  ils  tracent  en  caractères  ineffaçables  l'uue 
ries  plus  grandes  et  des  plus  belles  pages  de  l'histoire  de 
l'Église  rie  France. 

Quand  on  examine  avec  attention  le  corps  des  doctrines 
des  Politiques  en  matière  de  gouvernement  et  en  matière 
de  religion;  quand  on  y trouve  si  fortement  établi  ou 
sauvegardé  tout  ce  que  le  souverain,  le  citoyen  et  l'homme 
odt  de  plus  précieux,  on  voit  bien  ce  que  les  deux  siècles 
suivants  ont  souvent,  et  pour  longtemps,  abandonné  de  ces 
grands  principes  avant  d'y  revenir;  mais  on  cherche  vai- 
nement ce  qu'ils  y ont  ajouté.  Parmi  ces  doctriues,  cellès 
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relatives  aux  droils  et  prérogatives  de  la  eourounc  et  de  la 
naliou  dans  leurs  rapports  avec  la  société  religieuse,  et 
celles  concernant  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  ont  une 
sagesse  et  une  haute  utilité  pratique  dont  on  devrait  être 
averli,  en  songeant  que  le  dernier  père  de  l'Église.  Ros- 
suet,  et  après  lui  lous  les  prélats  éminents  par  leurs  lu- 
mières jusqu'au  cardinal  de  la  Luzerne  et  a M.de  lieausset, 
les  ont  toura  tour  adoptées,  y ont  mis  leur  attache  et  leur 
sanction.  .Nul  culte  n'est  assuré  de  son  existence,  s’il  peut 
porter  atteinte  aux  droits  essentiels  de  la  nation  et  aux 
droils  du  prince.  La  moitié  de  l'Europe  n'a  embrassé  la 
Réforme,  on  n’est  restée  ferme  dans  ie  schisme  grec,  que 
parce  que  les  uations  qui  sont  sorties  de  l’Église,  ou  qui 
sont  demeurées  en  dehors,  n'ont  pas  trouvé  de  suffisantes 
garanties  contre  les  atteintes  que  leur  portait,  ou  contre 
les  craintes  que  leur  inspirait  la  puissance  ecclésiastique. 
Quatre  fois  la  France  a été  sur  le  point  de  se  détacher  du 
Saint-Siège,  de  se  donner  un  patriarche,  et  en  continuant 
d’être  catholique-apostolique,  de  cesser  d’être  romaine,  sous 
Henri  JV,  en  1594  et  au  commencement  de  1595,  sous  le 
ministère  de  Richelieu,  sous  Mazarin,  sous  Louis  XIV 
en  1682  et  1687.  Tout  autant  de  fois  elle  s'est  désisté  des 
projets  de  rupture,  pareeque  le  souverain  et  le  peuple  ont 
regardé  les  libertés  gallicanes,  dont  l’État  et  l’Église  na- 
tionale étaient  en  possession,  comme  une  arme  suffisante 
pour  défendre  leurs  droits  et  leurs  grands  intérêts,  dans 
feurs  différends  avec  la  cour  de  Rome,  sans  recourir  a une 
séparation.  En  1810,  après  son  excommunication,  Napo- 
léon disait  en  propres  termes,  qu'il  renonçait  h un  schisme 
où  il  entraînerait  quarante  millions  d’hommes,  parce  qu'il 
avait  trouvé  dans  ces  libertés  les  moyens  d’assurer  l'in- 
dépendance du  pouvoir  civil.  Parmi  les  documents  d'un  si 
haut  intérêt,  dont  abonde  le  grand  et  bel  ouvrage  de 
M.  Thiers,  celui  qu’il  fournit  sur  ce  point,  est  sans  con- 
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tredit  l'un  des  plus  curieux  el  des  plus  importants  Les 
libertés  gallicanes,  que  les  Politiques  jugeaient  et  nom- 
maient le  palladium  de  l’Étal,  n’étaient  donc  pas  moins  le 
palladium  dn  catholicisme  romain.  Attaquées  de  nos  jours 
par  la  passion  des  uns  comme  une  sorte  d'hérésie  et  de 
saérilége,  négligées  par  la  légèreté  et  l’ignorance  des 
autres  comme  une  vieillerie,  elles  ont  certainement  perdu 
beaucoup  de  leur  autorité.  Qu’il  survienne  un  nouveau 
conflit,  et  l'événement  décidera  si  le  discrédit  dans  lequel 
elles  sont  tortillées  n’entraîne  pas  avec  lui  d’immensed 
dangers,  d'incalculables  conséquences  pour  la  religion. 

Le  dernier  des  sujets  se  rattachant  ir  la  première 
période  du  règne  de  Henri  IV,  qui  soit  digne  d’un  grand 
intérêt,  est  la  guerre.  Bien  que  la  guerre,  comme  nous  ve- 
nons de  le  voir,  n’ait  pas  décidé  et  dénoué  les  événements, 
elle  soutint  cependant  l'autorité  souveraine  el  l’État.  Nons 
lui  avons  donné  une  attention  proportionnée  h son 
importance.  Dans  chaque  campagne,  dans  chaque  entre- 
prise, nous  avons  essayé  de  saisir  et  de  montrer  la  pensée 
militaire,  et  de  suivre  dans  lenr  ensemble  les  progrès  de 
l'art,  en  nous  éclairant  des  indications  que  fournissent  les 
récits  des  écrivains  spéciaux  dans  cette  partie,  les  ducs 
d’Angoulime  et  de  Nevers,  d'Aubigné,  Sully,  Henri  IV. 


' M.  Tliiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  Itr.  xxxviii, 
t.  XII,  p.  136,  130,  Discours  de  XapolCou  au  clergrf  de  Brabant. 

• Vous  ne  voulez  pas  prier  pour  moi.  Est-ce  parce  qu’un  prêtre  ro- 

• main  m a excoinmuuié?  Mais  qui  lui  eu  avait  donné  le  droit?  Qui 

■ peut  ici-bas  délier  les  sujets  de  leur  serment  d’obéissance  au  souve- 

• rain  institué  par  les  lois?  Personne,  vous  devez  le  savoir,  si  vons 

• connaissez  votre  religion.  Ignorez-vous  que  ce  sont  vos  coupables 

■ prétentions  qui  ont  poussé  Luther  et  Calvin  a séparer  de  Rome  une 
» partie  du  monde  catholique?  S'il  eftt  été  nécessaire,  et  si  je  n'avais 

• pas  trouvé  dans  la  religion  de  Bossuet  les  moyens  d'assurer  l’iudé- 
» pendance  du  pouvoir  civil,  j’aurais,  moi  aussi,  affranchi  la  France 

• de  l’autorité  romaine,  et  quarante  millions  d’hommes  m'auraient 

• suivi,  i 
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Ces  études  commencent  au  plan  général  de  guerre  adopté 
par  le  roi  dés  sa  première  campagne,  et  a ee  que  l’on 
nomme  vulgairement  encore  aujourd'hui  le  combat  d’Ar- 
ques,  la  bataille  (TArqucs.  An  dire  de  tous  les  contem- 
porains, ce  fut  le  siège  de  Dieppe,  et  le  siège  du  camp 
fortifié  que  Henri  avait  donné  it  cette  ville  pour  ouvrages 
avancés,  attaqués  six  fois,  sur  six  points  differents,  par 
Mayenne  et  par  l'armée  de  la  Ligue.  Ces  observations  se 
terminent  au  siège  d'Amiens,  h la  campagne  de  Savoie  et 
aux  sièges  de  Charbonnière  et  de  Montmélian,  où  la  guerre 
savante,  I»  guerre  de  Turenne  et  de  Vau  ban,  se  trouvent 
déjà,  non  dans  leur  développement , mais  dans  leur 
principe. 

A la  lin  de  la  première  période  du  règne  de  Henri  IV, 
au  moment  oh  il  donnait  l'édit  de  Nantes  et  signait  le 
traité  de  Vervlns,  dont  le  traité  conclu  peu  après  avec  la 
Savoie  fut  l'annexe  et  le  complément,  une  grande  œuvre 
était  accomplie.  La  liberté  religieuse,  à laquelle  les  rois 
d'Espagne  avaient  fait  une  guerre  acharnée  chez  nous,  aussi 
bien  que  dans  leurs  propres  Etats;  que  les  rois  de  France, 
depuis  François  I" , avaient  violemment  persécutée,  la 
liberté  religieuse  était  solidement  et  pleinement  établie 
dans  le  royaume.  Les  réformés  entraient  en  itossession, 
non  pas  seulement  de  la  liberté  de  conscience, que  Henri  leur 
avait  assurée  dès  le  jour  de  la  déclaration  de  Saint-Cloud, 
dés  son  avènement,  mais  de  la  liberté  de  culte  et  de  l’en- 
tière égalité  civile  avec  les  catholiques.  La  Coalition  contre 
la  France,  dans  laquelle  l’Espagne  avait  entraîné  la  Sa- 
voie, la  l.orraine,  le  Saint-Siège,  était  dissoute.  Les  pro- 
jets de  conquête  formés  contre  notre  pays  par  Charles-, 
Quint,  suivis  par  Philippe  II,  étaient  déjoués.  La  France 
avait  gardé  son  indépendance,  l’Intégrité  de  son  territoire, 
sa  royauté  nationale,  ses  lois  fondamentales.  A l’ intérieur, 
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ions les  partis  avaient  été  vaincus  ou  gagnés;  la  royauté 
légitime,  la  succession  légale,  en  l'emportant  après  une 
pénible  lutte,  avaient  donné  au  pays  l'ordre  et  la  paix  à la 
placede  l'anarchie  et  de  lagnerre  civile.  Celait  le  triomphe 
de  l’esprit  chrétien  sur  l'intolérance,  du  droit  et  de  la 
morale  sur  la  force,  des  principes  conservateurs  sur  les 
principes  de  dissolution,  en  même  temps  que  le  triomphe 
de  la  cause  de  Henri  IV. 

Ces  questions  vidées,  deux  autres  se  posaient  au  com- 
mencement de  la  seconde  période  de  son  règne , et 
n’étaient  ni  moins  graves  ni  moins  difficiles  à résoudre.  La 
France,  non  plus  après  vingt-sept  ans,  mais  après  (rente- 
huit  ans  de  guerre  civile  et  étrangère,  était  arrivée  au  der- 
nier degré  de  misère  et  de  désorganisation  intérieure.  Si 
elle  restait  dans  cet  état,  les  résultats  déjà  obtenus  dans  la 
lutte  contre  l’Espagne  et  la  maison  d’Autriche  n’étaieut 
que  des  résultats  précaires,  puisque  sa  faiblesse  pouvait 
l’en  priver  dans  un  avenir  rapproché.  D’un  autre  cédé,  au 
milieu  des  privalions  et  des  souffrances  des  individus,  elle 
s’abaissait  comme  nation,  et  devenait  incapable  soit  de 
hâtes,  soit  de  suivre  même  les  progrès  de  la  civilisation. 
Ce  n’était  pas  tout  : si  sa  détresse  persistait,  aucun  peuple 
de  l’Europe  n’avait  désormais  à tourner  les  yeux  vers  elle, 
à rien  attendre  de  son  assistance  dans  les  efforts  qu’il  pou- 
vait tenter,  lui  aussi,  pour  assurer  son  indépendance  et  sa 
liberté  religieuse  : la  solidarité  politique  et  chrétienne 
n'existait  plus  en  Europe. 

Deux  causes  semblaient  devoir  opposer  un  insurmontable 
Obstacle  à la  régénération  de  la  Franco.  L’excès  même  de  la 
misèreet  du  désordre;  les  idées,  les  passions,  et  jusqu'aux 
habitudes  du  roi.  L’un  de  ses  serviteurs,  qui  ne  l'avait  pas 
quitté  depuis  sa  première  jeunesse,  donne  eu  ces  termes 
le  résumé  de  sa  vie  jusqu'au  jour  où  il  sigua  la  paix  avec  le 
duc  de  Savoie  : « les  lauriers  qui  couvrent  sou  chef  vé- 
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• nérabie  ont  été  cueillis  au  champ  de  (rois  batailles  ran- 

• gées,  de  trenlé-cinq  rencontres  d’armées,  de  cent  qua- 

• rante  combats,  de  trois  cents  sièges  de  places,  où  tou» 
» jours  son  courage  et  son  bras  ont  paru.  » Cet  homme  de 
fer,  qui  avait  pris  les  armes  a quinze  ans,  les  portail  en- 
core à quarante-six;  elles  étaient  a la  fois  sa  vie  et  sa 
gloire.  Mais  la  France  ne  pouvait  se  rétablir  et  se  relever 
qu’au  milieu  d’une  paix  profonde,  et  il  avait  promis  aux 
Notables  assemblés  a Rouen  de  ta  sauver  de  la  ruine  après 
l’avoir  sauvée  de  la  perte.  Maîtrisant  ses  goûts,  domptant 
Ses  instincts,  quittant  toutes  ses  habitudes,  il  remit  l’épée 
dans  le  fourreau,  se  condamna  a dix  ans  d’une  paix  con- 
tinue pour  se  faire  exclusivement  législateur  et  adminis- 
trateur, s’interdit  Iss  guerre  comme  un  crime,  parceqn’elle 
était  contraire  ü l’intérêt  publie.  Cet  acte  de  renoncement 
volontaire  a soi  même  est  ce  qui  le  caractérise  d’une  ma- 
nière particulière  dans  l'histoire.  C’est  par  la  qu’il  diffère 
de  tous  les  souverains  venus  après  lui  et  qu’il  les  domine. 
Si,  dans  sa  vie  privée,  il  céda  aux  passions  et  connut  les 
faiblesses,  comme  homme  public,  comme  prince,  il  s’im- 
posa de  n'avoir  d'autre  passion  que  l’amour  de  sa  nation 
et  l’accomplissement  de  ses  devoirs  de  roi.  Quant  aux  in- 
croyables diffleultés  de  la  seconde  moitié  de  sa  lâche,  la 
restauration  de  l’État  dans  toutes  ses  parties,  le  rétablisse- 
ment de  la  chose  publique  dans  tous  ses  détails,  il  sur- 
monta ces  obstacles  par  la  puissance  et  la  flexibilité  de  son 
génie,  l’énergie  de  sa  volonté,  et  une  activité  qui  tient  du 
prodige. 

Dans  la  seconde  partie  de  son  règne,  ou  le  voit  régler  et 
réformer  le  gouvernement  en  ce  qui  concerne  l'exercice 
du  pouvoir,  l’ordre  public,  la  justice,  l'instruction  pu- 
blique. Ses  travaux  administratifs  s'étendent  aux  finances, 
soumises  pour  la  première  fois  à une  comptabilité  régu- 
lière; aux  impôts,  donl  l’assiette  est  changée  par  l’aug- 
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médiation  de  l'impôt  indirect  et  la  diminution  de  l’impôt 
personnel  ; U l'armée  de  terre  transformée,  ou  plutôt  créée 
par  une  organisation  entièrement  nouvelle;  à la  mariue, 
aux  arsenaux,  aux  places  fortes,  à tout  ce  qui  concerne  la 
défense  du  territoire,  comme  aux  établissements  qui  inté- 
ressent la  santé  et  la  salubrité  publique.  Sa  vigilance  et  sa 
protection  se  pcrteul  sur  les  arts  divers  de  la  paix,  dout  if 
s'occupe  en  même  temps;  sur  l'agriculture,  sur  les  indus- 
tries de  première  nécessité  et  de  luxe,  sur  le  commerce 
intérieur,  sur  les  voies  de  communication  par  terre  et  par 
eau,  sur  le  commerce  extérieur,  sur  les  colonies  et  les 
compagnies  de  commerce,  li  a encore  des  soius  et  des  en- 
couragements pour  ce  qui  fait  la  gloire  d'une  nation  civi- 
lisée, et  entretient  chez  elle  le  flambeau  de  l'iulclligcuce, 
pour  les  sciences,  les  lettres,  les  beaux-arls,  et  il  érige  de 
toutes  paris  de  grands  monuments.  Sully  témoigne  en 
vingt  endroits  de  scs  Mémoires,  quelle  part  active  et  per- 
sonnelle il  prit  à ces  réformes  et  à ces  créations.  C'est 
bien  de  lui  dout  on  peut  dire  qu'il  pensait  n’avoir  rien 
fait  tant  qu'il  restait  quelque  chose  à faire  ; et  quand  il 
n'aurait  fallu  que  ie  temps  pour  ce  prodigieux  travail 
de  l'eulière  réorganisation  d'une  société,  ou  s'clouue  que 
le  temps  ail  sufti. 

Nous  u'in&isterous  pas  sur  ces  iuslilutions  et  sur  ces 
établissements;  nous  ne  présenterons  pas  ici  en  petit  ce 
que  Cou  trouvera  en  graud  dans  notre  ouvrage  ;uiais  nous 
réunirons  quelques  traits  epars  pour  donner  une  idée 
précise  de  ce  gouvernement  eide  cette  administration,  et 
pour  eu  luire  connaître  l’esprit,  lorsque  Henri  IV  demeura 
maitre,  la  France  sortait  d'une  anarchie  où  les  dangers 
publics  n'avaient  été  surpasses  que  par  tes  souffrances  des 
particuliers,  et  où  le  peuple  avait  vu  tout  ce  qui  avait  été 
détache  momentanément  du  pouvoir  souverain,  devenir 
une  tyrannie  contre  lui.  l.es  niasses  souhaitaient  l’ordre 
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avec  passion,  avec  une  sorte  de  fureur,  offraient  tout  pour 
i'oblenir,  poussaient  elles-mêmes  ti  l’absolutisme.  I .en- 
trainement ne  venait  pas  de  ce  seul  côté.  En  considérant 
que  les  États-généraux  assemblés  à Blois,  en  1576  et 
1588,  u'avaicul  pris  que  des  déterminations  factieuses, 
fécondes  en  désastres;  que  le  roi,  en  1596,  ayant  accordé 
une  part  considérable  5 la  ualion  daus  le  gouvernement, 
les  Notables,  égarés  par  l'inexpérience,  n’avaient  usé  de 
leur  prérogative  nouvelle  que  pour  établir  le  dangereux  et 
stérile  Conseil  de  raison,  bieu  des  hommes  du  coeur  le  plus 
uoble,  et  de  la  plus  haute  intelligence,  pensaient  et  écri- 
vaient que  la  nation  était  iucapahlede  tout  rôle  politique; 
que  ce  qu’elle  avait  de  mieux  à faire  était  de  se  démettre 
de  toute  participation  à ses  affaires,  et  de  confier  unique- 
ment ses  destinées  au  pouvoir  saus  contrôle  et  sans  contra- 
diction, qui  lui  convenait  seul,  fleuri  IV  repoussa  celle 
dictature  que  ie  flot  de  l'upiuioii  lui  apportait.  Il  jugea  que 
les  barrières  mises  à la  puissance  du  prince  étaient  seules 
capables  de  le  sauver  des  écarts  el  des  chutes.  Il  pensa 
qu’une  nation  où  les  divers  ordres  se  sentaient  n'èlre  plus 
rien  était  une  naliou  en  marche  vers  la  dégradation,  parco 
que  chacun  des  citoyens  s’abaissait  promptement  de  toute 
la  nullité  ù laquelle  il  était  réduit,  et  devenait  indifférent 
ù la  chose  publique  en  proportion  même  de  ce  qu’il  y était 
etranger.  H comprit  où  menait  un  état  de  choses  dans  le- 
quel les  conseils  les  plus  propres  à éclairer  le  pouvoir  sur 
ses  erreui’s,  les  idées  les  plus  utiles  el  les  plus  fécondes  pour 
le  perfectionnement  du  gouvernement  et  de  l’administra- 
tion ne  pouvaient  se  faire  jour.  Il  le  comprit,  et  prévint 
cette  corruption  de  la  monarchie.  Convaincu  que  l’heure 
u’était  pas  venue  d'établir  le  régime  représentatif  dans  sa 
permanence  el  sa  régularité,  d'agiter  les  questions  politiques 
et  les  graudsintérêtsde  l'État  daus  des  assemblées  générales 
et  réunies  périodiquement,  parce  que  la  uatiou,  comme 
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le  prouvait  une  récente  expérience,  n'était  pas  mûre  pour 
ce  gouvernement  ; condamnant  d’un  autre  côté  la  monarchie 
absolue,  H établit  la  monarchie  tempérée,  donnant  pour 
contre-poids  au  pouvoir  royal  la  légalité,  les  libertés  parti- 
culières et  locales,  et  la  liberté  de  parler  avec  la  |dume,  de 
s’adresser  à l’opinion  publique,  de  la  prendre  pour  auxi- 
liaire; liberté  qui  seule  suffisait  pour  garantir  les  droits 
de  la  nation,  éclairer  et  contenir  le  gouvernement.  Sa 
maxime  et  celle  de  Sully  fut  «que  plus  les  potentats  s'ar- 
» rogent  d’aulhorité,  et  entreprennent  de  faire  des  levées 
» tortionnaires  sur  leurs  sujets,  plus  ont-ils  des  désirs  dc- 
» reglez,  et  s’engagent  à des  despenses  plus  excessives  it  la 
» ruine  de  leurs  peuples.  Que  les  levées  de  deniers  ne  pou- 
» voient  se  faire  que  par  le  commun  consentement  des 
» peuples,  avec  le  gré  et  l'octroi  des  trois  Estais  du 
» royaume.  «Conformant  leur  conduite  à ce  qu'ils  tenaient 
pour  une  loi,  non-seulement  ils  ne  dépassèrent  jamais  la 
somme  votée  par  les  Notables  réunis  à Rouen  , mais  res- 
tèrent même  au-dessous  de  quatre  millions  dans  les  der- 
nières années  du  règne,  et  dès  qu'il  devint  possible  de 
diminuer  les  dépenses,  la*  roi  respecta  toutes  les  fran- 
chises et  libertés  de  la  nation  existantes,  et  notamment  le 
système  représentatif  établi  dans  les  pays  d’Etats.  Ces 
provinces,  au  nombre  de  six  avant  lui,  furent  portées  à 
sept  après  la  réunion  du  Béarn  et  de  la  Navarre  h la  cou- 
ronne: leurs  assemblées  ne  présentaient  aucun  des  incon- 
vénients des  assemblées  générales  de  la  nation,  leur  pou- 
voir se  bornant  au  vote  des  impôts  et  & la  décision  de 
questions  d’un  intérêt  local.  Leurs  dépulés  usèrent  en 
toute  liberté  de  ces  pouvoirs,  puisqu'on  voit  par  les  lettres 
du  roi  qu’ils  repoussèrent  en  quelques  circonstances  les 
propositions  du  gouvernement.  Henri  étendit  le  régime 
représentatif  partiel  en  établissant,  par  les  dispositions  de 
l’édit  de  Nantes,  la  périodicité  et  la  légalité  des  assem- 
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bléesque  les  cal vinistes  devaient  tenir.  ha  prérogative  des 
Parlements,  en  en  retranchant  l’excessive  extension  qu’elle 
avait  prise  durant  les  troubles,  se  bornait  à faire  des  re- 
montrances. Le  roi  les  souffrit  dans  toutes  les  occasions, 
en  prolita  dans  plusieurs,  et  ne  les  combattit  jamais  que 
par  des  raisons  oit  éclatait  la  supériorité  de  son  esprit,  de 
son  expérience,  de  sa  politique:  Il  toléra  bien  en  particu- 
lier que  les  remontrances  et  que  le  refus  d’enregistrement 
tinssent  en  échec  son  édit  de  Nantes  pendant  prés  d’un  an; 
et  il  ne  leva  l'opposition  que  quand  il  s'aperçut  qu'elle 
compromettait  la  paix  publique,  en  même  temps  qu'elle 
arrêtait  l'établissement  de  la  plus  précieuse  des  libertés. 
Que  l’on  compare  sa  conduite  h l’égard  des  Parlements 
avec  celle  de  Richelieu  et  de  Louis  XIV, et  que  l’on  juge 
de  la  différence  des  régimes.  Le  Conseil  d’État  jouit  de  U 
plus  entière  liberté  de  discussion,  même  contre  les  senti- 
ments et  les  désirs  du  roi,  et  eut  ce  privilège  de  l’amener 
plus  d’une  fois  à son  opinion.  Bc  Thon  raconte,  dans  ses 
Mémoires,  qu’en  1599,  Henri,  qui  avait  alors  besoin  du 
Pape  pour  les  affaires  extérieures,  annonça  dans  le  Conseil 
l'intention  arrêtée  où  il  était  de  satisfaire  le  pontife  en 
faisant  publieren  France  le  concile  de  Trente;  que  le  chan- 
celier et  Villeroy  soutinrent  chaleureusement  l’utilité  de 
la  mesure,  et  annoncèrent  que  les  lettres  patentes  étaient 
déjà  dressées  pour  en  assurer  l’exécution  ; que  lui,  de 
Thou,  la  combattit,  en  démontra  les  dangers,  persuada  au 
Conseil  de  la  repousser,  et  au  roi  de  s’en  désister.  Les  par- 
ticuliers trouvèrent  les  mêmes  facilités  que  les  corps  de 
l’État  pour  produire  leur  opinion;  chaque  citoyen,  sous 
ce  règne,  put  faire  connaître  la  sienne  par  la  voie  de  l'im- 
pression : le  nombre  des  écrits  politiques  et  des  satires 
publiés  alors,  la  nature  de  plusieurs  comédies,  montrent 
de  quelle  large  liberté  jouirent  les  auteurs  et  le  théâtre. 
Ainsi,  le  gouvernement  avait  mis  la  liberté  parloiil,  con- 
J.  « 
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vaincu  que  sans  elle  il  n’y  avait  plus  pour  lui  ni  lu- 
mières, ni  conseils  utiles,  comme  il  n'y  avait  plus  chez 
les  citoyens  ni  ressort  (l’esprit,  ni  caractères  énergiques, 
ni  actions  généreuses.  Il  la  considérait  encore  et  avec 
raison,  comme  le  principe  de  la  vie  et  de  l’activité  pour 
l’industrie  et  le  commerce,  et  il  l’y  introduisit  en  ren- 
dant libre  le  commerce  des  grains,  avec  les  sages  pré- 
cautions que  commandaient  la  prudence  et  l’intérêt  pu- 
blic ; en  délivrant  les  compagnons  et  les  apprentis  de 
l’onéreuse  sujétion  oit  ils  étaient  retenus,  et  en  leur  confé- 
rant la  maîtrise;  en  donnant  l’industrie  libre  pour  con- 
currente et  pornr  rivale  a l'industrie  des  communautés.  On 
complétera  l’idée  qu’on  doit  se  faire  de  l’administration 
de  Henri  IV,  en  observant  que  dans  les  établissements  fon- 
dés, dans  les  grands  monuments  érigés  ou  projetés  par  lui, 
il  s’inspira  constamment  de  la  pensée  nationale,  de  la 
pensée  française,  les  décora  du  nom  et  de  la  représenta- 
tion de  l'histoire  de  la  France.  On  entrera  enfin  complète- 
ment dans  le  secret  de  son  gouvernement,  en  étudiant,  et 
l’on  ne  peut  le  faire  sans  émotion,  les  maximes  morales  et 
religieuses  qu’il  avait  prises  pour  règles  dans  l’exercice  de 
la  puissance  souveraine  et  dans  la  conduite  de  ses  peuples, 
sous  l'inspiration  de  sa  conscience  et  sous  l’œil  de  Dieu.  I.e 
roi  chrétien  et  le  grand  roi  sont  là  tout  entiers. 

La  dernière  période  de  ce  règne,  bornée  b l’année  1609 
et  à la  moitié,  de  l’année  1610,  n’offre  pas  dans  sa  courte 
durée  des  événements  d’une  moindre  importance  que  les 
deux  précédentes.  F.n  1609,  après  dix  ans  de  paix,  après 
dix  ans  de  travaux  administratifs,  Henri  avait  développé 
toutes  les  ressources  intérieures  du  pays  , avait  mis  le 
royaume  dans  un  état  de  prospérité  et  de  force  inconnu 
jnsqu’alors.  Chaque  année  la  France  rendait  au  delà  de  sa 
consommation,  et  s’enrichissait  en  exportant  l’exiédant  des 
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produits  de  son  sol.  Le  trésor,  outre  les  revenus  ordi- 
naires, avait,  soit  en  argent  comptant,  soit  en  ressources 
extraordinaires  toutes  prêtes,  12A  millions  de  ce  temps, 
environ  372  millions  d'aujourd'hui.  Notre  état  militaire 
répondait  h ces  ressources  financières.  Les  choses  amenées 
h ce  point,  Henri  reprit  la  guerre  si  longtemps  aban- 
donnée, parce  que  la  guerre  était  indispensable,  parce 
qu’il  fallait  assurer  dans  l'avenir  les  destinées  de  la  France, 
lui  garantir  les  avantages  de  la  paix  de  Vervins,  demeurés 
précaires,  étendre  à la  moitié  de  l’Europe  le  bienfait  des 
avantages  dont  elle  jouirait  elle-même.  On  ne  saurait  trop 
admirer  cette  politique  du  roi,  si  sage,  si  contenue,  qui 
n’entreprend  la  guerre  qu'en  son  temps,  il  son  heure,  alors 
qu’elle  ne  peut  compromettre  ni  l’existence,  ni  l’honneur 
de  la  nation,  et  qu'elle  n’emploie  que  l’excédant  de  sa 
force,  que  le  luxe  de  ses  ressources. 

Cette  guerre  nouvelle,  dans  laquelle  Henri  s’engageait, 
forme  la  moitié  de  ce  que  l'on  nomme  son  Grand  dessein. 
Le  Grand  dessein  est  resté  jusqu'ici  débattu  et  incertain. 
Nous  lui  avons  donné,  nous  l’espérons,  toute  la  précision 
que  réclame  l’histoire,  en  nous  servant  du  témoignage  de 
six  hommes  d'Etat,  dontqualre  contemporains,  témoins  et 
acteurs  tout  ensemble,  et  de  deux  autres  venus  immédia- 
tement après;  en  consultant  des  états  de  guerre  et  de 
finance,  d'une  authenticité  incontestable;  en  recourant 
aux  clauses  de  traités  existants  et  que  chacun  peut  étu- 
dier. l'ne  moitié  du  Grand  dessein  se  compose  d’idées  et 
de  projets  qui  préoccupèrent  Henri  IV,  sans  entrer  dans  lé 
cercle  de  sa  politique  active.  Sully  proposa,  pour  les 
mettre  a exécution,  des  moyens  difficiles,  peut-être  im- 
praticables. Les  deux  siècles  et  demi  qui  ont  suivi  ont  ou- 
vert d’autres  voies,  et  presque  tous  sont  réalisés  aujour- 
d’hui. La  seconde  moitié  du  Grand  dessein  est  une  coalition 
et  un  armement  de  la  France  et  de  la  moitié  de  l’Europe, 
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entrepris  dans  un  but  déterminé  et  présent,  limités  à un 
temps  fort  court.  Cette  coalition  et  cet  armement  eurent 
lieu  du  vivant  de  Henri  IV. 

La  branche  allemande  et  la  branche  espagnole  de  la 
maison  d'Autriche  n'avaient  renoncé  ni  à l’établissement 
de  la  monarchie  universelle,  ni  h la  destruction  de  la  ré- 
forme et  de  la  liberté  religieuse  : elles  Inontraient  alors 
mente  leur  ambition  par  l'occupation  à main  armée  de  la 
succession  de  Juliers,  et  leur  haine  implacable  contre  tout 
culte  dissident  par  la  proscription  des  Morisques  : elles 
n’atteudaient  que  le  moment  où  elles  seraient  sorliesdes 
circonstances  difficiles  dans  lesquelles  elles  étaient  main- 
tenant jetées,  pour  reprendre  leurs  projets  avec  les  forces 
de  la  moitié  des  peuples  de  l'occident  qui  continuaient  h 
leur  obéir.  L'indépendance  de  toutes  les  nations  qui 
n’avaient  pas  subi  leur  joug,  la  liberté  de  conscience  par- 
tout, restaient  donc  sous  une  perpétuelle  menace.  Apres 
les  guerres  do  Charles-Quint  et  de  Philippe  11,  d'autres 
guerres  les  attendaient  dans  un  prochain  avenir.  Henri 
résolut  de  conjurer  ce  danger  commun  à la  France  et  à la 
moitié  de  l'Europe,  et  d'en  finir  avec  l’ambition  et  l'into- 
lérance de  la  maison  d'Autriche,  en  lui  enlevant  tous  les 
pays  qu'elle  possédait  hors  de  l'Espagne,  et  en  distribuant 
ses  dépouilles  h l'Allemagne  et  à l'Italie  ü jamais  affran- 
chies. Au  commencement  de  l'année  loto,  il  réunit  dans 
une  coalition  contre  elle  vingt  peuples  appartenant  aux 
couronnes  du  Nord,  à l'Allemagne,  ü l’Angleterre,  à la 
Hollande,  h la  Suisse,  à l'Italie,  dont  il  s'était  ménagé  suc- 
cessivement l’alliance,  par  des  négociations  conduites  de- 
puis l'an  1600  avec  une  persévérance  et  une  habileté  infi- 
nies, avec  l'aide  de  diplomates  dont  le  nombre  et  les 
talents  uc  souffraient  aucune  comparaison  avec  ceux  que 
la  France  avait  eus  jusqu’alors.  H attaquait  la  maison 
d'Autriche  avec  quatre  armées  françaises  et  cent  un  mille 
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soldats,  qui  entraient  en  ligne  le  premier  jour  de  la 
guerre,  et  avec  les  contingents  proportionnés  de  chacun 
des  peuples  entrés  dans  la  coalition.  Il  l'attaquait  dans  le 
moment  unique  et  irretrouvable  d'une  guerre  civile  qui 
armait  les  uns  contre  les  autres  les  princes  de  la  branche 
allemande;  de  l'expulsion  des  Morisques,  qui  affaiblissait 
et  bouleversait  l'Espagne;  de  la  profonde  incapacité  des 
souverains  qui  régissaient  alors  les  deux  monarchies.  La 
mort  de  fleuri  IV  arrêta  l’effet  de  scs  .admirables  calculs, 
de  ses  grands  desseins.  Mais  ils  ne  pouvaient  pas  plus 
périr  que  ne  périrent  les  projets  de  la  maison  d’Autriche, 
que  ne  cessèrent  les  dangers  de  la  moitié  de  l'Europe, 
menacée  quelques  années  plus  tard,  par  Ferdinand  11, 
dans  son  indépendance  et  sa  liberté  religieuse.  Gustave- 
Adolphe,  Richelieu,  le  grand  Condé,  le  traité  de  West- 
phalie,  le  traité  des  Pyrénées,  l’ouverture  de  la  succession 
d'Espagne,  firent  ce  que  Henri  IV  et  Sully  espéraient  ac- 
compliren  trois  ans,  en  payant  la  France  de  ses  sacrifices 
par  l'extension  de  son  territoire  jusqu'à  ses  limites  natu- 
relles des  Pyrénées  et  du  Rhin,  et  en  lui  assurant  la  pré- 
dominance dans  l’Europe  protégée  par  elle. 

Résumons  ce  qui  vient  d’être  dit;  réunissons  et  grou- 
pons ce  qui  vient  d'être  exposé  sur  ce  gouvernement,  et 
voici  ce  que  nous  trouverons  pour  résultat.  Dans  les  ma- 
tières de  droit  interndftonal  et  de  droit  public, de  politique 
et  de  religion , l’équilibre  européen,  la  liberté  de  con- 
science, les  libertés  gallicanes  et  l’harmonie  des  rapports 
entre  la  société  civile  et  la  société  religieuse  ; les  libertés 
politiques  dans  leur  essence  et  sous  la  forme  qu'elles  com- 
portaient alors,  en  attendant  qu'elles  en  prissent  une 
autre;  la  liberté,  de  penser  et  de  s'adresser  à l'opinion 
publique  par  l’impression,  tella  furent  les  institutions 
qu’il  créa  ou  qu’il  affermit.  Dans  les  matières  et  les  Inté- 
rêts d’administralion,  la  nation  lui  dut  la  réforme  com- 


XXXVIII 


PRÉFACE. 

plète,  le  perfectionnement,  différant  peu  d'une  création, 
des  finances,  de  l'armée,  de  la  diplomatie;  tous  les  grands 
développements  et  la  liberté  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie. Ainsi,  tout  ce  qui  tient  il  la  rupture  définitive  entre 
le  moyen-âge  et  les  temps  modernes,  k la  différence  entre 
le  monde  politique  et  économique  ancien  et  le  monde 
nouveau  ; tout  ce  qui  eonstilue  dans  son  principe  l'excel- 
lence de  notre  société,  date  de  ce  règne  et  y remonte. 
C’est  l'une  des  plus  grandes  époques,  non-seulement  de 
notre  histoire,  mais  de  l'histoire  de  l’humanité. 

Quelque  large  place  qu'occupent  dans  l’histoire  géné- 
rale de  ce  temps  les  desseins  et  les  actions  de  Henri  IV  et 
Sully,  d'un  grand  roi  et  d'un  grand  ministre  donnés  en 
même  temps  à la  France,  cependant  ils  ne  la  remplissent 
pas  k beaucoup  prés  tout  entière,  et  un  ouvrage  où  ils 
figureraient  seuls  serait  un  ouvrage  incomplet.  L’histo- 
rien, quoique  dans  des  proportions  moindres,  doit  repré- 
senter les  arts  de  la  paix  répondant  par  de  magnifiques 
travaux  k l’appel  que  leur  faisaient  le  roi  et  le  ministre, 
et  k l’impulsion  qu'ils  recevaient  d’hommes  lelsqu'OIivier 
de  Serres  pour  l’agriculture,  Barthélemy  Laffemas  pour 
l'industrie  et  le  commerce,  le  cardinal  de  Joyeuse  pour 
les  canaux,  et  tant  d'autres  citoyens  qui,  k la  sollicitation 
de  Henri  IV,  consacraient  des  mémoires  ou  des  ouvrages 
au  progrès  de  ces  arts.  L’historien  doit  peindre  encore 
lis;  mœurs  de  cette  société,  l’esprit  de  ce  temps,  dont  l’ex- 
pression se  trouve  dans  les  sciences,  la  littérature,  les 
beapx-arts.  Nous  nous  sommes  attaché  k ce  double  travail, 
et  la  génération  de  la  fin  du  xyi*  et  du  commencement 
du  xvn*  siècle,  dans  ce  qu'elle  a d'éminent,  est  devenue 
le  héros  de  notre  livre  autant  que  le  souverain  lui-méme. 

L'un  de  nos  deux  plus  grands  historiens  anciens,  celui 
qqi  le  premier  a le  mieux  compris  ce  qui  devait  entrer 
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dans  les  annales  d'une  nation  civilisée,  et  qui  a joint 
l'application  à la  théorie,  l'exemple  au  précepte,  a dit 
d'une  manière  excellente  : « I, 'histoire  des  arts  est  peut- 
» être  la  plus  utile  de  toutes,  quand  elle  joint  h la  con» 
» naissance  de  l'invention  et  du  progrès  des  arts,  la  des- 
» cription  de  leur  mécanisme.  » Nous  n'examinerons  |tas 
ici  tous  les  arts  utiles  qui,  sous  Henri  IV,  prirent  d'im- 
menses développements,  ou  qui  furent  cultivés  chez  nous 
pour  la  première  fois;  lelivre  se  chargera  de  ce  soin.  Mais 
par  deux  exemples  seulement  empruntés  à ce  qui  con- 
cerne l'industrie  et  les  travaux  publics  rapportés  au  com- 
merce, nous  montrerons  combien  il  était  nécessaire  de  sa- 
tisfaire aux  conditions  imposées  par  l’homme  de  génie 
que  nous  venons  de  citer. 

On  ouvre  une  histoire  de  France,  et  l’on  y trouve  que 
l’industrie  des  soieries  en  France  remonte  à Louis  XI.  On 
en  consulte  une  autre,  (Hou  litqu'elle  fut  introduite  dans 
lo  royaume  par  François  I".  Une  troisième  enfin  affirme 
qu’elle  fut  fondée  par  Henri  IV  ; et,  fi  l’appui  de  toutes  ces 
assertions,  on  apporte  des  textes  insuffisants  ou  mal  com- 
pris. A quoi  s'arrêtera  le  lecteur  au  milieu  de  ces  contra- 
dictions, au  milieu  de  ces  faits  que  l'on  n’a  pas  pris  la  peine 
d’expliquer  et  de  mettre  d’accord  entre  eux  ? Dans  quelle 
incertitude  n’est-ii  pas  jeté?  On  passe  des  soieries  et  de 
l’industrie  fi  ce  qui  intéresse  au  plus  haut  degré  le  com- 
merce, aux  voies  de  communication  par  eau,  aux  canaux, 
aux  lignes  de  petite  et  de  grande  navigation  intérieure. 
Là,  pas  d’incertitude  : la  date  exacte,  ou  fi  peu  près  exacte, 
de  l’exécution  de  ces  travaux  est  fournie  ; mais  on  tombe 
dans  une  obscurité  profonde,  résultant  d'un  exposé  où 
l’on  trouve  partout  des  effets  saus  cause.  Lu  effet,  les 
fleuves  n’ont  pu  être  joints  entre  eux  qu’après  la  décou- 
verte d’un  système  particulier  de  cauaux,  des  canaux 
à point  de  partage,  système  qui  permettait  de  les  faire 
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communiquer  entre  eux,  sans  couper  la  ( -haine  de  mon- 
tagnes qui  les  séparait,  et  sans  se  jeter  dans  des  travaux 
sans  (In,  dans  des  dépenses  fabuleuses.  Et  une  preuve 
qu'il  en  est  ainsi,  c’est  que,  même  après  l'invention  des 
écluses  à sas,  dans  les  cent  années  qui  ont  suivi  celte  dé- 
couverte, aucun  peuple  en  Europe  n'est  parvenu  à faire 
communiquer  entre  eux  deux  fleuves,  deux  cours  d'eau 
coulant  dans  des  bassins  différents.  Or,  quand  cette  décou- 
verlca-t-elle  eu  lieu  en  France?  La  grande  navigation  inté- 
rieure n'a  pu  être  établie  qu'après  une  étude  éclairée  par 
-*  le  génie  des  accidents  de  notre  sol,  de  tous  nos  cours  d’eau 
daus  toute  l’étendue  de  notre  territoire,  dans  tout  l’inter- 
valle qui  sépare  une  merd’une  autre  ; et  quand  cette  étude 
a-t-elle  été  faite  pour  la  première  fois?  Cependant  si  ces 
questions  ne  sont  résolues,  non-seulement  l’histoire  reste 
vague,  incertaine  ; mais  même  il  n’y  a plus  d'histoire  à 
certains  égards.  On  s’en  convaincra  eu  réfléchissant  qne 
l'industrie  des  soieries,  devenue  aujourd’hui  la  plus  im- 
portante et  la  plus  avantageuse  de  nos  industries,  a de 
plu»,  daus  un  temps  très  rapproché  de  sa  fondation  véri- 
table, permis  au  royaume  de  s’affranchir  d'un  tribut  de 
plusieurs  millions  qu'il  payait  à l'étranger;  que  les  toits 
de  communication  par  eau  ont  donné  aux  produits  de 
notre  sol,  restés  jusqu’alors  sans  débouchés,  une  valeur 
incalculable  ; qu'après  avoir  accru  notre  prospérité  inté- 
rieure, ils  nous  ont  fourni  les  moyens  de  les  exporter  à 
l’étranger  et  de  réaliser  d'immenses  bénéfices;  que  (fè-s 
lors  les  finances  de  la  France  et  ses  ressources  se  sont 
trouvées  tout  autres;  que  ce  changement  a exercé  l’in- 
fluence la  plus  directe  et  la  plus  décisive  sur  sou  état  mi- 
litaire, sur  ses  rapports  avec  les  nations  voisines,  sur  sa 
puissance  en  Europe. 

Nous  nous  sommes  donc  astreint  à composer  une  his- 
toire de  tous  les  arts  de  la  paix  et  de  tous  les  grands  tra- 
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vaux  publics,  nous  livrant  aux  études  spéciales  qui  nous 
étaient  nécessaires;  consultant  sur  les  points  restés  obscurs 
et  douteux  les  hommes  qui  a la  science  joignent  la  pra- 
tique; appuyant  chacun  des  sentiments  et  des  énoncés 
auxquels  nous  nous  sommes  arrêté , sur  des  témoignages 
et  des  pièces  de  l’époque,  que  l'on  trouvera  dans  le  texte 
ou  dans  les  documents  historiques.  Nous  sommes  parvenu 
ainsi,  si  nous  ne  nous  trompons,  à éclairer  de  nouvelles 
lumières  l’histoire  générale  de  ce  temps.  Nous  avons  re- 
tracé les  commencements  de  l'histoire  particulière  de  cha- 
cun de  ces  arts.  Nous  avons  donné  enlin  aux  hommes 
spéciaux  des  détails  qui  ont  pour  eux  un  intérêt  particu- 
lier, et  qu’ils  sont  en  droit  de  demander,  au  moins  dans 
une  certaine  mesure,  à l'histoire  de  chacun  des  grands 
règnes.  L’économiste,  l'ingénieur  civil,  l'ingénieur  mili- 
taire, l’homme  livré  il  l'industrie  et  au  commerce,  trou- 
veront dans  cet  ouvrage  des  détails  qui  se  rattachent  aux 
éludes  et  aux  travaux  qui  ont  rempli  leur  vie. 

Au  commencement  de  l'année  1853,  nous  avions  entiè- 
rement achevé  la  partie  politique  et  la  partie  économique 
de  cette  histoire  *.  Nous  y avions  ajouté  même  un  aperçu 
de  l'état  moral  et  intellectuel  de  la  société  sous  le  règne  de 
Uenri  IV;  mais  nous  n’avions  dopnéi  cet  essai  que  des 
développements  restreints.  Quelques-uns  de  nos  amis  nous 
pressèrent  de  combattre,  autant  qü’il  était  en  nous,  la 
disposition  de  notre  temps  à délaisser  les  préoccupations 
littéraires  et  philosophiques  pour  les  pensées  et  les  goûts 

1 A celte  époque  nous  comptions  publier  très  prochainement 
notre  ouvrage.  Dans  son  numéro  du  1 1 janvier  1863,  le  Journal  des 
Débals  voulut  bien  publier  un  fragment  étendu  de  notre  travail,  et 
M.  Saint-Marc  Girardïn  exprimer  son  opinion  favorable  sur  ce  mor- 
ceau. Dés  tors  aussi  nous  avons  fait  usage  d'une  partie  de  nos  recher- 
ches, et  annoncé  les  autres,  dans  la  nouvelle  édition  Ua  Précis  de 
J'Uistoirc  de  France  pendant  les  temps  modernes. 
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<l'une  civilisation  quelque  peu  matérielle;  les  travaux  purs 
de  l’esprit  pour  les  applications  utiles  ; ce  qui  s’adresse  à 
l'âme  pour  ce  qui  louche  aux  calculs  et  aux  intérêts.  Us 
nous  invitèrent  à ne  pas  constituer,  par  les  proportions 
mêmes  données  à notre  travail,  les  choses  de.  la  théorie  et 
de  l'imagination  dans  un  état  d'infériorité  à l'égard  de 
ce  qui  avait  été  accompli  de  merveilleux  eu  économie 
politique  sous  le  régne  de  Henri  IV.  Presque  en  même 
temps,  une  éloquente  réclamation  de  M.  Mignet  en  fa- 
veur des  principes  et  des  tendances  spiritualistes  nous 
décida  h céder  à leur  avis'.  Bien  que  l'étendue  et  les 
difticultés  de  ce  travail  aient  dépassé  nos  premières  pré- 
visions, nous  l'aurons  embrassé  avec  plaisir,  s'il  peut, 
dans  une  certaine  mesure , agir  sur  l'esprit  public , 
changer  sa  tendance,  le  reporter  vers  des  régions  plus 
élevées. 

.Vous  présentons  le  premier,  nous  le  croyons  du  moins, 
un  tableau  complet  et  de  quelque  étendue  des  travaux  de 
l'esprit  humain  en  France  sous  ce  régne,  embrassant  à la 
fois  les  sciences,  la  littérature,  les  beaux-arts. 

Un  grand  mouvement  dans  les  sciences  eut  lieu  à celte 
époque,  qui  est  celle  deVièle,  de  Riolan  et  de  Belicval. 
Nous  avons  donné  un  exact  énoncé  des  ouvrages  des  sa- 
vants ; et  nous  n'avons  rien  dit  sur  la  nouveauté  et  l’im- 
portauce  des  découvertes  qui  furent  faites  alors,  que  sur 
l'autorité  de  Montucla,  de  Bossut  et  de  Fourier. 


1 Voici  le  beau  pansage  de  M.  Miguel  auquel  nous  faisons  allu- 
sion : • Là  où  il  n’v  a pas  de  philosophie,  la  civilisation  dépérit,  et 

• l'humanité  s'affaisse.  Il  ne  faut  pas  même  supposer  que  le  moin  e- 

• ment  |de  U science  puisse  de  beaucoup  survivre  à l'ardeur  de  la 
» pensée.  La  |>en*ée  est  la  sève  qui  vivifie  le  grand  arbre  de  l'esprit 
» humain.  Nous  touchons  à l'un  de  ces  moments  où  l'humanité 
« énervée  n'aspire  qu’à  se  reposer  et  à jouir,  où  la  scieuce  surtout, 
» passant  des  théories  aux  applications,  s'expose  à perdre  sa  force 

• inventive,  en  laissaut  éteindre  le  souffle  spirituel  qui  U lui  avait 

• donnée.  > 
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I/examen  auquel  nous  avons  soumis  la  littérature 
s’étend  à toutes  les  branches.  Il  a pour  but  de  faire  con- 
naître les  genres,  et  le  développement  que  chaque  genre  a 
pris,  plus  que  la  biographie  des  auteurs;  le  point  de  dé- 
parte! le  point  d’arrivée  dans  la  marche  de  l’esprit  humain 
nous  avant  surtout  occupé,  l’ne  partie  des  ouvrages  appar- 
tenant à ce  règne  a donné  lieu,  dans  les  deux  derniers 
siècles,  h des  recherches  érudites  : iis  sont  devenus  depuis 
1824  le  sujet  d’écrits  dont  quelques-uns  ont  pris  rang 
parmi  les  monuments  de  la  critique.  Nous  rendons  hom- 
mage 4 tous  ces  travaux,  auxquels  nous  essayons  d’ajouter. 
Pour  les  auteurs  du  règne  de  Henri  IV  déjà  jugés,  nous 
nous  attachons  aux  portions  de  leurs  ouvrages,  aux  côtés 
de  leur  talent,  aux  tendances  de  leur  esprit  qui  n’avaient 
pas  été  signalés.  Pour  les  autres  auteurs,  très  uombreux, 
dont  les  travaux  embrassent  le  droit  public,  la  science  du 
publiciste,  une  partie  de  l’histoire,  l’éloquence  politique, 
l'éloquence  de  la  chaire  depuis  la  fin  des  troubles,  nous 
donnons  une  analyse  nouvelle  et  une  appréciation  de  leurs 
écrits.  Nous  avons  abordé  toutes  les  questions  de  critique 
que  soulevaient  les  principaux  ouvrages  de  ce  temps.  Nous 
avons  assigné  leur  date  véritable  à la  publication  des  Tra- 
gùjues  de  d'Aubigné  et  à celle  de  la  Satire  ilénippée,  qui 
l'un  et  l’autre  exercèrent  une  action  marquée  et  puissante 
sur  les  événements  politiques,  tirant  les  preuves  de  celte 
date  de  nombreux  passages  de  ces  deux  livres.  Nous  avons 
discuté  les  reproches  adressés  aux  OKconomies  royales  de 
Sully,  soit  en  ce  qui  regarde  l’exactitude  des  récits,  soit  en 
ce  qui  concerne  la  transcription  des  pièces  jointes  4 la 
narration  : nous  espérons  avoir  répondu  victorieusement  4 
ces  accusations,  et  rétabli  pour  tous  les  esprits  non  préve- 
nus la  juste  confiance  que  mérite  le  témoignage  d’un 
grand  ministre  sur  un  grand  règne.  L’étude  des  ouvrages 
appartenant  4 celte  époque  n’a  pas  été  pour  nous  upe  étude 
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exclusivement  littéraire;  nous  y avons  trouvé,  et  nous  en 
avons  tiré  unevlve  peinture  des  mœurs,  dei'esprit,  des  carac- 
tères du  temps.  Mais  eetle  étude  ne  nous  a pas  détourné 
de  l’examen  des  progrès  de  l'art,  lesquels  se  résument 
ainsi  pour  nous.  I.a  littérature  du  temps  de  Henri  IV,  une 
fois  les  troubles  et  les  excès  de  la  Ligue  passés,  s'inspire 
presque  unanimement  des  idées  d’une  haute  et  sage  poli- 
tique, d'une  saine  morale,  de  l’esprit  chrétien,  de  l'esprit 
d'une  religion  éclairée;  elle  unit  la  supériorité  intellec- 
tuelle à la  beauté  morale  ; c’est  là  son  fonds,  et  il  est  ma- 
gnifique. Elle  n'achève  pas  la  perfection  de  la  forme,  mais 
elle  l'avance.  Par  ces  deux  côtés,  les  auteurs  de  ce  règne 
préparent  la  voie  aux  génies  du  temps  de  Louis  XIII  et  de 
Louis  XIV;  ils  sont  des  précurseurs  eh  littérature  comme 
leurs  contemporains  le  sont  en  administration  et  en  éco- 
nomie politique.  A ne  compter  que  les  genres  élevés,  la 
littérature  du  règne  de  Henri  IV  en  constitue  et  en  fonde 
six,  trois  en  |>oésic,  et  trois  en  prose,  par  des  ouvrages 
non  pas  seulement  consultés  des  curieux  et  des  érudits, 
mais  lus  de  tout  le  monde  encore  à présent.  C’est  là  sa 
solide  grandeur  et  sa  gloire  d’utilité.  Son  originalité  est 
d’avoir  produit  dans  l’éloquence  politique,  sous  la  forme 
satirique  et  sous  la  forme  sérieuse,  des  chefs-d’œuvre  que 
les  deux  époques  suivantes  n’auront  pas. 

II  ne  nous  serait  pas  difficile  de  prouver  que  dans  les 
histoires  générales  du  règne  de  Henri  IV,  l'histoire  parti- 
culière des  Beaux-Arts  n’a  pas  été  traitée  avec  plus  d’exac- 
titude que  l'histoire  des  partis  entre  1589  et  159A.  Pour 
donner  aux  chapitres  de  notre  ouvrage  qui  traitent  de  l’ar-, 
chitecture,  de  la  sculpture  et  de  la  peinture,  l’exactitude  et 
la  plénitude  désirables,  nous  avons  consulté  quelques  pré- 
cieuses insc ri  plions  encore  su bsislan  tes,  des  plans  d u tem  [>s, 
les  témoignages  des  historiens  contemporains  et  ceux  des 
auteurs  venus  immédiatement  après,  les  recherches  des 
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modernes  jusqu'aux  travaux  d'une  critique  si  sûre  et  si 
élevée  dont  nous  sommes  redevable  à M.  Vite!.  Nous  avons 
complété  les  renseignements  que  nous  avions  k recueillir, 
en  examinant  à,  diverses  reprises  et  avec  la  plus  grande 
attention  ceux  des  monuments  qui  subsistent  encore  au- 
jourd'hui. 

Avec  l’aide  de  ces  secours,  nous  avons  pu  présenter 
l'énumération  de  toutes  les  œuvres  d’art  de  quelque  im- 
portance, exécutés  sous  ce  régue;  assigner  une  date 
certaine  à la  plupart  d’entre  elles;  dresser  la  liste  de  tous 
les  artistes  qui  se  sont  fait  un  nom  ; indiquer  toujours, 
souvent  décrire,  les  principaux  produits  des  arts;  préciser 
l'étal,  et  signaler  les  progrès  de  l’architecture,  de  la  sculp- 
ture, de  la  jieinture,  qui  peuvent  se  formuler  peut-être 
d'une  manière  cxacle  en  ces  termes.  L'architecture  donne 
une  continuation,  sinon  très  pure,  au  moins  élégante  et 
variée  dans  la  forme,  de  l'architecture  de  la  Renaissance  : 
elle  y ajoute  les  premiers  essais  dans  un  genre  très  admiré 
par  les  uns,  attaqué  par  les  autres,  mais  k coup  sftr  nou- 
veau et  fécond.  La  sculpture  offre  une  forte  et  belle 
transition  entre  la  période  de  Goujon  et  de  Pilon,  et  celle 
de  Coysevox  et  de  Pugel.  La  peinture,  par  des  fresques  et 
des  toiles,  admirées,  dit  Sauvai,  de  tous  les  connaisseurs 
de  son  temps,  et  quel  temps  ! s’approprie  noblement  les 
genres  mythologique  et  épique,  dont  les  maîtres  d'Italie 
lui  onl  fourni  des  modèles  k Fontainebleau  ; elle  développe 
dans  de  vastes  proposions  les  sujels  de  sainteté  par  des 
compositions  où  éclate  le  plus  grand  talent,  peut-être  le 
génie  ; elle  donne  k noire  art  un  genre  nouveau,  la  repré- 
sentalion  des  événemenls  empruntés  k l'histoire  nationale. 

Nous  venons  d’exposer  au  public  le  plan  et  les  princi- 
paux développements  de  cette  histoire.  Qu’il  nous  soit 
permis  d’indiquer  en  quelques  mots  d’où  elle  procède  et  k 
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quoi  elle  se  rattache.  Ce  livre  n'est  pas  seulement  un  ou- 
vrage; H est  aussi  l'expression  d'un  enseignement  auquel, 
soit  comme  professeur,  soit  comme  administrateur  chargé 
d’une  direction  partielle,  nous  avons  pris  une  part  active 
pendant  plus  de  trente  années  ; auquel,  durant  tout  ce 
temps,  nous  avons  essayé  de  conserver  religieusement  le 
caractère  qu’il  avait  reçu,  à son  origine,  d'un  homme  qui 
a honoré  uotre  pays  par  ses  talents  et  par  sesvertus.  Quand 
M.  Royer-Collard,  le  grand  philosophe,  le  grand  orateur, 
le  grand  citoyen,  plaça,  en  1818,  l’enseignement  de  Phis- 
toire  dans  les  écoles  de  l’État,  Il  donna  ses  instructions  à 
ceux  qu'il  appelait  à le  fonder  sous  sa  haute  direction. 
Nous  étions  de  ce  nombre,  et  nous  avons  recueilli  ses  pa- 
roles : « La  société,  nous  dit-il,  peut  alteudre  de  salutaires 
» résultats  de  l’enseignement  que  je  vous  confie;  il  faut 
>•  que  cet  enseignement  les  produise.  Servez-vous  de  l’his- 
» toire  pour  agrandir  l’intelligence  des  jeunes  gens,  et 
» pour  affermir  leur  raison  ; ce  sera  quelque  chose. 
» Servez-vous-en  pour  dévelopi>er  chez  eux  l'amour  de  la 
» patrie,  d'une  liberté  sage,  d’une  religion  éclairée;  ce 
» sera  beaucoup.  » Nous  avons  cherché  !i  perpétuer  dans 
notre  ouvrage  l'esprit  qui  a présidé,  en  d’autres  temps,  k 
cet  enseignement  : si  nous  y sommes  parvenu,  ce  sera  en 
nous  inspirant  des  idées  de  son  illustre  fondateur,  et  l’ex- 
pression des  principes  qu’il  soutenait  deviendra  un  nouvel 
hommage  rendu  à sa  mémoire. 
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INTRODUCTION 


Qnestious  de  droit  public  soulevées  par  l'avroement  de  Henri  IV. 

Conduite  politique  et  moralité  de  la  Ligue. 

A la  fin  du  xvi'  siècle  et  sous  les  derniers  Valois,  la  France 
semblait  conduite  à ces  extrémités  où  elle  n’arriva  qu’à  la  fin 
du  xvm*  siècle,  et  sous  les  derniers  Bourbons.  La  royauté,  le 
pouvoir  rentrai  était  devenu  odieux  pour  le  sang  répandu 
à flots  et  en  trahison  à la  Saint-Barthélemy  sous  Charles  IX  ; 
il  s’était  rendu  méprisable  par  les  dilapidations  et  les  débau- 
ches de  Henri  III;  il  provoquait  toutes  les  attaques  et  toutes 
les  usurpations  par  sa  faiblesse.  On  imputait  à l'institution 
les  torts  des  hommes  : par  lassitude  et  par  dégoût , le  pays 
se  lançait  dans  un  changement  de  gouvernement,  dans  une 
de  ces  révolutions  où  les  peuples  jouent  leur  existence  pour 
changer  leur  sort. 

La  mort  de  Henri  III  et  l'extinction  des  Valois,  au  lieu 
de  simplifier  la  situation , la  compliquèrent.  La  branche  de 
Bourbon  était  appelée  au  trône;  mais  Henri,  chef  de  cette 
branche,  était  hérétique,  excommunié,  déclaré  incapable  de 
régner  par  le  pape  ; et  parmi  les  catholiques , une  grande 
moitié , soumise  aveuglément  aux  décisions  du  pape , docile 
ù la  voix  des  prêtres  et  des  moines  qui  prêchaient  cette  doc- 
trine, animée  enfin  par  trente  ans  de  guerre  et  de  haines 
contre  les  huguenots,  aimait  mieux  périr  que  de  subir  un  roi 
calviniste. 
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One  ce  fnssi'nl  là  les  sentiments  et  la  passion  d’une  partie 
du  peuple,  il  faudrait  être  aveugle  pour  le  nier.  Que  le  clergé 
de  la  Ligue  trouve  quelque  excuse  dans  la  décision  du  chef 
de  l’Eglise,  dans  le  défaut  des  lumières,  dans  l'entrainement, 
on  peut  l’admettre  pour  ceux  tle  cet  ordre  qui  furent  désin- 
téressés et  de  bonne  foi.  Mais  que  la  Ligue  armée  contre 
Henri  IV  eût  pour  elle  le  droit  en  général , ou  même  le  droit 
public  de  la  France  à cette  époque , c’est  une  erreur  qu’il 
faut  combattre  jusqu’à  ce  qu’elle  soit  détruite. 

L'n  illustre  écrivain , M.  de  Châtcaubriand  , a dit  : « Ijt 
» Ligue,  coupable  envers  le  dernier  Valois,  était  innocente 
a envers  le  premier  Bourbon , à moins  de  soutenir  que  les 
» nations  ne  sont  point  aptes  à maintenir  le  culte  qu’elles 
u ont  choisi,  elles  institutions  qui  leur  conviennent  '.  > Sur 
cette  phrase,  on  a construit  tout  un  édifice  d’ouvrages  his- 
toriques, oratoires,  polémiques.  Mais  dans  l’assertion  de 
M.  de  Chàleauhriand , il  y a autant  d’erreurs  que  de  mots, 
et  les  nombreux  écrits  élevés  sur  ce  fondement  croulent  né- 
cessairement dès  qu'il  est  détruit. 

Par  la  déclaration  solennelle  qui  date  du  premier  jour  de 
son  règne,  Henri  IV  accordait  aux  catholiques  toutes  les  ga- 
ranties et  toutes  les  sûretés  Imaginables  (mur  leur  culte  : les 
catholiques  n’avaient  donc  pas  à s’armer  contre  Henri  IV 
pour  maintenir  leur  religion  contre  ses  attaques. 

La  révolte  des  ligueurs  contre  lui  ne  se  légitime  pas  plus 
par  la  considération  des  institutions  nouvelles  que  l’on  pré- 
tend qu’ils  s’étalent  données  et  qu’ils  voulaient  soutenir.  Ils 
proclamèrent  pour  roi  le  vieux  cardinal  de  Bourbon,  oncle  de 
Henri  IV,  sous  le  nom  de  Charles  X ; ils  reconnurent  Mayenne 
pour  lieutenant  général  de  la  couronne  de  France.  C’était 
certainement  là  une  monarchie  ; ce  n’était  pas  une  nouvelle 
forme,  de  gouvernement , de  l’invention  ou  du  choix  des  li- 
gueurs ; seulement  ils  viciaient  la  \ ieille  institution  par  une 
double  usurpation.  Ils  renversaient  l’ordre  certain  de  suc- 
cession, l’ordre  par  représentation  que  la  France  avait  suivi 
depuis  Philippe  de  Valois,  et  au  moyen  duquel  elle  avait 
échappé  aux  convulsions  et  à l'anarchie,  lors  de  l’extinction 
successive  de  chaque  branche  de  la  famille  royale.  Ils  in vi- 

1 M.  de  CUùlcuubriand,  Etudes  historique s,  l.  m,  p.  504. 
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taient  le  maire  du  palais  Mayenne  à se  saisir  de  l'amont»1, 
el  poussaient  la  maison  de  Guise  à l'usurpation  de  la  ron- 
ronne sur  les  Bourbons,  comme  naguère  ils  l'avaient  aidée  à 
détrôner  les  Valois,  et  ils  inauguraient  ces  belles  innovations 
par  une  nouvelle  guerre  civile. 

Il  est  vrai  que  plus  lard  un  certain  nombre  de  villes  de 
ta  I.igue  se  rendirent  indépendantes  de  tous  les  pouvoirs,  de 
tons  les  gouvernements.  Mais  la  liberté  consistait  pour  elles, 
comme  le  témoignent  les  contemporains,  à ne  fournir  de 
soldats,  à ne  payer  d’impôts  à personne,  à ne  supporter  au- 
cune des  charges  publiques.  Ge  n'était  pas  tout  à fait  ainsi 
que  les  Suisses  avaient  compris  la  république,  quand  ils 
avalent  secoué  le  joug  de  l'Autriche,  et  que  les  l>rovinces- 
linies  la  pratiquaient  maintenant  dans  leur  lutte  généreuse 
contre  le  despotisme  de  Philippe  II.  Si  les  ligueurs  prétendus 
républicains  méritent  quelques  éloges,  c'est  apparemment 
pour  avoir  cessé  de  remplir  tous  leurs  devoirs  de  citoyens. 

Il  faut  remarquer  que  les  ligueurs  guisards  et  les  ligueurs 
républicains,  qui  n'étaient  pas  du  tout  espagnols,  firent  ce- 
pendant tout  ce  qu'ils  purent,  en  combattant  Henri  IV  et  son 
parti,  pour  mettre  leur  pays  sous  le  joug  de  l'Espagne;  que 
si  Philippe  II,  qui  eut  une  garnison  dans  Paris  et  un  vote 
solennel  dans  les  États  de  1693  pour  la  royauté  de  sa  fille , 
échoua  dans  sa  tentative  d’asservir  la  France , ce  ne  fut  pas 
leur  faute.  On  peut  être  un  sot  sans  être  un  traître  ; mais 
dans  les  grandes  crises  politiques,  les  sots  font  autant  de  mal 
que  les  hommes  les  plus  pervers. 

En  s'insurgeant  contre  Henri  IV,  les  ligueurs  violaient  la 
loi  fondamentale  de  l’État , en  vigueur  depuis  Philippe  de 
Valois,  constamment  observée  pendant  deux  cent  soixante  et 
un  ans  dans  notre  pays.  Leur  révolte  se  justifiait-elle  par 
quelque  disposition  exceptionnelle  el  plus  récente  de  notre 
droit  public?  En  aucune  façon.  Par  les  votes  des  18 octobre 
et  5 novembre  1588,  les  États  de  ltlois  avaient  exclu,  il  est 
vrai , Henri  de  Bourbon  de  la  succession  à la  couronne , et 
l’avaient  déclaré  criminel  de  lisc-majcsté  divine  et  humaine, 
malgré  l’opposition  de  Henri  HL  Mais  d'abord  ces  États 
étaient  le  produit  d'élections  corrompues,  et  ils  étaient  pu- 
bliquement vendus  aux  Guises.  En  second  lieu,  même  en 
acceptant  leurs  votes  pour  bons,  on  n'aura  encore  aucune 
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proscription  légale  contre  Henri  de  Bourbon.  En  effet,  dans 
la  constitution  de  ce  temps , les  votes  des  Étals-généraux 
notaient  qu'un  vieil  ; ils  n ‘étaient  transformés  en  lois  que 
quand  la  royauté  avait  adopté  et  sanctionné  leurs  disposi- 
tions par  ses  édits.  Or,  les  derniers  édits  de  Henri  III  por- 
taient alliance  avec  Henri  de  Bourbon  et  reconnaissance  de 
tous  ses  droits  au  trône.  En  mourant,  il  l'avait  déclaré  son 
successeur,  et  l'avait  fait  reconnaître  en  cette  qualité  par  tous 
les  seigneurs  catholiques  du  camp  de  Saint-Cloud1.  Si  du 
roi,  alors  principal  dépositaire  du  pouvoir  législatif,  on  se 
reporte  !<  la  nation,  on  trouvera  qu’au  camp  de  Saint-Cloud, 
après  l'assassinat  de  Henri  III,  tous  les  princes  du  sang, 
les  principaux  seigneurs,  les  gentilshommes  de  l'armée  en 
forte  majorité,  et  que  bientôt  après  la  moitié  des  parle- 
ments et  des  villes  du  royaume,  reconnurent  Henri  IV  pour 
leur  roi,  pour  leur  légitime  souverain.  Ainsi  il  est  faux 
que  le  corps  de  la  nation  ait  repoussé  Henri  IV  ; cl  non  seu- 
lement cela  est  faux,  mais  cela  est  impossible,  car  s'il  avait 
eu  contre  lui  toute  la  nation , il  aurait  nécessairement  suc- 
combé. Par  conséquent  aussi,  la  Ligue  n'a  jamais  embrassé 
la  France  entière,  et  la  prétendue  unanimité  du  vœu  na- 
tional , sur  laquelle  on  fonde  son  droit  à la  résistance  et  la 
légitimité  de  sa  révolte,  reste  une  fiction. 

Le  droit  religieux,  pas  plus  que  le  droit  politique,  ne  don- 
nait l'exclusion  à Henri  IV,  n'armait  contre  lui  les  ligueurs. 
L’Église  primitive,  l'Église  des  apôtres,  des  trente-trois  pre- 
miers papes  morts  martyrs,  des  saints  Pères,  avait,  durant 
quatre  siècles,  établi  par  sa  conduite  plus  encore  que  par  ses 
écrits,  avait  scellé  de  son  sang  la  doctrine  que  les  chrétiens 
devaient  obéissance  aux  dépositaires  du  pouvoir  temporel , 
quelle  que  fût  leur  croyance,  aux  empereurs  môme  païens, 
même  persécuteurs  ’1.  Pour  éviter  les  conflits  de  la  puissance 


1 Traite  de  la  trêve  entre  Henri  III  et  le  roi  de  Navarre,  du  96  avril 
1589.  — Déclaration  du  roi  ( Henri  III)  sur  la  trêve  accordée  nu  roi  de 
Navarre,  dan*  le  tome  ni  de*  Mémoires  de  In  Digue,  page»  300-305.  — 
D’Angouletme, Mémoires,  t.Xlde  la  collectiou  Micbaud,  page  66  B.  Discours 
de  Henri  III  aux  seigneurs  catholiques  rassemblés  près  de  son  lit  de  mort  : 
u Je  vous  prie  comme  met  amis,  et  vous  ordonne  comme  vostre  roy,  que 
*»  vous  rerognoinica  après  ma  mort  mon  frère  que  voilé...  » Toute  la 
« noblesse  fondant  en  larmes,  avec  des  paroles  entrecoupées  de  soupirs  cl 
» fie  sanglots,  jurèrent  au  roy  de  Navarre  toute  sorte  de  fidelité.  » 

* n Omnibus  ftotalntibus  sublimioribus  subjerti  estotc.  Non  est 
*<  potestns  ni  si  n Deo  ...  Dettm  timete,  regem  honorijicate.  Servi  sub * 
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temporelle  cl  de  la  puissance  spirituelle,  douze  jupes  avaient 
sagement  déclaré  par  leurs  bulles  que  les  rois  de  France  et 
leur  royaume  ne  {Muvaient  être  mis  en  interdit  Tous  1rs 
corps  de  l'État  sans  exception , toutes  les  assemblées  natio- 
nales, composées  d'abord  des  seuls  seigneurs  laïques  cl 
ecclésiastiques,  et  plus  tard  des  trois  ordres  du  royaume: 
l'Église  gallicane  réunie  en  synodes  et  en  conciles  nationaux  ; 
ees  représentants  de  toutes  les  classes  de  la  nation  cl  de  tous 
les  pouvoirs , traversant  six  siècles,  trouvant  sur  leur  route 
les  incidents  divers  de  la  querelle  du  Sacerdoce  et  de  l’Em- 
pire , dcjiuis  le  différend  de  Louis  le  Débonnaire  cl  de  Gré- 
goire IV  jusqu'à  celui  de  Louis  Xil  cl  de  Jules  II , avaient 
réglé  les  rapports  de  la  jmissance  temporelle  avec  la  puis- 
sance spirituelle  par  des  décisions  constamment  semblables, 
conformes  aux  doctrines  de  la  primitive  Église  et  aux  senti- 
ments des  jtapes  les  |>lus  saints  et  les  plus  modérés.  Ils 
avaient  fermement  établi  que  les  rois  ne  trouvaient  être 
excommuniés  et  le  royaume  mis  en  interdit  jrar  une  sentence 
du  jrapc  seul , et  que  toute  sentence  semblable  était  de  nul 
effet  ; qu'en  supposant  les  rois  condamnés  par  les  conciles  et 
retranchés  de  la  société  religieuse,  l'anathème  lie  pouvait 
atteindre  leur  pouvoir  tcmjrorel,  loucher  à leur  couronne, 
amoindrir  leur  souveraineté;  que  tous  les  pouvoirs  étant 
établis  par  Dieu  pour  le  gouvernement  des  sociétés  humaines, 
et  les  rois  de  France  puisant  leur  autorité  à cette  source , ils 
ne  relevaient  pour  leur  couronne  d’aucune  puissance  quel- 
conque sur  terre.  D'où  il  résultait  que  l’autorité  politique  du 
prince,  complètement  indéjvendantc  de  sa  croyance,  ne  pou- 
vait jamais  souffrir  de  la  religion  qu'il  professait1. 

Depuis  la  formation  de  la  Ligue,  depuis  douze  ans  seule- 
ment, la  moitié  de  la  France  s'était  départie  des  sages  maximes 

j»  diti  estote  in  omni  lempore , non  iantùm  bonis  et  modestie,  sed  etiam 
» discolis.  » 

1 « Ce  serait  peine  perdue  do  copier  le»  le#  bulle#  de  Martin  III  et  IV, 
n Grégoire  VIII,  IX,  X,  XI,  Alexandre  IV,  Clément  IV  et  V,  Nicolas  III, 
» Urbaiu  V,  Boriiluce  XII,  qui  se  trouvent  au  trésor  des  chartes  du  roi, 

» pour  tirer  preuve  que,  même  du  consentement  du  aainl-sic'ge,  nos  roi* 

• ni  leur  royaume  ne  peuvent  être  mis  en  interdit.  * (F.  Pilbou.) 

* François  Pilhou  a établi,  dès  1506,  par  des  preuves  et  des  exemples 
inuomht ables,  que  telles  ont  e'té  les  muximesde  tous  les  corps  politiques 
et  de  l'Eglise  de  France,  depuis  le  temps  des  Corlovinglens  jusqu'au 
XVI*  siècle,  duus  son  traite'  : De  la  grandeur , droits,  prééminence  et 
prérogatives  des  rois  et  du  royaume  de  France  (Mémoires  de  la  Ligue, 
tome  v,  p.  718-755,  in-4*,  1758.) 
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que  ses  ancêtres  avaient  suivies  durant  six  siècles,  et  dans 
ce  court  espace  de  temps,  l'abandon  des  anciennes  maximes 
avait  sufli  pour  amener  le  royaume  sur  le  jonchant  de  sa 
ruine.  Au  lieu  de  réformer  les  abus  du  pouvoir,  au  lieu  de 
donner  à son  culte,  si  elle  le  croyait  menacé , de  plus  fortes 
garanties  en  recourant  h des  moyens  purement  politiques , 
elle  avait  laissé  la  religion , ou  ce  que  l’on  nommait  la  reli- 
gion, s’immiscer  dans  le  gouvernement  de  l'État  ; elle  avait 
permis  au  pouvoir  spirituel  de  faire  invasion  sur  le  terrain 
du  pouvoir  temporel.  Quel  avait  été  le  résultat  de  cette  con- 
fusion? On  avait  vu  aussitôt  la  société  religieuse,  égarée  par 
ses  propres  erreurs  et  par  les  ambitieux,  voulant  avoir  son 
chef  à part,  son  roi  opposé  au  roi  de  la  société  politique, 
sous  prétexte  que  ce  roi,  Henri  III,  le  catholique  par  excel- 
lence, était  hérétique  et  fauteur  d’hérésie  ; le  peuple  divisé 
en  deux  camps  acharnés  à leur  perte  mutuelle  ; le  prince 
tombant  sous  le  poignard  d’un  assassin,  ce  qui , dans  une 
monarchie,  était  le  renversement  du  gouvernement  ; cet  as- 
sassinat transformé  en  action  sainte  et  héroïque , ce  qui 
était  le  renversement  môme  delà  morale.  Et  la  conséquence 
de  cette  violation  des  lois  humaines  et  divines , le  dentier 
mot  de  toutes  ces  fureurs,  quel  était-il  ? Actuellement , pré- 
sentement, de  seconder  la  maison  de  (luise  dans  sa  tentative 
d’usurpation  successive  de  la  couronne  sur  les  deux  branches 
de  la  maison  royale , les  Valois  et  les  Bourbons  ; dans  un 
avenir  rapproché,  alors  que  les  prétendants  auraient  usé  les 
forces  du  pays  contre  lui-méme,  d’aider  Philippe  il  h subju- 
guer le  royaume,  à le  réduire  en  province  espagnole.  La  France 
était  plus  déchirée,  pins  menacée  qu’elle  ne  l’avait  été  de- 
puis qu’un  roi  d’Angleterre  avait  été  couronné  roi  de  France 
dans  Paris. 

I,es  papes  Grégoire  XIII,  Sixte-Quint  et  Grégoire  XIV, 
conspiraient  à la  dissipation  de  l’État  par  leurs  lettres  et  par 
leurs  bulles , cédant  h deux  mobiles  d’une  irrésistible  puis- 
sance. L'intérêt  souverain,  pour  eux,  était  de  voir  la  réforme 
anéantie,  quelle  que  fût  la  voie  qui  conduisit  à ce  résultat. 
En  outre,  serrés  entre  le  royaume  de  Naples  espagnol  et  le 
Milanêz  espagnol,  sans  support  et  sans  appui  contre  le  roi 
catholique,  depuis  l’abaissement  de  la  France,  ils  n'avaient 
en  perspective,  sous  Philippe  H,  s’ils  osaient  lui  résister,  que 
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le  sort  de  leur  prédécesseur  Clément  Vil,  captif  dans  Home 
saccagée  sous  Charles-QuinL  Aussi  formulaient -ils  sous  la 
dictée  de  Philippe  les  bulles  les  plus  favorables  & ses  pro- 
jets , les  plus  désastreuses  pour  notre  pays , les  plus  pro- 
pres à préparer  notre  asservissement.  Et  un  peuple,  égaré  par 
la  passion  religieuse,  croyant  travailler  au  salut  du  catholi- 
cisme déclaré  en  danger,  soumettait  ses  décisions,  les  déci- 
sions de  la  moitié  de  la  France,  à ces  bulles  des  papes.  Voilà 
ce  que  la  France  avait  gagné  à subordonner  l'autorité  du 
prince  à sa  croyance , à mêler  le  spirituel  au  temporel  ; à 
permettre  que  le  pape , souverain  étranger,  travaillant  dans 
son  intérêt,  servant  forcément  les  intérêts  d'un  autre 
étranger,  capital  ennemi  de  notre  patrie,  réglât  à sa  fantaisie 
l’ordre  de  succession  au  trône,  et  tout  l’ordre  politique  de 
notre  pays. 

lions  leur  révolte  contre  Henri  IV , les  ligueurs  étaient 
donc,  condamnés  par  notre  droit  public,  par  notre  droit  re- 
ligieux, par  les  maximes  de  la  primitive  Église,  par  les  dan- 
gers dans  lesquels  ils  précipitaient  la  France,  et  ils  n’avaient 
pour  eux  que  des  souvenirs  de  l’omnipotence  papale , mal- 
heureusement exhumés  du  moyen  âge , dans  des  temps  de 
trouble  et  d'anarchie.  Contre  les  excès  de  la  puissance  des 
papes,  contre  les  excès  du  clergé  de  la  Ligue,  les  ligueurs 
ne  trouvaient-ils  pas  pour  se  prémunir,  en  France,  sous  leurs 
yeux,  des  exemples  de  modération  et  de  sagesse?  les  faits  ré- 
pondent affirmativement.  Parmi  les  cent  dix-huit  archevêques 
ou  évêques  que  l'on  comptait  alors  en  France,  cent  embras- 
sèrent le  parti  de  Henri  IV,  dès  le  principe,  plus  de  trois  ans 
avant  sa  conversion.  Les  ordres  religieux  d’origine  française, 
tels  que  les  bénédictins,  les  génovéfains,  les  célestins,  les 
victorlns,  les  cnrés  de  Paris  les  plus  recommandables  pat- 
leur  savoir  et  leurs  mœurs,  la  moitié  des  curés  et  des  prê- 
tres de  paroisse  dans  toute  l’étendue  du  royaume,  suivirent 
la  même  conduite1.  Dans  l'assemblée  de  Chartres,  l’Église 
gallicane  rendit  en  1591  une  décision  qui  l'honore  à jamais. 


1 Onl  archevêque*  et  évêques,  *ur  cent  dix-huit , avaient  embrassé 
le  parti  de  Henri  IV  dèi  la  fin  de  1589.  Ce  fuit  capital  cal  établi  par  le 
témoignage  des  écrivains  royaliste'  et  dca  écrivains  ligueurs  à la  fois, 
parfaitement  d'accord  entre  eux.  Dans  la  Réponse  à nu  ad  vis  publié  à 
la  fin  de  1589,  cl  inséré  dans  les  Mémoire*  de  la  Ligue,  t.  IV,  p.  179,  on 
trouve  ce  passage  : « S’il  faut  éplucher  les  chutes  par  le  menu,  de  cent 
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et  qui  traçait  leur  devoir  à tous  les  catholiques  qui  voulaient 

écouter  la  raison  et  la  religion  éclairée  au  lien  de  la  passion. 

A défaut  de  ces  avis  donnés  par  la  partie  la  plus  élevée  et 
la  plus  éclairée  du  clergé , les  ligueurs  devaient  être  avertis 
par  leur  conscience  d'hommes  et  de  citoyens  d'ahandonner 
un  parti  où  la  probité  et  l'honneur  étaient  chaque  jour  im- 
pudemment violés.  Quelle  était , en  effet , la  moralité  des 
chefs  de  la  lJgue  7 Mayenne , souillé  de  deux  assassinats  et 
de  débauche»  honteuses,  |>oursuivait  le  projet  formé  d'abord 
par  son  frère  d'usurper  la  couronne,  dût  la  France  périr  par 
les  excès  de  leur  ambition.  La  duchesse  de  .Monlpensier,  Mcs- 
saline  sanguinaire,  avait  poussé  le  bras  du  régicide  Jacques- 
Clémcnt.  bussi-Lcclerc  volait  600,000  francs  aux  suspects 
du  temps,  llose  et  Génébrard  souillaient  la  chaire  de  leurs 
déclamations  contre  Henri  pour  obtenir,  le  premier  l'évêché 
de  Senlis,  le  second  l'archevêché d' Aix.  Lutin,  eu  1591,  les 
chefs  de  la  Ligue  déféraient  h l'étranger  i'bilip|ie  II  la 
royauté , la  souveraineté  de  leur  pays , par  une  lettre  que  la 
conscience  publique  de  la  France  déclarera  éternellement 
infime. 

Tel  a été  le  jugement  porté  sur  la  Ligue,  au  xvT  siècle, 
par  ce  que  la  magistrature  a eu  de  plus  noble  et  de  plus  cou- 
rageux, les  Letnaistrc,  les  Molé,  les  de  Harlay,  les  de  Thon, 
les  Pasquier  ; au  xvu'  siècle  par  ce  que  l'Eglise  a eu  de  plus 
grand  et  de  plus  saint  : Bossuet  condamne  la  Ligue  dans  des 
termes  d’une  sévérité  qui  n’a  jamais  été  dépassée 

Et  il  faut  bien  remarquer  que  si  les  ligueurs  arrivaient  à 
leurs  fins  et  parvenaient  5 faire  de  leur  patrie  une  province 
espagnole,  Philippe  11 , déjà  maître  de  l'Espagne  et  de  la 


i»  ou  six  vingts  évesques  cl  archevesqucs,  qui  »ont  au  royaume  de  France, 
n il  n'y  a en  pat  la  dixième  partie  qui  approuve  les  conseils  de  l'L'nion.  » 
Dans  le  Dialogue  du  manant  et  du  maheusire , pamphlet  ligueur,  l'in- 
lerlocuteur  du  Ligueur  lui  dil  : * La  plus*part  de  vos  évesques  et  chels 
» ecclesiastiques  vous  ont  délaisses...  Des  quatorxe  arrhevesques  de  France, 
n vous  n'cu  ave»  que  trois,  et  des  cent  quatre  évesques,  vous  n’eu  avex 
» que  quinse.  • (Pièces  à lu  suite  de  la  Satire  Mcnippee,  t.  lit,  »>.  419, 
4*5.  édition  17*6.) 

* Bossuet,  DeCensio  déclarât,  clcri  Gallicani,  lib.  lit,  c.  SH  : « Qu6d 
•>  autem,  tune  temporis,  conjurait,  seu  Ligi r,  ut  vocanl,  addicti,  culholica 
» religionis  oblento  studio,  multa  iu  regem  moverent,  cumque  ut  suspec- 
» tuni  hcreticK  pravitalis  apnd  vulgus  truducerent,  etc...  Non  al  tend  i débet 
» quid  illi  senserint  vel  feceriot,  qui  Guisiaoos,  si  Dco  plucet,  Capelis  rc- 
n gibus,  sanclique  Ludovici  posteris  mitefencnt,  Hispanicisque  artibns, 
n imù  Hlspanico  auro  corrupli , ad  htvc  Lig< v fnroribus  demenlali , 
» Hupanos , Loihartnosque  se  esse  quant  Franc  os  malebant.  s 
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moitié  de  l'Italie,  dominant  souverainement  en  Frauce,  con- 
servant la  Belgique,  venait  facilement  à bout  de  la  révolte  des 
Pays-Bas  hollandais,  réussissait,  selon  toute  probabilité, dans 
une  seconde  tentative  d'asservir  l’Angleterre,  enfin,  n'avait 
qu'à  vouloir  pour  réduire  ceux  des  Étals  d'Italie  qui  conser- 
vaient un  reste  d'indépendance  à l’état  de  vassaux  ou  même 
de  sujets;  et,  niellant  bout  à boni  son  régne  et  sa  fortune 
avec  ceux  de  Ferdinand  II  et  de  la  branche  allemande  de  la 
maison  d'Autriche,  imposait  à l'Europe  la  monarchie  univer- 
selle de  Charles-nuint  et  l'inquisition,  ha  trahison  des  li- 
gueurs envers  leur  pays  allait  donc  à étouffer  toute  liberté  et 
toute  lumière  dans  l'Occident,  toute  civilisation  dans  le 
monde. 

Ce  qui  confond,  c'est  de  voir  depuis  vingt  ans  des  histo- 
riens et  des  orateurs  se  posant  comme  religieux,  aller  cher- 
cher la  glorification  de  la  religion,  du  catholicisme,  dans  les 
fureurs  de  la  Ligue,  au  lieu  de  la  prendre  dans  la  conduite  de 
la  masse  des  évêques  et  du  clergé  français,  et  dans  les  actes 
de  l'assemblée  de  Chartres,  ils  déplacent , pour  l’annihiler, 
la  gloire  de  la  vraie  religion  et  de  notre  Église. 

L'aberration  ne  peut  aller  plus  loin.  Car  enfin,  si  la  Ligue 
a eu  raison , si  elle  a été  dans  son  droit , Henri  IV  n'a  été 
qu'un  usurpateur,  les  magistrats  et  les  évêques  de  son  parti 
que  des  factieux.  La  couronne  devait  aller  aux  Cuises  ou  à 
Philippe  II  ; les  Bourbons  devaient  être  écartés.  Et  alors  le 
pays  était  gouverné  par  ces  derniers  rejetons  de  la  maison 
de  Guise,  dont  on  peut  voir  les  violences  et  l'insignifiante 
bizarrerie  dans  Talleinant  des  Uéaux  et  dans  les  autres  con- 
temporains ; ou  bien  par  les  descendants  de  Philippe  II , 
Philippe  III,  Philippe  IV,  Charles  II,  c'est-à-dire  par  la 
nullité  incarnée.  La  France  n'avait  ni  le  règne  de  Henri  IV, 
ni  le  ministère  de  Sully,  ni  le  ministère  de  Itichelicu,  ni  le 
règne  de  Louis  XIV,  qui  forment  l'époque  la  plus  glorieuse 
de  son  existence  politique  et  civile.  Elle  était  privée  des  deux 
plus  grands  ministres  et  de  deux  des  plus  grands  rois  que 
l'on  trouve  dans  son  histoire  et  dans  l'histoire  de  tous  les 
peuples  : elle  perdait  ce  prince  qui  par  son  amour  pour  ceux 
que  l'on  nommait  alors  ses  sujels,  et  qu’il  appelait  ses  en- 
fants, est  l'honneur  de  l'humanité  autant  que  de  noire  na- 
tion. 


10 


INTRODUCTION. 


Et  comme  le  lirait  est  immuable,  comme  il  ne  périt  pas, 
comme  II  ne  s'amoindrit  pas  avec  le  temps,  si  Henri  IV  ne 
fut  pas  roi  légitime  tant  qu'il  fut  calviniste  ; si  l'obéissance 
de  ia  France  fut  subordonnée  à la  croyance  de  son  chef;  si 
la  loi  politique  est  sujette  et  esclave  à ce  point  de  la  loi  reli- 
gieuse telle  qu'on  l'entend  et  qu'on  la  fait , alors  encore  au- 
jourd'hui les  citoyens  de  tout  État  catholique  doivent  secouer 
le  joug  de  leur  roi  protestant  : la  ISelgiquc  n'a  qu'à  prendre 
les  armes  et  à se  révolter. 

Telles  sont  les  conséquences  des  doctrines  que  l’on  met 
aujourd'hui  en  avant.  Le  sophisme  s'est  em]>aré  de  l'histoire 
et  de  la  politique,  comme  il  s'est  saisi  de  tout,  et  par  ses  ap- 
préciations fausses,  ses  raisonnements  captieux,  il  mine  un  à 
un  tous  les  principes  sur  lesquels  reposent  les  sociétés.  Son 
apologie  de  la  Ligue  n'est  pas  autre  chose  que  l'apologie  des 
doctrines  de  révolte  et  de  renversement  des  gouvernements  : 
l'Insurrection  devient  le  plus  saint  des  devoirs,  tantôt  au  nom 
de  la  foi , tantôt  au  nom  de  la  liberté.  En  même  temps  que 
le  sophisme  ruine  ainsi  par  la  base  tout  ordre  public,  il  bat  en 
brèche  la  religion.  Après  la  Saint-Barthélemy,  rien  n'a  uid  da- 
vantage aux  croyances  que  la  Ligue,  où  des  insensés  et  des  fri- 
pons ont  fait  jouer  à la  religion  un  si  pitoyable  rôle.  la  Ligue 
avec  son  escorte  de  la  guerre  civile,  de  la  domination  étran- 
gère, de  l'inquisition,  a excité  une  juste  et  longue  horreur  : au 
xvit*  siècle,  elle  a engendré  des  milliers  de  libertins,  d'esprits 
forts,  comme  on  les  nommait  alors  ; elle  a fait  des  millions 
d'incrédules  et  de  philosophes  au  xviii*  siècle.  A celte  der- 
nière époque,  en  parlant  du  catholicisme,  on  est  bien  arrivé 
à dire  « qu’il  fallait  couper  par  la  racine  un  arbre  qui  pro- 
» duisait  sans  cesse  de  pareils  fruits.  » Et  il  s’est  trouvé  en 
179/»  des  fanatiques  de  philosophisme  pour  le  couper  ! Itéha- 
biliter  la  Ligue,  lui  prodiguer  des  éloges  insensés,  c’est  ra- 
mener tôt  ou  tard  les  esprits  aux  mêmes  dispositions  hostiles, 
et  les  pousser  au  renversement  de  la  religion. 

L'insurrection  sans  cesse  renouvelée  contre  tous  les  pou- 
voirs et  toutes  les  formes  de  gouvernement , le  scepticisme 
aussi  mortel  aux  sociétés  qu’aux  individus,  parce  qu’il  les 
laisse  sans  frein,  ont  amené  la  France  au  milieu  des  redou- 
tables difficultés  où  elle  se  trouve  aujourd'hui.  Le  devoir  de 
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l’histoire  est  de  faire  justice  des  dangereuses  erreurs  qui  di- 
rectement ou  indirectement  servent  la  révolte  et  l’irréligion. 
Le  plus  grand  service  qu’elle  puisse  rendre,  c’est  d’établir  un 
certain  nombre  de  principes  fixes,  aussi  nécessaires  en  poli- 
tique qu’en  morale  ; de  préparer  dans  les  générations  nou- 
velles ces  convictions  raisonnables,  ces  sentiments  honnêtes 
et  retenus,  qui  modifient  lentement,  sagement,  les  institutions 
au  fur  et  à mesure  des  besoins  nouveaux  de  la  société,  au  lieu 
de  tout  bouleverser  et  de  tout  détruire  ; qui  font  des  change- 
ments aux  lois  et  aux  ministères  au  lieu  de  faire  des  révolu- 
tions. Un  peuple  voisin  suit  ces  maximes  depuis  deux  siècles, 
et  leur  a dil  son  repos  et  sa  grandeur  : l’ordre  public  et  la 
prospérité  sont  aux  mêmes  conditions  pour  notre  pays. 
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LIVRE  I". 

DE  l.'AVÉNEMENT  DE  HENRI  IV  A LA  FIN  DE  SA  PREMIÈRE 
CAMPAGNE  (AOÛT  1589-JANVIEB  1590). 


CHAPITRE  l". 

Avènement  Je  Tlenri  IV.  — Gouvernement  rival  établi  pn»  la  Ligue 
(août  1589). 

La  France  n'avait  voulu  ni  des  guerres  civiles  et  de  l'a- 
narchie du  grand  interrègne  de  l’Allemagne,  ni  des  troubles 
continuels  de  la  Pologne.  Dans  sa  sagesse,  elle  avait  réglé  la 
succession  du  pouvoir  souverain  d'une  manière  invariable , 
attribuant  la  couronne  à une  seule  famille  ; appelant  à la 
porter  les  diverses  branches  de  cette  famille,  au  fur  et  h 
mesure  des  extinctions  ; faisant  prédominer  pour  les  rameanx 
de  chaque  branche  le  droit  de  primogéniture  et  de  représen- 
tation, sans  s’arrêter  à aucun  degré.  Dans  son  droit  public, 
cette  loi  était  la  première  de  scs  lois  fondamentales.  Elle 
avait  reçu  sa  dernière  conlirmation  5 l’avénement  de  Phi- 
lippe de  Valois , et  depuis  son  application  constante , sans 
l'ombre  d'une  contestation  ni  même  d'un  doute , lors  de 
l'avénemcnl  des  branches  collatérales  d'Orléans  et  d’Angou- 
lême.  Tout  cet  ordre  avait  été  établi  non  dans  l'intérêt  d'une 
famille,  mais  dans  l'intérêt  du  pays,  contre  les  ambitions 
du  dedans  et  les  intrigues  de  l’élranger. 


Droit*  Je  Henri 
de  Bourbon 
à la  couroane. 
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A l'extinction  de  la  maison  de  Valois , la  maison  de  Bour- 
bon est  appelée  à occuper  le  Irène,  comme  ayant  pour  auteur 
llobert  de  France,  sixième  (ils  de  saint  lirais,  la;  chef  de 
cette  brandie  est  Henri  de  Bourbon,  roi  de  Navarre,  parce 
qu’il  est  (iis  d'Antoine  de  Bourbon,  l’aîné  de  cette  branche, 
et  qu’il  le  représente.  Le  vieux  cardinal  de  Bourbon,  son  oncle, 
frère  cadet  d' Antoine , ne  peut  l’emporter  sur  lui  qu'au 
mépris  de  droits  établis  par  la  nation  elle-même,  et  d'usages 
demeurés  jusqu’alors  invariables.  Comme  les  conlenqiorains 
le  fout  très  bien  remarquer,  le  vieux  cardinal  de  Bourbon 
n’est  que  le  prince  le  plus  proche  du  sang,  tandis  que  Henri 
de  Bourbon  est  le  premier  prince  du  sang. 

Parmi  l'anarchie  du  dernier  lègue,  les  factions  ont  attaqué 
les  droits  de  Henri  de  Bourbon.  I ne  bulle  de  Sixte-Quint, 
du  10  septembre  1585,  a déclaré  ce  prince  excommunié, 
privé  de  ses  États , incapable  de  régner  en  France.  Par  les 
votes  des  18  octobre  et  5 novembre  1588,  les  États  de  Blois 
l'ont  exclu  pareillement  de  la  couronne.  Mais  la  distinction 
entre  la  puissance  temporelle  ut  la  puissance  spirituelle  est 
établie  dans  le  royaume  depuis  six  siècles,  et  tant  que  les 
factions  n’ont  obscurci  ni  troublé  le  droit,  il  a été  reconnu 
par  tous  les  corps  de  l'État,  y compris  l’Kgtise,  que  les  papes 
n'ont  aucun  pouvoir  sur  le  temporel  des  rois.  En  second 
lieu,  les  vutes  des  États  restent  de  nul  elle!  jusqu'il  ce  qu'un 
édit  du  roi  les  ait  transformés  en  loi.  Or,  les  édits  et  décla- 
rations de  Henri  lil  ont,  au  contraire,  reconnu  les  droits 
de  Henri  de  Bourbon  à la  couronne  : 11  s'est  allié  avec  lui 
dans  les  derniers  mots  ; à son  lit  de  mort , il  l'a  déclaré 
solennellement  son  successeur,  et  l’a  fait  reconnaître  par  les 
seigneurs  assemblés  *.  Les  droits  du  prétendant  restent  donc 
entiers,  5 moins  que  les  lois  fondamentales  ne  soient  chan- 
gées ; et  elles  ne  peuvent  l’être  que  par  la  nation,  ou  par  ses 
représentants  réunis  dans  une  assemblée  légale. 

Mais  la  France  est  en  pleine  guerre  civile,  après  l’assas- 
sinat d'on  roi.  A moins  de  la  laisser  tomber  dans  une  com- 
plète subversion,  U est  impossible  de  s'accommoder  des 
lenteurs  d’une  convocation  et  d’une  réunion  régulière  d’É- 
tats-généraux,  et  d'ajourner  une  décision  à trois  mois,  Hans 


1 Yojei  ci-devsus  les  citations,  p.  4. 
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rie  telles  circonstances , il  n’v  a de  subsistant  que  les  droits 
rie  Henri  de  lkmrbon,  et  il  n’y  a de  praticable,  pour  régler 
les  grands  intérêts  de  l’fclat  cl  de  la  religion,  qu'une  décision 
des  chefs  et  soldats  du  camp  de  Saint-Cloud.  Dans  leurs- 
rangs  se  trouve  ce  que  l’ordre  militaire  et  l’ordre  civil 
comptent  de  plus  éminent,  comme  nous  l'établirons  bientôt. 

A tout  prendre,  ce  sont  donc  encore  les  représentants  les 
plus  légitimes  du  pays. 

Au  moment  où  Henri  III  fut  frappé  par  Jacqucs-Clément, 
l’armée  royale  qui  bloquait  Paris  se  trouvait  séparée  en  deux 
grandes  divisions  : les  catholiques  campaient  à Saint-Cloud, 
les  calvinistes  avaient  leurs  quartiers  5 Meudon.  Henri  de 
.Navarre,  après  avoir  visité  son  beau-frère  et  reen  le  serment 
des  seigneurs  catholiques,  retourna  auprès  des  calvinistes, 
le  1"  août,  vers  onr.e  heures  du  matin  *. 

Quinze  heures  s'écoulèrent  entre  l'instant  où  Henri  III  se 
sépara  du  roi  de  Navarre  et  celui  où  il  expira,  le  2 août,  à 
deux  heures  du  matin,  l’endant  ce  temps,  le  camp  de  Saint- 
Cloud  et  le  quartier  de  Meudon  furent  livrés  à une  prodi- 
gieuse fermentation.  Les  passions  religieuses  et  politiques, 
les  intérêts  que  contenait  et  maîtrisait  le  dernier  Valois,  roi 
incontesté  dans  son  parti , depuis  longtemps  établi , catho- 
lique, facilement  obéi  des  catholiques  royaux,  qui  formaient 
plus  des  trois  quarts  de  l’armée  ; ces  passions  et  ces  intérêts 
se  déchaînèrent  tout  à coup,  et  s’exercèrent  avec  la  force  par- 
ticulière que  leur  devaient  communiquer  un  moment  de  crise 
et  un  changement  de  dynastie. 

Itans  le  camp  de  Saint-Cloud,  les  seigneurs  catholiques,  TmtîJSc'- Vî! 
revenus  de  la  surprise  et  de  l'entrainement  auxquels  ils  tiqun 
avaient  cédé,  quand  !i  la  voix  de  leur  roi  mourant  ils  avaient  dc  s“1,7!'l,,£ud 
juré  fidélité  5 Henri  de  Navarre,  reprirent  la  liberté  de  leurs 
sentiments  et  de  leurs  déterminations,  et  se  divisèrent  sur-le- 
champ  en  trois  factions,  occupées,  durant  l’agonie  de  Henri  1 1 1 , 
delà  résolution  à prendre  au  moment  de  sa  mort. 

La  première  demandait  que  l’on  observât  l’ordre  de  suc- 


* D’Angoulesme,  Mémoire*  dans  la  collection  Michaud,  t.  xt.  p.  64  8,67. 
— Extrait  d’un  discour*  d'Estut  de  M.  de  Sunry,  dans  1rs  Mémoires  de 
Herers,  t.  n,  in-folio,  p 590.  — D’Auliigné,  Histoires,  I.  H,  c.  ii,  p.  353. 
Il*  sont  tous  trois  témoins  oculaires. 
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cession  établi  par  les  lois;  que  l’on  reconnût  pour  roi,  immé- 
diatement et  sans  condition,  Henri  de  Navarre  : c'était  le  seul 
moyen  de  prévenir  les  usurpations  locales,  le  renouvellement 
des  factions,  la  tyrannie  de  la  Ligue,  la  dissipation  de  l’État  et 
en  définitive  la  domination  de  l'Espagnol.  La  conduite  de 
Henri  de  Bourbon  dans  son  gouvernement  de  Cuiennc  et 
dans  son  royaume  de  Navarre,  pendant  treize  ans  ; ses  pro- 
messes solennelles  et  récentes  contenues  dans  sa  déclaration 
de  Ghltellerault , ne  permettaient  pas  de  douter  qu’il  ne 
respectât  le  catholicisme1  : de  nouvelles  garanties,  de  nou- 
velles assurances  seraient  données  au  maintien  de  la  religion 
par  l’engagement  qu’on  tirerait  du  nouveau  roi , et  par  la 
force  des  catholiques  résultant  de  leur  union  entre  eux.  La 
religion , dont  on  avait  fait  depuis  quelques  années  une 
arme  contre  la  royauté,  n'était  qu'un  prétexte  bon  pour 
tromper  et  égarer  un  peuple  prévenu.  On  devait  se  hâter 
de  déférer  l'autorité  à l’homme  désigné  et  conduit  par  la 
Providence  elle-même,  au  seul  homme  capable  par  ses  vertus 
et  ses  talents  de  sauver  la  France.  Tels  étaient  les  sentiments 
et  le  langage  désintéressés  des  politiques. 

Le  second  parti , celui  des  catholiques  ardents,  ne  voulait 
déférer  la  couronne  à Henri  de  Navarre  que  sous  la  condi- 
tion qu’il  abjurerait  sur-le-champ  le  calvinisme  : la  crainte 
de  voirie  calvinisme  chasser  le  catholicisme,  et  lui  demander 
raison  de  la  Saint-Barthélemy,  dominait  un  certain  nombre 
d’entre  eux.  La  plupart  prétendaient  mettre  le  prince  dans 
leur  dépendance , en  ne  lui  laissant  d'appui  que  le  leur,  et 
en  le  faisant  céder  dès  le  premier  jour  de  son  avènement,  ils 
voulaient  de  plus  le  confisquer,  l'exploiter  à leur  profit,  en 
faire  un  catholique  pour  qu'il  accordât  aux  seuls  catholiques, 
à l’exclusion  des  huguenots,  les  charges,  les  honneurs,  les 
dignités.  Quelques  uns  ne  se  rendaient  difficiles  sur  la  religion 
du  Béarnais  que  pour  lui  faire  acheter  leur  désistement  par 
des  concessions  particulières. 


1 Dans  «l'Advertissement  sur  l'intention  de  In  maison  de  Lorraine,»  publie 
en  ISBii,  le  roi  de  Navarre  avait  établi  d'une  manière  irrésistible,  et  en 
prenant  à témoin  lu  France  entière,  son  inviolable  respect  pour  leratholi- 
cisme,  d’après  ce  qu'il  avait  fuit  h Agen,  dans  tout  son  gouvernement  de 
Guyenne  et  dans  son  royaume  de  Navarre.  (Mémoires  de  Duplessis,  t.  il, 
p.  4ÔÜ-4A8.)  — Il  avait  renouvelé  solennellement  la  promesse  de  la  même 
tolérance  dans  la  déclaration  de  ('.liittellcmult. 
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Enfin  une  dernière  classe  refusait  absolument  de  le  recon- 
naître. Elle  se  composait  de  deux  espèces  d'hommes  : les 
timorés,  qui  voulaient  se  retirer  chez  eux,  voir  venir  les  évé- 
nements, et  se  déclarer  pour  Henri  ou  pour  la  Ligue,  selon 
que  l’un  ou  l'autre  serait  victorieux  ; les  grands  ambitieux, 
qui  se  proposaient  de  former  dans  leurs  gouvernements  des 
principautés  indépendantes,  de  ramener  l’État  et  la  royauté  à 
quatre  siècles  en  deçà,  au  régime  de  la  grande  féodalité,  au 
temps  où  la  France,  comme  l'Allemagne,  n’était  qu'une  con- 
fédération de  princes,  de  souverains  locaux,  ayant  un  roi 
non  pour  maître,  mais  pour  chef,  dans  quelquescirconslances 
dont  eux  seuls  demeuraient  juges  >. 

rendant  que  le  camp  de  Saint-Cloud  était  agité  en  sens  con- 
traire par  ces  passions  et  ces  projets,  Henri  de  Navarre  était 
occupé,  des  soins  les  plus  divers.  En  quittant  Henri  III  à 
onze  heures,  il  revint  au  quartier  de  Metidon  qui  était  relui 
des  huguenots,  il  employa  le  reste  de  la  journée  du  1"  août 
à prémunir  l’armée  contre  l'attaque  des  Ligueurs.  A minuit, 
il  apprit  que  Henri  111  n’avait  plus  que  quelques  moments  à 
vivre,  et  il  agita  avec  ses  conseillers  huguenots,  Beauvais- 
Lanocle,  Ségur,  Guitry,  ce  qu’il  avait  à résoudre,  dans  les  gra- 
ves circonstances  où  la  France  et  lui-méme  se  trouvaient  pla- 
cés. Les  uns  le  jugeaient  mal  en  sûreté  au  milieu  d’une  armée 
catholique  : ils  voulaient  qu’avec  une  troupe  dévouée,  il  se 
retirât  sur  la  I/iire , où  il  trouverait  le  parlement  de  Tours, 
et  un  peu  plus  loin  les  calvinistes,  son  gouvernement  de 
Goienne,  ses  États  de  Navarre  : il  irait  prendre  à Tours,  où 
Henri  lit  l’avait  laissé  en  dépôt,  tout  ce  qui  constituait  la  sou- 
veraineté, la  justice,  les  monnaies,  les  finances  : après  s’étre 
assuré  des  villes  de  la  Loire , après  avoir  affermi  sa  royauté 
et  levé  des  forces  imposantes  dans  le  midi  de  la  France,  il 
viendrait  arracher  le  nord  à Mayenne  et  à la  Ligue.  Guitry 
représenta  qu’en  prenant  ce  parti,  Henri  fuirait  devant  ses 
ennemis,  et  perdrait  la  réputation  qui  est  la  moitié  de  la  force 
à la  guerre  : toute  la  noblesse  du  nord  qui  avait  ses  pro- 
priétés dans  File  de  France,  la  Normandie,  la  Picardie,  la 
Champagne,  sc  voyant  abandonnéepar  lui,  passerait  à la  Ligue 
ou  en  serait  accablée  : Il  sc  réduirait  de  roi  de  France  à être 

‘ Thuaiius,  I.  cxvu,  $ i,  t.  iv,  p.  791.  — D'Angouletmc,  t,  xi,  p.  67  A. 

* = Pcrefixe,  partie  H,  p.  107,  108,  ed.  1833,  in-8. 
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roi  d'Aquitaine , probablement  sans  retour.  Henri  embrassa 
cet  avis  : résolu  à ne  passe  rapetisser,  à ne  pas  s'amoindrir, 
par  la  crainte  des  dangers  qui  l'attendaient,  il  arrêta  de  tout 
tenter  (tour  maintenir  dans  son  intégrité  le  royaume,  dans 
son  unité  et  dans  sa  force  le  parti  royal,  qui  pouvait  encore 
exterminer  la  Ligue,  s'il  le  voulait  '. 

La  nuit  Unit  avec  ces  délibérations,  et  la  nouvelle  de  la 
mort  de  Henri  111  étant  parvenue  au  quartier  de  Meudon  le 
matin  du  U août,  Henri  de  Navarre  fut  salué  roi  de  K rance  par 
les  huguenots.  Mais  ils  formaient  à peine  ô,U00  hommes, 
dans  une  armée  de  AO, OUI),  et  i'on  ne  pouvait  compter 
sur  la  moitié  de  leurs  chefs,  comme  un  le  vit  bientôt.  Henri 
eu  était  donc  réduit  aux  seuls  moyens  de  la  persuasion  dans 
ses  rapports  avec  les  catholiques.  A dix  heures,  il  entra  au 
camp  de  Saint-Cloud  , tout  composé  de  catltoliques,  accom- 
pagné de  quelques  centaines  de  huguenots.  Trois  seigneurs 
parmi  les  plus  autorisés,  le  maréchal  d'Aumout,  d'Humières 
et  Givry,  lidèlcsau  serment  de  la  veille,  le  reconnurent  sans 
condition,  et  coururent  vers  la  noblesse  de  Champagne,  de 
Picardie,  de  ITIe-de-l'rauce,  qui  se  trouvait  alors  ù l'armée, 
pour  la  gagner  à sa  cause,  saucy  était  le  seul  seigneur  calvi- 
niste de  marque  au  camp  de  Saint-Cloud  ; il  se  rendit  de  son 
cùté  au  quartier  des  Suisses,  avec  le  projet  de  les  décider  en 
faveur  de  Henri.  Mais  en  attendant  les  ellets  de  leur  zèle,  le 
prétendant  tomba  pour  quelque  temps  à la  merci  des  catho- 
liques ardents  et  des  ambitieux3. 

Quand  il  entra  dans  la  maison  de  Coud)  et  dans  la  chambre 
où  gisait  le  roi  mort,  il  trouva  plusieurs  seigneurs  de  la 
faction  des  catholiques  ardents,  François  d'O,  Ualzac  d'Kn- 
tragues,  .Manou,  Chàteauvieux,  Iiampierre  et  autres,  qui 
l'accueillirent  par  des  imprécations , des  gestes  de  fureur  et 
de  mépris,  mêlés  de  ces  sinistres  paroles  ; « Plutôt  mourir 
* de  mille  morts  que  de  soulfrir  un  roi  huguenot.  » A peine 
établi  dans  un  logis  voisin  3,  il  vil  arriver  le  maréchal  de 
lhroii,  l'homme  le  plus  inllueut  de  l'armée,  et  le  supplia  de 


1 U'Augoulcsnie,  XI,  p.  1&-67.  — Eitruil  d’un  discours  d’Klut  de  M.  do 
Sunry,  dans  les  mera.  de  Neveu,  t.  u,  p.  5111,  ti  lu  fin,  — Mullhimi, 
Hist.  de  lient  à IV,  in-folio,  1651,  p.  5,  4,  5.  — Thounut,  1,  97,  J 4,  p.  794. 

* IVAugoulcsmi’,  p.  <»7  A.  •«  Sur  le»  dix  du  malin,  le  roy  de  Navarre, 
» tnainleuanl  »ucce»»eur  el  roy  de  France,  arriva  bu  camp  de  Sl.-l.loud.  • 
1 La  maison  de  Dulillel. 
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mettre  la  main  à la  couronne  de  France,  non  pour  la  perdre, 
mais  pour  la  sauver.  Si  Biron,  comme  le  prétendent  quel- 
ques historiens,  se  laissa  entraîner  à un  généreux  enthou- 
siasme, et  ce  jour-là  servit,  sans  condition,  le  prétendant  et 
le  pays,  il  fut  repris  dés  le  lendemain  par  les  pensées  d'am- 
bition et  d'égoïsme.  Quoi  qu'il  en  soit,  Il  sortit  bientôt,  et 
lleuri  se  vit  en  butte  à la  violence  des  catholiques  ardents  réu- 
nis en  corps  pour  le  forcer  dans  sa  conscience.  Ils  lui  décla- 
rèrent que  le  moment  était  venu  pour  lui  de  choisir  entre 
les  misères  d'un  roi  de  Navarre  et  la  haute  fortune  d’un  roi 
de  France,  cl  d'abjurer, s'il  prétendait  à leur  sulfrage  et  à la 
couronne  ; car,  à leur  sens,  l’avénemcnt  d'un  roi  huguenot 
mettait  en  dauger  la  religion  de  leurs  pères.  Cette  sommation 
religieuse  lui  fut  adressée  par  François  d’ü,  l’un  des  mignons 
de  lleuri  111,  et  l'un  des  déprédateurs  les  plus  éhontés  de  ce 
temps.  Toutefois  elle  n'étonna  et  n'égaya  personne  parce  qu'à 
la  question  religieuse,  d'O  joignit  un  grand  intérêt  politique  : 
il  demanda  formellement  le  monopole  des  charges  et  des 
honneurs  pour  les  seigneurs  catholiques  à l'exclusion  des 
huguenots.  Henri  refusa  d'abandonner  sa  croyance  : par 
celte  fermeté,  il  échappa  à une  abjuration  forcée  et  immé- 
diate, qui  l'eût  déshonoré  et  perdu  dans  l'opinion  publique, 
et  qui  lui  eût  donné  en  même  temps  pour  ennemis  les  ré- 
formés de  la  Fiauce  et  de  l'Kurope  entière.  Mais  il  essaya 
vainement  de  ramener  les  catholiques  ardents.  Vainement 
opposant  l'intérêt  à l'intérêt,  il  leur  montra  qu'ils  devaient 
éviter  de  sévir  contre  les  calvinistes  et  de  jeter  ainsi  la  divi- 
sion dans  l'armée  royale,  daus  le  parti  royal,  qui  protégeaient 
seuls  contre  la  Ligue  leurs  privilèges,  leurs  biens  et  leur  vie. 
Ils  persistaient  opiniâtrement,  et  déjà  on  en  venait  aux 
aigres  propos  et  aux  menaces  dans  tui  camp  où  le  dernier 
exemple  donné  était  cclm  d’un  roi  assassiné  *. 


1 D'Auhignc,  1.  Il,  c.  SS,  I.  lu,  p.  ISO,  discours  d'O  à Henri  IV  : « On 
m desire  (juu  vous  ne  donniez  pas  les  dois  do  nos  vies  el  de  nos  honneurs 
n entra  les  moins  de  ceux  que  uuus  avons  ott'euses  par  de  IX  lVspuir  de  La 
a réconciliation...  Si  les  huguenots  soûl  devenus  plus  ambitieux  que  leurs 
a prédécesseurs,  il  ne  scru  pas  malaise  de  les  guer  ir  de  celte  maladie,  a ■ 
Livre  lu,  c.  l,  p.  S 17  : « Lo  s lefuimcx  ajout  appris  de  d’O  mesure  qu'il  u y 
a avait  ni  secuurs,  ni  hientoicls  pour  eux,  et  les  catholiques  plus  passionnez 
« leur  ayant  la  Kl  savoir  entre  les  clauses  promises  Cille  qui  les  privoil  des 
„ bienfaits  et  honneurs  du  mjrnunie.  » 
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Givry,  en  entrant,  rompit  ce  dangereux  conflit.  Il  appor- 
tait à Henri  l'engagement  de  la  noblesse  de  l’Ile-de-France 
avec  la  protestation  qu’il  (liait  le  roi  des  braves,  et  qu’il  ne 
serait  abandonné  que  des  lâches.  Quelques  instants  plus  tard, 
d’I  lumières  l’assura  de  deux  cents  gentilshommes  de  IHcar- 
die,  et  d’Amnont  de  la  noblesse  de  Champagne.  Enfin, 
Sa  ne  y Ini  présenta  les  quarante  colonels  et  capitaines  suisses 
qui,  en  leur  nom  et  an  nom  de  leurs  12,000  soldats, 
lui  promirent  service  pour  deux  mois,  sans  exiger  actuelle- 
ment d’argent.  Sancv  n’avait  pas  amené  les  Suisses  à cette 
résolution  sans  des  prodiges  d'éloquence  et  d’adresse.  Ces 
étrangers  arrangeaient  déjà  leur  départ,  en  prétextant  que 
leur  engagement  contracté  avec  le  seul  Henri  III  se  trouvait 
rompu  par  la  mort  de  ce  prince  : en  réalité,  ils  ne  cédaient 
qu’à  l’appréhension  (l’étre  mal  soldés  par  un  roi  contesté  et 
aux  expédients.  Sanry  opposa  à cette  crainte  une  crainte  plus 
forte,  et  les  lit  changer  de  propos  en  leur  persuadant  qu’ils  ne 
seraient  pas  payés  de  ce  qui  leur  était  déjà  dû , et  qu’ils 
s’exposeraient  à être  exterminés  sur  la  route  par  les  paysans 
et  par  les  garnisons  ennemies'. 

Henri  avait  désormais  un  point  d’appui  et  une  défense 
dans  les  Suisses  et  dans  la  noblesse  de  la  Picardie,  de  l’Ile- 
de-France  et  de  la  Champagne.  Ces  catholiques  ardents  ne  pou- 
vaient plus  le  violenter  : ils  lâchèrent  prise  et  se  retirèrent. 
Mais  ils  se  répandirent  dans  le  camp,  et  travaillèrent  active- 
ment à y faire  prévaloir  leurs  préjugés  et  leurs  passions,  à la 
veille  de  la  solennelle  délilx'ration  où  devaient  se  régler  l’état 
des  religions,  la  forme  du  gouvernement , la  succession  au 
trône,  c’est-à-dire  le  sort  même  de  la  monarchie. 

I,e  2 août  le  soir,  et  le  lendemain  .'I,  les  seigneurs  se  réu- 
nirent dans  plusieurs  assemblées  générales.  Les  opinions 
les  plus  hostiles  an  prétendant  furent  mises  en  avant  par 
le  parti  des  catholiques  ardents*.  Ils  proposèrent  successi- 
vement de  l’exclure  du  trône;  de  le  contraindre  d’abjurer 


1 D'AnRoulcime,  l.-xi,  p,  67  B.  — D’Aulàgnr,  1.  Il,  c.  3S,  p.  IS3-1S8.  — 
Extrait  d’un  dise,  d'Êlul.  pur  M.  de  Suncy,  dans  les  Mém.  «le  Never*,  t.  il, 
p.  smjm.— Thiiunu».  I.  xevu,  SS  ô,  *,  p.  793-794.  Les  faits  rapportes  par 
rie  Tliou  sont  exacts,  mai*  il  place  mal  le  moment  où  Henri  est  assuré  de» 
Suisse*.  — Matthieu,  Hial.  de  Henri  IV,  p.  5. 

1 C'ctuicu!  précisément  les  mêmes  qui  avaient  essayé  la  veille  de  le 
faire  abjurer:  d'O,  Manou,  d'Enlrugues,  Dunipierre,  Vitry.  (Meteray, 
grande  llist.,  t.  111,  in-folio,  1651,  p.  Wti.) 
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sur-le-champ  ; de  renvoyer  l’élection  aux  Étals-généraux, 
la  représentation  n'ayant  pas  lieu  en  droit  civil  à un  degré 
aussi  éloigné.  Biron,  rentré  dans  les  rangs  des  grands  am- 
bitieux , proposa  de  ne  pas  le  nommer  roi , qualité  incom- 
patible avec  son  hérésie  , mais  de  le  reconnaître  seulement 
pour  capitaine  général  cl  pour  chef  du  parti  royaliste , eu 
attendant  qu’il  abjurât.  Les  politiques  repoussèrent  cette 
ouverture  par  de  graves  raisons  que  Sancy  fut  chargé  d'ex- 
poser : l’État  étant  monarchique  , son  principe  et  son  es- 
sence était  la  royauté  : ou  devait  pourvoir  à la  royauté 
d’après  les  lois  de  tout  temps  en  vigueur  |xiur  la  succession 
au  trône,  et  choisir  l’alné  de  la  maison  de  Bourbon,  seule 
branche  qui  restât  de  la  famille  royale  : si  l’on  lie  prenait 
Henri  pour  roi  dès  à présent,  ou  s'exposait  â ne  pouvoir  le 
faire  reconnaître  plus  lard  ni  par  les  peuples  lie  la  IJguc,  ni 
par  son  propre  parti  : eu  s’écartant  de  ces  règles  ou  encou- 
rait donc  le  danger  d'une  révolution  complète  dans  la  con- 
stitution de  l’État  et  d'une  anarchie  dont  |>ersonne  ne  pou- 
vait prévoir  le  terme.  Biron  lira  Sancy  à part  cl  lui  dit  « que 
» jusqu’alors  il  avait  cru  qu’il  avait  de  l’entendement,  mais 
» qu’il  en  perdait  maintenant  toute  opinion  : en  effet,  ajou- 
» ta-l-il,  si  avant  d'avoir  assuré  nos  affaires  avec  le  roi  de 
» Navarre,  nous  établissons  entièrement  les  siennes,  il  ne 
» nous  connaîtra  plus,  il  ne  se  soudera  plus  de  nous  : le  jour 
» est  venu  pour  faire  nos  affaires  ; si  nous  en  perdons 
» l’occasion,  nous  ne  la  recouvrerons  jamais , et  le  repentir 
» nous  en  demeurera  toute  notre  vie.  » Sancy  comprit  que 
tous  les  raisonnements  échoueraient  contre  l'iullcxilnlilé  de 
l’intérêt  et  de  l'ambition,  et  qu’il  fallait  capituler.  Il  demanda 
à Biron  ce  qu’il  prétendait  : celui-ci  répondit  que  si  Henri 
voulait  lui  donner  le  comté  de  Périgord,  il  ne  l'abandonnerait 
pas  et  suivrait  sa  fortune.  Sancy  alla  porter  ces  conditions  au 
roi  de  Navarre,  qui  assura  à Biron  ce  qu'il  demandait  '.  Nous 
verrons  plus  lard  les  suites  de  ce  marché,  dont  les  termes 
donnent  la  clef  de  toute  la  conduite  de  Biron  Satisfait  dans 
ses  prétentions,  il  se  sépara  des  câlholiques-ardenls  et  il  affai- 
blit leur  opposition. 

Il  fut  convenu  alors  dans  l’assemblée  des  seigneurs  que 

* Extrait  ii'  u il  discours  d’Êlut  de  M.dc  Sancy,  dans  les  Me  ni.  do  Nevers, 
p.  KO. 
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Henri  serait  reconnu  roi , sans  que  l’on  exigeât  de  lui  une 
abjuration  Immédiate  comme  prix  de  la  souveraineté  qu’on 
lui  déférait.  C’était  le  point  capital  ; mais  beaucoup  d'autres 
questions  de  la  plus  liante  importance,  sur  le  temps  et  la 
forme  de  l’instruction  que  recevrait  Henri  pour  rentrer  dans 
le  sein  de  l'Église,  sur  la  liberté  de  culte  des  calvinistes,  fu- 
rent débattîtes  ensuite  et  n’arrivèrent  à une  solution  satisfai- 
sante que  par  la  promesse  que  fit  Henri  de  rétablir  le  catho- 
licisme dans  tout  le  royaume,  non  pas  à l’exclusion,  mais  & 
côté  du  calvinisme  dans  les  lieux  où  il  s’était  établi , et  par 
l’engagement  de  rendre  leurs  biens  aux  ecclésiastiques.  I.es 
articles  furent  enfin  arrêtés  et  conclus  le  soir  du  3 août,  et 
signés  le  h.  D'autres  articles  réglèrent  les  intérêts  généraux 
du  royaume,  les  intérêts  particuliers  de  la  noblesse,  les  avan- 
tages dont  jouiraient  les  serviteurs  particuliers  de  Henri  III  *. 
Voici  les  clauses  de  cet  acte  célèbre,  nommé  déclaration , en 
ce  qui  concernait  la  religion  d’une  part,  le  gouvernement 
de  l’antre. 

Henri  promit  et  jura  en  foi  et  parole  de  roi  de  maintenir 
dans  le  royaume  la  religion  catholique  , apostolique  et  ro- 
maine, de  ne  tien  changer  dans  ses  dogmes  ni  dans  sa  disci- 
pline, de  ne  conférer  les  bénéfices  et  autres  dignités  ecclé- 
siastiques qu’à  des  sujets  capables  et  h des  catholiques.  Il 
renouvela  la  promesse , faite  avant  son  avènement , de  se 
soumettre,  au  sujet  de  sa  religion,  à ce  qui  serait  décidé  par 
un  concile  général  libre  on  par  un  concile  national , qu’il 
aurait  soin  de  faire  assembler  au  plus  tard  dans  le  délai  de 
six  mois.  Il  s'engagea  en  outre  à ne  conférer  qu’à  des  catho- 
liques, pendant  le  même  espace  de  temps,  les  gouvernements, 
charges  et  autres  emplois  publics  qui  deviendraient  vacants, 
et  de  leur  réserver  exclusivement  le  gouvernement  de  toutes 
les  villes  qui  seraient  enlevées  à la  Ligue,  à l'exception  d’une 
seule  dans  chaque  bailliage  ou  sénéchaussée.  La  déclaration 
garantit  aux  calvinistes  : 1°  la  liberté  entière  de  conscience 
dans  l’intérieur  de  leurs  maisons  ; 2"  l’exercice  public  de  leur 
culte  dans  les  places  dont  ils  étaient  maîtres,  dans  une  ville 
de  chaque  bailliage  ou  sénéchaussée  parmi  celles  qui  seraient 
enlevées  à la  Ligue,  dans  la  ville  de  Saumur,  à l'armée,  et 

• Thuonti«,  I.  xcvn,  5 4,  t.  IV,  p.  794.  — Matthieu,  H 1*1.  de  Henri  IV, 
p.  7-8.—  Meicray,  gr.  Hist.,  t.  ni,  in-folio,  1651,  p.  694-693. 
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partout  oit  le  roi  se  trouverait.  Il  leur  assura  les  gouverne- 
ments, charges  et  offices  dans  les  mêmes  lieux  et  dans  les 
mêmes  limites  oit  ils  obtenaient  l'exercice  public  de  leur 
culte.  Ges  dispositions  étaient  conformes  au  traité  de  la  trêve, 
conclu  durant  le  mois  d’avril  précédent  entre  Henri  III  et 
Henri  IV.  Elles  restreignaient  les  avantages  accordés  aux 
huguenots  par  l’édit  de  Poitiers  ou  de  1577  ; mais  elles  n’é- 
taient que  provisoires  et  ne  devaient  durer  que  jusqu’au 
moment  où  l’état  des  calvinistes  serait  réglé  par  une  paix 
générale  du  royaume. 

Henri  promit  d’assembler  dans  le  délaide  six  mois  les 
États-généraux  pour  régler  tous  les  grands  Intérêts  du 
royaume.  11  s'engagea  spécialement  A maintenir  les  princes , 
seigneurs,  gentilshommes  et  tous  ses  lions  sujets  indifférem- 
ment dans  leurs  biens,  charges,  dignités,  états,  offices,  pri- 
vilèges, prérogatives,  droits  et  devoirs  accoutumés  ; d’avoir 
en  particulière  recommandation’  les  servlteurs'du  feu  roi  ; 
de  tirer  une  vengeance  exemplaire  et  A jamais  mémorable 
du  parricide  commis  en  la  personne  de  ce  prince. 

De  leur  côté,  les  princes  du  sang,  ducs,  pairs,  officiers  de 
la  couronnée!  autres  seigneurs  et  gentilshommes  reconnurent 
pour  leur  roi  et  prince  naturel , selon  la  loi  fondamentale 
du  royaume,  Henri  quatrième,  roi  de  France  et  de  Navarre, 
lui  promirent  service  et  obéissance , et  lui  engagèrent  leurs 
biens  et  leurs  vies  pour  exterminer  les  rebelles  et  ennemis 
qui  voulaient  usurper  l'État  *. 

La  déclaration  fut  souscrite  par  deux  princes  du  sang, 
Conti  et  Monlpensier,  auxquels  les  autres  princes  du  sang, 
alors  absents,  ne  tardèrent  pas  A se  réunir  ; par  les  deux 
maréchaux  de  France  présents,  lliron  et  d'Aumont,  et  par 
les  deux  colonels  généraux  de  la  cavalerie  et  de  l’infanterie 
étrangère,  le  grand-prieur  et  Montniorcnci  ; par  les  ducs  de 
Luxembourg,  de  Longueville,  de  llohan  et  le  corn  te  de  Givry, 
représentant  la  plus  haute  noblesse  catholique  ; par  La  Force, 
Chastillnn,  Guitry,  Sancv,  Itosnv,  et  quelques  jours  après, 
par  Duplessis-Mornay,  alors  A Saumur,  représentant  le  parti 
protestant  ; enfin  par  une  innombrable  multitude  de  gentils- 
hommes présents  A l’armée.  Il  Importe  de  remarquer  que 

1 Voyei  le  (cite  de  lu  declerelion  délia  te  Recueil  dea  auciennea  luis 
françaises,  par  M.  Isamhcrt,  t.  XV,  p.  5-5. 
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parmi  1rs  seigneurs  qui  viennent  d'être  nommés,  se  trou- 
vaient les  gouverneurs  de  la  .Normandie , de  la  Picardie , de 
la  liourgogne.de  la  Champagne,  et  les  représentants  légi- 
times d’une  |>artie  considérable  de  P Ile-de-France,  par  con- 
séquent les  plus  hauts  dignitaires  dans  l’ordre  civil  comme 
dans  l’ordre  militaire.  Il  faut  ajouter  que  la  déclaration  sous- 
crite par  les  seigneurs  fut  ratifiée  par  les  acclamations  et  le 
consentement  des  simples  soldats  de  l’armée 

la  déclaration , comme  son  nom  même  l’indique , ne  fut 
pas  un  contrat  (tassé  entre  la  noblesse  du  camp  de  Saint-Cloud 
et  le  prétendant.  Ce  fut  ime  reconnaissance  solennelle  et  ré- 
ciproque : par  la  noblesse,  des  droits  de  Henri  à la  couronne, 
aux  termes  de  la  constitution;  par  Henri,  des  droits  |K>li- 
tiques,  civils  et  religieux  tic  la  nation.  I.es  engagements  que 
prenait  Henri  n’élaienl  que  le  complément  des  garanties 
données  à la  sauvegarde  des  droits  religieux  des  catholiques. 
Iæs  signataires  disent  eux-mêmes  qu’ils  ne  font  que  maintenir 
et  continuer  notre  droit  public. 

La  noblesse  du  camp  de  Saint-Cloud  avait  stipulé  pour 
elle,  et  engagé  en  même  temps  les  villes  et  bourgeois  de  ses 
gouvernements,  les  paysans  de  ses  terres.  En  ce  qui  concer- 
nait les  seigneurs  eux-mêmes,  rien  de  plus  libre,  de  plus  lé- 
gitime, et  qui  dût  sortir  plus  promptement  son  effet.  En  ce 
qui  regardait  la  classe  des  citoyens  dont  ils  s’étaient  poi  tés 
pour  les  représentants,  leur  résolution  avait  besoin  d’être 
justifiée  par  l’adhésion  de  la  bourgeoisie  et  des  campagnes , 
mais  elle  le  fut.  Le  roi  se  trouva  ainsi  reconnu  par  une  classe 
entière  de  la  nation.  Les  États-généraux  seuls , qui  devaient  . 
s'assembler  six  mois  (dus  tard,  en  supposant  qu’ils  ne  fus- 
sent pas  faussés  par  les  intrigues  des  factions,  et  qu’ils  re- 
présentassent réellement  la  nation,  auraient  eu  qualité  pour 
réformer  ce  qui  avait  été  résolu  à Saint-Cloud.  Si  leur  action 
n'était  (tas  contraire,  ou  si  leur  action  n’intervenait  pas,  né- 
cessairement les  résolutions  provisoires  de  Saiut-Cloud,  con- 
formes au  droit , devenaient  des  actes  définitifs. 

Aux  termes  de  la  déclaration,  le  maintien  du  catholicisme 
était  pleinement  assuré;  l'avénement  du  calviniste  Henri  IV 
n'entratnait  donc  pas,  comme  conséquence,  le  triomphe  de 

1 Vo jo*  tes  uoius  h la  tuile  de  lu  dvcluraliun,  Recueil  det  eue.  Luit  franç-, 
t.  xv,  p.  B. 
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la  réforme  cl  un  changement  de  religion  en  France,  ainsi  que 
l'avénemenl  d'Elisabeth  l'avait  amené  en  Angleterre.  Loin 
de  là,  le  nouveau  roi  faisait  un  premier  pas  vers  le  culte  de 
la  majorité  de  la  nation. 

D'un  autre  cbté , la  liberté  de  conscience  entière , et  la 
liberté  de  culte  dans  une  certaine  mesure , étaient  garanties 
aux  huguenots,  non  plus  par  l’un  de  ces  édits  royaux  aussi 
souvent  retirés  qu'octroyés,  mais  pour  la  première  fois  depuis 
les  Étals  de  Saint-Germain , par  les  représentants  les  plus 
autorisés  d'une  partie  notable  des  catholiques. 

I a propriété  et  l'état  de  chacun , sans  cesse  violés  ou  mis 
en  compromis  depuis  vingt-sept  ans,  étaient  assurés  aux  ci- 
toyens de  toutes  les  classes. 

Une  royauté  légitime  était  établie  d'après  les  lois  fonda- 
mentales de  l'État , pour  miner  les  espérances  de  tous  les 
factieux,  et  en  particulier  les  tentatives  d'usurpation  de  ces 
ambitieux,  de  ces  rebelles,  les  princes  de  la  maison  de  Guise  ; 
une  royauté  régulière,  première  magistrature  du  pays,  pou- 
voir réglant  et  dirigeant,  destiné  à rétablir  l'ordre  public,  après 
avoir  désarmé  la  révolte  et  le  fanatisme  des  ligueurs;  enfin, 
une  royauté  nationale,  défendant  l'indépendance  de  la  patrie 
contre  les  attaques  de  Philippe  II,  qui  trouvait  moins  de  res- 
sources dans  ses  armées  et  dans  scs  trésors  que  dans  la  ré- 
volte des  Guises  et  de  ligueurs  armés,  il  est  vrai,  pour  se  sa- 
tisfaire, mais  travaillant  et  combattant  réellement  pour  le  roi 
catholique. 

II  n'est  aucun  de  ces  faits  résultant  de  la  déclaration  qui  ne 
soit  on  fait  capital  ; aucune  de  ces  résolutions  qui  ne  fût  une 
résolution  éclairée  et  généreuse,  le  choix  même  de  l'homme 
que  les  seigneurs  du  camp  de  Saint-Cloud  donnaient  pour 
chef  à la  France  était  un  choix  réfléchi  de  leur  part,  et  cal- 
culé sur  les  circonstances.  Ils  sentaient  et  ils  disaient  que 
pour  combattre  les  Espagnols  et  les  ligueurs  conjurés,  il  était 
besoin  avant  tout  d'un  roi  intrépide.  L'un  d'eux  s'exprime 
en  ces  termes  : « l-a  France  estant  en  cet  estât,  il  luy  falloit 
a un  roi  sans  peur  de  hasarder  sa  personne  et  sa  vie  : aulrc- 
» ment  il  luy  eust  esté  impossible  de  conquérir  le  partage 
a légitime  que  luy  avoicnl  laissé  scs  prédécesseurs  '.  » Mais 

1 D'Angoulovme.  Mémoires,  t.  XI  do  In  rollect.,  p.  76  R.  Pour  éviter  1rs 
confusions  et  les  erreurs,  il  faut  remarquer  que  l’auteur  de  ces  Mémoires, 
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un  prince  brave  ne  suffisait  pas  pour  résister  à Philippe  II, 
nu  démon  du  Midi;  il  fallait  encore  un  homme  rompu  aux 
affaires,  et  profondément  habile.  Aussi  la  noblesse  du  camp 
de  Saint-Cloud  prenait-elle  le  prince  qui , en  soutenant  du- 
rant treize  ans  son  parti  contre  l'effort  des  Guises  et  de 
Henri  III,  en  remportant  sur  ce  dernier  la  victoire  tle  Cou- 
tras,  n'avait  cessé  de  lui  offrir  son  alliance  et  son  appui, 
pour  sauver  l’autorité  et  la  dignité  de  la  couronne,  et  les 
éléments  d'ordre  public  en  France. 

11  est  évident  que  si  la  religion  de  Henri  de  Dotirbon,  dif- 
férente de  celle  de  la  majorité  de  ses  sujets,  compliquait  la 
situation  par  un  côté,  d’une  autre  part  les  résolutions  du 
camp  de  Saint-Cloud  ouvraient  une  voie  de  salut  au  pays,  en 
établissant  solennellement  les  principes  de  justice,  de  tolé- 
rance , de  fusion , de  bon  gouvernement,  que  les  factions  et 
la  royauté  avaient  violés  depuis  1560. 
l*  parti  Le  parti  qui  entreprit  de  faire  triompher  ces  principes,  qui 
d“  p#Iiü,ii,“"  se  forma  aussitôt  après  la  mort  de  Henri  III,  pour  défendre 
l'Indépendance  et  toutes  les  libertés  de  notre  patrie,  pour 
venger  la  morale  et  la  religion  de  l'apologie  du  régicide  et  de 
l’apothéose  de  Jacques  Clément . pour  séparer  nettement  le 
temporel  du  spirituel,  alin  de  ne  rendre  le  temporel  ni 
esclave,  ni  ennemi  du  spirituel,  ce  parti,  dont  les  chefs  fu- 
rent Henri  IV  et  dans  la  noblesse  les  Luxembourg,  les  d'IIu- 
mlères,  les  Givry,  les  Grillon,  les  Duplessis,  les  Itosny,  les 
l,a  Force  ; dont  les  membres  furent  la  portion  la  plus  éclairée 
et  la  plus  pure  de  la  magistrature  et  de  la  bourgeoisie  ; ce 
, parli,  vraiment  national  et  français,  est  nommé  par  les  his- 

toriens du  temps,  le  parti  des  politiques.  Il  procédait  direc- 
tement du  vertueux  l'Hospital,  dont  II  continua  les  grandes 
et  généreuses  idées  : son  premier  acte  fut  sa  déclaration  de 
Saint-Cloud  ; son  dernier,  la  satire  Ménippée.  Il  eut  pour  lui 
le  courage,  la  saine  politique,  l'esprit  et  par-dessus  tout  le 
bon  sens. 

SI  tous  les  chefs  du  camp  de  Saint-Cloud  s'étalent  ralliés 

('hurle*  de  Valois,  fils  naturel  de  Charles  IX  et  de  Marie  Touchet,  était 
alors  grand-prieur  de  France  et  colonel  général  de  la  cavalerie  légère.  Il 
avait  scite  uus  : il  fut  témoin  et  acteur  dans  lu  campagne  d’Aiqucs,  où  il 
déploya  beaucoup  d’intelligence  et  de  courage.  Il  devint  plus  tutd  comte 
d’Auvergne,  puis  duc  d’Angoulênie. 
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au  parti  des  politiques,  si  l’armée  de  AO, 000  hommes  ras- 
semblée sous  les  murs  de  l’aria  sVlatt  tenue  ensemble,  la 

Ligue,  réduite  aux  abois  lors  de  l’assassinat  de  Henri  III, 
était  morte,  les  dangers  de  la  France  conjurés,  ses  souffrances 
finies,  les  passions  ne  permirent  pas  que  ce  bien  lui  fût  fait. 

11  faut  d'abord  distinguer  avec  soin  ceux  qui  restèrent  dans 
le  camp  royal  et  ceux  qtd  l’abandonnèrent.  Parmi  ceux  qui 
demeurèrent  attachés  i Henri,  beaucoup  de  nobles  n’obéirent 
qu’au  mobile  de  l’intérêt  privé,  tellement  exclusif  chez  eux 
ou  tellement  exigeant,  qu'il  nuisait  à l’intérêt  public,  et  com- 
promettait la  cause  nationale.  Les  uns  n’eurent  en  vue  que 
la  sûreté  de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens.  Ils  se  tinrent 
serrés  à la  royauté  uniquement  pour  se  défendre  contre  les 
Gauthlcrs,  ces  paysans  de  .Normandie  et  de  quelques  provinces 
voisines,  sanglants  imitateurs  des  paysans  de  Souabe  et  des 
paysans  du  midi  de  la  France  au  temps  de  la  première 
guerre  de  religion,  qui  faisaient  une  guerre  acharnée  aux 
châteaux  et  à leurs  propriétaires.  L’un  des  écrivains  du  temps, 
les  mieux  instruits  des  sentiments  de  cette  classe  de  nobles, 
les  exprime  en  ces  termes  : « Le  peuple  qui  aura  pu  secouer 
le  joug  du  souverain  de  tout  le  pays,  ne  tardera  guère  ii  se 
dépêtrer  du  petit  seigneur  de  son  village,  et  s'il  s’exempte 
une  fois  des  millions  dus  h la  taille  du  roi,  il  s'affranchira  bien 
îles  deux  llards  de  censivc  qu’il  doit  ii  son  gentilhomme.  Le 
noble  honoré  en  France  du  droit  de  justice  sur  le  paysan,  du 
privilège  de  porter  l'épée  seul,  du  droit  de  franchise  de  tous 
les  devoirs  qui  sont  dus  au  souverain,  excepté  ceux  du  ser- 
vice de  sa  personne  ; qui  a sa  qualité  séparée  de  celle  du  mar- 
chand, de  l'artisan,  du  laboureur,  ne  saurait  ni  les  endurer, 
ni  être  enduré  d'eux,  ni  conserver  toutes  ces  prérogatives 
sous  leur  domination...  Si  la  royauté  est  éteinte  en  France, 
il  faut  que  le  même  jour  la  noblesse  soit  étouffée1.  » IJans 
la  déclaration  du  catnp  de  Saint-Cloud,  les  nobles  avaient 
eu  grand  soin  d'insérer  un  article  par  lequel  le  roi  « pro- 
mettait de  les  conserver,  garder  et  maintenir  en  leurs  biens, 
privilèges,  prééminences,  prérogatives,  droits  et  devoirs  ac- 
coutumés2. » Ainsi  bon  nombre  de  membres  de  la  noblesse  re- 
connurent Henri,  se  déclarèrent  royaux,  uniquement  dans  la 

’ Michel  Hurault,  deuxième  discours  sur  l’élut  de  la  France,  folio  8ti. 
v«r«»,  edit.  160ü. 

* Anciennes  lois  françaises,  U xv,  p.  4,  $ 4. 
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crainte  que  leurs  droits  féodaux  subsistants  ne  périssent  avec  la 
monarchie.  Ils  demandèrent  sans  cesse  au  roi  la  protection 
de  ses  gouvernementsctde  ses  garnisons  pour  leurs  propriétés 
et  leurs  manoirs,  et  ils  lui  rendirent  en  échange  ce  service 
personnel  auquel  ils  étaient  obligés,  d'une  manière  si  res- 
treinte , si  intermittente,  que  les  opérations  militaires  qui 
exigent  un  laps  de  temps  un  peu  considérable  devinrent 
impossibles  avec  eux. 

D’autres  nobles  se  déclarèrent  royaux  poiu-  obtenir  du 
nouveau  roi  la  garantie  ou  la  concession  des  honneurs  et 
dignités.  Aux  termes  d'un  article  de  la  déclaration,  tous  les 
favoris  de  JJcnri  III  conservèrent  leurs  offices.  Un  autre  ar- 
ticle portait  que  toutes  les  charges  et  tous  les  emplois  se- 
raient réservés  aux  catholiques,  soit  dans  les  villes  cl  pro- 
vinces qui  reconnaissaient  l'autorité  de  Henri,  soit  dans  celles 
qui  seraient  conquises  sur  la  Ligue,  à l'exception  des  villes  où 
les  calvinistes  étaient  déjà  maîtres.  Ce  monopole  était,  il  est 
vrai,  restreint  à six  mois  ; mais  les  seigneurs  catholiques 
espéraient  le  rendre  définitif,  en  entraînant  de  gré  ou  de 
force  le  roi  à leur  religion  dans  cet  espace  de  temps.  Les 
offices  et  les  grandes  charges  livraient  à leurs  détenteurs  la 
plus  grande  partie  des  pouvoirs  publics  ; la  surintendance 
des  liuances  en  particulier,  dans  laquelle  Krançoisd'O  s'était 
fait  continuer,  devant  fournir  à tous  les  services,  notamment 
à celui  de  l'armée,  avait  le  pouvoir  de  donner  le  mouvement 
à la  machine  du  gouvernement  ou  de  l’arrêter,  et  tenait 
daus  ses  mains  la  fortune  de  la  guerre.  On  voit  donc  que 
les  seigneurs,  nommés  par  les  historiens  contemporains  ca- 
tholiques zélés  ou  ardents,  avaient  mis  par  le  ciné  pratique 
le  roi  dans  leur  sujétion. 

Enlin,  plusieurs  grands  firent  acheter  à Henri  la  recon- 
naissance de  sa  royauté  par  la  concession  de  commande- 
ments ou  prérogatives  qui  les  tiraient  de  la  condition  de 
sujets.  la;  maréchal  de  lîiron  obtenait,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  la  souveraineté  du  Périgord;  le  maréchal  d’Au- 
mont,  les  gouvernements  réunis  de  Champagne  et  de  Bour- 
gogne, enlevés  le  premier  au  duc  de  Ncvers,  le  second  à 
Mayenne  ; le  grand-prieur,  la  charge  de  colonel-général  de 
l'infanterie  française  ’. 

1 D'Angoulcsmc,  Mémoires,  t.  xi  de  la  collect.,  j>.  70  A.  « Le  roy  me 
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D’après  ce  que  nous  venons  d’exposer,  il  est  évident  que 
toutes  les  factions  qui  désolèrent  le  commencement  de  ce 
règne,  qui  traversèrent  ou  compromirent  la  fortune  du  roi 
et  de  la  France,  prirent  naissance  au  camp  de  Saint-Cloud. 
On  distingue  dès  lors  clairement  la  faction  des  gentils- 
hommes libres,  ne  servant  le  roi  dans  ses  plus  pressants 
dangers  qu'à  leur  heure  et  à leur  fantaisie,  d’une  façon  dés- 
ordonnée ; la  faction  des  catholiques  zélés  ou  ardents  qui  se 
transformera  plus  tard  en  tiers  parti  ; la  faction  aristocrati- 
que des  seigneurs  aspirant  à ressusciter  les  anciens  grands 
fiefs,  s’emparant  en  attendant  des  gouvernements  de  province 
et  des  principales  charges,  exerçant  tons  les  droits  du  roi  en 
son  nom,  mais  à leur  profit. 

Ces  usurpations  n’auraient  pas  empêché  encore  le  parti 
royal  d'écraser  la  Ligue  expirante.  On  aurait  vu  un  roi  aux 
prises  avec  l'aristocratie,  contraint  peut-être  avec  le  temps 
d’abjurer  sa  religion,  d’abandonner  la  plupart  des  préroga- 
tives conquises  par  la  couronne  depuis  Louis  \l.  On  aurait 
eu  une  révolution  politique,  une  royauté  féodale.  Mais  le  pays 
aurait  échappé  à l’immense  danger  qui  l’attendait  : il  ne  se 
serait  pas  coupé  en  deux  partis  où  les  forces  se  balancèrent 
dans  le  principe  ; où  le  parti  vaincu  appela  à son  aide  l’étran- 
ger, et  quel  étranger!  Philippe  H ; où  les  choses  furent 
amenées  au  point  que  l’asservissement  et  la  délivrance  de  la 
France,  en  dépit  de  tous  les  efforts  du  génie  et  du  patrio- 
tisme, ne  dépendirent  plus  que  d’un  hasard. 

Ceux  qui  infligèrent  à leur  patrie  ces  effroyables  épreuves 
furent  les  chefs  défectionnaires,  qui,  d’un  même  coup,  enle- 
vèrent au  parti  royal  sa  supériorité,  cl  de  l’autre  donnèrent 
à la  Ligue  le  moyen  de  se  relever.  Plusieurs  chefs,  apparte- 
nant à la  faction  des  catholiques  ardents,  prétendirent  que 
leur  conscience  ne  leur  permettait  pas  de  servir  un  roi  hu- 
guenot. Vitry  et  quelques  membres  de  la  noblesse  passèrent 
dans  le  camp  de  la  Ligue  '.  P’Épernon  se  retira  dans  son 
gouvernement,  emmenant  avec  lui  les  forces  de  l'Angoumeis 

»>  confirma  le  mesme  rang  que  j'avois  eu  du  tempa  du  feu  roy,..  Le  roaré- 
» chai  d’Aumout  pressu  le  roy  de  luy  accorder  les  gouvernements  de  In 
» Bourgogne  el  de  la  Champagne,  disant  que  le  feu  roy  les  luy  avoit  pro- 
» mis;  ps  crois  qu’il  esloil  vrai  pour  la  Bourgogne.  » 

1 Thuanus,  1.  XCVli,  S v.  P*  79C.  « Uuù  cum  aliquot  al  iis  i nobüi- 
» inte.  m 
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et  de  la  Sain  ton  (je,  qui  montaient  à 6,000  hommes  de  pied  et 
1 ,‘200  chevaux.  Son  projet  était  de  se  rendre  indépendant 
dans  son  gouvernement  : dès  qu'il  y fut  rentré,  il  usurpa 
tous  les  pouvoirs  de  la  royauté,  et  notamment  celui  de  lever 
la  taille  cl  les  autres  impôts  *.  Divers  autres  seigneurs  catho- 
liques allèrent  dans  leurs  terres  attendre  les  événements. 
Tous  quittèrent  le  camp  de  Saint-Cloud  sans  avoir  signé  la 
déclaration  et  le  serment,  sans  avoir  reconnu  le  roi.  las  dé- 
fections furent  aussi  nombreuses,  aussi  éclatantes  du  côté 
des  réformés  que  du  côté  des  catholiques.  Parmi  les  hugue- 
nots, le  plus  considérable  alors  était  !,a  Trémoille  : il  partit 
avec  neuf  bataillons  de  réformés  qui  formaient  toutes  les 
forces  du  lHiitou.  C'étaient  aussi  de  prétendus  scrupules  de 
conscience  qui  éloignaient  celui-là  : il  mettait  en  avant  qu’il 
ne  pouvait  plus  servir  celui  qui  venait  de  s'engager  à proté- 
ger l'idolâtrie  catholique.  Kn  réalité,  il  allait  dans  son  duché 
de  Thouars  et  dans  le  Poitou  essayer  de  s'y  constituer  une 
principauté  calviniste,  à côté  de  la  principauté  catholique  de 
d’Lpcrnon  en  Angoumois  et  en  Saintonge.  Il  ne  songeait  pas 
seulementà  rétablir  un  grand  lief  : il  voulait  encore  prendre 
le  litre  et  l’autorité  de  protecteur  des  églises  réformées. 
Henri  IV,  qui  les  avait  possédés  jusqu'à  son  avènement  à la 
couronne  de  France,  prétendait  les  fondre  dans  la  royauté  et 
les  éteindre.  La  Trémoille  se  proposait  de  les  perpétuer  à son 
prolit,  d'en  faire  un  pouvoir  rival  de  la  couronne,  et  déjouer 
en  France  le  rôle  des  princes  d'Orange  en  Hollande.  Trois 
témoins  oculaires, de  religion  différente,  attestent  que  Henri 
fut  abandonné  par  autant  de  huguenots  que  de  catholiques1. 
Par  suite  de  ces  défections,  l'armée  royale  fut  réduite  de 
près  de  moitié.  Au  nombre  des  soldats  qui  restaient  à Henri 
figuraient  12,000  Suisses  et  2,000  Allemands, que  Sancy  avait 
déterminés  à servir  le  nouveau  roi  en  attendant  leur  suide 
pendant  deux  mois,  car  il  n’avait  meme  pas  le  premier  écu 
nécessaire  pour  les  payer. 

• La  Force,  Correspondance.  I.  i.  p.  257.  — Lettre*  missiv.,  t.  tu,  p.  84, 
85,  1*5,  t2ü,  aux  dates  de*  il  novembre  1580  et  25  janvier  1500. 

* Le  calviniste  Sully,  OEcon.  roy.,  c.  148.  t.  j,  p.  650  : A pt  ès  reste 

« effroyable  mort,  von»  frustes  abandonné  de  la  pluspnrl  «te  vos  subjet»; 
i«  voire  par  quantité  de  ceux  de  lu  laligion.  »— La  Force,  autre  calviniste, 
mémoires  et  correspondance,  édition  de  M.  de  la  Grange,  I.  l,  p.  65,  66, 
257.  — Le  catholique  d’Angoubsmr,  t.  Xt.  p.  70  A,  dit  de  son  côte  : « Pour 
» ceux  qui  s'eo  allercut.  il  y en  eu*t  autant  et  plus  de  |.i  religion  prétendue 
».  reformée  que  de  catholiques.  » 
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Taris  exerçait  dès  lors  une  influence  marquée  sur  tes  pro- 
vinces, comme  le  remarque  Tasquier,  et  il  avait  donné  le 
branle  à la  grande  insurrection  contre  Henri  111.  Toutes  les 
menées  et  toutes  les  intrigues  s'y  ourdissaient  : c'était  donc  le 
centre  et  le  co  ur  de  la  Ligue.  Henri  sentait  de  quelle  impor- 
tance il  était  de  s'en  saisir  ; mais  il  se  trouvait  liors  d'état  de 
réaliser  ce  projet.  L'assassinat  de  Henri  111  avait  permis  à 
Mayenne  d'introduire  dans  la  ville  un  corps  de  troupes  qu’il 
avait  joint  à la  milice  armée  des  bourgeois.  Ce  crime  avait  de 
plus  inspiré  aux  ligueurs  un  détestable,  mais  redoutable 
enthousiasme,  et  une  couliance  sans  bornes.  Si  Henri,  réduit 
à 22,000  hommes  environ,  tentait  une  attaque  générale  et 
un  assaut,  le  succès  était  douteux,  et  un  revers  ruinait  ses 
affaires.  Lu  siège  en  règle,  une  entreprise  prolongée  étaient 
impossibles,  parce  qu'il  manquait  de  munitions,  de  vivres  et 
de  solde  pour  ses  troupes.  Lutin,  Mayenne,  qui  trouva  d'a- 
bord dans  Paris  de  l'argent  à discrétion,  lui  débauchait  de 
moment  en  moment  quelques  corps  de  troupes.  Le  roi  fut  donc 
réduit  à retirer  son  armée  de  devant  Taris,  et  à la  conduire 
d'abord  à Poissy,  ensuite  à Beaiimoul-sur-Oise  *. 

Henri  arrêta  le  pian  de  ses  opérations  militaires  à beau- 
mont.  Il  résolut  de  montrer  son  étendard  royal  et  de  dé- 
ployer des  forces  dans  la  Picardie  et  la  Champagne,  dans 
toute  la  France  du  .Nord.  La  noblesse  de  ces  provinces  avait 
reçu  son  congé  de  Henri  111  pour  le  moment  qui  devait  suivre 
la  prise  de  Paris,  moment  dont  ou  n'était  séparé  que  par 
quelques  jours,  quand  Henri  111  fut  frappé  à mort.  Déplus, 
ces  gentilshommes  étaient  rappelés  dans  leurs  terres  par  les 
soins  de  la  réculte,  et  par  la  nécessité  de  défendre  leurs  pro- 
priétés et  leurs  familles  contre  un  effort  tout  nouveau  des 
ligueurs  que  devait  provoquer  la  mort  de  Henri  lit.  Le  roi 
combina  admirablement  scs  plans  avec  les  désirs  et  les  be- 
soins de  ces  gentilshommes.  Il  envoya  Longueville  dans  son 
gouvernement  de  I'icardie,  avec  la  noblesse  du  pays  et  un 
corps  de  3,000  Suisses,  en  leur  donnant  (tour  conseil  et  pour 
guide  la  vieille  expérience  de  Lanouc.  Il  dirigea  en  Champagne 
le  maréchal  d'Aumont,  nommé  gouverneur  en  remplacement 
du  duc  de  Nevers  resté  neutre,  avec  la  noblesse  de  la  pro- 


* Thuamis,  lil>.  xcvu.  — D'Angoulesmc,  p.  70  A. 
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vince  et  un  antre  corps  (le  3,000  Suisses.  Longueville  et  d’Au- 
monl  partirent  de  Beaumont  le  5 août.  Ils  avaient  ordre  de 
décider  par  leur  présence  les  villes  qui,  sous  Henri  III,  s'é- 
taient montrées  favorables  au  parti  royal  ; de  défendre  puis- 
samment contre  les  attaques  du  parti  contraire  tous  ceux  qui 
se  prononceraient  pour  la  nouvelle  royauté  ; de  rassasier  de 
la  guerre,  par  d’incessantes  hostilités,  les  villes  ligueuses  de 
Champagne  et  de  Picardie,  qui  montraient  une  extrême  ani- 
mosité; enfin  , de  suivre  avec  une  intelligence  attentive  les 
mouvements  et  les  opérations  du  roi,  et  de  lui  amener  des 
renforts  dés  qu’ils  le  sauraient  pressé  par  l’ennemi  ‘. 

Après  avoir  distrait  de  ses  forces  ces  deux  corps  d’armée 
envoyés  dans  les  provinces  du  Nord  , Henri  IV  restait  avec 
10,500  soldats  français,  suisses  et  allemands,  commandés 
par  l’élite  de  la  noblesse  française  *.  C'était  pour  le  temps  une 
armée  au  moins  ordinaire,  puisque,  5 Contras,  l’armée  royale 
ne  comptait  que  10,000  hommes,  et  l’armée  calviniste  la 
moitié  moins1 * 3.  Celte  énumération  suffit  pour  montrer  que  le 
roi  ne  fut  point  dans  l’abandon  général , dans  la  situation 
d’aventurier  où  le  représentent  tant  d’historiens.  Il  emporta 
quelques  petites  places  dans  le  territoire  alors  dépendant  de 
la  Picardie , et  plus  tard  annexé  <i  l'Ile-de-France  ; s'établit 
fortement  dans  iSenlis  et  Compïègne  pour  tenir  l*aris  en  échec, 
en  attendant  qu’il  l’assiégeât  ; puis  délibéra  avec  son  con- 
seil, au  camp  de  Clermont  en  Beauvoisis,  sur  le  parti  qu’il 
avait  à prendre.  Plusieurs  le  pressaient  de  nouveau  de  se 
retirer  dans  les  provinces  du  Midi , où  il  tiendrait  les  États- 
généraux  à Tours,  et  rassemblerait  les  forces  nécessaires 
pour  accabler  Mayenne  et  la  Ligue.  Celte  opinion  fut  com- 
battue par  Biron  et  par  d'autres  : « Qui  donc , disaient-ils  , 
» vous  croira  encore  roi  de  France,  quand  il  verra  vos  lettres 
» datées  de  Limoges?  » Henri  appuya  fortement  leur  avis 
et  le  fit  prévaloir.  A la  grande  considération  de  l’honneur  et 
de  la  réputation , qui  sont  la  moitié  de  la  force  d’un  parti, 
il  s'en  joignait  pour  lui  beaucoup  d'autres.  Il  voulait  rester 
à proximité  de  la  Picardie  et  de  la  Champagne,  pour  soute- 

1 Mémoire*  de  d'Augoulosmc,  l.  XI,  p.  70  A.  — Lettre  de  La  Force  à la 
femme,  du  6 septembre  1589,  t.  1,  p.  250.  — Discours  nu  vrai,  etc.,  duos 
l«*s  Mcm.  de  Duplessis,  t.  y,  p.  4,  5. 

* La  Force,  p.  23t>. 

1 Sully,  OF.con.  royal.,  c.  il,  p.  6I-6.1. 
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nir  sw  serviteurs  et  son  parti  naissant;  étendre  sa  royauté 
aux  pays  de  1 Ouest  et  du  Contre,  voisins  de  ces  deux  gouver- 
nements, de  manière  à en  Rire  une  masse  unie  et  compacte 
dans  la  France  du  Nord;  se  tenir  à quelques  journées  de 
marche  des  secours  qu’il  demandait  à l’Allemagne,  et  tout  à 
fait  à portée  de  ceux  qu'ii  attendait  de  moment  en  moment 
de  l’Ecosse  et  de  l’Angleterre  ; enfin  remédier  à la  pénurie 
extrême  dans  laquelle  1 avait  laissé  son  prédécesseur,  et  sc 
procurer  les  vivres,  les  munitions,  l'argent,  dont  il  manquait 
absolument.  Les  contemporains  qui  font  de  la  guerre  et  du 
gouvernement  avec  du  lion  sens  et  non  avec  des  phrases,  re- 
marquent qu’il  avait  surtout  besoin  de  prendre  l’argent  des 
recettes  et  de  nourrir  son  armée.  La  Normandie , la  pro- 
vince la  plus  riche  de  France,  réunissait  toutes  ces  condi- 
tions : eu  partant  de  Mérti,  en  Bcauvoisis,  il  y conduisit  ses 
troupes  et  y entra  le  20  août 

Ces  larges  vues,  ces  sages  et  belles  combinaisons  présentent 
Henri  H sous  un  jour  tout  nouveau,  et  réforment  singuliè- 
rement les  idées  populaires  à son  égard.  On  trouve  déjà  en 
lui  le  grand  capitaine  et  le  grand  politique,  à côté  du  plus 
brave  chevalier  de  l’armée,  du  rival  de  Crilion.  Mais  ce  qui 
achève  d imprimer  au  plan  de  sa  première  campagne  le  ca- 
chet du  génie,  c’est  le  soin  qu’il  prit  de  relier  entre  elles , 
d’un  bout  de  la  France  à l’autre,  toutes  les  fractions  du  parti 
royal.  Il  s’assura  de  Nogent,  d’Étampes,  de  Pithiviers,  qui 
dans  deux  sens  différents  traversent  l'Orléanais  et  donnent 
passage  jusqu  à ta  Loire  : il  nomma  un  lieutenant  de  roi  dans 
celte  province  pour  tenir  tête  an  gouverneur  de  la  Ligue  La- 
chastre.  Il  s’établit  fortement  dans  Tours,  Blois,  Beaugency, 
Jargeau,  Gien,  villes  qui  bordent  la  Loire  et  qui  avaient 
presque  toutes  des  ponts  sur  ce  fleuve.  Des  garnisons  en- 
tières ou  des  corps  supplémentaires  de  troupes  et  des  gou- 
verneurs d'une  fidélité  éprouvée  furent  envoyés  par  lui  dans 
toutes  ces  places J.  De  la  sorte  il  tenait  les  communications 
ouvertes  entre  la  France  du  Nord  et  la  France  du  Midi  où  il 
trouvait  le  parti  calviniste , son  ancien  gouvernement  de 


Discours  au  vrai,  dans  les  Mem.  «le  Duplessis,  I.  v,  p.  6.  — Me'm 
d’Angoulcsme,  t.  xi,  p.71  A.  — Sully,  ORcou.  roy.,  c.  28,  p.  72  A.  — Sup- 
plément de  Lcstoilc,  p 5 B,  collection  Miehatid.  1 

1 D’Angonlesnie,  Mem.,  t.  xt.  p.  70.  — Madame  Duplessi*.  Mem.  t.  I 
p.  177-178.  — Sully,  OEcon.  roy.,  c.  28,  t.  i,  p.  71. 
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Guienne  , ses  principautés  héréditaires  de  Navarre  cl  do 
Béarn.  Il  empêchait  au  contraire  presque  complètement  les 
Ligueurs  des  deux  parties  de  la  France  de  correspondre 
entre  eux.de  se  secourir  mutuellement,  puisque  de  Nantes 
jusqu'à  (lien  , à l’exception  d'Orléans,  il  occupait  tous  les 
ponts  cl  tous  les  passages  de  la  Loire,  et  que  la  Loire  coupe 
le  royaume  en  deux  '. 

Pendant  les  seize  jours,  depuis  celui  où  Henri  fut  salué 
roi  par  les  seigneurs  jusqu'à  celui  où  il  pénétra  en  Norman- 
die, la  déclaration  du  camp  de  .Saint-Cloud  se  répandit  dans 
les  provinces  et  y obtint  un  certain  nombre  de  généreuses 
adhésions  (/t-20août).  Henri  fut  reconnu  pour  roi  dans 
les  localités  et  par  les  corps  dont  voici  l’exact  énoncé  : En 
Normandie,  dés  le  li  août,  par  le  gouverneur  Aymar  de 
Chastes,  la  garnison  et  les  habitants  de  Dieppe;  le  19,  par 
la  ville  de  Caen  et  par  la  portion  royaliste  du  parlement  de 
Normandie  réfugiée  dans  celte  ville,  à l'instigation  du  grand 
magistrat  Claude  Croulart  ; presque  en  même  temps  par 
Coutances  et  Saint-lai.  En  Auvergne,  le  7 août,  par  la  cour 
des  aides  de  Montferrand , par  les  villes  de  Montferrand  et 
de  Clermont,  alors  distinctes,  par  le  gouverneur  de  la  basse 
Auvergne  Itastignac.  En  Champagne,  le  12  août,  par  Langres 
et  son  maire  Itoussat,  par  Chàlons  et  Château-Thierry.  Dans 
l'Ile-de-France  et  ce  qui  formait  alors  la  Picardie,  par  Pon- 
toise, Meulan,  Compïègne,  Sentis  et  autres  villes  de  moindre 
importance.  Dans  l'Auxois,  canton  de  la  Bourgogne,  par  le 
lieutenant  de  la  province  Guillaume  de  Tavannes,  la  noblesse 
du  |«iys,  le  président  Frdmiot  et  la  portion  royaliste  du  par- 
lement de  Dijon  réfugiée  à Flavignv.  En  Anjou,  par  Saumur 
et  Lowlun;  en  Poitou,  par  Niort  cl  par  Fontenay:  ces  re- 
connaissances furent  ducs  au  dévouement  et  à la  prodigieuse 
activité  de  Duplessis-Momay,  gouverneur  de  Saumur.  En 
Touraine,  par  Tours  et  toutes  les  villes  de  la  province  ; et  le 
l/l  août,  par  la  portion  du  parlement  de  Paris  transférée  à Tours. 

• Mémoires  de  Nevcrs,  !.  i,  in-folio,  |>.  40K.  « La  seule  ville  d'Orlran* 

* srrvoil  do  passage  n ceux  de  lu  Ligue  sur  lu  rivière  de  Loire,  qui  Iravrr- 
» u>i(,  voire  divikoit  pretque  luul  le  royaume  de  France;  tous  le»  autre* 
» pont»  et  passage*  qui  estaient  sur  ladite  rivière  jusque*  ù Nantes,  estant 
n en  l'obéissance  de  Sa  Majesté,  ceux  de  lu  Ligue  u'nvoient  que  le  pont  seul 
m d'Orlèuni  pour  traver*rr  d'une  part  n l'uiitre  de  lu  Frunre;  qui  eslnit 
m peu,  et  beaucoup  incommode  pour  te  secourir  les  uns  le*  autres,  quand 

* le  liesoin  requrt  roil.  » 
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CeUe  reconnaissant  avait  d’antant  plus  d'importance  que  le 
véritable  parlement  de  l“aris  était  alors  à Tours.  \a-  parlement 
de  Tours  compta  bientôt  près  de  deux  cents  magistrats  ayant 

leur  tète  le  premier  président  de  llarlay  : le  parlement  de  Pa- 
ris ou  parlement  Hrisson  ne  conserva  plus  (pie  soixante-dix- 
huit  magistrats,  hn  Languedoc,  par  Carcassonne  et  la  partie 
orientale  de  ce  gouvernement  où  prévalait  l’antorité  du  gou- 
verneur Montmorency.  Les  diverses  provinces  ou  gouverne- 
ments que  nous  venons  de  nommer  ne  sont  qu’au  nombre  de 
dix, et  il  y avait  alors  vingt-trois  gouvernements.  De  plus, dans 
chacune  de  ces  provinces,  la  Ligne  occupait  une  certaine  éten- 
due de  territoire  et  un  certain  nombre  de  villes,  et,  dans  la 
plupart,  la  capitale. 

Parmi  les  provinces  qui  accédèrent,  nom  ne  comptons  pas 
les  Liais  héréditaires  de  Henri  de  Itourbon,  la  Navarre  fran- 
çaise, le  ltearn , le  comté  de  Poix.  Henri  continua  à y être 
obéi  : il  n eut  pas  ù y être  reconnu  comme  roi  de  France , 
parce  qu'il  ne  réunit  pas  sur-le-champ  son  domaine  parti- 
culier à la  couronne,  selon  l'usage  de  ses  prédécesseurs.  Au 
milieu  des  extrémités  où  il  se  trouvait,  il  avait  besoin  de  se 
ménager  des  ressources,  surtout  des  ressources  financières , 
et  la  réunion  ù la  couronne  lui  aurait  créé  des  difficultés 
auxquelles  il  importait  d’échapper.  La  réunion  n’eut  donc 
lieu  que  beaucoup  plus  tard. 

En  examinant  quelle  fut  la  portion  héroïque  de  la  France 
(pii  eut  le  courage  de  reconnaître  Henri  IV  dès  les  premiers 
jours  de  son  règne,  et  qui  par  cette  résolution  contribua  au 
salut  du  |wvs , en  récapitulant  le  nombre  tics  gouverneurs, 
des  fractions  de  parlements,  des  villes  et  des  portions  de 
provinces,  on  trouve  que  le  tout  ensemble  formait  à peine 
la  sixième  partie  du  royaume  Mais  il  ne  faut  pas  croire,  sur 
la  foi  de  beaucoup  d'historiens,  que  le  reste  de  la  France 
suivit  le  parti  de  la  Ligue  : c'est  une  grave  erreur,  l ue 
masse  considérable  de  villrs  et  de  provinces,  nu  portions  de 
provinces,  embrassa  la  neutralité,  à l’exemple  de  bordeaux 
et  de  la  (luiennc,  dont  la  singulière  résolution  doit  être  spé- 
cialement mentionnée.  Bordeaux  et  la  Huienne  observèrent 
un  édit  de  leur  parlement,  en  date  du  19  août,  qui  flétris- 
sait l'assassinat  de  Henri  U I,  assurait  aux  calvinistes  la  liberté 
de  conscience,  et  ordonnait  aux  ligueurs  qui  avaient  pris  les 
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amies  de  les  déposer.  Mais  dans  tous  les  actes  publies,  elles 
s'opiniàlrèrenl  A placer  le  nom  cl  le  sceau  de  Henri  III  , 
roimnc  si  la  France  efil  été  en  interrègne  la1*  villes  el  pro- 
vinces demeurées  neulres  voulurent  voir  quelle  sérail  la  con- 
duite de  Henri  à l'égard  du  catholicisme , el  quelle  serait 
aussi  sa  fortune,  avant  de  prendre  un  parti.  Kn  joignant  anx 
neutres,  les  pays,  gouverneurs,  magistrats,  déclarés  tout 
d'abord  pour  Henri  IV,  on  a environ  la  moitié  de  la  popu- 
lation et  du  territoire. 

Tandis  que  Henri  et  ses  partisans  travaillaient  ainsi  à re- 
constituer les  principes  d’im  pouvoir  légitime,  national , seul 
capable  de  tirer  le  pays  de  l'anarchie,  la  Ligue  à Paris  s'é- 
puisait en  combinaisons  et  en  efforts  |>our  le  renverser,  la 
veille  de  la  mort  de  Henri  III,  elle  n'était  plus  qu’une  faction 
expirante  ; mais  par  l'assassinat  de  ce  prince  elle  se  releva 
au  rang  de  parti  qui  pouvait  disputer  le  pays  à la  royauté. 
Après  le  coup  porté  par  Jacques-Clé  ment,  la  confusion  répan- 
due dans  le  camp  de  Saint-Cloud  qui  cessa  de  combattre  pour 
intriguer  et  délibérer  ; quelques  jours  plus  tard  le  démembre- 
ment du  parti  royal  à l'armée  et  dans  les  provinces,  furent 
pour  moitié  dans  ce  grand  changement  : l'opinion  et  les  ac- 
tives menées  des  ennemis  de  Henri  IV  firent  le  reste.  Pes 
fureurs  contre  le  roi  mort,  et  de  l'aliominable  panégyrique 
du  régicide,  la  Ligue  passa  promptement  aux  attaques  contre 
le  roi  vivant , plus  utiles  à ses  desseins.  Les  prédicateurs  ré- 
pétèrent dans  toutes  les  chaires  que  le  Béarnais,  hérétique  el 
excommunié , était  inhabile  à régner  ; que  si  l'autorité  lui 
était  déférée,  il  en  userait  aussitôt  pour  détruire  le  catholi- 
cisme cl  le  remplacer  par  l'hérésie  ; qu'en  conséquence,  qui- 
conque le  reconnaîtrait  serait  excommunié  lui-méme.  Ils 
ajoutèrent  qu'il  avait  publiquement  annoncé  vouloir  tirer 
vengeance  de  la  Saint-Barthélemy,  et  se  baigner  le  bras 
jusqu'au  coude  dans  le  sang,  le  jour  où  il  entrerait  dans 
Paris.  Il  y allait  donc  pour  le  peuple  d'étre  tué  dans  celte 
vie  et  damné  dans  l'autre,  s'il  laissait  Henri  IV  se  saisir  du 
pouvoir.  Sur  ces  trompeuses  assurances , il  se  porta  à le 
combattre  avec  une  ardeur  ou  plutôt  une  fureur  sans  bornes. 
Ce  n’était  pas  assez  que  le  peuple  embrass.it  la  révolte,  il 
fallait  encore  qu'il  y tint  la  bourgeoisie  parisienne  attachée 

‘ Thuann»,  lit»,  xevif,  $ 9,  rt  lil>.  xeix,  $ IX,  I.  IV,  p.  800,  881 
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et  asservie.  Chaque  bourgeois  eut  son  seize  pour  espion,  et 
pour  dénonciateur  au  moment  où  il  broncherait  dans  la 
bonne  voie.  Il  fut  loisible  d'être  ligueur  guisard,  ligueur 
français,  ligueur  espagnol , rebelle  à un  degré  et  sous  une 
forme  quelconque  à la  loi  fondamentale  et  à la  constitution 
du  pays;  mais  on  ne  put  être  royaliste,  partisan  de  Henri  IV, 
sous  peine  de  la  vie.  Les  factions  ont  toujours  entendu  ainsi  la 
liberté.  Ce  sont  deux  contemporains  qui  nous  fournissent  ces 
détails.  L'un  d'eux  dit , à la  date  du  !2  août  : •>  il  n'esloit  pas 
permis  à Paris  de  se  montrer  autre  que  ligueur  : les  gens  de 
bien  y ostoient  exposés  à la  perte  de  leurs  vies  et  de  leurs 
biens,  et  aux  mouvements  d'une  populace  furieuse  et  empor- 
tée , que  les  moines , les  curés  et  les  prédicateurs  excitoient 
continuellement  au  sang  et  au  carnage , ne  leur  presebant 
autre  évangile  '.  » 

Dans  toutes  les  villes  de  la  Ligue,  d’un  bout  de  la  France 
à l’autre,  les  mêmes  moyens  employés  par  le  bas  clergé  et  les 
moines  amenèrent  les  mêmes  résultats.  H y eut  contre 
Henri  IV  un  soulèvement  pareil  à celui  qui  eut  lieu  contre 
Henri  lit  après  le  meurtre  des  Guises.  Les  témoins  de  ce 
mouvement  insurrectionnel,  qui  de  Paris  s’étendit  aux  pro- 
vinces, le  décrivent  en  ces  termes  : « Si  l’on  considère  la  fa- 
veur du  peuple,  il  se  fit  quasi  une  seconde  révolte  à l’avé- 
nemenl  du  nouveau  roi  qui  demeura  presque  tout  seul  dès 
le  premier  jour.  Paris  chef  de  la  faction  ligueuse  avec  la  plu- 
part des  parlements  et  des  grosses  et  petites  villes  n'avoient 
d'autres  sentiments  et  d'autres  paroles  que  des  injures  pour 
décrier  la  juste  et  équitable  autorité  de  la  monarchie.  Le 
marchand  quittoit  son  commerce  pour  sauter  h la  hallebarde, 
et  porter  son  cœur  et  ses  mains  à l'injuste  maintien  de  l’u- 
surpation, contre  toute  sorte  d’équité.  La  rue  Saint-Denis  avoil 
scscompagnics  de  lanciers.  Ceux  de  Lorraine  trouvèrent  pre- 
mièrement, pour  les  commoditez  de  la  guerre,  des  montagnes 
d'or  dans  Paris.  Le  plat  pays,  sous  prétexte  de  la  religion,  con- 
tribuoit  de  tout  ce  qui  dépendoit  de  ses  moyens  à l’entière 
subversion  de  l’État J.  » Tel  fut  le  mouvement  populaire  que 
provoqua  l'avènement  de  Henri  IV  du  côté  de  la  Ligue. 

1 I, 'auteur  contemporain  des  5upp1étn.  de  Lcstoile , p.  ï»,  A,  B,  édition 

Mtr  ha  tld. 

• D’Angoulesme,  Ment.,  L XI,  p.  76  A.  — Legrain,  Dccad.,  1.  V,  p.  196. 
— Michel  Humult,  discourt,  fol.  104,  recto. 
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Los  ardents  promoteurs  de  ces  passions , les  grands  agita- 
teurs du  temps  furent  les  prédicateurs.  Parmi  eux,  les  uns 
servaient  Philippe  11 , les  autres  Mayenne  et  la  maison  de 
Guise;  mais  ils  étaient  d'accord  dans  leur  haine  et  dans 
leurs  attaques  contre  Henri  IV,  commun  ennemi  du  roi  ca- 
tholique et  des  priuccs  lorrains,  ils  portaient  dans  la  chaire 
les  événements  du  jour,  les  exposaient  et  les  interprétaient 
à leur  gré , en  même  temps  qu’ils  traitaient  les  questions 
théologiques.  Ils  remuaient  donc  à la  fois  les  passions  poli- 
tiques et  les  passions  religieuses.  Leur  autorité  fut  celle  tout 
ensemble  d'orateurs  de  cluhs  dans  les  temps  de  révolution, 
et  de  prédicateurs  chrétiens  dans  les  temps  de  la  plus  vive 
croyance.  Leur  empire  fut  sans  homes  sur  les  masses  depuis 
1589  jusqu'en  1592,  et  les  résolutions  prises  dans  l’intérieur 
des  villes  de  la  Ligue  le  furent  toutes  sous  leur  inspiration 
ou  avec  leur  concours.  Henri  IV  disait  que  tout  son  mal  Ve- 
nait des  curés  et  des  prêcheurs.  Le  mot  n’est  que  juste 
quand  on  le  restreint  à la  persistance  dans  la  révolte,  5 
l'opposition  opiniâtre  des  populations  ligueuses. 

Ln  grand  mouvement  insurrectionnel  contre  Henri  de 
Uourbon  était  produit  5 Paris,  et  s'étendait  de  moment  en 
moment  dans  les  provinces.  Il  s'agissait  mainlenanl  de  don- 
ner une  organisation  à celte  révolte,  et  un  gouvernement 
au  pays  en  opposition  avec  celui  du  roi.  Mayenne  agita  avec 
sa  famille  et  ses  conseillers  les  résolutions  à prendre.  Il  as- 
pirait dès  lors  à la  royauté,  et  il  nourrit  constamment  cette 
ambition.  Mais  d’insurmontables  obstacles  s'opposaient  à ce 
qu’il  usurpât  sur-le-champ  la  couronne. 

Repoussé  de  Tours,  il  avait  été  sur  le  point  de  se  voir 
forcé  et  écrasé  dans  Paris  : général  sage,  mais  malheureux, 
ses  prouesses  (variaient  peu  à l'imagination  et  laissaient  le 
peuple  très  froid  5 son  égard. 

l)n  parti  considérable  dans  la  Ligue , le  parti  de  la  bour- 
geoisie, ou  Ligue  française,  voulait  |x>ur  roi  le  vieux  cardinal 
de  Uourbon , alors  enfermé  à (.'.binon.  Le  prince  était  cardi- 
nal , voilà  qui  donnait  toute  garantie  à la  religion,  il  était 
delà  maison  de  Uourbon,  de  la  maison  appelée  au  troue  par 
la  loi^fondamcntale  de  l’État , depuis  l’extinction  des  Valois  ; 
il  était  chef  de  celte  maison  (Kir  le  fait  de  l'exclusion  de  Henri; 
enfin  il  avait  été  reconnu  pour  chef  de  la  Ligue,  dès  1585  : 
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voilà  qui  satisfaisait  la  légitimité,  la  légalité,  le  droit  publie. 
'Enfin  II  était  prisonuier  cl  souffrait  pour  la  bonne  cause,  et 
il  y avait  conscience  à ne  pas  lui  tenir  compte  de  sa  réelu- 
sion  connue  d’une  raison  déterminante  pour  le  faire  roi 
lionnes  ({eus  qui , dans  les  circonstances  les  plus  périlleuses 
où  la  France  eût  été  placée  depuis  cent  soixante  ans,  trou- 
vaient qu'il  n'y  avait  rien  de  plus  expédient  que  de  lui 
donner  [tour  chef  un  prêtre  vieux,  infirme,  imbécile  et  cap- 
tif; politiques  le  plus  ridiculement  logiques,  le  plus  fatale- 
ment consciencieux , que  l'on  rencontre  dans  l'histoire  en- 
tière de  nos  révolutions.  Toutefois  ils  étaient  nombreux, 
influents,  plus  entêtés  encore  qu’aveugles.  Mayenne  avait 
donc  à compter  avec  eux  cl  à les  satisfaire. 

Mais  la  considération  dominante  pour  lui  était  celle  des 
princes  étrangers.  I.e  duc  de  Lorraine,  le  duc  de  Savoie, 
I’iiilipiie  II,  réclamaient  le  trône  |xiur  eux  ou  pour  leurs  en- 
fants. Si  Mayenne  le  prenait,  il  se  faisait  de  ces  princes 
autant  d'ennemis,  et,  au  lieu  d'obtenir  leurs  secours,  il  avait 
à les  combattre  en  même  temps  que  Henri  IV. 

Dans  cet  état  de  choses,  Mayenne  donna  pour  roi  à la  Ligue 
le  vieux  cardinal  de  liourbon , sous  le  nom  du  Charles  X. 
L'âge  et  les  infirmités  du  cardinal  devaient  nécessairement 
ouvrir  dans  un  prochain  avenir  une  nouvelle  succession  à 
la  couronne,  et  à ce  moment  tous  les  princes  étrangers  feraient 
valoir  leurs  prétentions  demeurées  intactes.  Eu  attendant,  ils 
avaient  h combattre  Henri  qui  les  excluait  tous,  et  à secourir 
Mayenne  qui  attaquait  Henri.  Mayenne  songea  aussi  à satis- 
faire les  républicains  de  la  Ligue , en  maintenant  l’Union  des 
villes  de  la  Ligue,  et  le  conseil  général  de  l'Union,  auquel 
ou  devait  déférer  toutes  les  grandes  questions,  tous  les 
grands  intérêts.  Ce  conseil  avait  été  établi  après  les  barri 
cades,  du  vivant  de  fleuri  III,  et  porté  à quarante  membres. 
On  lui  avait  attribué  une  portion  du  pouvoir  législatif,  la 
connaissance  et  la  décision  des  affaires  d'Etat , concurrem- 
ment avec  le  parlement  et  le  lieutenant  général.  Les  députés 
des  villes  étaient  autorisés  à venir  y siéger  et  à participer 
au  gouvernement  du  pays.  En  prenant  son  titandat  au  sé- 
rieux, ce  corps  pouvait  introduire  dans  la  constitution  un 

1 Vitltroy,  Mmujir.'i  d’Kilat,  1.  XI  d«  1»  cgllecl.  Miclumd.  !'•  ***.  < 
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élément  à la  fois  représentatif  el  déinocralitjue.  Il  pouvait 
aussi  faire  nue  redoutable  concurrence  à la  royauté  du  car- 
dinal de  Bourbon  et  à la  lieutenance  générale  de  Mayenne. 
Enfin , mal  composé  el  mal  dirigé , il  avait  les  moyens  de 
conjurer  contre  l'indépendance  du  pays  nu  prolit  de  Phi- 
lippe II  : dans  le  principe,  il  présentait  ce  danger,  car  alors 
les  Seize  y siégeaient  à peu  près  exclusivement.  Mayenne, 
dans  l'intérêt  de  sa  puissance , bien  plus  que  dans  l'intérêt 
du  royaume , avait  déjà  diminué  ces  dangers  : au  mois 
de  février  1589,  il  avait  changé  la  composition  et  l'es- 
prit du  conseil  en  le  portant  à cinquante-cinq  membres, 
et  en  y faisant  entrer  bon  nombre  de  ses  partisans  ou  de 
représentants  de  la  Ligue  française1.  Maintenant  il  se  flat- 
tait que  leur  ascendant  l'emporterait  sur  celui  des  treize  res- 
tants ; que  les  députés  des  villes,  arrêtés  par  la  guerre  et  tui- 
les frais  de  déplacement,  s'abstiendraient  de  venir  siéger  dans 
le  conseil , et  qu’il  aurait , lui  Mayenne  , jionr  gagner  les 
grandes  villes  de  la  Ligue,  les  apparences,  sans  avoir  les 
embarras  et  les  dangers  d'une  institution  républicaine. 

Plan  Tandis  qu’il  jetait  ces  appâts  différents  aux  républicains, 

d’iumoanon  aux  prj„ccs  étrangers,  aux  partisans  ligueurs  de  la  maison 
Maycunt.  de  Bourbon , il  adoptait  les  mesures  les  plus  efficaces  polir 
s’assurer  la  couronne  à lui-même.  Il  prenait  le  titre  de  lieu- 
tenant général  de  l'État  et  couronne  de  France;  ce  qui , en 
l'absence  et  pendant  la  captivité  du  roi  de  la  Ligue,  lui  livrait 
une  grande  partie  du  pouvoir  législatif,  tout  le  pouvoir  exé- 
cutif, et  par  conséquent  la  partie  réelle  et  solide  de  la  sou- 
veraineté. II  se  flattait  d'écraser  Henri  IV'  sous  la  masse  des 
forces  qu'il  rassemblerait,  et  comptait  tirer  de  sa  victoire  sur 
ce  prétendant  les  moyens  de  ruiner  lg  compétition  de  tous 
les  autres.  En  effet,  sa  victoire  lui  assurerait  le  dévouement 
de  "sou  armée  ; son  armée  lui  donnerait  la  force  de  résister 
aux  souverains  étrangers,  ainsi  que  les  moyens  de  surmonter 
l'opposition  de.  la  bourgeoisie,  de  la  Ligue,  et  ses  préférences 
pour  la  maison  de  Bourbon  ; tandis  que  l'éclat  de  sou  succès 
lui  ramènerait  le  peuple  et  le  séduirait  à son  usurpation  par 
l'enthousiasme. 


DcvlutffliuO 

«lu  5 mo Al: 
unèts  de  <liv  en 
l*urlcinculs« 


Boyau  té  de  Charles  X cl  exclusion  de  Henri  de  Bourbon, 
conseil  de  l'luiou,  lieutenance  générale  pour  lui-même, 
• P.  Cajct,  t.  1, 1.  I,  f>.  101  D,  |>.  loi,  to s. 
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Mayenne  comprit  tout  dans  sa  déclaration  du  5 août  1589. 
I>ans  la  délibération  du  conseil  d’Union,  qui  avait  précédé  la 
déclaration,  les  Seize  s'étaient  montrés  dès  le  début  ce  qu’ils 
devaient  être  constamment  : ils  avaient  demandé  que  l’on 
élût  Philippe  II  pour  roi , alléguant  que  sa  piété  et  ses  forces 
donnaient  seules  des  garanties  suffisantes  au  maintien  de  la 
religion  et  des  affaires  '.  Mais  le  crédit  de  Mayenne  et  de  ses 
partisans  dans  le  conseil  avait  fait  rejeter  celte  proposition 
antiguisarde  et  surtout  antifrançaise.  Dans  la  déclaration , 
le  lieutenant  général  provoquait  de  plus  une  croisade  contre 
Henri  IV.  Tous  les  catholiques,  disait-il,  devaient  s’unir  à lui 
pour  assurer  la  gloire  de  Dieu  et  le  salut  des  hommes.  Jus- 
qu’alors ils  n’avaient  eu  ’i  combattre  que  les  ennemis  secrets 
de  ta  religion;  mais  à présent  c’était  aux  hérétiques  eux- 
mémes,  aux  ennemis  déclarés  de  l’Eglise,  qu’ils  avaient  af- 
faire : c’étaient  eux  qu'ils  devaient  combattre  jusqu'à  la  mort, 
en  prenant  Mayenne  et  les  princes  de  la  maison  de  Cuise 
pour  chefs  dans  cette  sainte  entreprise.  I,e  parlement  de 
Paris,  épuré  par  Bussy-Leclerc  et  réduit  à soixante-dix-huit 
membres,  enregistra  la  déclaration  de  Mayenne  le  7 août,  et 
donna  ainsi  l’exclnsion  à Henri  IV.  La  portion  ligueuse  du 
parlement  de  Toulouse  défendit,  sous  peine  de  mort,  de  le 
reconnaître,  et  le  déclara  déchu  de  ses  droits  à la  couronne, 
conformément  à la  huile  d’excommunication  de  Sixte-Quint 
(22  août).  Le  parlement  ligueur  de  Rouen  déclara  ses  parti- 
sans criminels  de  lèsc-inajcsté  divine  et  humaine,  ennemis 
do  Dieu,  de  l’fitat  et  couronne  de  France  (septembre) 2. 

Ainsi,  pour  l'exclusion  de  Henri  IV,  pour  l'établissement 
du  gouvernement  de  la  Ligue,  il  y avait,  après  l’approbation 

' Villeroy,  Àpol.  cl  di*ç.,t.  XI  delà  collcct.,  p.  1 12.  « Aucuns  vouloienl 
» que  l’on  estent  le  roy  d'Espagne  cl  que  l’on  sc  jeltasl  du  loul  entre  res 
m bras...  alléguant  la  bonne  opinion  que  la  commune  avoit  do  la  probité, 
» piété,  force  cl  mojens  dudicl  roy  d'Espagne.  » 

* Recueil  des  anc.  lois  fronç.,  t.  XV,  p.  H-8.  La  déclaration  de  Mayenne, 
qui  date  du  ü août,  reconnaît  la  royauté  de  Charles  X : « A ces  causes,  en 
» attendant  la  liberté  et  présence  du  roy.  » Celle  / cconnaistance  du  fi  août 
est  indépendante  d’nne  pivc/nnmtjon  qui  eut  lieu  b?  21  novembre  lî*8î). 
Les  historiens  modernes,  en  rejetant  la  royauté  <le  Charles  X a celte  der- 
nière date,  induisent  dans  une  grave  erreur.  — Cri  arrêts  des  portions 
ligueuses  des  divers  parlements  sont  egalement  omis  ou  intervertis  dans 
toutes  les  histoires.  — Nous  avens  fait  remarquer,  plus  haut,  que  les  par- 
lements du  royanme  se  divisèrent  en  deux  fractions,  Tune  royaliste,  l’autre 
ligueuse.  La  portion  royaliste  du  parlement  de  Paris  était  à Tours  en  très 
giande  majorité;  celte  du  pailemcul  de  Toulouse  à Carcassonne;  telle  du 
pui  lemeut  de  Rouen  à Caen, 


Progrès  du  roi 
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Normaudie. 
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(tu  clergé  ligueur,  la  sanction  des  pouvoirs  et  des  corps  poli- 
tiques, une  légalité  menteuse.  Le  peuple  était  donc  [toussé 
à une  résistance  désespérée  contre  Henri  de  Bourbon  par 
toutes  les  autorités  qui  pouvaient  le  conduire  et  qui  l'éga- 
raient. Mais  tandis  que  les  intrigues  égoïstes  de  Mayenne,  les 
étroits  et  pauvres  calculs  de  la  Ligue  française  jetaient  le 
pays  dans  une  guerre  civile  dont  il  était  impossible  de  pré- 
voir l’issue  et  de  calculer  les  périls , un  fait  considérable  se 
produisait,  un  princi[)c  d'ordre  surgissait.  La  reconnaissance 
des  droits  de  la  maison  de  Bourbon  avait  lieu  : cette  réserve 
en  faveur  tle  la  légitimité,  maintenant  spéculative  et  stérile, 
pouvait,  dans  certaines  combinaisons,  produire  de  grands 
effets.  Les  succès  ou  les  revers  de  Mayenne  devaient  l’étouf- 
fer à sa  naissance,  ou  la  rendre  viable,  comme  ils  devaient 
dérider  aussi  si  le  lieutenant  général  aurait  des  chances  de 
passer  roi.  Mayenne  le  sentit,  et  il  s’épuisa  en  efforts  pour 
rassembler  à Paris  une  armée  si  nombreuse  et  si  bien  appro- 
visionnée, que  les  coups  décisifs  fassent  portés  dès  l’ouver- 
ture de  cette  grande  querelle. 


CHAPITRE  IL 


l'rcniièic  campagne  de  Henri  IV  (août  tûS'J-  j,u Vier  1590). 


Le  temps  que  le  duc  employa  à ramasser  des  troupes  et  à 
les  conduire  sur  le  théâtre  de  la  guerre,  le  roi  le  mit  à profil 
[tour  faire  de  remarquables  progrès  en  Normandie.  H entra 
dans  celte  province  le  20  aorte  A son  approche,  (lournay  et 
(îisors,  qui  se  trouvent  à l'extrême  frontière,  lui  ouvrirent 
leurs  portes.  Le  22  août,  llurolct,  gouverneur  du  Pont-de- 
l’Arche,  vint  lui  apporter  l'assurance  de  sa  fidélité  et  de  celle 
dès  habitants.  Henri  conduisit  ensuite  son  armée  à Darnetal, 
près  de  Rouen,  et  des  combats  d'avant-postes  commencèrent 
entre  scs  troupes  et  la  garnison.  Pendant  ces  hostilités , il 
courut  lui-même  avec  un  fort  détachement  jusqu’à  Dieppe  qui 
s’était  prononcée  pour  lui  dès  le  C août,  mais  dont  il  voulait 
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éprouver  la  fidélité  ut  alTcrmir  le  dévouement.  I.e  gouver- 
neur, Aymar  de  Chastes,  remit  celte  place  entièrement  à sa 
disposition,  et  les  habitants  le  reconnurent  avec  acclamations 
(26  août). 

Dieppe  était  alors  forte  et  riche,  et  son  port,  quoique  res- 
serré, l'un  des  meilleurs  de  la  Normandie.  Ce  port  ouvrait  au 
roi  des  communications  avec  la  llollaude,  l’Kcusse,  l'Angle- 
terre, dont  il  attendait  des  renforts,  et  un  heu  du  débarque- 
ment pour  les  troupes  de  ces  nations.  S'il  y soutenait  un 
siège,  il  avait  moyen  de  recevoir  de  continuels  secours; 
s’il  était  réduit  à l'extrémité,  il  trouvait  une  retraite  assurée 
par  mer  et  la  facilité  de  passer  à la  llochelle.  Le  choix  de  ce 
lieu  pour  point  de  résistance  était  donc  une  combinaison  stra- 
tégique de  la  plus  haute  portée.  Tandis  qu'il  séjournait  à 
Dieppe,  il  reçut  la  roniirmation  de  lu  fidélité  des  habitants  et 
du  parlement  de  Caen,  prononcés  pour  lui  le  11)  août.  Celte 
ville  mettait  sous  ses  lois  la  moitié  de  la  basse  Normandie. 
La  ville  et  la  contrée  lui  fournirent  pendant  un  mois  de  l'ar- 
gent pour  la  |>aie,  des  vivres  pour  la  nourriture  de  sou  ar- 
mée , et  des  munitious  de  guerre.  Elles  lirent  donc  presque 
entièrement,  |>ar  le  côté  matériel,  le  sort  de  la  campague  qui 
s'ouvrait  ; plus  tard,  elles  continuèrent  à influer  d'une  ma- 
nière sensible  sur  les  opérations  de  la  guerre  et  sur  les  évé- 
nements des  quatre  premières  années  de  ce  règne.  Les  histo- 
riens originaux  font  judicieusement  remarquer  l'importance 
de  la  possession  de  ce  pays.  En  quittant  Dieppe,  Henri  re- 
monta jusqu'il  Huuen,  et  attaqua  les  abords  de  cette  ville. 
Avant  qu'il  eût  fait  des  dispositions  pour  un  assaut  ou  |iour 
un  siège , il  apprit  que  Mayenne  s'avançait  à sa  rencontre, 
et  fut  informé  du  nombre  de  ses  troupes.  La  disproportion 
était  énorme.  U s'agissait  de  la  faire  disparaître  ou  du  moins 
de  1'aflaiblir  par  le  choix  habile  des  lieux  et  par  le  genre 
de  guerre  auquel  le  roi  réduirait  son  adversaire.  Il  se  relira 
vers  la  mer,  prit  Eu  et  le  Tréport,  se  rendit  de  là  à Dieppe, 
s'établit  le  8 septembre  à Arques  et  dans  les  villages  envi- 
ronnants, à une  lieue  en  avant  de  Dieppe,  lit,  du  8 au  15 
septembre,  les  dispositions  nécessaires  pour  une  savante  ré- 
sistance, et,  après  les  avoir  terminées,  attendit  son  ennemi 
de  pied  ferme  *. 

1 Lettres  missives  de  Henri  IV,  des  37  août,  37  septembre,  If  octobre, 


Plan  «le  guette 
de  Demi  : 
Dieppe  etCaeu. 
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Forces  rassvni»  Mayenne,  ayant  trouvé  de  l’argent  à discrétion  dans  l’art», 
par  Mayenne  ; avait  promptement  rassemblé  25,000  soldats.  l,e  27  août,  il 
■a  marche.  sortit  de  Paris  à leur  tête  : sur  la  roule,  il  recueillit  encore  des 
renforts  que  lui  envoyaient  le  duc  d’Aumale  de  la  Picardie, 
le  duc  de  Lorraine  de  sa  principauté,  Philippe  II  des  Pays- 
Bas.  Quand,  après  avoir  traversé  la  Normandie,  il  arriva  en 
présence  de  l'ennemi,  il  comptait  33,000  hommes,  armée 
triple,  et  au  delà,  de  celle  du  roi.  I,a  qualité  d'une  partie  con- 
sidérable de  ses  troupes  était  bonne,  puisqu'elles  se  compo- 
saient aux  deux  tiers  de  vieux  soldats , d'Allemands  et  de 
Suisses  qui  faisaient  de  la  guerre  leur  métier.  Il  pouvait,  sans 
présomption,  se  flatter  d'accabler  son  adversaire.  Le  peuple, 
dont  le  privilège  est  de  tout  fausser  en  l’exagérant,  rendit  les 
espérances  du  duc  ridicules.  Les  bourgeois  de  Paris,  sur  le 
bruit  que  le  Béarnais  était  enfermé  et  acculé  dans  un  coin  de 
la  Normandie,  louèrent  des  fenêtres  rue  Saint-Antoine  pour 
le  voir  conduire  lié  et  garrotté  à la  Bastille  ’. 

Guerre  Les  historiens  modernes  n'ont  rien  compris  du  tout  à la 
Camion' d’Ar-  lu*le  fl11'  CH|  *’ou  cntre  Henri  et  Mayenne;  les  tennes  mêmes 
que».  dont  ils  se  servent  le  prouvent.  Il  n’est  question  chez  eux 
que  de  la  liataille  d’ Arques,  comme  si  les  deux  adversaires 
n’avaient  combattu  qu’un  setd  jour  et  s'étaient  mesurés  en 
plaine  cl  en  bataille  rangée  2.  la;  succès  du  roi,  dans  cette 
supposition,  serait  une  impossibilité.  Dans  les  temps  mo- 
dernes, et  entre  Européens,  il  n’est  pas  donné  à une  armée 
trois  fois  moins  nombreuse,  comme  l’était  l'armée  royale,  de 
vaincre  en  plaine  une  armée  ennemie  commandée  par  un 
chef  habile,  tel  que  l'était  Mayenne,  de  l'aveu  des  deux 
partis.  Les  auteurs  du  xvi'  siècle  parlent  partout  de  retran- 
chements et  de  siège,  et  mettent  ainsi  sur  la  voie  de  la  vérité, 
l'nc  étude  sérieuse  de  leurs  récitset  une  inspection  attentive 
des  lieux  nous  apprennent  ce  qui  se  passa  réellement.  Le  roi 

I.  III,  p.  29-31  ; 49.  50,  ?><»,  BT.  — Disrours  nu  vrai,  etc.,  Mcm.  de  Pu- 

rilcssis,  I.  V.  i*.  ti-tl.  — IVAngoulesinc,  l.  xi,  p.  71-73.  — Th  un  nu», 
ih.  XCVtl,  $$  0,  7,  1 * • 

1 Sully,  envoyé  pour  rcconnnilrc  l'armée  de  Mayenne,  dit,  chap.  28, 
p.  72  A : <i  Elle  eMoit  composée  de  S.’i.Ol'O  hommes  de  pied  cl  de  S,O0t) 
»>  chevaux.  »►  P’Angoulesme,  nuire  témoin  oculaire,  p.  72  U.  la  porte  à 
37  ou  58.000  homme».  Pour  les  autres  detail»,  voyez  d'Angoiilc&mc, 
p.  72  n 74  H. 

1 L’erreur  devenue  populaire  se  perpétue.  Ou  vrnd  encore  aujourd'hui 
une  description  du  château  d'Ar*|ue»,  précédée  d’uuc  gravure  avec  l'in- 
scription : Bataille  d’orques. 
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Pt  Biron,  avec  uno  souveraine  habileté,  évitèrent  toute  action 
générale,  toute  bataille  rangée,  et  contraignirent  Mayenne  à 
leur  faire  une  guerre  de  postes. 

Henri  résolut  de  conserver  Dieppe  à tout  prix,  nous  avons 
dit  dans  quel  but.  En  conséquence,  il  fit  deux  choses.  Il 
pourvut  avec  un  soin  extrême  à la  défense  de  cette  ville  et 
de  ses  murailles.  Déplus,  il  lui  donna  des  ouvrages  avancés, 
une  seconde  enceinte  fortifiée  pour  la  garantir  davantage. 
Celte  enceinte,  présentant  la  forme  d'un  carré  ohlnng,  s'avan- 
cait d'une  lieue  dans  les  terres  du  côté  d’Arques.  Elle  était 
formée  : 1"  du  côté  droit,  par  le  I>olet,  faubourg  de  Dieppe, 
par  des  colliues  couvertes  de  Ms  et  de  treilles,  par  des  ter- 
rains pierreux  et  des  ravins,  où  une  armée  ne  pouvait  passer 
sans  être  mise  en  désordre  ; enfin,  par  une  partie  du  camp 
du  roi;  2°  à la  base  du  carré,  par  la  continuation  du  camp 
du  roi,  et  par  le  village  d'Arques;  3"  du  côté  gauche,  par  le 
château  d'Arques,  par  une  suite  d'autres  collines  élevées, 
par  la  citadelle  de  Dieppe.  I,e  l'olet  avait  reçu  des  retranche- 
ments , des  batteries  et  un  corps  d'armée,  de  manière  à 
pouvoir  braver  toutes  les  attaques.  On  n’arrivait  au  camp  du 
roi  que  par  un  chemin  difficile,  périlleux  pour  l'ennemi  : il 
était  défendu  par  des  tranchées  et  par  de  l’artillerie,  appuyé 
à un  marais  alors  existant,  protégé  par  le  canon  du  château 
d’Arques1. 

Le  plan  de  Mayenne  fut  d’emporter  Dieppe,  pour  ôter  à 
Henri  les  moyens  de  recevoir  des  secours  étrangers  et  de  se 
retirer  par  mer;  ensuite  «le  l’attaquer  et  de  l'écraser  avec  sa 
nombreuse  armée.  L’état  dans  lequel  le  roi  avait  mis  Dieppe 
et  son  camp  imposa  à Mayenne  la  nécessité  de  les  assiéger. 
Ce  fut  donc  une  suite  d’assauts, dirigés  au  moins  sur  six  points 
différents,  depuis  le  15  jusqu’au  27  septembre,  pendant  douze 
jours,  et  dont  le  récit  détaillé,  comme  dit  Sully,  remplirait 
un  volume.  Ce  ne  fut  pas  du  tout  une  seule  action,  une  seule 
bataille,  comme  on  l'a  imaginé  jusqu'à  présent  ; nous  ne 
mentionnerons  que  les  faits  principaux. 

Le  15  septembre,  Mayenne,  partant  des  positions  qu’il 


1 D’Angoulejmc,  témoin  et  acteur,  t.  XI  do  ta  collection  des  Mémoires, 

р.  7n,  71.  A la  page  77,  ou  trouve  la  mention  du  marais,  desséché  aujour- 
d'hui, et  .les  vignes  dont  la  culture  a ressc.  — Sully,  OKcononlics  royales, 

с.  SS,  p.  7i  B.  — Villoroy,  I.  XI,  p.  I4.X  II. 
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orcupait  sur  le  cAté  droit,  commença  les  hostilités.  Il  Répara 
son  armée  en  deux  corps  : l'tm , commandé  par  le  duc  de 
Nemours,  son  frère,  marcha  contre  le  camp  du  roi,  assis 
enlre  Dieppe  et  le  village  d" Arques;  l'autre,  coudait  parlui- 
mème,  se  porta  sur  le  l'oie!.  Son  intention  était  manifeste. 
Nemours  devait  forcer,  s’il  le  pouvait,  le  camp  du  roi,  et 
tout  au  moins  l’empècher  de  se  porter  au  secours  de  Dieppe. 
Mayenne , de  son  cAté , après  avoir  enlevé  le  l'olet , devait 
attaquer  Dieppe  et  s’emparer  de  cette  ville.  Ils  trouvèrent 
sur  les  deux  points  un  formidable  appareil  de  résistance , 
dépassant  infiniment  tout  ce  qui  leur  avait  été  annoncé. 
Nemours  fut  repoussé  avec  perte  par  le  roi,  Mayenne  par 
Châtillon , fils  de  Coligny,  auquel  la  défense  du  Polet  avait 
été  confiée. 

Après  ce  double  échec,  Mayenne  concentra  son  armée,  et 
le  21  septembre  il  la  porta  en  masse  à l’attaque  du  camp 
retranché  du  roi , en  avant  du  village  d’Arques.  D’après  la 
disposition  des  lieux  , une  partie  du  camp  était  établie  sur 
une  éminence  et  près  d’une  chapelle  ou  maladrerie  ; l'antre 
partie  était  assise  plus  bas , dans  la  plaine  attenante,  au  voi- 
sinage d'un  marais.  Mayenne  assaillit  les  deux  points  à la 
fois.  Dans  la  partie  basse,  ses  troupes  ne  se  présentèrent  que 
pour  s'embourber  dans  le  marais  et  pour  se  faire  battre. 
Dans  la  partie  liante , près  de  la  maladrerie , ses  lansque- 
nets, après  le  premier  choc,  demandèrent  A se  rendre,  furent 
introduits  dans  le  camp  du  roi  par  les  troiqies  royales  elles- 
mêmes  , se  saisirent  tout  à coup  des  tranchées , firent  main 
basse,  sur  tout  ce  qu’ils  rencontrèrent , et  par  cette  insigne 
perfidie,  mirent  un  moment  le  roi  en  péril.  Mais  les  ligueurs 
furent  arrêtés  par  l'insurmontable  bravoure  du  gros  des 
troupes  royales,  et  chassés  ensuite  des  retranchements  par 
Châtillon  et  son  corps  d'armée  accourus  en  toute  hâte  au  se- 
cours du  roi. 

Iæ  23  septembre,  Henri,  s’étant  rendu  à Dieppe , reçut 
de  la  reine  d’Angleterre  nn  faible,  mais  précieux  secours  en 
argent,  munitions,  vivres,  habillements,  au  moment  où  les 
villes  normandes  de  son  parti  commençaient  à s’épuiser,  et 
ne  fournissaient  qu’avec  une  extrême  difficulté  à son  armée 
des  approvisionnements  et  des  moyens  de  défense.  Le  24,  le 
duc  de  Mayenne  transporta  ses  forces  dans  les  villages  situés 
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dn  coté  gauche,  et  attaqua,  ce  jour  et  les  suivants,  d’une  part, 
le  château  et  le  village  d’Arqnes  ; d’une  autre , la  ville  de 
Dieppe  du  côté  de  la  citadelle.  Tous  ses  assauts  furent  repous- 
sas, et  de  ces  diverses  tentatives  il  ne  recueillit  que  honte  et 
perle.  Cependant  la  fatigue  et  l’épuisement  résultaient  pour 
l'armée  si  peu  nombreuse  du  roi  de  la  continuité  des  hosti- 
lités et  des  avantages  mêmes  qu’elle  avait  remportés.  La  si- 
tuation dans  laquelle  elle  se  trouvait  ne  pouvait  se  prolonger 
sans  devenir  périlleuse.  Enfin  , les  secours,  qui  s'étaient  fait 
attendre  scandaleusement,  arrivèrent.  la:  jour  de  la  dernière 
attaque  dn  duc  contre  Dieppe,  un  corps  de  1,260  Ecossais, 
conduit  par  le  sieur  d’Ovins,  ancien  serviteur  du  roi , débar- 
qua dans  le  port.  En  même  temps  on  eut  nouvelle  que  Lon- 
gueville, d’Aumont  et  le  comte  de  Soissons,  longtemps  arrêtés 
par  de  misérables  querelles,  amenaient  de  i'irardie  au  roi  une 
seconde  armée,  qui  n'étalt  plies  qu’à  deux  journées  de  mar- 
che. Mayenne,  craignant  de  se  trouver  entre  deux  armées  , 
leva  le  siège,  comme  disent  les  contemporains,  le  27  sep- 
tembre, et  prit  sa  route  vers  Amiens,  pour  être  à portée  des 
Pays-Bas  et  des  renforts  qu’il  demandait  aux  Espagnols.  Deux 
jours  après  son  départ,  le  29,  Henri  reçut  le  secours  que  lui 
envoyait  la  reine  d’Angleterre,  et  qui  se  composait  de 
4,000  hommes.  Quelques  jours  plus  tard,  il  conduisit  l’armée 
d’ Arques  à Camaches,  la  joignit  à l'armée  de  Picardie , et  il 
se  vil  alors  à la  tête  de  14,000  fantassins  et  de  4,000  che- 
vaux. 

Dans  cette  mémorable  lutte,  il  n’y  eut  pas  une  seule  ba- 
taille ; mais  il  y eut  une  grande  victoire  résultant  des  nom- 
breux avantages  remportés  par  le  roi  : Mayenne  ne  perdit  pas 
moins  de  17,000  hommes  par  le  fer  de  l'ennemi  et  par  la 
désertion  : c’était  la  moitié  de  son  armée.  Le  roi  dut  son 
succès  aux  savantes  dispositions  et  à la  vieille  expérience  de 
Biron  , à la  bravoure  de  sa  noblesse,  à la  fermeté  de  ses 
troupes,  et  à lui-même  autant  qu’à  personne.  Il  déploya  les 
talents  d'un  capitaine,  une  vigilance  et  une  activité  infati- 
gables, une  intrépidité  héroïque  sans  être  téméraire,  surtout 
au  combat  de  la  maladreric.  L'artillerie  prépara  ou  décida 
presque  constamment  la  fortune  de  ces  nombreuses  jour- 
nées. Dans  la  dernière,  Guitry,  Biron  et  le  roi  firent  usage 
pour  la  première  fois  de  l’artillerie  légère  : c'était  une  limo- 
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valion  et  un  progrès  dans  l’art  de  la  guerre.  Aux  qualités 
solides  dont  Henri  avait  fait  preuve,  se  joignaient  les  quali- 
tés aimables  qui  exercent  une  légitime  séduction  : la  bienveil- 
lance avec  tous,  la  franchise  de  l'éloge  pour  les  belles  actions, 
l'humeur  chevaleresque,  les  mots  heureux,  tout  ce  qui  fait 
le  caractère  français  et  qui  enlève  la  nation.  Il  écrivait  à l'un 
de  scs  serviteurs  absents  : » IYnds-toi,  brave  Grillon,  nous 
» avons  combattu  à Arques  et  tu  n’y  étais  pas.  » la  déclara- 
tion de  Saint-Cloud  avait  fait  un  roi  : la  victoire  d'Arques  le 
consacra  auprès  de  tous  ceux  qui  voulaient  la  lin  des  troubles 
et  le  retour  à l'ordre  avec  l'appui  d'un  homme  fort  et  géné- 
reux. « Ce  fut,  dit  un  contemporain , la  première  porte  par 
n laquelle  il  entra  dans  le  chemin  de  sa  gloire  et  de  sa  lionne 
» fortune  *.  » I.a  campagne  d’Arques,  on  ]»eut  l'affirmer,  donna 
5 la  France  le  règne  de  Henri  IV. 

F.n  quittant  la  .Normandie  , le  roi  dirigea  ses  deux  armées 
sur  taris.  L’entreprise , selon  les  circonstances , devait  ter- 
miner la  guerre,  en  lui  livrant  la  capitale  du  royaume  et  le 
siège  de  la  Ligue,  ou  bien  se  réduire  <t  un  hardi  coup  de 
main  et  à une  occasion  de  ramasser  du  butin  pour  faire 
vivre  ses  troupes.  11  gagna  trois  marches  sur  Mayenne,  et  le 
1"  novembre , il  parut  sous  les  murs  des  Parisiens  , qui , 
Iront  liés  parles  impostures  de  la  Ligue,  l'attendaient  encore 
vaincu  et  captif.  U emporia  l'épée  à la  main  , en  quelques 
heures,  les  cinq  faubourgs  situés  du  côté  de  l'Université,  les 
faubourgs  Saint-Marceau,  Saint-Victor,  Saint-Jacques,  Saint- 
Michel,  Saint-Germain,  et  répandit  une  épouvante  qui,  selon 
le  ligueur  Yilleroy,  devait  amener  une  prompte  soumission, 
taris  se  rendait  si  l'on  eût  obéi  aux  ordres  formels  du  roi , 
rompu  le  pont  Sainl-Maveut  et  coupé  le  passage  à Mayenne,  ta 
négligence  de  Monlmorenci-Thoré  ravit  à Henri  cette  occasion 
et  cette  fortune  qui  ne  devaientpasscretrouver.il  livra  le  pas- 
sage du  pont  Saint-Maxenl  au  lieutenant  général,  qui,  le  lende- 
main de  la  Toussaint,  introduisit  son  armée  dans  Paris  et  la 
joignit  à la  garde  bourgeoise.  Paris,  dès  lors,  devait  être  as- 
siégé en  règle , et  un  siège  demande  un  appareil  de  guerre, 

' Pour  cc«  rinq  paragraphes,  d’Angoiilefinr,  p.  75  B,  V>  A et  7G  B & 
87  B.  — I.a  Force.  Mcrn..  p.  88  01.  — Discoure  nu  vrai,  etc.,  p.  18-27.  — 
Lettre  de  Hruri  IV  à Buzenval,  du  87  août.  — Sully,  r.  88,  p.  78,  ne  ra- 
conte qu’une  très  faible  partie  dos  combats  livres  autour  de  Dieppe  et  d’Ar- 
que*,  et  il  y n une  erreur  de  detail  manifeste  à In  fin  de  son  récit. 
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dos  approvisionnements , de  l’argent , qui  manquaient  égale- 
ment au  roi.  11  décampa  donc.  La  victoire  d’Arques  n'avait 
pu  lui  servir  A réduire  la  capitale  : il  l’employa  A subjuguer 
la  plus  grande  étendue  de  pays  possible , A décider  les  neu- 
tres en  se  montrant  au  cœur  du  royaume,  A conquérir  des 
recettes  en  même  temps  que  des  sujets.  Mais  pour  ne  pas 
perdre  d’un  côté  ce  qu’il  gagnerait  de  l’autre,  il  renvoya 
avec  leurs  troupes  Longueville  en  Picardie,  Givry  dans  l’Ile- 
de-France  et  la  Brie,  et  bientôt  après,  d'Aumont  en  Cham- 
pagne '. 

Henri  reprit  Etampes  enlevé  par  les  lieutenants  de  Mayenne 
pendant  la  guerre  d’Arques,  s’empara  de  Janvillc,  de  Châ- 
teaudun,  de  Vendôme,  de  Montoire,  de  Laverdin  (17  no- 
vembre). Par  ces  conquêtes , il  mit  sous  sa  loi  tout  l’Orléa- 
nais , excepté  Orléans  et  Chartres,  rétablit  et  élargit  ses 
Communications  entre  la  l-'ranccdu  nord  elles  provinces  au 
delà  de  la  Loire.  I)c  là  il  se  rendit  A Tours.  Il  fut  reconnu 
solennellement  par  le  parlement  ayant  A sa  tête  Achille  de 
1 larlay,  récemment  sorti  des  prisons  de  la  Ligue  ; par  la  cour 
des  comptes  qui  comptait  Pasqttier  au  nombre  de  ses  prési- 
dents ; puis  par  les  autres  cours  souveraines  (21  novembre).  Il 
s'avança  ensuite  dans  le  Maine  et  dans  l'Anjou.  La  présence 
de  son  armée  suffit  pour  amener  presque  sans  résistance  la 
soumission  de  toutes  les  villes,  line  seule,  le  Mans,  essuya 
un  siège  ; mais  lâchement  défendue  par  le  ligueur  Bois-Dau- 
phin, elle  se  rendit  le  2 décembre.  Alors,  la  Ligue  ne  con- 
serva plus  rien  dans  l’Anjou  : dans  le  Marne,  il  ne  lui  resta 
que  la  Ferlé-Bernard  2. 

En  sortant  de  l’Anjou,  le  roi  rentra  en  Normandie.  Grâce 
aux  nouveaux  subsides  que  Caen  lui  fournit,  il  acheva  la  ré- 
duction presque  entière  de  la  basse  Normandie,  par  la  con- 
quête d’Alençon,  Domfront,Seez,  Argentan,  Falaise,  Baycux  : 
dans  la  haute  Normandie , il  étendit  le  territoire  royal  par 
l'occupation  de  Lizieux,  Pont-Audemer,  Pont-L’Evêque , 
llonflcur,  Touques  (du  16  décembre  1589  à la  fin  dejan- 

1 Ldlres  de  Henri  IV,  tirs  2 rt  150  novembre,  4 Duplexai*  rl  à Roussat. 
— Villrroy,  Apol.  et  Disc.,  t.  XI,  p.  143  B,  146.  — Sully,  Écon.  roy.,  c.  23, 
p,  74  A.  — Thuanus,  lib.  XCYli,  SS  12,  18. 

* Dan*  le  «Maine  rt  dans  l'Anjou,  outre  le  Mans,  Henri  prit  ou  soumit 
C.liàtraii  tlii-I.oir.  I.uval  , Subir,  Mayenne,  Beaumont,  Tuvoi,  Silly,  Chà- 
trau-Gonlhirr. 
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vier  1590.)  la  Ligue  (lès  lors  ne  retint  plus  dans  la  basse 
Normandie  qu’Avrancbes ; dans  la  haute,  que  Rouen,  le 
llavre,  et  cinq  autres  villes  tout  à fait  secondaires.  Les  cinq 
sixièmes  de  cette  importante  province  obéissaient  donc  dès 
lors  5 Henri. 

Là  se  termine  sa  première  campagne.  Pendant  les  six  mois 
écoulés  depuis  son  avènement,  il  avait  vaincu  dans  les  com- 
bats d’Arques  ; fait  parcourir  plus  de  deux  cents  lieues  à une 
armée  chargée  d'artillerie;  établi  solidement  son  autorité  et 
son  parti  dans  les  huit  provinces  contiguës  du  nord  et  du 
centre  du  royaume,  l’Ile-de-France,  la  Picardie,  la  Cham- 
pagne, la  Normandie,  l’Orléanais,  la  Touraine,  le  Maine  et 
l'Anjou.  Il  avait  de  plus  gagné  des  recettes,  de  manière  à 
s’assurer  un  revenu  de  deux  millions  d’écus.  Ce  n’était  paslà  ce 
qui  était  nécessaire  pour  faire  face  à la  fols  aux  dépenses 
d'un  gouvernement  régulier,  et  d’une  guerre  qu'il  fallait 
poursuivre  ; mais  la  détresse  de  l'expédition  d’Arques  était 
passée  sans  retour. 

Là  s'arrêtaient  les  conquêtes  de  Henri,  mais  non  pas  les 
avantages,  et  les  avantages  de  la  plus  hante  importance  obte- 
nus par  lui.  En  traversant  Chàteaudun  , dans  l’Orléanais,  il 
reçut  les  députésde  la  confédération  suisse  qui  venaient  renou- 
veler avec  lui  l’ancienne  alliance  existant  entre  la  république 
et  les  rois  de  France.  A Tours,  il  rencontra  les  ambassadeurs 
vénitiens,  qui  lui  apportaient  les  hommages  de  la  Seigneurie 
(21  novembre).  Cette  reconnaissance  solennelle  de  sa  royauté 
par  ces  deux  puissances,  venant  s'ajouter  à celle  de  l’Angle- 
terre, de  l’Écosse,  des  provinces  unies  des  Pays-Bas , des 
princes  protestants  d’Allemagne,  acquise  dès  les  premiers 
jours  de  son  règne,  lui  assurait  l’adhésion  de  près  de  la 
moitié  des  États  de  l’Europe  qui  prenaient  part  alors  aux 
affaires  générales.  Pc  plus,  les  Vénitiens  donnaient  aux  puis- 
sances catholiques  l’exemple  de  reconnaître  sa  légitimité  •. 

Pendant  la  durée  de  sa  première  campagne,  le  roi  ne  fil 
pas  de  moindres  progrès  auprès  des  neutres  que  sur  ses  en- 


1 Lettre*  missive*  de  Henri  IV  des  4 et  21  novembre;  7,0,  10,  II», 
2H  décembre;  7 janvier,  t.  fil,  50,  H.*i,  80,98,  100,  101,  105,  107, 
109,  415.  — Continuation  de  ce  qui  est  advenu  eu  l’armée  du  roi,  Mé- 
moires de  la  Ligue,  t.  IV,  p.  73-87.  — H.  Cayet,  K i,  p.  181-183, 194-197; 
|.  h,  p.  208-209.  — Tbuuntu,  1.  97. 
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nemis.  La  conduite  qu'il  tint  constamment  depuis  sa  pre- 
mière entrée  en  Normandie,  avant  la  guerre  d’ Arques,  lui 
concilia  l’affection  et  le  respect  des  populations  dans  tous  les 
pays  où  H pénétra.  D'une  part,  il  considéra  partout  les 
ligueurs  moins  comme  des  ennemis  que  comme  des  Français 
égarés,  et  les  traita  en  roi,  non  en  conquérant.  Il  Ota  à la 
guerre  toutes  scs  fureurs,  et  presque  toutes  ses  rigueurs. 
Dans  les  villes  prises,  les  personnes  furent  respectées,  la  dé- 
vastation interdite,  le  pillage  restreint  an  strict  nécessaire  des 
soldats,  l'ordre  immédiatement  rétabli  : les  habitants  d’Alen- 
çon purent  rouvrir  leurs  boutiques,  le  jour  même  où  leur 
ville  tomba  en  son  pouvoir.  D'un  autre  côté,  Il  respecta  reli- 
gieusement et  lit  respecter  à ses  soldats,  même  huguenots, 
les  églises  cl  les  cérémonies  catholiques,  notamment  ?i  la 
prise  dés  faubourgs  de  l’aria  et  à celle  de  Vendôme  : il  proté- 
gea partout  les  évêques  et  autres  ecclésiastiques  restés  étran- 
gers aux  troubles  politiques,  les  réintégra  dans  leurs  biens 
et  dans  leurs  fonctions,  et  en  rétablit  plusieurs  sur  leurs 
sièges,  dont  ils  avaient  été  chassés  par  la  Ligue,  entre  antres 
l’évêque  du  Mans.  Il  avait  répondu  ainsi  aux  calomnies  de 
ses  ennemis , notamment  des  prédicateurs  , aux  doutes  et 
aux  craintes  des  neutres.  « Chacun  sçait,  écrit-il  h la  date 
n du  7 novembre,  combien  de  personnes  farouches  j’ai  eues 
» à apprivoiser,  en  leur  oslant  de  la  fantaisie  que  je  ne  tas- 
» chois  qu'à  m’cstablir  ixtur  puis  après  renverser  leur  reli- 
n gion  » 

Cette  conduite  gagna  les  coeurs,  dissipa  les  préventions  et 
les  craintes,  et  partout  sur  son  passage  on  à son  approche 
les  divers  ordres  lui  engagèrent  leur  fol  et  leurs  services. 
Les  historiens  mentionnent  à Tours  les  cardinaux  de  Ven- 
dôme et  de  l/cnoncourt  ; au  siège  du  Mans,  cinq  cents  gen- 
tilshommes du  Maine  et  des  pays  voisins,  l’évêque  et  le 
clergé  du  Mans 2 ; en  Anjou,  le  gouverneur  d’Angers  l’ui- 
cheric,  qui  avait  dit  jusque-là  qu’il  était  dur  de  digérei 
un  mi  huguenot,  et  avec  le  gouverneur  la  partie  encore 
incertaine  de  la  noblesse3;  à Laval,  le  clergé  de  Laval,  le 
prince  de  (tombes  et  plus  de  la  moitié  de  la  noblesse  de 

1 l.tMIrc  «l«-  Henri  «lans  Ici  M«*m.  de  Onplcs-ds,  I,  IV,  p.  428,  429. 

" Mém«**  auloril»1*  qu’aux  précédent*  paragraphes. 

1 Puirheric,  gouverneur  «l’Angers,  esl  «*r»gsig«’  «lès  lors  «Inns  lo  pniti  du 
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Iji  royauté  de 
Henri  reconnue 
en  Bretagne, 
Iîen  i,  Bourlniii* 
nais,  Marche, 
Limousin,  Doit' 
phimf. 


Conduite  du 
parlement 
de  Grenoble. 


Bretagne  L Déjà  antérieurement,  et  sans  attendre  sa  venue,  lp 
parlement  (le  Rennes  l'avait  reconnu  le  11  septembre  et  lui 
avait  prété  serinent  de  fidélité  le  '22  octobre  : de  la  coïncidence 
de  ces  deux  faits  il  résultait  que  la  moitié  des  campagnes  eldes 
villes  de  la  Bretagne , et  Rennes,  la  capitale,  à leur  tête,  se 
trouvaient  engagées  dans  le  parti  royal  J. 

Hors  du  rayon  de  l'influence  directe  exercée  par  la  pré- 
sence du  roi,  sur  la  nouvelle  des  glorieux  avantages  rem- 
portés à Arques,  sur  la  renommée  des  actes  répétés  de  sa 
clémence  et  de  son  respect  pour  le  catholicisme,  on  voit 
à la  même  époque  beaucoup  de  gouverneurs  de  provinces, 
plusieurs  parlements , joindre  leurs  adhésions  à celles  dont 
on  vient  de  présenter  le  tableau.  Montigny  dans  le  Berri , 
Chazeron  dans  le  Bourbonnais,  Lacoste-Mézières  dans  la 
Marche,  Lévy  de  Venladour  dans  le  Limousin,  arborè- 
rent l'étendard  royal  et  combattirent  vigoureusement  la 
Ugue.  Larochepot  reprit  La  Flèche  sur  les  ennemis  : Lévy 
comprima  les  Ligueurs  qui  cherchaient  à se  saisir  de  Li- 
inoges,  et  soumit  cette  ville  et  toute  la  province  à l'auto- 
rité du  roi,  le  15  octobre3.  En  Dauphiné,  Ornano, gouverneur 
pour  le  roi  sous  Henri  III , et  le  chef  des  protestants  Lesdi- 
guières,  conclurent  une  alliance  le  13  septembre  : pendant 
les  derniers  mois  de  1589 , ils  firent  reconnaître  l’autorité 
du  roi  dans  Vienne,  Valence,  Embrun,  Gap , Romans,  et 
établirent  un  parlement  royaliste  & Romans  4.  Il  ne  resta  5 
la  Ligue  de  villes  importantes  que  Briançon  et  Grenoble. 

En  demeurant  engagé  quelque  temps  encore  dans  la  Ligue, 
le  parlement  de  Grenoble  sut  au  moins  conserver  les  senti- 
ments français  et  défendre  l'indépendance  du  territoire,  Les 


roi,  comme  h*  prouve  le  témoignage  de  Henri  IV,  dans  les  lettres  missives, 
t.  m,  p.  105,  et  les  fitiu  subséquents  consignés  dans  Coyct,  1.  IV,  p.  309  B, 
370  B. 

1 Mêmes  autorités  qu’aux  précédents  paragraphes. 

* D.  Taillandier,  Hisl.  de  Bretagne,  t.  n,  p.  5 78. 

* La  Thaumnssière,Iliat.du  Berry,  1. 111,  c.  104,  105,  t.  1,  p.  20.*>-i08.  — 
P.  Cayct,  I.  1,  p.  103,  194.  Il  dit  qu'à  la  fin  d’octobre  on  au  commence- 
ment de  novembre,  on  fait  une  sorte  d’armé»?  pour  reprendre  Mou  trichant 
sur  les  ligueurs,  « à la  poursuite  de  Motiligny  avec  messieurs  du  rnuscil.  m 
— Thuauus,  1.  xcvii,  £ 14,  t.  iv,  p.  RIO. 

* Vie  de  Lesdiguièrcs,  I.  in,-  p.  93-97.  — Thunnns,  1.  XCVil,  5 2i,  t;  iv, 
p.  8ii,  Ri."».  — P.  Cayet,  l.  î,  p.  IH4,  183.  — D'Auhigm*,  I.  m,  c.  3,  t.  m, 
p.  308.  De  Thou  et  Cayet  ii'indiqucul  pns  et  ne  semblent  pus  connaître 
l'époque  où  Grenoble  s'étuit  engagée  dans  la  Ligue  : c'était  sous  Henri  III, 
le  5 mai  1580.  (Vie  de  LesOiguieres,  p.  9i.) 
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troubles  du  royaume  avaient  déjà  livré  le  marquisat  de  Salitces 
au  duc  de  Savoie,  sous  le  règne  de  Henri  111.  Le  duc  espérait 
que  la  continualion  deces  troubles,  sous  le  règne  de  Henri  IV, 
lui  fournirait  les  moyens  de  se  saisir  du  Dauphiné  et  de  la  Pro- 
vence, et  de  reconstituer  à son  profit,  par  le  démembrement 
de  la  t rance,  1 ancien  royaume  d'Arles,  dans  lecasoà  le  corps 
de  la  monarchie  lui  échapperait,  et  passerait  sous  la  loi,  soit 
de  son  beau-père  Philippe  II,  soit  des  princes  de  la  maison 
de  Guise.  Ses  agents  se  présentèrent  donc  au  parlement  de 
Grenoble,  et  pressèrent  celle  compagnie  de  reconnaître  la 
souveraineté  de  leur  maître.  Ils  alléguaient  pour  la  décider 
les  plus  spécieuses  raisons.  Tous  les  princes  de  la  maison  de 
Bourbon  ayant  été  déclarés  inhabiles  à régner,  comme  héré- 
tiques ou  fauteurs  d’hérésie,  évidemment  le  trône  était  va- 
cant. Le  parlement  ne  devait-il  pas  y faire  monter  le  duc  de 
Savoie,  petit-fils  de  françois  1er  par  sa  mère,  descendant  des 
anciens  rois  de  France?  Le  duc.  mettrait  finaux  troubles, 
aux  guerres  civiles,  et  donnerait  au  Dauphiné  la  paix  et  la 
prospérité  dont  il  était  privé  depuis  si  longtemps.  Avec  scs 
propres  forces  et  avec  celles  du  roi  catholique  son  beau-père, 
il  assurerait  la  religion  dans  la  province.  Il  ne  voulait  donc 
devenir  leur  souverain  que  pour  assurer  leur  bonheur  en  ce 
monde  et  leur  salut  dans  l’autre.  Mais,  tandis  que  les  argu- 
ments religieux  hypocrites  et  les  motifs  politiques  captieux 
livraient  assaut  à la  conscience  et  à la  raison  des  magistrats, 
le  sentiment  de  la  nationalité  les  fortifiait  et  les  retenait.  Ils 
répondirent  » que  la  requête  du  duc  étoit  importante  à tout 
» le  royaume  de  France  ; que  la  décision,  en  pareille  ma- 
» tière,  appartenoit  à une  assemblée  des  trois  Estais,  dont  le 
» parlement  suivroit  les  avis.  » Et  ils  congédièrent  les  agents 
du  duc  avec  cette  réponse.  Ce  prince  tourna  vers  la  Provence 
ses  vues  et  les  forces  restreintes  dont  il  disposait  f. 

Cinq  factions  déchiraient  et  dévastaient  la  Provence.  la  fac- 
tion du  duc  de  Savoie  se  composait  d'abord  exclusivement  de 
gentilshommes  savoyards  établis  dans  le  pays.  Il  la  fortifia  par 
ses  Intrigues,  dans  les  derniers  mois  de  1589.  D'une  part,  il 
s'allia  avec  une  des  factions  de  la  Ligue  ; d’une  autre,  il  recruta 
à prix  d'argent  des  partisans  dans  la  basse  classe  et  parmi  les 

’ Vi*  * LMdi*ni»TM,  |.  I„,  p.  95.97.  _ p.  c«,ei,  , „ ,8,  |85  _ 
Thuaaus,  1.  xcvil,  $ t.  îv,  p.  8ü,  8Ï3. 
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hommes  perdus  d'Aix  et  de  Marseille.  Il  attendit  l’ocraslon  de 
les  faire  agir  de  concert  en  sa  faveur,  et  il  la  trouva  bientôt. 
Ces  actives  menées  n’empêchèrent  pas  le  parti  royal  de  sc 
constituer  et  de  s’organiser  fortement  en  Provence.  Hans  les 
quinze  jours  qui  suivirent  la  nouvelle  de  l’assassinat  de 
Henri  111,  ceux  qui  avaient  combattu  pour  ce  prince  trans- 
portèrent A Henri  IV  leur  fidélité  et  leurs  services.  C'étaient 
le  gouverneur  Lavalette,  la  portion  royaliste  du  parlement 
d’Aix  réfugiée  à Permis,  la  plus  grande  partie  de  la  noblesse, 
les  villes  cl  territoires  de  la  partie  septentrionale  de  la  Pro- 
vence. f.e  HO  août,  le  parlement  (1e  Permis  reconnut  Henri  IV 
pour  roi.  Quelques  succès  obtenus  par  les  Ligueurs,  aidés  de 
l’argent  et  des  secours  du  duc  de  Savoie,  contraignirent 
le  gouverneur  à transférer  le  parlement  royaliste  de  I’ertuls 
à Manosque , le  1"  novembre  ; mais  le  parti  royal  reprit  ses 
avantages  sur  d’autres  points  et  s’étendit  «i  l’occident  et  au 
midi  de  la  province.  La  noblesse  de  Tarasron  désarma  le 
peuple  et  fit  passer  la  ville  de  l'état  de  neutralité  et  d'indé- 
pendance à l'obéissance  envers  le  roi  et  le  gouverneur.  Au 
mois  de  novembre,  Lavalette  prit  Toulon,  puis  peu  après  le 
fort  de  celte  ville,  et  y commença  des  fortifications  qui  le 
rendirent  bientôt  imprenable  *. 

Enfin,  en  Languedoc,  la  fin  de  l’année  1589  fut  marquée 
par  quelques  faits  qui  servaient  la  cause  de  Henri  dans  l’opi- 
nion publique  et  fortifiaient  son  parti.  Montmorenci,  gou- 
verneur de  la  province,  avait  donné  son  adhésion  avant  la 
guerre  d’Arqucs.  Mais  il  s’agissait  d’v  joindre  le  libre  assen- 
timent des  populations,  dans  un  gouvernement  où  Toulouse 
et  la  partie  occidentale  avaient  embrassé  la  Ligue,  et  dans  un 
paysd’Élals,  où  les  représentants  (les  trois  ordres  décidaient, 
avec  une  autorité  à peu  près  égale  à celle  du  gouverneur,  de 
toutes  les  affaires  d’intérêt  public.  Or,  dans  l'assemblée  des 
États,  tenue  à Béziers  le  27  septembre,  le  président  de  l’as- 
semblée protesta  de  leur  fidélité  envers  le  roi  : les  consuls 
de  Carcassonne,  lizès,  Mende,  Saint-Pons,  le  Puy,  Castres, 
Lodève,  prirent  le  même  engagement  : les  évêques  de  Bé- 
ziers, de  Moutpellier,  de  Mmes,  d’Agdc  ; les  vicaires  gêné- 


1 Bouche,  Hisl.  de  Provence,  l.  X,  p.  731,  732.  — Noslradxmu»,  Hitt.  de 
Provence,  part.  YIU,  p.  877-880. 
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raux  de  Carcassonne,  lizês,  Alcndc,  Suinl-l’ons,  le  I'uy,  accé- 
dèrent à ces  promesses.  l'eu  après  le  13  novembre,  l'un  des 
lieutenants  de  Monlmorenci  lit  l'ouverture  du  parlement 
royaliste  de  Carcassonne,  dont  les  arrêts  devaient  infirmer 
ceux  du  parlement  de  Toulouse,  dans  ce  qu'ils  avaient 
d'hostile  à Henri  IV  et  & son  autorité  *. 

Quand  on  joint  ces  reconnaissances  aux  reconnaissances  *-c  p^ti  ™ja! 
hardies  et  généreuses  des  premiers  jours  du  règne,  et  aux  toutes  les  pru- 
soumissions  résultant  des  conquêtes  de  Henri , on  voit  que 
dans  la  presque  totalité  des  gouvernements  un  parti  pour 
le  roi,  plus  ou  moins  fort,  était  organisé  A la  fin  de  1589. 

Les  seuls  gouvernements  de  Guienne,  de  Nivernais,  où 
commandait  le  duc  de  Nevors , d'Angoumois  et  de  Sain- 
tonge,  qui  obéissaient  à Kpernon,  persistaient  encore  dans  la 
neutralité.  Mayenne  et  la  Ligue  essayèrent  bien  de  protester 
contre  ce  résultat  en  faisant  une  proclamation  solennelle  de 
la  royauté  du  vieux  cardinal  de  bourbon,  le  21  novembre. 

Mais,  d'une  part,  Henri  s'était  assuré  de  la  personne  de  ce 
compétiteur  en  le  tirant  de  Cliinon,  en  le  transférant  à Fon- 
tenay, en  Poitou,  et  en  le  livrant  A des  mains  d'une  fidélité 
éprouvée  5.  D'un  autre  côté,  la  royauté  de  Charles  X n’était 
appuyée  que  des  revers  d’ Arques,  de  la  perle  des  villes  et 
du  territoire  que  ces  défaites  avaient  amenée  : cette  royauté 
resta  donc  toute  de  déclaration  et  de  protocole  ; d'effets 
réels,  elle  n’en  eut  point. 

L'n  fait  capital,  négligé  jusqu'à  présent  par  l'histoire,  c’est  Ln  r..i  reconnu 
que,  dès  la  fin  de  l'année  1589,  plus  des  cinq  sixièmes  du  p"rtotfiuê<|U' 
haut  clergé  de  France  avaient  adhéré  à la  royauté  de  Henri  IV.  d"  ;.‘',crKd 

. , . . »...  ..  . catholique. 

L exposé  des  faits  generaux  vient  de  nous  montrer  le  roi  rc- 
connu  par  les  cardinaux  de  Vendôme  et  de  Lenoncourt,  par 
les  évêques  et  les  vicaires  généraux  du  haut  et  du  bas  Maine, 
d'une  partie  de  la  Bretagne,  de  la  portion  la  plus  considérable 
du  Languedoc.  H faut  ajouter  que  M.  de  Gondy,  évêque  de 
l’aria,  était  si  ouvertement  prononcé  pour  lui , que  la  Ligue  le 
força  bientôt  à se  sauver  de  Paris.  Il  en  était  de  même  dans 
toutes  les  provinces  et  sur  tous  les  points.  En  effet,  nous 

• D.  Vaisselle,  Ilist.  gêner,  lit'  Languedoc,  liv.  41,  t.  Y.  p.  4X0,  440. 

’ Lettres  missives  de  fleuri  IV,  des  34  août  el  1"  septembre,  t.  lit, 
p,  38.  30,  35,  3G.  — Mémoires  el  correspondances  de  Duplessis,  L IV, 
p.  399,  408.  409.  — P.  Cajel,  1.  L p.  187. 
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avons  déjà  établi  que  sur  cent  dix-huit  archevêques  ou  évê- 
ques  que  l’on  comptait  alors  en  France,  cent  se  prononcèrent 
pour  Henri  dès  son  avènement  *.  11  ne  pouvait  en  être  autre- 
ment. Partout  la  démagogie  de  la  Ligue  avait  foulé  aux  pieds 
la  discipline  de  l'Église  en  chassant  les  évêques  de  leurs  sièges, 
dans  quelques  localités,  pour  favoriser  l’ambition  de  mem- 
bres du  clergé  inférieur,  dans  le  plus  grand  nombre  pour  se 
rendre  indépendante  de  tout  pouvoir  ecclésiastique  légitime. 
L’ordre  religieux  n’était  pas  moins  violé  par  elle  que  l'ordre 
politique.  De  plus,  le  patriotisme  des  évêques  s’indignait  à l’i- 
dée de  devenir  espagnols  en  devenant  ligueurs.  Enfin,  leur  bon 
sens  comprenait  et  disait  bien  haut  que  matériellement  la  reli- 
gion ne  pouvait  subsister  sans  l’État  ; et  que  l’État  courait  le 
risque  d’une  complète  subversion  au  milieu  des  fureurs  de  la 
guerre  civile  et  de  la  guerre  étrangère  indéfiniment  prolon- 
gées. La  Ligue  française,  qui  partageait  les  sentiments  religieux 
des  évêques,  et  qui  aurait  dû  se  laisser  guider  par  eux, 
ferma  les  yeux , trois  ans  durant , à cette  grosse  vérité  ; tant 
il  est  vrai  qu’en  France,  J toutes  les  époques,  le  bon  sens  a 
été  la  qualité  la  plus  rare,  et  que  la  passion  est  parvenue  à 
obscurcir  jusqu’à  l'évidence. 


CHAPITRE  III. 


Intérieur  do  la  Ligue  (septembre  1589- janvier  1590). 

Dans  le  temps  même  que  l’autorité  du  roi  s'étendait  ainsi 
chaque  jour  sur  quelque  partie  nouvelle  du  territoire,  et  à 
quelque  classe  de  citoyens,  l’intérieur  de  la  Ligue  était  agité 
par  de  violents  conflits  entre  les  diverses  fartions  qui  la  com- 
posaient. Les  revers  d’ Arques  avaient  infiniment  diminué  Ira 


1 Voyei  ci-dessus  les  citations  des  pages  7,8.  — Partout  le  haut  cierge 
reçut  le  roi  comme  il  le  reçut  à Laval.  « Je  snis  présentement  arrivé  en 
» teste  ville,  ayant  este  arreslé  près  d’une  heuré  à la  porte,  pour  ouïr  tous 
» ceulx  du  clergé  qui  m’y  sont  venus  recevoir  avec  leurs  ornements, 
» comme  ont  foict  tous  les  aullrci  de  ccstc  dicte  ville,  ayant  eu  le  plaisir 
» d’oir  chanter  ViVe  le  Hoy,  en  musique,  par  les  ecclesiastiques,  avec  le 
» plus  grand  applaudissement  «lu  peuple  que  j’oy  jamais.  >•  (Lettre  de 
Henri  (V  au  cardinal  de  Veudusmc,  écrite  à Laval  le  10  décembre  1580, 
l.  ni,  p.  100,  101.) 
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forces  matérielles  et  la  réputation  «le  Mayenne.  Les  Seize 
le  jugèrent  assez  affaibli  pour  qu’il  fût  incapable  de  dé- 
fendre l’ordie  public  contre  leurs  fureurs.  Les  partisans  que 
l’argent  et  les  promesses,  ou  l'égarement  du  zèle  religieux, 
avaient  faits  à l'Espagne,  imaginèrent  de  leur  côté  que  le  mo- 
ment était  venu  de  remplacer  l'autorité  du  lieutenant-général 
par  l'usurpation  de  Philippe  II. 

Pendant  le  mois  de  septembre  et  le  commencement  du 
mois  d'octobre  1589,  en  l’absence  de  Mayenne,  les  Seize 
avaient  donné  de  vastes  développements  à leur  confrérie,  et 
avaient  porté  leur  nombre,  qui  d’abord  n'excédait  pas  quatre 
mille,  h quinze  ou  vingt  raille,  ils  s'étaient  assuré  une  partie 
de  la  populace  en  lui  promettant  le  pillage.  Mais,  parmi  les 
sicaires  qu’ils  avaient  recrutés,  il  ne  faut  pas  ranger  du  tout 
le  peuple  des  balles  : c'est  une  erreur  grave  consignée  dans 
quelques  histoires  récentes  de  la  Ligue  et  du  règne  de  Henri  i V 
qu'il  importe  de  rectifier.  Ces  citoyens,  d'un  rang  inférieur, 
mais  d'un  cœur  droit  et  honnête,  dirigés  par  leur  curé  Be- 
noist , qu'on  nommait  le  pape  des  halles , tinrent  constam- 
ment pour  le  parti  de  l’ordre  et  de  l’indépendance  nationale, 
pour  la  Ligue  française  d’abord,  pour  le  parti  royal  ensuite  '. 
Après  avoir  cherché  des  complices  dans  la  pins  basse  popu- 
lace, les  Seize  avaient  encore  gagné  quelques  compagnies  de 
la  milice  bourgeoise,  et  les  avaient  jointes  aux  gens  sans  aveu 
qu'ils  tenaient  armés  et  prêts  à tout  depuis  les  barricades. 
Ces  préparatifs  terminés,  ces  forces  rassemblées,  ils  profi- 
tèrent d’une  excursion  faites  5 Étampes  par  de  Rosne,  que 
Mayenne  avait  laissé  comme  gouverneur  J Paris,  pour  se  ruer 
sur  la  société  civile  et  s’en  rendre  maîtres  par  nne  soudaine 
attaque.  Le  21  octobre,  Lachapelle-Marteau,  prévôt  des  mar- 
chands, i la  tête  d’un  certain  nombre  de  bourgeois  armés,  et 
Busst-Leclerc  avec  ses  satellites,  envahirent  le  Palais  de  Justice. 
L’épée  sur  la  gorge,  ils  contraignirent  le  parlement  it  absou- 
dre en  appel  et  à mettre  en  liberté  un  sergent  des  Seize,  con- 
damné précédemment  pour  excès  commis  contre  plusieurs 
habitants,  et  pour  violences  envers  un  conseiller  du  parle- 
ment dans  l’exercice  de  ses  fonctions.  Quand  ils  eurent  réduit 


1 I.rstoile,  RegisL-Journ.  de  Henri  IV,p.  27  B ù 1*  fin.  — P.  Cuyet,  1. 111, 
p.  533.  — D'Au L>iguc,  t.  m,  I.  ni,  c.  20. 
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ainsi  la  loi  et  le  magistrat  à une  complète  impuissance  devant 
la  force,  ils  assassinèrent  et  dépouillèrent  chaque  jour  quel- 
que citoyen,  en  l'accusant  d’ètre  huguenot  et  politique.  Le  2 
novembre,  au  moment  même  où  Mayenne  rentrait  dans  Paris, 
voici  ce  qui  s’y  passait  : • La  dernière  fête  de  la  Toussaint», 
« un  Seize,  nommé  Emonnot,  tua  un  bon  catholique  nommé 
» Millième,  duquel  il  fit  accroire  qu'il  étoit  politique,  pour  lui 
» voler  quatre  cents  écus  qu’il  avoit  sur  lui.  » Le  témoin  ocu- 
laire, qui  fournit  ces  détails,  signale  trois  autres  meurtres 
commis  en  deux  jours  par  les  Seize,  et  ajoute  que  ces  assas- 
sinats étaient  non  seulement  impunis  à Paris,  mais  approu- 
vés et  loués  comme  témoignage  d’un  bon  zèle  à la  religion 
catholique.  On  voit  ensuite  dans  son  récit  que  ces  excès  con- 
tinuèrent pendant  tout  le  mois  de  novembre  •. 

En  même  temps  que  les  Seize  établissaient  celte  sanglaute 
tyrannie,  Ils  préparaient  tout  pour  imposer  à la  France  la  do- 
mination de  l’Espagne.  Si  l’on  voulait  y réussir,  il  fallait  avant 
tout  renverser,  désarçonner,  comme  disent  les  contempo- 
rains, Mayenne  et  les  princes  lorrains.  Les  Seize  y travail- 
lèrent activement  de  concert  avec  plusieurs  jésuites  influents 
et  d’autres  partisans  de  l'Espagne.  Tous  ensemble  ils  parvin- 
rent à reconquérir,  dans  le  conseil  de  l’Union , la  majorité 
que  Mayenne  s’était  un  moment  assurée  par  l’introduction  de 
quinze  de  ses  partisans  dans  ce  corps.  Quand  il  rentra  dans 
Paris  le  2 novembre,  11  trouva  hostile  à ses  desseins  et  à son 
pouvoir  le  conseil  de  l’Union,  redoutable  dépositaire  d’une 
part  du  pouvoir  législatif.  Il  chercha  à prévenir  ses  attaques 
par  nu  acte  d’une  adroite  politique,  auquel  il  intéressa  facile- 
ment le  parlement  et  la  bonne  bourgeoisie,  qui  composaient 
la  Ligue  française.  Nous  avons  remarqué  que  la  Ligue  fran- 
çaise était  passionnée  pour  la  royauté  du  cardinal  de  Bour- 
bon.  lie  plus,  elle  désirait  ardemment  se  soustraire  au  joug 
des  Seize,  rétablir  l’ordre  public,  assurer  la  vie  et  les  bien»  des 
citoyens;  et,  comme  au  temps  qui  nous  occupe,  elle  n’était 
pas  organisée  pour  la  défense,  elle  se  trouvait  dans  l’absolue 
nécessité  de  s’appuyer  sur  le  lieutenant-général.  Mayenne 
combina  les  désirs  et  les  besoins  de  ce  parti  avec  ses  propres 

1 Lcsloile,  Regist.-Journ.,  p.  0 B,  7 A,  B,  $ 5 rl  6,  10  B.— P.  Cayet,  1.  1, 
p.  180  A.  — Arnould,  dans  l 'Anti-espagnol,  rappelle  tM  AuU  : Mémoires 
de  la  Ligue,  t.  iv,  p.  SIS. 
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intérêts,  Le  21  novembre  1589,  il  fit  proclamer  roi  le  cardi- 
nal de  Bourbon  d’une  manière  solennelle,  par  le  parlement. 
L'arrêt  enjoignait  5 tous  les  Français  de  reconnaître  Charles  X 
pour  héritier  de  la  couronne  et  pour  roi,  de  lui  rendre  fidé- 
lité et  obéissance,  d’employer  leur  vie  et  leurs  biens  pour  le 
délivrer  de  sa  prison.  Dès  lors  les  édits,  les  ordonnances,  tous 
les  actes  publics  Turent  rendus  en  son  nom,  les  monnaies  frap- 
pées à son  effigie.  Le  même  arrêt  du  parlement  maintenait 
à Mayenne  l’intégrité  de  son  pouvoir,  en  ordonnant  qu’il 
conserverait  la  lieutenance-générale  jusqu'à  la  délivrance  du 
roi1.  La  royauté  de  Charles  X que  Mayenne  avait  jusque-là 
amoindrie  et  éteinte,  dans  l’intérêt  de  sa  royauté  à lui- 
même  qu'il  croyait  prochaine,  la  souveraineté  de  Charles  X 
recevait  ainsi  la  réalité  et  la  vie  dont  elle  était  susceptible  : 
satisfaction  était  donnée  au  vœu  de  la  Ligue  française , des 
légitimistes  : toutes  les  factions  de  la  Ugue  étaient  ramenées, 
autant  que  possible,  à l'obéissance  du  lieutenant-général.  La 
nue  propriété  de  la  royauté  étant  déférée  au  cardinal  de 
Bourbon,  l’usufruit  à Mayenne,  il  ne  restait  rien,  au  compte 
de  ce  dernier,  que  Philippe  II  pût  prendre. 

I.es  Seize,  les  jésuites,  les  ministres  de  Philippe  il  à Paris, 
n’en  tirèrent  qu’une  conséquence,  c’est  qu’il  fallait,  en  lais- 
sant au  ranUnal  un  vain  nom,  ar  radier  le  pou  voir  à Mayenne2. 
Au  commencement  du  mois  de  décembre  1589,  ils  propo- 
sèrent dans  le  conseil  de  l’Union  de  déclarer  Philippe  11  pro- 
tecteur du  royaume  de  France,  alléguant  qu’il  était  seul 
capable  désormais  de  soutenir  la  guerre  et  d'empêcher  l'État 
de  tomber  au  pouvoir  de  Henri  IV  et  des  hérétiques.  « A ce 

* protectorat,  dit  l’un  de  ceux  appelés  à voter  sur  la  propo- 
» sillon,  à ce  protectorat  étoient  attachées  des  autorités  et 

• puissances  royales  et  souveraines,  comme  de  pourvoir  aux 
» principales  charges  et  dignités  du  royaume  ecclésiastiques 
» et  séculières,  tout  ainsi  que  fait  le  roi  au  royaume  de  Naples 
» et  de  Sicile,  par-dessus  les  vice-rois  qu’il  y envoyé.  » Tous 

• Thuanus,  1.  xcvn,  S t6,  t.  rv,  p.  BU.  — Arrêt  du  parlement  de  Puni 
du  ai  uurembre,  qui  proclunie  le  cardinal  de  Bourbon  roi,  sous  le  nom 
de  Charles  X,  manuscrit  de  lu  bibliothèque  nation.  Congé,  vol.  15S8/I0, 
pièce  tB. 

’ P.  Caret,  Chron.  noven,  I.  I,  pages  191  B,  191.  « Les  miuislres  d’Es- 
» pagne,  ta  faction  des  Seixe,  avec  quelques  Jésuites,  désiroieal  ccste  pro- 
» tecliou  du  foi  d'Espagne,  a 
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ceux,  dans  le  conseil  de  l'Union,  qui  appartenaient  à la  Ligne 
française  ou  au  parti  de  Mayenne,  qui  conservaient  quelque 
amour  de  la  patrie  et  quelque  pudeur,  combattirent  une  pre- 
mière fois  la  proposition.  Ils  représentèrent  qu'avec  le  titre 
de  protecteur,  le  roi  d'Espagne  commanderait  absolument 
dans  le  pays,  au  moyen  des  ullicicrs  et  fonctionnaires  de  tout 
ordre  qu'il  nommerait  et  des  armées  qu'il  enverrait;  qu’il 
s'emparerait  des  principales  places  ; qu'ainsi  au  milieu  de  la 
division  des  partis,  il  affaiblirait  et  ruinerait  la  monarchie 
française.  Dans  une  nouvelle  réunion,  à laquelle  assistaient 
les  agents  du  roi  d'Espagne  Mendoze  et  Moreo,  la  propo- 
sition ayant  été  remise  en  délibération , Villeroy  somma 
Mayenne  de  ne  céder  à personne  sa  qualité  de  chef  de  parti, 
et  lui  annonça  que  s'il  se  mettait  sous  la  protection  d’un  prince 
étranger,  il  serait  aussitôt  abandonné  de  ses  amis,  et  princi- 
palement de  la  noblesse  qui  n'obéirait  jamais  A l'Espagnol. 
Aux  Ligueurs  français  se  joignirent  le  parlement  et  les  prin- 
cipaux membres  de  la  noblesse  de  ia  Ligue.  I Is  déclarèrent 
unanimement  à Mayenne  qu'il  ne  devait  |>as  soulfrir  qu'il  y 
eût  d'autre  chef  que  lui  au  parti  de  l'Union  ; qu'il  fallait  qu'il 
eût  seul  toute  l'autorité,  et  ils  lui  promircut  de  courir  sa 
fortune.  Le  duc  opposa  leur  avis  et  leur  autorité  A la  propo- 
sition qui  le  menaçait.  Les  Seize  et  les  autres  partisans  de 
l'Espagne,  dans  le  conseil  de  l'Union,  épuisèrent  successive- 
ment tous  les  moyens  pour  le  faire  changer  de  résolution. 
Ils  essayèrent  d'abord  de  la  persuasion.  Ode  Pigenat,  provin- 
cial des  jésuites,  lui  lit  un  long  discours  pour  l'engager  à 
abandonner  l’avis  de  Villeroy  cl  A se  ranger  au  leur.  Le 
trouvant  inflexible,  ils  résolurent  de  lui  faire  violence.  Ils 
annoncèrent  que  le  conseil  de  l'Union,  qui  avait  donné  la 
lieutenance  générale  A Mayenne,  conférerait  le  protectorat  à 
Philippe  II,  et  ils  se  mirent  en  mesure  d’exécuter  ce  projet  et 
cette  menace. 

Pour  échapper  lui-même  à la  déposition , pour  soustraire 
l’État  à ce  danger,  Mayenne  recourut  aux  plus  énergiques 
mesures  : il  ruina  en  même  temps  le  dangereux  pouvoir  des 
Seize  et  les  projets  îles  Espagnols.  Il  proclama  le  Pape  seul 
protecteur  du  royaume  et  de  la  religion  en  France.  Il  déclara 
que  le  conseil  de  l'Union,  représentant  une  forme  de  répu- 
blique, était  incompatible  avec  la  royauté  du  cardinal  de 
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Bourbon  el  avec  la  lieulonance-générale.  Kn  conséquence  il 
cassa  le  conseil  de  l'Union,  et  il  y stiUstilua  un  conseil  d'Etat 
qui  devait  le  suivre  partout,  même  à l'armée,  et  décider  avec 
lui  toutes  les  affaires  administratives  et  les  allaires  politiques 
urgentes.  Ce  partage  des  pouvoirs  et  ce  gouvernement  n’é- 
taient en  apparence  que  provisoires.  Les  États-généraux  con- 
voqués 5 Melun  pour  la  Chandeleur.,  c'est-à-dire  pour  le  3 fé- 
vrier 1590,  devaient,  en  exerçant  la  souveraineté  de  la  France, 
décider  comment  elle  serait  régie;  mais  les  dispositions  de 
Mayenne  et  la  force  des  événements  pouvaient  faire  préjuger 
déjà  que  le  provisoire  établi  pour  quelques  mois  durerait 
probablement,  quelques  années.  I,a  faveur  du  parlement  et  de 
la  bourgeoisie,  la  présence  des  troupes  réunies  par  le  duc 
dans  Paris,  lui  permirent  de  détruire  le  conseil  de  l’L'nion 
sans  qu'il  rencontrât  aucune  opposition  sérieuse  ’. 

La  statistique  et  l'bistoirc  des  partis  durant  cette  période 
demandent  que  l'on  se  rende  compte  des  résultats  qu'entraî- 
nait le  grand  changement  opéré  par  la  suppression  du  con- 
seil de  l'iniun.  Les  Seize  et  les  Ligueurs  vendus  à Philippe, 
qui  avaient  ressaisi  la  majorité  dans  ce  conseil,  perdaient  leur 
pouvoir  politique.  Mais  les  Seize  ayant  une  organisation  et 
des  réunions  qui  n'étaient  pas  détruites,  subsistaient  à l'état 
de  parti,  et  continuaient  à intluer  sur  la  situation.  Les  villes 
de  la  Ligue  étaient  privées  également  de  leurs  attributs  poli- 
tiques. Tout  le  pouvoir  législatif  était  concentré  jusqu’à  nou- 
vel ordre  entre  les  mains  de  Mayenne  et  du  parlement  : tout 
le  pouvoir  exécutif  demeurait  à Mayenne  : les  grands  intérêts 
de  l'État  étaient  réglés  par  lui  et  par  son  conseil  d'Élat. 
Mayenne  prétendait  à la  succession  du  vieux  cardinal  de 
Bourbon  et  au  trône.  La  Ligue  française  continuait  à vouloir 
y porter  un  Bourbon  et  à maintenir  la  grande  et  salutaire 
institution  nommée  loi  salique.  En  différend  sur  ce  point,  en 
parfait  accord  sur  la  nécessité  de  maintenir  la  société  et 
l'ordre  public  contre  le  brigandage  des  Seize,  de  ne  |>as  li- 
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' Pour  ecs  deux  paragraphes  : Villeruy,  Apol.  cl  Disc.%  t.  xt  de  la  coll., 
p.  <46,  <47.  — P.  Cayet,  I.  i,  t.  I,  p.  <87,  <80-101.  — Huile  du  dialogue  du 
inalieiistre  et  du  mimant,  ciléc  par  ntraits  dan»  I.estoile,  p.  88?»  B,  566.  — 
L'Antl*espaguol,  dent  les  Ment,  de  lu  Ligue,  I.  IV,  |».  212,  213.  — Lettre 
de  Muycntie  pour  Sélection  des  depaufs  aux  Liais- generaux,  d’n  boni  pour 
le  3 février,  ensuite  pour  le  20  mars  1500,  dans  le*  une.  lois  françaises, 
t.  XV,  p.  <8. 
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vrer  le  royaume  à Philippe  H,  de  ne  pas  le  livrer  non  plus 
à un  hérétique , la  Ligue  française  et  le  lieutenant-général 
passèrent  ensemble  un  accord , un  compromis,  pour  la  dé- 
fense des  Intérêts  qui  leur  étalent  communs.  Ce  compromis 
devait  durer  jusqu'au  moment  où  les  circonstances  les  obli- 
geraient à vider  leur  différend  au  sujet  de  la  couronne  : alors, 
mais  alors  seulement,  ils  devaient  se  séparer  et  devenir 
ennemis. 

La  Ligue  française  se  trouvait  très  bien  de  la  royauté  du 
cardinal  de  Bourbon,  doublée  et  soutenue  de  la  lieutenance- 
générale  de  Mayenne,  comme  le  prouvent  divers  actes  éma- 
nés deux  mois  plus  tard  du  parlement  de  f‘aris,  portion  in- 
tégrante etconsidérable  de  la  Ligue  française.  C’est  que  ce  parti 
de  bourgeois,  restés  étrangers  jusquc-làauxaffairesd'fitat,  fai- 
sait de  la  politique  avec  ses  passions  au  lieu  d'en  faire  avec  la 
réalité,  et  se  conduisait  avec  ses  courtes  vues,  n'apercevant  que 
la  moitié  des  dangers  présents,  ne  voyant  rien  des  exigences 
d’un  prochain  avenir.  Les  chefs,  plies  avisés  que  lui , et  Vllle- 
roy  entre  autres,  ne  partageaient  ni  sa  satisfaction  ni  sa  sé- 
curité. Villeroy  était  l'homme  d’fctat  de  la  Ligue  française  et 
nullement  l’homme  de  Mayenne.  Ia>  lieutenant-général  l'avait 
admis  dans  son  conseil , et  l’employait  comme  négociateur  ; 
mais  Villeroy  était  entré  dans  son  administration,  comme  on 
entrerait  aujourd’hui  dans  un  ministère  de  coalition , sans 
renoncer  à scs  opinions,  sans  abandonner  son  parti.  Ville- 
roy, secrétaire  d’Élat,  c’est-à-dire  ministre  sous  les  derniers 
Valois,  en  savait  déjà  très  long  sur  l’ambition  de  Philippe  II  : 
la  tentative  de  protectorat  tentée  tout  récemment  au  profit 
du  roi  catholique  était  un  chapitre  de  plus  ajouté  à ce  qu’il 
connaissait  des  projets  de  ce  prince  contre  la  France.  Il  sen- 
tait qu’il  n’y  avait  pas  à jouer  avec  un  pareil  ennemi,  et  que 
pour  rendre  vaines  ses  attaques,  il  ne  fallait  rien  moins  à la 
France  que  l’union,  le  libre  emploi  de  toutes  ses  ressources 
contre  l’étranger,  et  un  pouvoir  fort.  Ce  n'était  pas  la  royauté 
du  cardinal  de  Bourbon  qui  assurait  ces  avantages  au  pays,  et 
quand  elle  les  lui  auraient  donnés,  l'Âge  et  les  infirmités  de  ce 
souverain  imaginaire  avertissaient  de  lui  chercher  prompte- 
ment un  successeur.  Villeroy  essaya  de  diriger  les  gens  de 
son  parti , les  Ligueurs  français,  vers  des  idées  plus  raison- 
nables et  plus  pratiques,  en  partant  des  deux  grands  prin- 
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clpes  de  la  légitimité  et  de  la  catholicité.  L’une  des  Condi- 
tions de  réussite  pour  le  plan  qu’il  proposait,  était  qu'il  par- 
vint à tempérer  l’ardeur  et  l'exagération  du  zèle  religieux 
chez  ses  partisans,  lesquels  considéraient  encore  Henri  de 
Bourbon  comme  un  hérétique  et  un  maudit , entièrement 
inhabile  à régner,  et  avec  lequel  il  était  défendu  d’avoir 
même  un  rapport  quelconque  sous  aucun  prétexte l *.  Vlllcroy 
aborda  ce  préjugé  de  front  et  lui  porta  les  premiers  coups. 

A la  lin  du  mois  de  décembre  1589  a , il  publia  un  re- 
marquable écrit  portant  pour  titre  : Avis  d'Ètat  sur  1rs 
afl'aires  de  ce  temps.  Il  y réclamait  en  propres  termes  ia  cou- 
ronne pour  ceux  auxquels  elle  appartenait.  Il  établissait  que 
le  parti  le  plus  sûr  et  le  plus  honorable  pour  Mayenne  était 
de  reconnaître  Henri  IV,  s’il  consentait  à abjurer;  et  s’il  refu- 
sait , le  comte  de  .Soissons  ou  tout  autre  prince  de  la  maison 
de  Bourbon.  De  la  sorte  on  donnerait  à la  France  un  roi 
catholique  et  légitime  ; on  parviendrait  h réunir  dans  un 
même  parti  tous  les  catholiques,  soit  de  la  Ligue  soit  (lu 
|>arti  royal  ; on  couperait  broche,  comme  il  disait , aux  me- 
nées et  pratiques  que  faisaient  les  Seize  et  Philippe  II  contre 
l’État;  enfin  on  rendrait  la  paix  à la  France.  Mayenne  et 
les  princes  lorrains,  en  abandonnant  leurs  prétentions  à la 
souveraineté,  seraient  récompensés  par  une  grande  position 
qui  leur  serait  faite  3. 

La  glace  était  rompue  et  le  grand  mot  kiclié.  Une  voix 
grave  et  autorisée  s'élevait  du  sein  de  la  Ligue  pour  procla- 
mer des  principes  tout  nouveaux.  Henri  IV  n’était  pasahso- 
I liment  et  miment  incapable  de  porter  la  couronne,  à cause  de 
son  hérésie,  comme  le  mettaient  en  avant  les  Seize  et  les  parti- 
sans de  l'Espagne,  et  comme  les  Ligueurs  français  eux-mêmes 


1 La  Ligue  française  était  enroro  complètement  dnus  ces  sentiments  au 
mois  de  décembre  1580.  C’est  ce  dont  on  se  convaincra  par  les  dispositions 
de  l’arrêt  du  parlement  du  5 mars  1500,  que  l’on  trouvera  citées  textuel* 
lement,  ci*aprèl  et  stius  cette  date. 

* Villerov,  Apolog.  et  Disc.,  t.  XI,  p.  147,  collcct.  Michaud.  — Lesloile, 
Reg.  Jourti.  de  Henri  IV,  p.  0 B cl  10,  coller*.  Michaud. 

* Villcrojr,  Advis  d’Estut  sur  les  affaires  de  cc  temps,  t.  XI,  p.  223-154, 
collcct.  Michaud.  Ou  trouve  aux  pages  227  B,  S28,  le  passage  suivant  : 
« Ayant  mis  ce  marché  A la  main  au  ruy  de  Navarre...  il  faudroit  donner 
» contentement  aux  princes  du  sang  catholiques,  et  speciu  lement  à MM.  les 
»>  cardinal  de  Veiidosme  cl  comte  de  Soi<sons,  en  leur  accordant  le  rang 
« et  le  lieu  que  leur  maison  mérite...  Personne  ne  vous  conlredlroit  quand 
n l’un  rognostroit  par  les  efTecls  vostre  but  estro  de  conserver  ta  cou - 

* n ronne  à qui  elle  appartient,  i* 
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l'avaient  réputé  jusqu'alors  : son  incapacité  n'était  que  condi- 
tionnelle, et  subordonnée  au  cas  où  il  persisterait  dans  ses 
erreurs  : on  pouvait  se  rapprocher  de  lui,  traiter  avec  lui  : 
sa  royauté  pouvait  être  reconnue  et  obéie.  Ces  idées  certes 
étaient  bien  antipathiques  i l'ambition  de  Mayenne.  Klles 
heurtaient  même  trop  les  préjugés  des  Ligueurs  français,  des 
catholiques  purs,  pour  être  adoptées  sur-lc-cliamp  par  eux. 
Mais  elles  devaient  faire  leur  chemin  dans  ce  parti  avec  le 
temps,  gagner  chaque  jour  des  partisans  nouveaux,  agir 
constamment  sur  les  événements  qui  suivirent,  et  enfin  les 
dominer. 
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DEPCIS  LA  FIN  DE  LA  PREMIÈRE  CAMPAGNE  DE  HENRI  IV, 
JCSQD'A  L’ODYEMTRE  DES  ÉTATS-OÉNÉR AUX  DE  LA  LIGUE 

(février  1590-janvier  1503  ). 


CHAPITRE  1". 

Ralallle  d'tvry  et  ses  suites  (ISIÏO). 

Les  revers  cPArqnes  et  leurs  dures  conséquences,  les  pertes 
de  villes  et  de  territoire,  la  diminution  de  sa  réputation  avaient 
affaibli  Mayenne,  mais  ne  l'avaient  (tas  abattu.  Sa  récente 
querelle  avec  les  Seize  et  avec  les  autres  partisans  de  l’Esgiagne 
avait  mis  un  moment  son  autorité  en  danger;  mais  elle 
s'était  terminée  par  une  notable  augmentation  de  son  pou- 
voir à l’intérieur,  et  de  sa  liberté  dans  ses  rapports  avec  l’é- 
tranger. Il  conservait  encore  assez  d'ascendant  sur  son  parti , 
assez  de  forces  matérielles  pour  qu’il  lui  fût  permis  d’en 
appeler  des  résultats  d’une  première  campagne,  de  conti- 
nuer à traiter  sur  le  pied  d’égalité  avec  le  roi  d’Espagne,  et 
de  recevoir  ses  secours  comme  ceux  d’un  auxiliaire  et  non 
d’un  maître.  Il  remplit  les  rangs  de  son  armée  par  de  nou- 
velles levées,  et  l’exerça  aux  sièges  de  Pontoise  qu’il  reprit , 
et  de  Mculau  qu'il  ne  put  forcer  : il  demanda  à Philippe  II 
et  il  obtint  un  renfort  de  2,000  cavaliers  d’élite  commandés 
par  le  comte  d'Egmont  : il  se  vit  alors  de  nouveau  à la  tête 
de  16,000  soldats. 

Comme  chef  de  parti  insurgé  contre  le  légitime  héritier 
de  la  couronne,  il  était  coupable  de  la  guerre  civile  présente  ; 
mais  il  pouvait  espérer  encore  de  la  terminer  bientôt  par  la' 
défaite  de  Henri , par  la  destruction  du  parti  royal , par  la 
pacification  générale  du  pays.  Comme  prince,  sinon  français, 
au  moins  élabli  et  naturalisé  en  France,  comme  gardien  de 
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l'indépendance  et  de  l'honneur  du  pays , il  n'avait  encore 
rien  à se  reprocher , car  les  soldats  qu'il  recevait  de  l'Es- 
pagne n'étaient  dans  son  armée  que  sur  le  pied  de  purs 
auxiliaires  ; et  le  parti  royal , comme  la  Ligue , demandait 
alors  des  auxiliaires  aux  nations  voisines.  Il  était  coupable 
comme  ambitieux , il  n'était  pas  dégradé.  Dans  la  carrière 
qu'il  parcourut , il  importe  d'apprécier  chacun  des  pas  qu'il 
lit , chacune  des  situations  qu’il  accepla  successivement. 

Lorsqu'on  rapproche  sa  conduite  de  celle  de  Philippe  11,  on 
l’estime  par  comparaison.  En  envoyant  à Mayenne  le  corps  de 
troupes  qu'il  demandait,  le  roi  catholique  publia  une  décla- 
ration dans  laquelle  il  disait  : « .Nous  protestons  devant  Dieu 
n et  devant  ses  anges  que  les  préparatifs  que  nous  faisons 
> ne  tendent  à autre  but  qu'à  l'exaltation  de  notre  mère 
» saincle  Église  catholique,  apostolique  et  romaine,  repos 
» des  bons  catholiques  sous  l’obéissance  de  leurs  princes  lé- 
» gitimes , extirpation  entière  de  toutes  sortes  d’hérésies , 
. paix  et  concorde  des  princes  chrétiens  '.  » C'était  un 
mois  après  qn'il  avait  poursuivi  le  protectorat  de  la  France 
qu'il  tenait  ce  langage  1 Cet  homme  n'avait  de  roi  et  de  chré- 
tien que  le  nom.  Son  honneur  s'accommodait  de  mentir 
impudemment  à la  face  de  l'Europe  entière;  sa  religion  de 
conduire  un  peuple  à l’esclavage  par  les  horreurs  de  la 
guerre  civile  et  étrangère,  et  d'invoquer  Dieu  à l’appui  des 
faussetés  qu'il  débitait.  Le  cœur  se  soulève  de  dégodt  devant 
tant  de  bassesse  et  d’hypocrisie. 

En  même  tempsque  le  duc  de  Mayenne  rassemblait  de  nou- 
velles forces,  il  obtenait,  de  toutes  les  autorités  qui  pouvaient 
commander  à l'opinion  publique  et  l’égarer,  des  déclarations 
propres  à affermir  les  peuples  de  la  Ligue  dans  la  révolte,  et 
à alimenter  l'insurrection.  Le  légat  du  pape  Oaêtano  entra  à 
Paris  le  20  janvier  1590,  et  fit  enregistrer  ses  bnlles  par  le 
parlement  le  26  du  même  mois.  11  se  portait  par  celte  dé- 
marche même  pour  ennemi  du  roi  et  de  son  parti  si  ouver- 
tement, que  le  parlement  de  Paris,  transféré  à Tours,  rendit, 
le  5 février,  un  arrêt  qui  défendait  aux  trois  ordres,  sons 
peine  d’être  traités  comme  criminels  de  lèse-majesté,  d'avoir 
aucun  commerce,  d'entretenir  aucune  correspondance  avec 

1 l.e  telle  de  la  déclaration  du  us  P.  Cuyet,  Ch.  uuv,,  liv.  il,  p.  210,  A, 
rvllccl.  Michaud. 
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le  légat,  jusqu'à  ce  que,  suivant  les  lois  de  l'État,  les  droits 

du  royaume,  les  libertés  de  l'Kglise  gallicane,  il  se  fût  pré- 
senté au  roi,  eût  fait  apparaitre  de  ses  pouvoirs,  et  obtenu  la 
permission  de  résider  en  France.  Le  légat  11e  justifia  que 
trop  les  appréhensions  du  parlement  de  Tours.  A peine  ar- 
rivé , il  entra  en  participation  ou  prit  l'initiative  des  me- 
sures les  plus  violentes  contre  le  roi.  Le  10  février,  II  exa- 
mina et  approuva  une  délibération  de  la  Sorbonne  portant 
s que  la  sainte  Union  était  confirmée  ; que  ceux  qui  recon- 
naissaient Henri  de  Itourbon,  hérétique  et  relaps,  étaient  en 
état  de  péché  mortel  et  de  damnation  ; qu’il  était  à jamais 
exclu  de  la  couronne,  qu’il  se  fil  catholique  ou  non.  >■  Henri 
avait  convoqué  les  Étals-généraux  a Tours  pour  le  mois  de 
mars,  conformément  à sa  déclaration  de  Saint-Cloud.  Les 
évêques  et  les  archevêques  avaient  été  appelés  dans  cette 
ville  pour  former  un  concile  national  et  délibérer  sur  les 
moyens  de  ramener  le  roi  à la  foi  orthodoxe  et  dans  le  sein 
de  l'Église.  Le  légal  arrêta  ces  projets  de  conciliation  et  de 
paix.  Par  sa  lettre,  en  date  du  1"  mars,  il  prohiba  tout  con- 
cile qui  se  tiendrait  dans  ce  but,  défendit,  en  vertu  de  l’au- 
torité à lui  déléguée  par  le  saint-siège,  à tous  les  prélats  de 
se  rendre  à Tours  et  de  s’assembler  en  quelque  manière 
que  ce  fût , déclarant  par  avance  les  évêques  qui  sc  trouve- 
raient à celle  réunion  excommuniés  et  déposés.  Le  pouvoir 
civil  conforma  ses  décisions  à celles  du  pouvoir  ecclésiastique, 
et  pour  l'exécution  leur  prêta  son  autorité.  Le  parlement  de 
Paris,  par  un  nouvel  arrêt  du  5 mars,  défendit,  sous  peine 
de  mort  et  de  confiscation  toute  liaison  et.  correspondance , 
toute  paix  ou  composition,  avec  Henri  de  Itourbon  et  ses 
partisans  ; ordonna  à tous  de  reconnaître  Charles  X pour  seul 
et  légitime  souverain,  et  d'obéir  aux  ordres  de  Mayenne , 
lieutenant-général  de  la  couronne.  Le  parlement  de  Itoucn, 
de  son  côté,  défendit,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  aux 
gentilshommes  de  suivre  le  drapeau  de  Henri.  A toute  cette 
procédure , les  Ligueurs  joignirent  plusieurs  actes  d’une 
efficacité  funeste  sur  le  peuple  et  d'une  exécution  san- 
glante. A Paris,  une  procession  de  la  Ligue  eut  lieu  le  11 
mars , et  quelques  jours  après  l'Union  fut  confirmée  et  ju- 
rée de  nouveau  sur  les  Évangiles  par  le  prévôt  des  mar- 
chands, les  écbevlns,  les  colonels  et  capitaines  de  la  garde 
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bourgeoise.  A Rouen,  le  parlenicnl  livra  an  bourreau  plu- 
sieurs des  partisans  du  roi  '. 

l.r  roi  i i n î i La  réforme  dans  laquelle  Henri  était  né  et  avait  été  nourri 

» négliger  |uj  ,i|ajt  c||jrP  comme  il  le  témoignait  lui-même.  Il  ne  pou- 

les  moyens  de  * 

ronriiiution cti  vait  abjurer  sans  avoir  1 air  cl  échanger  sa  croyance  contre 
une  part  du  pouvoir,  et  par  conséquent  sans  entamer  son 
honneur.  Enfin  chacun  de  scs  actes,  depuis  son  avènement, 
c’est-à-dire  depuis  six  mois,  avait  été  une  continuelle  pro- 
testation de  son  respect  pour  la  liberté  de  conscience  et 
de  culte  des  catholiques,  et  il  semblait  que  lui , roi  des  ca- 
tholiques royaux,  vainqueur  des  catholiques  ligueurs,  avait 
bien  le  droit  de  réclamer  pour  lui  cette  liberté  qu’il  assu- 
rait à tout  le  monde.  Contre  sa  conviction , son  honneur 
et  son  droit,  s'élevaient  les  engagements  pris  par  lui  lors  de 
la  déclaration  de  Saint-Cloud,  et  aux  termes  desquels  il 
devait  se  faire  instruire  des  doctrines  catholiques  par  un 
concile  national.  Scrupuleux  observateur  de  sa  parole,  il 
avait  appelé  les  évêques  à Tours  pour  former  ce  concile,  et 
il  devait  s’y  présenter  non  seulement  sans  parti  pris  contre 
le  catholicisme,  mais  même  avec  la  disposition  de  faire  à la 
paix  publique  toutes  les  concessions,  tous  les  sacrifices  com- 
patibles avec  sa  dignité  et  sa  conscience.  Et  voilà  que,  dans 
le  même  moment,  par  la  violence  de  la  Ligue,  il  était  déclaré 
incapable  de  régner,  quoiqu'il  fit  ; un  mur  infranchissable  de 
séparation  était  élevé  entre  son  peuple  et  lui;  la  révolte 
était  proclamée  à la  fois  sainte  et  éternelle.  l)ans  celte  situa- 
tion, l'abjuration  de  Henri  ne  pouvait  produire  qu’un  efTet  : 
amener  une  rupture  entre  lui  et  les  puissances  protestantes, 
le  priver  des  secours  de  la  reine  d’Angleterre,  des  Hollan- 
dais, des  princes  réformés  d’Allemagne,  peut-être  même  des 
Suisses,  cl  lui  enlever  plus  de  la  moitié  des  forces  avec  les- 
quelles il  résistait  déjà  péniblement  à scs  ennemis,  il  résolut 


1 Ttiaamis.  tilt.  08.  5$  fi,  fi,  t.  IV.  iu-fol.,  p.  8S8-8CV  — Rrcueil  dps  Aiir, 
lois  fiDtiç.,  I.  XV,  p.  IS,  10.  — l.r, toilo,  p.  1».  — Cajfet,  t.  U,  p.  91UA. 
Dans  l'arrêt  du  parlement  de  Paiis,  on  trouve  la  disposition  suivante*  qui 
ctpnme  les  sentiments  dont  lu  Ligue  française  était  rm-oie  animée  alors 
envers  le  roi.  « La  tout  tu  ici  expresses  inhibitions  et  défense  à toutes  per- 
»>  sonnes,  de  quelque  condition  et  quuli'c  qu’elles  soyent,  de  muimuniqticr 
»>  et  «voir  intelligence  directement  ou  indiiecteinent  nvec  ledict  Henri  de 
».  Itoui  lion  et  scs  agents  . menue  de  ne  Iraictcr  ou  proposer  en  public  ou  en 
»•  particulier  de  faire  paix  ou  entrer  en  composition  avec  luy,  Mir  peine  de 
a confiscation  de  corps  et  de  biens.  » 
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donc,  et  il  devait  résoudre,  d'épuiser  tous  les  moyens  que  lu 
guerre,  la  politique  et  scs  talents  pouvaient  lui  fournir,  pour 
détruire  un  ennemi  que  les  négociations,  au  moins  en  ce 
moment,  trouvaient  intraitable  et  même  inaliordoble. 

Le  roi,  après  avoir  délivré  Meulan  et  repris  l’oissv,  alla-  si,s,'  jfD'<-“, 
qua  la  ville  de  Dreux,  dans  l’intention  a la  fois  de  consoli- 
der ses  conquêtes  de  Normandie,  d’intercepter  les  commu- 
nications des  Parisiens  avec  l’Orléanais,  cl  de  les  priver  des 
vivres  qu’ils  liraient  de  cette  province.  Mayenne  voulait  à 
tout  prix  sauver  Dreux,  et  il  s’avança  avec  son  armée  au 
secours  de  la  place.  Le  roi  leva  le  siège  pour  aller  au- 
devant  de  ses  ennemis.  La  disproportion  entre  les  deux  ar- 
mées était  grande  : Ilenrl  n’avait  pas  plus  de  10.000  sol- 
dats, Mayenne  en  comptait  10,000.  Cependant  le  duc  , en 
général  ex|»érimenté  et  instruit  par  l’événement  des  combats 
d’Arques,  voulait  éviter  une  bataille  générale,  et,  après 
avoir  dégagé  Dreux,  faire  une  guerre  de  temporisation.  L’a- 
veugle confiance  des  chefs  de  la  Ligue,  l'insolence  du  comte 
d’Egmom  et  des  Espagnols,  ne  lui  permirent  pas  de  suivre 
ses  inspirations.  On  en  vint  aux  mains  , le  là  mars  1590, 
à Ivry-sur-Eurc , entre  Dreux  et  Mantes.  En  moins  d’une 
heure,  le  roi  remporta  une  victoire  complète.  Il  la  dut  à 
d’habiles  dispositions , ayant  eu  la  précaution  de  ranger  son 
armée  de  manière  qu’elle  eût  le  soleil  et  la  fumée  h dos,  et 
le  soin  de  former  sa  cavalerie  non  pas  en  haie,  mais  en  gros 
escadrons  serrés  qui  devaient  rompre  l’ennemi,  il  la  dut 
encore  h la  supériorité  de  son  artillerie,  5 l’intervention 
de  Biron  qui , placé  à la  réserve , soutint  et  rallia  les  trou- 
pes royales  après  la  première  charge  ; à l’irrésistible  effort 
d’un  corps  de  2,000  gentilshommes  accourus  à Ivry  avec  la 
résolution  de  périr  ou  de  vaincre;  enfin  à son  Intrépidité 
personnelle , qui  provoqua  des  prodiges  de  valeur  chez  les 
siens.  Scs  exhortations  héroïques  avant  l’action , sa  clé- 
mence après  la  victoire  5 l'égard  des  français,  et  même  des 
Suissesde  l’armée  ennemie,  n'ont  pas  l)csoin  d’être  rappelées, 
parce  qu'elles  sont  dans  toutes  les  mémoires.  Six  mille  Ligueurs 
restèrent  sur  le  champ  de  bataille,  le  reste  fut  pris  ou  dis- 
persé : leur  artillerie,  leurs  munitions,  leurs  drapeaux  tom- 
bèrent avec  un  riche  butin  au  pouvoir  de  l’armée  royale  '. 

• Lettres  missives  de  Hcuri  IV,  de»  13  cl  14  mors,  I,  ni,  p.  tGi-169.  — 
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I.e  l/i  mars , le  jour  même  de  la  bataille  d’Ivry,  en  Au- 
vergne, le  gouverneur  llaslignac,  le  marquis  de  Curlon,  le 
gouverneur  <lu  bourbonnais  ('.liazeron,  gagnèrent  la  lialaille 
d'Issoirc,  luèrent  le  ligueur  l-aroehefoiicaiild-Handan  et  dé- 
truisirent son  armée,  i.e  même  jour  encore,  le  ligueur  Lansac 
fui  repoussé  avec  perte  à l'attaque  du  Mans.  Quelques  jours 
plus  tard , les  royaux  délirent  leurs  ennemis  i Sablé , dans 
le  bas  Maine,  et  taillèrent  en  pièces  un  parti  d'Espagnols  dans 
le  pays  Messin.  Ces  diverses  défaites  ne  coûtèrent  pas  moins 
de  A, 000  hommes  à la  Ligue,  qui,  en  même  temps  et  sur 
tous  les  poiitlsdii  royaume  à la  fois,  fut  vaincue  et  ébranlée1. 

Kn  fuyant  du  champ  de  bataille  d'ivry , Mayenne  se  ren- 
dit d’abord  à Mantes,  ensuite  à Saint-llenis,  oit  il  concerta 
ses  résolutions  avec  le  légat,  les  ambassadeurs  de  Philippe  II, 
ses  parents  et  ses  principaux  conseillers.  Il  laissa  sa  famille  il 
Paris,  comme  gage  donné  à celle  ville,  persuada  au  légat  d’y 
demeurer  pour  soutenir  la  foi  et  l'opiniâtreté  des  habitants, 
nomma  le  duc  de  Nemours,  son  frère,  pour  commander, 
avec  injonction  de  faire  nue  résistance  désespérée.  Il  partit 
le  20  mars  et  se  rendit  à Moissons.  Là , il  dépêcha  à toutes 
les  cours  étrangères,  envoyant  des  agents  en  Kspagnc.  en 
Flandre  , à Home,  en  Savoie,  en  Lorraine,  et  demandant  les 
secours  d'hommes  et  d'argent  nécessaires  pour  soutenir  le 
parti.  En  même  temps , il  essaya  de  lever  une  nouvelle  ar- 
mée ; il  appela  sous  ses  drapeaux  les  Ligueurs  de  l'Ile-de- 
France,  de  la  Picardie , de  la  Champagne,  Mais,  après  les 
deux  défaites  d’ Arques  et  d’ivry,  il  y avait  mépris  et  défaut 
de  coniiancc  pour  lui , découragement  et  crainte  de  la  part 
des  Ligueurs.  Dans  le  cours  des  cinq  mois  et  demi  qui  suivi- 
rent, il  ne  put  rassembler  que  cinq  ou  six  mille  hommes, 
et  fut  complètement  hors  d'état  de  reparaître  en  ligne  et  de 
lien  tenter  contre  son  ennemi3. 

Tandis  que  le  duc  rassemblait  les  débris  de  sa  défaite  , 
le  roi  mettait  la  plus  grande  activité  à profiler  de  sa  vie- 

Lettre  du  maréchal  de  Biron  à Diihuillun,  du  14  mars»  duus  les  Archives  cu- 
rieuses , 1.  XIII , n,  185-187.  — Discours  véritable  , d»ns  les  Mém.  tic  la 
Ligue,  t.  IV.  p.  1*5-111 , Mirt.-iit  |».  l‘>9,  243.  — Sully,  Ofccon.  roy.,  c.  50, 
p.  7?»  B,  7ü.  — Ment,  du  Duplessis,  l.  IV,  p.  473-478.  — Thuamis,  1.  l>8, 
S 10,  t.  îv,  p.  RII  840. 

« P.  Cayet,  I.  il.  p.  221-325  , 223-227.  - Ttananui,  liv.  98,  S,  12, 
p.  851-834. 

* Villerojr,  Mémoires  d'Etat,  t.  XI,  p.  148  B,  152  A.  — Thuanus,  I.  98. 
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toire.  H prit  Vernon  le  IG  mars,  et  Mantes  le  18,  Si,  au 
sortir  de  là,  il  eût  pn  précipiter  sa  marche  et  porter  son 
année  sur  Paris,  celte  ville  était  prise,  la  Ligue  morte,  lu 
triomphe  de  la  cause  royale  assuré.  Kn  effet,  si,  dans  le  pre- 
mier moment,  Ghristin  et  les  autres  prédicateurs  de  la  Ugue, 
par  leurs  sermons , M“*  de.  Montpensier  et  les  Seize,  par 
leurs  impostures  et  la  nouvelle  de  victoires  imaginaires,  sou- 
tinrent le  courage  des  bourgeois,  bientôt  la  vérité  se  fit  jour, 
le  grand  désastre  d’Ivry  fut  connu,  et  l'abattement  le  plus 
profond  succéda  à la  confiance.  11  ne  restait  à Paris  qu'un 
canon  dont  on  pût  se  servir  ; les  murs  étaient  si  délabrés 
que  dans  plusieurs  endroits  on  montait  et  l'on  descen- 
dait sans  difficulté  ; les  habitants  n'avaient  pas  de  vivres 
pour  quinze  jours  '.  D'un  autre  cùlé,  la  détresse  et  l'aban- 
don de  Mayenne,  nous  venons  de  le  voir,  étaient  extrêmes: 
dans  les  quinze  derniers  jours,  les  Ligueurs  des  provinces 
comptèrent  presque  chaque  jour  par  une  défaite,  et  ils  furent 
jetés  dans  un  découragement  égal  à leur  impuissance  de  se- 
courir Paris  ; enlin  les  armées  d'Espagne  se  tirent  attendre 
plus  de  cinq  mois. 

Mais  toutes  ces  chances  de  succès  pour  Henri  furent  rui- 
nées par  les  trahisons,  auxquelles  il  commença  dès  lors  à 
être  en  butte  dans  son  parti,  et  qui  désormais  s'enchaînèrent 
les  unes  aux  autres.  Ta’s  catholiques  ardents  qui  ne  vou- 
laient pas  d'un  roi  huguenot,  les  grands  seigneurs  qui  pour- 
suivaient l'abaissement  de  la  royauté  et  la  renaissance  du  sys- 
tème féodal,  traversèrent  désormais  autant  sa  fortune  que  les 
armes  de  Mayenne  et  l'effort  de  l’Espagne.  Sully  dit  en  deux 
endroits  de  ses  Mémoires  : « Le  roy  ayant  gagné  la  bataille 
tfivry,  plusieurs  de  ceux  qui  avoieul  hasardé  leur  vie  pour 
cet  effet,  dans  l'ardeur  du  combat,  firent  après  tout  ce  qu'ils 
purent  pour  empescher  que  cette  victoire  n'eusl  des  suites, 
lesquelles  estaient  apparemment  la  prise  de  Paris...  Le  roy 
séjourna  à Mantes  environ  quinze  jours  inutilement;  duquel 
séjour  furent  cause  les  nécessite*  d'argent  où  leuoient  enve- 
loppé ce  prince  tous  ceux  qui  avoieul  charge  aux  finances, 


' Discours  bref  cl  rdrilakle  de»  choses  mémorables,  clc.,  par  le  ligue, ir 
Corne  io,  témoin  oculaire.  Mémoires  de  In  Ligue,  I.  iv,  p.  Ï77.  - Duvila, 
liv.  Il,  l.  iii,  p.  49.  — M.  Labît'c,  Les  PredicMours  de  la  Ligne,  jÿ  4, 
p.  1 12  cl  suiv. 


Trahison*  aux- 
quelles le  roi 
est  en  bulle 
dans  son  poiti. 
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et  surtout  le  sieur  d'O,  concerté  pour  cela  avec  tes  autres 
catholiques  de  sa  faction,  qui  ne  |K>uvoient  supporter  la  do- 
mination, quelque  douce  cl  familière  qu'elle  fust,  ni  les  pro- 
spectez d’un  roy  fiuguenot,  et  ressentoient  autant  d'cnnity  et 
de  desplaisir  de  ritonneur  qu'il  avoil  acquis  et  de  la  victoire 
signalée  qu'il  avoit  remportée  sur  ses  ennemis,  que  ceux  là 
mesnic  qui  avoient  perdu  la  bataille,  lit  par  la  malice  de  telles 
gens  furent  perdus  la  pluspart  des  fruits  qui  se  dévoient  per- 
cevoir par  nn  si  liant  fait  d'armes1.  » Les  Suisses  se  mutinè- 
rent et  refusèrent  de  faire  un  pas  en  avant,  jusqu'à  ce  que 
l’on  eût  trouvé  l’argent  nécessaire  pour  acquitter  leur  paie 
arriérée.  Les  intendants  de  l'armée  la  laissèrent  manquer  des 
munitions  nécessaires  pour  entreprendre  un  siège,  et  le  roi 
ne  put  marcher  sur  Paris  que  quand  il  eut  reçu  de  la  reine 
d’Angleterre  les  poudres  et  les  boulets  que  lui  refusait  son 
propre  parti.  I.a  mauvaise  saison  ne  contraria  pas  moins  les 
projets  du  roi  : des  pluies  continuelles  rendirent  longtemps 
les  chemins  impraticables  à une  armée  chargée  de  bagages 
et  d’artillerie J.  Ces  contre-temps  et  surtout  celte  suite  de 
trahisons  condamnèrent  Henri  à la  plus  complète  inaction, 
du  18  mars  au  1"  avril,  au  moment  décisif,  à l’instant  où 
Paris  manquait  de  tout  pour  sa  défense. 


CUAl’lTUE  II. 


Blocus  cl  délivrance  de  Paris.  Le  duc  de  Parme.  Invasion  du  territoire 
par  les  cliaugcis.  Nouveau  système  de  guerre  adopté  par  le  roi. 


Le  duc  de  Nemours,  désigné  par  Mayenne  pour  com- 
mander dans  Paris,  et  les  Seize,  mirent  à profit  le  répit  qui 
leur  était  donné  par  les  serviteurs  du  roi  conjurés  avec  eux. 
Us  firent  entrer  dans  Paris  1,500  landskcncls  réfugiés  à 
Chartres  après  la  défaite  d’ivry,  et  bientôt  après  les  garni- 
sons des  places  voisines,  et  joignirent  ces  troupes  régulières  à 
la  milice  bourgeoise.  Ils  ramassèrent  des  vivres  et  des  pro- 
visions pour  nourrir  Paris  pendant  un  mois;  ils  réparèrent 

1 Sully,  Oïvcifn.  rojr.,  c.  I iO  et  30,  1. 1,  p.  03Ü  et  80  A,  <'ollect.  Midland. 

* P.  Corucio,  dans  le* Hem.  de  la  Ligue,  1.  IV,  p 377,  378,  370.  — P«- 
vlia,  I.  fl,  l.  ni,  p.  48. 
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les  murailles  et  les  mirent  en  étal  de  soutenir  les  attaque:, 
île  l'ennemi.  Ils  dissipèrent  les  craintes  et  l'abattement  du 
premier  moment;  ils  firent  prédominer  chez  les  masses  le 
sentiment  de  la  confiance  dans  leur  nombre  et  la  passion 
pour  la  défense  de  leur  religion.  Tel  était  l'étal  dans  lequel 
ils  avaient  mis  Paris,  quand  le  roi,  sorti  des  embarras  où  de 
coupables  calculs  l'avaient  jeté,  put  enfin  faire  agir  ses 
troupes  dont  le  nombre  n’excédait  pas  alors  treize  mille*. 

Il  lui  était  interdit  de  prendre  de  vive  force  Paris,  mis  en  '{•;,rll,"!’l,1'c^ 
état  de  résistance,  défendu  par  3,000  hommes  de  troupes  ré- 
gulières et  40,000  bourgeois  armés.  En  supposant  qu’après 
un  assaut  meurtrier  les  murailles  fussent  prises,  il  fallait  avec 
le  reste  de  13,000  hommes  commencer  la  guerre  des  rues  cl 
des  barricades  contre  une  multitude  d'ennemis.  I.e  succès 
était  extrêmement  douteux.  En  le  supposant  assuré,  il  devait 
être  désastreux  pour  le  roi.  Paris  pris  entraînerait  la  dissi- 
pation de  son  armée:  les  volontaires  se  retireraient  dans  leurs 
foyers,  les  mercenaires  iraient  mettre  leur  butin  en  sûreté  : 

Mayenne  prévoyait  le  résultat  et  s’en  applaudissait  d’avance. 

Iæs  motifs  de  politique  et  d'Immanité  étaient  plus  puissants 
encore  que  les  raisons  militaires.  Paris,  emporté  d'assaut, 
devait  être  pillé  nécessairement,  peut-être  brûlé  : le  lende- 
main d’une  si  funeste  conquête,  Henri  devait  voir  son  royaume 
appauvri  par  la  perte  d’un  capital  incalculable,  des  industries 
ruinées,  des  relations  commerciales  détruites.  Enfin  l’Ame  du 
roi  se  soulevait  devant  l’idée  de  mettre  à la  merci  d'une 
soldatesque  furieuse  et  des  hasards  de  la  guerre  la  vie  de  deux 
cent  mille  Parisiens  qui,  pour  être  des  rebelles,  ne  cessaient 
pas  d’être  des  Français.  « Vrai  roi,  dit  de  Tbou,  qui,  plus 
..  attentif  à la  conservation  de  son  royaume  qu'avide  de  con- 
» (piétés,  ne  séparait  pas  les  intérêts  de  son  peuple  de  ses 
» intérêts-  *.  Il  fallait  donc  qu’il  sauvât  ses  propres  soldats, 
autant  que  Paris,  d’un  assaut  et  d’une  prise,  et  qu’il  amenât 
la  ville  à une  capitulation  par  la  famine. 


■ Corndîo  dit  qua.aol  que  I.  roi  se  fut  empare  d »■£■»•  Aej  villes  a.oi- 
tiiuiol  Paris, ..  on  fit  entrer  ois  icelle  t.  ès  er»nde  q.iontild  do  bled  d 0*0 ... 
. .1  outra,  crains  Irai,  n.lll.  muld.  et  davantage,  et  , dus  de  du 

: Üil”m!dE  de  v'to”.  (Mens,  do  la  U, «a.  t.  «V.  f.  *»•)-  Tl.uanus. 

'll';  i^rV^  Décodé,  U 5.  p.  Ml.  ta-W.  - MM.  L 3 «.  B, 
I U.  D *53.  — MolUsicu,  Uilt  des  derniers  troubla,  fol.  « recto.  - 
Dc'tLou,  Mémoires,  t.  «,  p.  351.  Coll.  Micboud. 
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Dans  celle  vue,  il  s’empara  de  Corbeil  et  de  Lagny  (I", 
2 avril),  puis  successivement,  dans  le  cours  de  ce  mois,  de 
Melun,  More»,  Crécy,  Provins,  capitale  de  la  Brie  ; Monlereau, 
Nogenl,  Méry.  I.e  8 mai,  il  lit  placer  son  canon  sur  les  Inities 
de  Montmartre  el  de  Montfaucon;  le  9,  il  prit  Oharenlon  el 
Salnl-Maur  ; quelques  jours  après  il  contraignit  Beaumopt- 
sitr-Oise  à caplluler.  En  joignant  ces  villes  à celles  qu'il 
possédait  dt'jîi , il  se.  trouva  maître  de  tous  les  passages  qui 
amenaient  des  vivres  des  provinces  4 Paris  ; du  haut  et  du 
bas  de  la  Seine,  par  Melun , Corbeil , Saint-Cloud , Poissy, 
Mcutan,  Mantes;  des  affluents  de  la  Seine,  le  l.oing  el 
l’Vonnc  par  Moret  et  Montereau;  de  la  Marne,  par  Clia- 
renton,  Lagny,  le  pont  de  Oournay;  de  l’Oise,  par  Gom- 
piègne , Crcil  et  Beaumont.  I*aris  dès  lors  ne  reçut  plus  de 
provisions  par  eau,  et  ne  tira  plus  qu’une  petite  quantité  de 
subsistances  des  campagnes  les  plus  rapprochées  de  l'Ile-de- 
France. 

Dans  les  premiers  jours  de  mal,  on  reconnut  où  tendaient 
les  opérations  savantes  et  précises  du  roi,  et  les  chefs  des 
Parisiens  cherchèrent  tous  les  moyens  d’échaulTer  les  imagi- 
nations et  d’égarer  les  esprits  pour  roidir  les  habitants  con- 
tre les  rudes  privations  et  les  dangers  du  blocus.  Le  7 mai, 
la  Sorbonne  rendit  un  nouveau  décret  portant  que  Henri,  hé- 
rétique et  excommunié,  était  à jamais  déchu  de  la  couronne, 
quand  bien  même  II  viendrait  4 obtenir  extérieurement  l’ab- 
solution ; que,  même  dans  ce  cas,  les  Français  étaient  tenus 
de  ne  faire,  aucune  paix  avec  lui  ; que  la  palme  du  martyre 
et  de  l’étemelle  félicité  attendait  tous  ceux  qui  périraient 
en  le  combattant.  Les  prédicateurs  el  les  curés  de  la  Ligue, 
les  moines  des  ordres  étrangers,  capucins,  feuillants,  mini- 
mes, Cordeliers,  jacobins,  carmes  formèrent  une  milice  de 
1,300  hommes.  Le  14  mai,  ils  parurent  dans  une  procession 
tenant  une  épée  d’une  main  et  on  crucifix  de  l’autre  ; liosc, 
évêque  de  Sentis,  les  conduisait  ; le  légat  les  bénit  et  les 
nomma  de  nouveaux  Machabées  : au  sortir  de  là,  ils  allèrent 
partager  avec  les  soldais  et  les  bourgeois  les  travaux  du  siège, 
le  guet  et  la  garde.  Il  est  très  remarquable  que  ni  aucun 
des  ordres  français,  ni  la  saine  partie  du  clergé  des  pa- 
roisses qui  obéissait  a l’évêque , M.  de  tiondy,  ne  |iaru- 
rent  dans  cette  parade,  où  l’on  abusait  si  indignement  et  si 
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burlesquement  de  la  religion.  Peu  après,  le  légat,  d’F.s- 
pinac,  archevêque  de  Lyon,  trois  évêques  français,  le  duc 
de  Nemours,  le  parlement,  la  municipalité  de  Paris,  les  co- 
lonels et  les  capitaines  de  la  milice  bourgeoise,  le  parlement 
Brisson  se  rendirent  solennellement  à Notre-Dame,  et  là  ju- 
rèrent sur  l’Évangile  de  ne  jamais  rendre  obéissance  5 un 
roi  hérétique  et  d’employer  leur  vie  pour  la  défense  de  la 
religion  et  de  la  ville  de  Paris1.  La  guerre  à outrance,  la  ré- 
sistance désespérée  étaient  commandées  par  tous  les  maîtres 
des  consciences,  du  moins  par  tous  ceux  qui  parlaient,  qui 
agissaient,  qui  avaient  empire  sur  les  masses. 

Ces  sentiments,  épousés  par  la  populace  et  par  une  por- 
tion de  la  bourgeoisie,  furent  rejetés  par  un  antre  parti 
considérable  dans  la  bourgeoisie  «pii  manifestement  passait 
aux  politiques,  aux  idées  de  modération,  d’ordre,  de  natio- 
nalité. Ils  baptisèrent  la  procession  de  la  Ligue  du  nom  de 
drôlerie ; ils  parlèrent  hautement  de  paix  et  d’accord  avec 
le  roi.  Les  Ligueurs  les  comprimèrent,  il  est  vrai,  par  des 
mesures  violentes,  répandant  dans  tous  les  quartiers  des 
espions  chargés  de  surveiller  les  suspects,  jetant  en  prison 
beaucoup  d'entre  eux,  mettant  plusieurs  autres  il  mort,  et 
abandonnant  leurs  biens  au  pillage.  Blais  la  ville  n’en  était 
pas  moins  divisée  en  deux  camps  ennemis,  et  le  premier 
enthousiasme  de  la  multitude  se  refroidit  chaque  jour  par 
l’effet  irrésistible  des  privations  et  de  la  disette. 

Le  roi  aurait  donc  eu  toutes  chances  de  réduire  Paris  à la 
fin  du  mois  de  mai  ou  dans  les  premiers  jours  de  juin,  s’il 
n’avait  été  de  nouveau  trahi  par  ses  propres  serviteurs.  Givry, 
celui-là  même  qui  avait  donné  le  premier  l’exemple  de  re- 
connaître Henri  au  camp  de  Saint-Cloud,  Givry,  alors  chargé 
«1e  la  garde  de  Charenton  et  de  Continus,  laissa  entrer  chaque 
jour  des  vivres  cl  des  provisions  dans  l’aris.  Cette  coupable 
complaisance  n'avait  pas  pour  motif  unique  le  désir  d’alléger 
les  souffrances  des  amis  et  des  amies  qu'il  comptait  parmi  les 
assiégés:  il  reçut  /|5,000  écus  pour  prix  de  ce  service.  11a- 


' LeOoile  et  son  suppl.,  mai  tïiîK),  p.  10,  17,  1S  : à la  page  17  le  trouve 
le  texte  Hu  ilécirt  île  la  Sorhounc.  — P.  Cayet.  1.  II.  p.  355,  351.  — 
Thtiiïmu,  I.  »»,  SJ  in,  40,  t.  tv,  p.  803-Sti».  - Moinil  Kiiirg,  Ilist.  de  lu 
l.igat*,  I.  IV,  — Suliip  Mcnipj'co,  p.  Il,  Ah  1 7dMi.  — l/n  In  Menu  (lu  temps 
représentant  I*  procession  de  la  Ligne,  dans  l'uttMpic  du  nord  di)  palais  de 
Versailles. 


Dette  partis 
duns  la  ville. 
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sieurs  chefs  de  l'armée  royale  riinilèrcnl.  De  Tliou  ci  Cayet 
s’accordent  à reconnaître  que  « teste  seule  action  de  Givry 
» fut  cause  de  faire  opiniastrer  Paris  contre  h'  roi,  et  échouer 
» l'entreprise  formée  par  lui  sur  ccste  ville  ■.  u Ainsi  le  parti 
royal,  lui-même,  enleva  pour  la  seconde  fois  à Henri  cette 
occasion  sûre  de  réduire  ses  ennemis,  de  mettre  fin  du  même 
coup  à la  Ligue,  & la  guerre  civile,  aux  projets  de  Philippe  II, 
aux  souffrances  de  1a  France,  au  danger  qu’elle  courait  d’être 
démembrée. 

Réduit  â un  seul  genre  d'attaque  contre  les  Parisiens,  au 
blocus,  traversé  par  ses  propres  chefs  dans  celte  entreprise, 
il  poursuivit  son  projet  avec  une  constance , une  activité  et 
une  intelligence  dignes  du  succès.  Il  travailla  à resserrer 
chaque  jour  Paris  davantage  cl  il  lui  enlever  successivement 
les  vivres  qu'il  lirait  des  villes  de  l'Ile-de-France  non  encore 
occupées,  des  vastes  marais  et  des  faubourgs  qui  environ- 
naient la  ville.  Le  9 juillet , il  prit  Saint-Denis , puis  ensuite 
Danmiartin.  Ayant  reçu  des  renforts  des  provinces  du  Centre 
et  du  Midi,  qui  portèrent  son  armée  à 25,000  soldats,  il  atta- 
qua et  prit,  le  27  juillet,  les  dix  faubourgs  de  Paris.  La  po- 
pulation de  200,000  âmes,  resserrée  dans  l’étroit  espace  de 
la  cité  et  de  la  ville,  passa  alors  de  la  détresse  à une  hor- 
rible famine,  la  bouillie  d'avoine  et  de  son,  qui  tenait  lieu 
de  pain,  devint  le  luxe  des  riches.  Ic  peuple  fut  réduit  à 
manger  les  chiens,  les  rais,  les  herbes  crues,  les  débris  jetés 
dans  les  ruisseaux.  Quand  ces  hideux  aliments  lui  manquè- 
rent , il  s'en  prit  aux  cadavres  mêmes,  puis  aux  os  de  ses 
pères.  Lue  femme  mangea  ses  enfants  morts,  et  peu  après 
expira  elle-même  de  remords  et  d’horreur.  Les  gens  du 
peuple  firent  du  pain  avec  les  os  broyés  du  cimetière  des 
Innocents  (IC  août)  : c’est  ce  que  l’on  nomma  le  pain  de 
M“  de  Montpensier.  Cette  nourriture  était  aussi  meurtrière 
que  la  faim  : ils  mouraient  â las  dans  les  rues;  chaque  jour 
il  en  périssait  deux  cents,  trois  cents;  les  bras  ne  suffisaient 
pas  pour  les  enterrer;  trente  mille  succombèrent  par  le  sup- 
plice de  la  faim  J. 

• p.  Cuyel,  I.  2,  p.  224  B.  — Tint  juin,  1.  98,  $ *7, 1.  IV,  p.  8tt). 

* P.  Cornéio,  Mt-m.  de  lu  Ligue,  I.  iv,  p.  290  293,  290-297.  — Tli  un  nus, 
I.  99,  W •*»  t*  IV,  P*  W8-87I.  — Les  toile,  Ilcgitt.  Jour»,  de  Heurt  IV, 
p.  22 B, 23  A,  25  A,  28  B. 
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Los  chefs  de  celte  mnltitmie  virent  d'un  oeil  sec  ses  atroces  Paie  au  roi. 
souffrances.  Iæ  duc  de  Nemours,  gouverneur,  le  chevalier 
d'Aumale,  M"'de  Monlpcnsier,  tous  les  princes  de  la  maison 
de  Guise , tous  ces  étrangers  (liaient  bien  résolus  à laisser 
périr  Paris  et  la  France  entière,  plutôt  que  de  renoncer  à 
leur  ambition  et  à celle  de  Mayenne  leur  chef.  Les  Seize 
craignaient  la  corde  qu'ils  avaient  méritée  pour  les  meurtres 
et  les  vols  dont  ils  s’étaient  souillés,  et  ils  livraient  leurs 
concitoyens  par  milliers  à la  mort  pour  échapper  eux-mèmes 
au  supplice.  Henri  seul  eut  |»our  le  peuple  des  sentiments 
de  Français  et  des  entrailles  de  père.  Pendant  la  durée  du 
blocus,  il  avait  souffert  que  les  paysans  amenassent  des  vivres 
aux  assiégés  et  que  ses  soldats  leur  en  présentassent  au  bout 
de  leurs  piques.  Au  dernier  moment,  sa  pitié  s’étendit  avec 
les  souffrances.  » 11  ne  faut  pas,  dit-il,  que  Paris  soit  un  cime- 
tière; je  ne  veux  pas  régner  sur  des  morts.  Aimant  mieux 
faillir  aux  règles  de  la  guerre  qu’à  celles  de  la  nature,  con- 
sultant la  sienne  qui  a toujours  esté  pleine  de  clémence, 
rompant  la  barrière  des  lois  militaires,  et  considérant  que 
ce  pauvre  peuple  estoit  chrétien  et  que  c’estoient  tous  ses 
sujets,  il  accorda  premièrement  passeport  pour  lotîtes  les 
femmes,  filles,  enfants  et  cscoliers  qui  voudraient  sortir. 

Lequel  s’estendit  enfin  à tous  les  autres  jusques  à ses  plus 
cruels  ennemis,  desquels  même  il  eust  soin  de  commander 
qu'ils  feussent  humainement  rcccus  en  tontes  les  villes  où  ils 
se  voudraient  retirer.  » Ce  départ  de  toutes  les  bouches 
inutiles  eut  lieu  le  20  août1. 

L'enthousiasme  religieux  qui,  quatre  mois  durant,  avait  F.rreuri  sur  lus 
animé  le  peuple  d’un  courage  sauvage,  mais  empreint  d’une 
sorte  de  grandeur  dans  son  égarement,  avait  cédé  aux  tor- 
tures de  la  faim  et  aux  approches  de  la  mort.  Le  fait  senl 
de  cette  multitude  demandant  grâce  à Henri  et  la  recevant 
avec  reconnaissance,  suffirait  pour  prouver  qu’on  a altéré  et 
faussé  l’histoire  en  représentant  le  peuple  de  Paris,  animé 
comme  un  seul  homme,  et  jusqu'au  bout,  d’un  sentiment 
d'invincible  horreur  pour  l’hérésie  et  pour  le  prince  qui  la 
professait;  mourant  avec  l’héroïsme  du  martyre  plutôt  que 
de  traiter  avec  lui  et  de  le  reconnaître.  La  fausseté  de  celte 

1 .Sommaire  dise,  de  ce  qui  est  adrenu,  Mémoires  de  la  Ligne,  t.  IV. 
p.  320,  “27.  — l.estoile,  Reeisl.  Jouit»,  de  Henri  IV,  p.  2B  B. 
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assertion  est  bien  mieux  démontrée  encore  par  les  faits  sui- 
vants. Deux  conspirations,  nommées  Journées  Je  la  paix  ou 
du  pain,  furent  ourdies  dans  l'intérieur  de  Paris,  à onze 
jours  de  distance,  pour  livrer  la  ville  au  roi  (27  juillet  cl 
8 août).  Elles  échouèrent  ; mais  la  part  que  presque  toute  la 
bourgeoisie  et  le  parlement  Brisson  y avaient  prise  était  si 
manifeste,  que  le  gouverneur  .Nemours  et  les  Seize,  crai- 
gnant qu'ils  ne  livrassent  d'un  moment  à l'autre  la  ville  à 
l'ennemi,  furent  contraints,  pour  les  calmer  et  les  endormir, 
d’envoyer  au  roi , avec  l’assentiment  de  la  Sorbonne , une 
députation  chargée  de  traiter  des  conditions  de  la  paix  et  de 
la  reddition  de  la  ville.  I<es  Parisiens  avaient  donc  plus 
envie  de  capituler  que  de  mourir.  L’ardeur  et  les  égare- 
ments du  zèle  religieux  étant  ainsi  tombés,  la  voie  de  la  ré- 
conciliation de  Paris  et  de  la  France  ligueuse  avec  son  roi 
était  ouverte. 

Mais  la  perfidie  des  princes  lorrains  et  de  quelques  servi- 
teurs de  Henri  traversèrent  cet  heureux  accommodement. 
L'archcvèque  ligueur  de  Lyon , chef  de  la  députation , qid 
avait  le  secret  du  duc  de  Nemours,  demanda  au  roi  et 
obtiur  de  soumettre  les  conditions  du  traité  à Mayenne  : 
celui-ci  feignit  de  n'avoir  rien  tant  à coeur  que  la  paix,  et 
traîna  les  négociations  en  longueur.  Les  uns  et  les  autres  ne 
voulaient  qu’un  délai,  au  moment  où  un  seul  etlort  du  roi 
devait  nécessairement  le  rendre  maître  de  Paris,  et  où  quel- 
ques jours  suffisaient  pour  conduire  le  duc  de  Parme  jusque 
sous  les  murs  de  cette  ville.  Ce  délai,  ils  parvinrent  à se  le 
ménager.  D'un  autre  côté,  plusieurs  chefs  de  l’armée  royale, 
qui  voyaient  dans  la  fin  des  troubles  le  ternie  de  leur  impor- 
tance et  de  leur  pouvoir,  tinrent  Henri  inactif,  en  inter- 
ceptant les  avis  et  en  lui  cachant  l’entrée  en  France  de 
l’armée  espagnole,  jusqu'à  ce  qu’elle  fût  arrivée  à Meaux  '. 
Bien  cependant  n'était  encore  perdu  sans  ressource,  comme  on 
va  le  voir  ; mais  de  nouvelles  trahisons  bien  plutôt  qu’une  er- 
reur impardonnable  achevèrent  de  ruiner  la  fortune  du  roi. 

l'arnèse,  duc  de  Panne,  partit  des  Pays-Bas,  à la  tète  de 
13,000  hommes,  et  joignit  à Meaux  le  duc  de  Mayenne  et 

1 Pour  ces  deux  paragraphes.  Mémoires  de  lu  Ligue,  t.  IV,  p.  298,  200, 
512,  515,527.  — L<’»(oile,  Regiit.  jouru.  p.  if»  A,  ST  A,  H.  — > Thuauus, 
I.  99,  S 4, 1.  iv,  p.  871. 
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son  corps  d’armée,  cjnl  s’étalent  portés  de  Laon  à Meaux. 
Quand  le  roi  fut  Informé  de  ces  événements,  il  agita  avec 
son  conseil  le  parti  qu'il  avait  S prendre.  D'accord  avec  les 
plus  vieux  chefs,  il  était  d’avis  de  laisser  seulement  un  corps 
de  cavalerie  devant  Paris,  et  de  se  porter  avec  le  gros  de 
l’armée  & Claye,  & trois  lieues  en  deçà  de  Meaux.  I.c  maré- 
chal de  Biron  Ht  rejeter  cette  résolution,  et  sur  son  avis 
l’armée  fttt  conduite  à Chelles  au  lieu  de  Claye.  Sur  le  choix 
de  ces  deux  positions,  voici  le  témoignage  du  ligueur  Vil- 
leroy  : « On  disolt  que  si  Sa  Majesté  enst  deffendu  le  passage 
de  Claye,  dont  l'abord  est  très  difficile,  à cause  d’un  ruisseau 
qui  y passe,  qui  est  accompagné  d’un  marais  fangeux,  et  qu’elle 
ctist  laissé  quelque  cavalerie  à l’entrée  de  Paris  pour  empes- 
cher  l’entrée  des  vivres  et  la  sortie  des  habitants,  elle  eust  ac- 
culé le  duc  de  Parme,  et  l’énst  conlrainctdc  prendre  un  autre 
Chemin  ou  de  combattre  en  ce  [tassage  avec  désavantage. 
Quoi  faisant,  peut-être  que  les  Parisiens,  qui  n’en  pouvoienl 
plus,  eussent  été  contraincts  de  composer  et  venir  à la  rai- 
son. Ledit  duc  de  Parme  craignoll  fort,  estant  à Meaux,  lors- 
qu’on Ini  représenta  le  chemin  qu'il  falloit  qu’il  tint,  que  Sa 
Majesté  prist  ce  conseil.  De  sorte  qu’il  fust  très  aise,  quand  il 
trouva  ce  passage  abandonné  ; encore  plus  quand  il  sccut  que 
Sa  Majesté  avoit  levé  son  siège,  venolt  au-devant  de  luy,  et 
n’avoit  laissé  aucunes  forces  auprès  de  Paris  '.  » Sully  té- 
moigne absolument  comme  Villeroy,  sur  la  faute  commise 
dans  le  choix  de  la  position  de  Chelles,  et  le  retrait  du  corps 
de  cavalerie  que  l’on  devait  laisser  sous  les  murs  de  I>nris 
pour  Intercepter  les  communications  de  cette  ville  avec  le 
dehors.  Il  nous  apprenti  de  plus  que  cette  faute  fut  imposée 
an  roi  par  la  violence  morale  que  Biron  lui  lit,  à lui  et  à son 
conseil  *. 

Les  vices  dn  plan  d’opérations  qu’on  avait  adopté  écla- 
tèrent dès  le  premier  moment.  Aussitôt  que  le  roi  eut  retiré 
ses  troupes  de  devant  Paris,  les  gouverneurs  des  villes  de  la 
Ligne  y firent  entrer  des  provisions  du  côté  du  quartier  de 
l'Université.  Le  lendemain  de  la  levée  du  blocus,  le  30  août, 
le  gouverneur  de  Donrdan  envoya  une  grande  quantité  de 
vivres.  Quatre  jours  après,  mille  charrettes,  parties  des  envi- 


Paris  ravitaillé. 

Dispersion  de 
l aruive  du  roi. 


1 Villeroy,  Apol.  cl  Disc.,  I.  xi,  p.  100  A,  B. 
* Sully,  <5Êcon.  royales,  c.  31 , p.  SI  B. 
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rons  de  Chartres  et  chargées  de  blé  entrèrent  dans  la  ville  >. 
Dès  lors  Paris  fut  ravitaillé  et  tiré  des  extrémités  auxquelles 
il  avait  été  réduit  jusqu'alors. 

La  seule  chanec  qui  restât  au  roi  de  s’en  emparer  était  de 
vaincre  le  duc  de  Parme  en  bataille  rangée  ou  de  le  con- 
traindre à sortir  de  France,  et  de  retomber  ensuite  avec 
toutes  ses  forces  sur  l’aria,  privé  désormais  de  tout  espoir 
d’étre  secouru.  Les  moyens  ne  manquaient  pas  à llenri  pour 
atteindre  ce  but,  puisque  son  armée,  composée  de  25,000  sol- 
dats d'élite,  la  plus  belle  qu’on  eût  vue  en  France  de  mémoire 
d’homme,  était  bien  supérieure  à celle  de  Famèse,  surtout 
en  cavalerie,  et  qu’elle  frappa  le  duc  lui-méine  d'étonnement 
et  d’appréhension  *.  Du  1"  au  10  septembre,  le  roi  essaya 
vainement  de  l'attirer  à une  bataille.  Il  resta  retranché  dans 
une  position  inexpugnable,  et  prit  sous  les  yeux  de  Henri  la 
ville  de  togny  qui  suivait  le  parti  royal  (7  septembre).  Mais 
Famèse  ne  pouvait  demeurer  dans  les  marais  voisins  de 
Chelles  sans  périr.  Il  fallait  de  toute  nécessité  qu’il  acceptât 
plus  tard  la  bataille  qu’il  refusait  maintenant,  ou  qu'il  fit  re- 
traite. Dans  le  premier  cas,  la  supériorité  des  forces  de 
Henri  ne  rendait  guère  le  succès  douteux  ; dans  le  second, 
le  départ  des  Espagnols  lui  livrait  l’aris.  il  s'agissait  unique- 
ment, pour  le  roi,  que  son  armée  restât  en  corps  et  tint 
ferme  pendant  un.  mois.  La  déplorable  indiscipline  de  ses 
serviteurs  tira  d’un  seul  coup  son  ennemi  des  plus  redouta- 
bles difficultés,  et  lui  enleva  ’i  lui-même  sa  dernière  chance 
de  réussite.  Los  gentilshommes,  qui  servaient  à leurs  frais, 
avaient  épuisé  leurs  ressources:  prêts  à affronter  la  mort  au 
jour  d’un  combat,  ils  refusaient  de  subir  les  fatigues  d'une 
guerre,  même  courte,  ajoutées  sans  interruption  aux  fatigues  du 
blocus.  Ils  exigeaient  impérieusement  la  bataille  sur-le-champ 
ou  le  départ.  Fondant  les  dix  jours  que  l'on  resta  en  présence 
de  l'ennemi,  la  défection  commença  dans  le  camp  royal.  Vai- 
nement il  leur  fut  représenté  qu'ils  avaient  devant  eux  l’Espa- 
gnol qui,  depuis  le  temps  de  Charles-Ouint,  depuis  soixante 
ans,  complotait  tantôt  par  la  force,  tantôt  par  les  intrigues, 
In  ruine  de  la  France,  et  qui,  à présent  envahissait  son  terri- 
toire. Vainement  il  leur  fut  demandé  avec  prières,  avec  sup- 

■ P.  Ciijrl,  I.  H,  p.  917,  A,  B. 

* P.  Cayel,  I,  il,  |*.  lin  A. 
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plications,  de  ne  pas  refuser  au  roi  et  à la  patrie  les  moyens 
de  l’écraser.  Henri  ne  put  obtenir  d’eux  cet  acte  de  patience, 
de  constance  guerrière,  de  dévouement.  Il  fallut  qu’il  ac- 
cordât un  congé  qu'on  voulait  prendre,  qu’on  prenait  déjà. 
Le  11  septembre,  il  divisa  l’armée  en  deux  parts.  Il  renvoya 
dans  leurs  provinces  tous  les  «liefs  non  soldés,  les  gentils- 
hommes avec  les  hommes  de  leur  suite,  qui  partirent  pour  la 
Touraine,  le  Maine,  l’Anjou,  la  Normandie,  la  Picardie,  la 
Champagne,  la  Bourgogne.  Quant  aux  troupes  soldées,  il  en 
garda  un  corps  auprès  de  lui,  et  distribua  la  masse  en  fortes 
garnisons  dans  les  villes  voisines  de  l’aria  : Melun,  Corbcil, 
Scnlis,  Meulatt  et  Mantes.  Get  emploi  de  ses  forces  devait 
servir  aux  projets  ultérieurs  qu’il  substituait  déjà  dans  sa 
pensée  à ceux  que  ses  serviteurs,  plus  encore  que  la  Ligue  et 
l’étranger,  venaient  de  faire  échouer  si  malheureusement 

Ce  qui  suivit  consolida  les  avantages  obtenus  par  l’ennemi. 
Mayenne  entra,  le  17  septembre,  avec  des  troupesdans  Paris. 
Le  duc  de  Parme  prit  successivement  Saint-Main-,  Cltarcnton, 
Corbeil  (16  octobre).  L'occupation  de  ces  places,  après  celle 
de  Lagny,  achevait  de  dégager  Paris  et  de  lui  rouvrir  la  na- 
vigation de  la  Marne,  de  la  Seine  et  de  l’Yonne.  Corbeil  et 
Lagny  furent  repris  par  les  royaux  ; le  duc  de  Parme  fut  har- 
celé par  le  roi  dans  sa  retraite  en  Flandre , qu’il  opéra  du 
l"au  29  novembre,  sans  que  ces  événements  secondaires  al- 
térassent les  grands  résultats  acquis.  Ce  qui  restait,  c'est  que 
Karnèsc-,  usant  de  temporisation  et  profitant  des  vices  de 
l’armée  royale,  avait  délivré  Paris  sans  perdre  un  homme, 
avait  arraché  des  mains  du  roi  cette  ville  qui,  dans  quatre 
jours  au  plus  tard,  se  fût  rendue  à Henri,  par  l'extrême  fa- 
mine dont  elle  était  pressée  ; c'est  que  le  duc,  sans  Ixuiger 
du  poste  choisi  par  lui,  avait  amené  la  dispersion  de  l’armée 
royale1. 

Devant  ce  résultat  disparaissaient  les  avantages  partiels, 
obtenus  sur  les  divers  points  du  territoire.  Vainement  le  duc 
de  Nevcrs,  le  duc  d'Épcrnon,  le  parlement  de  Bordeaux,  dé- 
cidés par  la  victoire  d’Ivry,  [tassaient  de  la  neutralité  au  parti 
royal  ; vainement,  en  constituant  ce  parti  dans  le  Nivernais, 

* Pour  ce*  trois  paragraphe*,  Lellres  missives  de  Henri  IV,  des  5,  7, 
Il  septem I»re;  10,  15, 17.  4*  novembre,  t.  ni,  p.  245-350,  207,  298.  306- 
308.  — P.  Cayet,  l.  u.  p.  245  A,  217  B,  219  B-2S2.  - Villcroy,  Apnl.  et 
Dwc.,p,  160  B.  — Sully,  OF.con.  royal,  c.  31,  p.  81,82. 

6 


Délivrance  de 
P^rU. 


Digitized  by  Google 


Invasion 
du  I.ungut*doc, 
de  lu  ilrettigne, 
Uc  lu  Provence 
pur  les 
Espagnols  et 
les  Savoyards. 


82  HISTOIRE  DD  RÈGNE  DE  HENRI  IV. 

l'Angoumois , la  Gulenne , ils  Détendaient  à toutes  les  pro- 
vinces : le  roi , reconnu  partout , était  contesté  et  violenté 
partout. 

Il  est  nécessaire  d'examiner  avec  quelque  attention  cl  de 
juger  la  conduite  du  chef  royaliste  qui  ménagea  au  duc  de 
l*armc  tous  les  avantages  qu'il  obtint,  et  qui  devint  ainsi  le 
véritable  auteur  de  la  délivrance  de  Paris.  Biron  n'était  pas 
homme  à choisir,  par  erreur  et  par  ignorance , le  poste  de 
Chelles  au  lieu  de  celui  de  Claye.  Quand  il  violenta  le  roi  au 
point  de  conduire  malgré  ce  prince  l'armée  à Chelles,  il  sa- 
vait parfaitement  quelles  seraient  les  conséquences  de  cette 
déplorable  manœuvre.  Le  roi  n’avait  pu  lui  tenir  la  pro- 
messe faite  au  camp  de  Saint-Cloud  et  lui  abandonner  le  Pé- 
rigord en  toute  souveraineté  : il  lui  avait  remontré  qu’il  serait 
contraint  de  faire  une  pareille  concession  à tous  les  grands 
seigneurs,  et  que  le  royaume  serait  dès  ce  moment  déchiré 
en  morceaux.  Déçu  dans  son  espoir  et  dans  son  ambition, 
Biron  avait  juré  dès  lors  d’éterniser  la  guerre  qui  le  rendait 
l’homme  le  plus  puissant  du  royaume , et  d’empècher  le  roi 
d’obtenir  aucun  avantage  décisif  sur  les  Ligueurs  et  sur  les 
Espagnols. 

Paris  manqué  et  l’armée  royale  dissipée,  la  Ligue  se  trouvait 
remise  sur  pied,  l’établissement  de  l’autorité  de  Henri  ajourné 
d’une  manière  indéfinie,  la  France  rejetée  dans  les  dangers 
d’une  guerre  civile  et  d’one  guerre  étrangère  à la  fois,  où  son 
indépendance,  son  existence  même  étaient  mises  en  jeu.  Au 
milieu  de  l’irrémédiable  affaiblissement,  résultant  pour  elle 
de  cette  double  lutte,  Philippe  II  pouvait,  sans  trop  de  té- 
mérité, tenter  de  la  subjuguer  et  de  la  réduire  en  province 
espagnole.  Déjà  il  entamait  son  territoire  à l’ouest  et  au 
midi,  tandis  que  son  lieutenant  Karnèse  promenait  une  ar- 
mée espagnole  du  nord  jusqu'au  cœur  du  royaume,  recon-  ' 
naissait  et  marquait  les  provinces  pour  la  conquête. 

Dès  la  fin  du  mois  de  mars,  tous  les  chcfsdes  rebelles  voyant 
la  force  militaire  de  la  Ligue  détruite  par  les  défaites  d’Ivry 
et  d'issoire  s’étaient,  à l’exemple  de  Mayenne,  tournés  vers 
l'Espagne,  pour  soutenir  leur  parti  et  leur  misérable  autorité. 
Philippe  II  s'était  hâté  d’entrer  dans  le  royaume  par  toutes 
les  portes  qui  lui  étaient  ouvertes.  Sur  la  demande  de 
Joyeuse  et  des  États  de  la  Ligue , assemblés  à Lavaur,  les- 
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q.i^  domin'iem  à Toulouse  et  dans  le  Languedoc  occidental, 
6,000  Espagnols  cl  Wallons  avalent  envahi  le  Languedoc  cl 
pns  dU-nêufpeüles  p|»ces.  Montmorency,  U-  gouverneur  royal 
de  la  province,  manquant  de  forces  suffisantes,  n’avait  pu  ni 
es  combattre  ni  arrêter  leurs  progrès  (avril-septembre  1590) 
Les  maladies  contagieuses  avaient  emporté  la  moitié  de  ces 
étranger*;  ma|s  ils  restaient  asst.z  IK)m|)rcux  ^ former  , 
I h.l.pjjo  II  un  établissement  dans  le  pays,  et  pour  favoriser 
la  descente  des  corps  de  trftupcs  qu'il  enverrait  plus  tard  » 
En  Bretagne,  Marcœur,  parent  de  Mayenne,  pressé  par  lé 
prince  de  Bombes  et  par  la  noblesse  bretonne,  qui  avaient 
poussé  leurs  conquêtes  jusqu’à  la  mer,  craignant  de  se  voir 
chasser  du  pays,  avait  eu  recours,  comme  Joyeuse,  à la  pro- 
tection du  roi  catholique.  Cinq  mille  Espagnols,  commandés 
par  don  Juan  d Aquila,  débarquèrent  à lllavcl,  au  commence- 
ment ,|  octobre,  et  se  joignirent  aux  Ligueurs.  Tous  ensemble 
ils  reprirent  sur  les  royaux  llennehon,  poSlo  (|e  la  p|„s 
grande  importance , et  où  des  provis  ons  considérables 
avaient  été  amassées.  La  ruine  ,1e  Mercu  ur  était  ainsi  pré- 
venue. (.était  là  l'incident,  le  fait  accessoire  : le  fait  capital 
c est  que  les  Espagnols  avaient  pris  pied  dans  le  pays.  Le 
prince  ,1e  I Nimbes,  hors  d’étal  de  résister  à lant  de  forces 
réunies,  avait  été  contraint  de  sc  replier.  Le  16  octobre  il 
écrivit  de  Bennes  aux  Etats  de  Bretagne  une  lettre  où  la 
France  elle-même  semblait  exprimer  sou  indignation  contre 
les  chefs  de  la  Ligue  et  éclairer  les  citoyens  sur  la  conduite 
qu  ils  avaient  à tenir.  « Pour  satisfaire,  disait-il,  son  ambition 
particulière,  Mercœur  ne  s’était  pas  contenté  d’avoir  violé 
tous  les  droits  divins  et  humains,  en  trahissant  lâchement 
Henri  III,  qui  l’avait  comblé  de  ses  bienfaits* mais,  sc  voyant 
hors  d’étal  de  sc  soutenir  par  lui-même  dans  la  province,  Il 
avau  mis  le  comWc  à ses  attentats,  en  y faisant  entrer  les 
Espagnols.  Ensuite  le  prince  exhortait  les  États  à tirer  enfin 
ce  voile  de  la  religion,  que  des  prédicateurs  séditieux,  vendus 
à la  Ligue,  avaient  jusqu’alors  étendu  sur  leurs  yeux  pour 
les  aveugler,  à reconnaître  leurs  véritables  intérêts,  à songer, 
tandis  qu’il  en  était  temps  encore,  à mettre  leur  liberté  à 
couvert  de  la  tyrannie  des  Espagnols,  dont  l’ambition  et  les 

*» 

1 D.  VmimpUc,  RUtoire  gcu.  «le  Languedoc,  I.  41,  t.  y,  p.  448  410. 
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cruautés  avaient  rempli  tous  les  |>ays  de  I Europe  et  du  nou- 
veau inonde  où  celte  nation  avait  mis  le  pied.  » Le  roi,  at- 
tentif à tous  les  besoins  et  prompt  à v pourvoir  autant 
qu'il  le  pouvait,  envoya  au  prince  de  I tombes,  après  la  dis- 
persion de  son  armée,  un  corps  de  800  landskenets.  Avec 
ce  renfort,  le  parti  royal  put  se  soutenir  en  Bretagne,  et  dis- 
puter au  moins  le  pays  aux  Ligueur*  et  aux  Espagnols1. 

L'invasion  étrangère,  commencée  en  Languedoc  et  en 
Bretagne,  s’étendit  à la  Provence.  Le  duc  de  Savoie  convoi- 
tait la  Provence  pour  lui-mèinc  et  pour  lui  seul,  etc  est 
avec  ces  idées  et  cette  ambition  qu’il  entra  en  Provence  et 
surprit  Fréjus,  au  commencement  du  mois  d octobre. 
L’échec  considérable  qu’il  essuya,  en  combattant  le  gouver- 
neur royal  Lavalette  et  Lcsdiguières,  l’avertit  de  sa  fai- 
blesse et  le  contraignit  à rabattre  de  ses  prétentions.  Il 
s’adressa  au  roi  d’Espagne,  son  beau-père,  pour  obtenir  des 
renforts  d’Espagnols  et  de  Napolitains  partis  du  Milanex,  et 
en  échange  il  lui  abandonna  la  souveraineté  du  ]»ys,  ne  se 
réservant  à lui-même  que  le  domaine  utile.  11  obtint,  en 
même  temps  que  les  secours  de  Philippe  II,  l’aide  de  l’un  des 
deux  partis  ligueurs  en  I’rovcncc,  celui  de  la  comtesse  de 
Sault,  qu’il  trompa  par  des  promesses  menteuses.  Se  trou- 
vant alors  à la  tète  de  forces  très  supérieures  à celles  de  i.a- 
valette,  il  le  réduisit  à l'impuissante  et  put  faire  des  progrès 
considérables  dans  le  pays.  11  fut  reçu  à Draguignan  par  un 
peuple  insensé  , criant  : « Yiyc  la  messe  1 vive  Son  Altesse, 
» et  soit  chassé  Lavalette  l ■ De  là,  il  alla  recevoir  Lorgère, 
puis  il  entra  à Aix  le  17  novembre.  Le  clergé,  la  noblesse, 
le  parlement,  le  corps  municipal  allèrent  au-devant  de  lui. 
Trois  jours  après,  ils  le  déclarèrent  protecteur  et  gouverneur 
général  de  la  Provence,  et  en  cette  qualité  lui  jurèrent  fi<W- 
lité.  11  mit  une  garnison  espagnole  dans  Fréjus.  Dans  l’as- 
semblée des  États,  qui  le  déclarèrent  comte  propriétaire  de 
Provence,  il  fut  proclamé  qu’il  « tiendrait  le  comté  en  féo- 
» dalité  de  la  couronne  d’Espagne  au  lieu  de  celle  de  France, 
» qu’ils  répudiaient  du  tout5.  » Ainsi,  l’égarement  du  zèle 
religieux  allait  jusqu’à  se  séparer  de  la  patrie  et  à la  renier. 


■ Tlmamiv  1.  OS,  5 '»•  >•  S '*•  G IV.  p,  8S6,  SSS-889 
» P.  O»  y cl,  l.  Il,  p.  258»  2»».  — Thnaous,  I.  99,  S U,  p. 
Sully.  OF.con.  roy.»  c.  R8,  p.  11*8  A. 
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Tout  s’efface  devant  ces  faits  qui  terminèrent  si  déplo-  . . 

,,  , , __  . , , * de  ta  France  cl 

rablement  1 année  Io90.  La  1*  rance  en  revenait  aux  desastres  de*  p«riu 
et  aux  hontes  du  temps  de  l’invasion  anglaise  : elle  était  dé-  J r‘“  delM0 
membrée  ; elle  voyait  la  souveraineté  de  l’étranger  s’établir 
sur  une  partie  de  son  territoire. 

Mayenne  et  les  autres  princes  de  la  maison  de  Guise  étaient 
seuls  coupables  de  ces  résultats.  Dans  l’ambition  illégitime, 
comme  dans  les  autres  vices,  il  y a une  probité  relative  qui 
s’interdit  les  bassesses  et  les  crimes.  Cette  probité,  ils  ne 
l’eurent  pas.  Si  on  les  regardait  comme  naturalisés  parmi 
nous,  comme  Français,  pour  avoir  séjourné  et  vécu  dans  le 
royaume  depuis  François  I",  ils  étaient  des  traîtres  et  des  » 
infâmes.  Si  on  les  considérait  comme  Lorrains,  comme  étran- 
gers , alors  ils  n’étaient  plus  pour  nous  que  des  ennemis  ; 
mais  des  ennemis  de  la  pire  espèce,  car  ils  payaient  les  innom- 
brables bienfaits  dont  la  France  et  ses  rois  les  avaient  comblés, 
en  frappant  la  France  de  mortelles  blessures.  Jusqu’à  la  ba- 
taille d’Ivry,  Mayenne  avait  été  coupable  d’ambition;  mais 
au  moins  cette  ambition  était  grande  : il  prétendait  alors 
commander  à la  France  une,  forte,  indé|>endantc  de  l’étran- 
ger, tenant  dans  l’Europe  une  large  et  belle  place.  Mainte- 
nant, condamné  par  les  défaites  d'Arques  et  d’Ivry,  il  ne 
pouvait  pas  être  roi.  Il  ne  pouvait  pas  davantage  être  le 
maire  du  palais  d’un  roi  fainéant,  puisque  le  vieux  cardinal  de 
Bourbon  était  mort  dans  sa  prison  de  Fontenay-le-Comte,  le 
9 mai,  pendant  le  blocus  de  Paris.  Il  ne  lui  restait  donc  qu’à 
se  soumettre  généreusement,  à finir  la  révolte  et  les  maux  du 
pays,  ou  à devenir  l’esclave  cl  le  jouet  de  l'Espagne.  Ce  fut 
le  dernier  parti  qu’il  prit!  Perdu  de  réputation,  dénué  de 
ressources,  réduit  à se  mettre  à la  merci  du  roi  catholique , 
à ne  vivre  que  de  ses  secours,  à ne  combattre  qu’avec  ses 
armées,  il  ne  soutenait  plus  l’étendard  de  la  guerre  civile, 
il  ne  luttait  plus  contre  Henri,  que  pour  livrer  à Philippe  II 
la  souveraineté  qui  lui  échappait.  .Mayenne,  les  princes  de 
la  maison  de  Guise , les  gouverneurs  de  provinces  pour  la 
Ligue  ne  recevaient  plus  un  seul  soldat , une  seule  piastre, 
sans  faire  en  échange  la  concession  de  quelque  ville,  de 
quelque  territoire,  de  quelque  portion  des  pouvoirs  publics. 

Ce  n’était  pas  là  une  grande  ambition,  mais  une  convoitise  de 
bas  étage,  qui  se  cramponnait  à un  pouvoir  bâtard  et  subor - 
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donné,  et  ne  voulait  pas  lâcher  prise,  dût  ta  France  périr 
par  leurs  violences  et  dans  IVireinle  de  leurs  efforts  déses- 
pérés 

Le  roi,  avec  une  force  militaire  très  médiocre  par  le  nom- 
bre et  plus  encore  par  l'irrégularité  du  service  et  l'indisci- 
pline, aVait  vaincu  la  Ligue  en  toutes  rencontres,  avait  fait 
chaque  jour  sur  elle  des  conquêtes,  tant  qu’il  n’avait  trouvé 
qu’elle  pour  adversaire  principal , et  l'étranger  pour  son 
auxiliaire.  Maintenant  il  comptait  pour  ennemis  déclarés  et 
agissant  contre  lui  avec  toutes  leurs  forces,  outre  la  Ligue, 
qui  tenait  encore  toutes  les  grandes  villes  et  le  tiers  au 
moins  du  territoire,  le  pape,  le  duc  de  Savoie,  le  duc 
de  Lorraine,  qui  avait  envoyé  un  corps  d’armée  en  France 
ait  moment  de  l’entrée  du  duc  de  Parme,  et  qui  déso- 
lait la  Champagne  par  ses  incursions1,  enfin  le  roi  d’Es- 
pagne, qui  poussait  contre  notre  malheureux  pays  les  armées 
de  l’Espagne,  du  royaume  de  Naples,  du  Milanez,  de  la  Flan- 
dre, commandées  par  un  des  plus  grands  capitaines  de  ce 
siècle.  Le  roi  avait  donc  à lutter  à la  fois  contre  la  moitié 
de  l'Europe  et  plus  du  tiers  de  la  France.  La  tâche  était 
au-dessus  de  ses  forces,  avec  les  ressources  dont  il  disposait. 
La  nouvelle  situation  qui  lui  était  faite  ne  put  abattre  son 
courage  ; mais  elle  l'avertit  de  modifier  et  d’étendre  ses 
moyens  de  résistance. 

11  se  servit  de  la  présence  même  des  Espagnols  dans  le 
royaume  pour  ranimer  chez  tous  l'ardeur  des  convictions  et 
la  pratique  des  principes  des  politiques,  c'est-à-dire  la  haine 
de  l'étranger  et  de  sa  domination,  la  répression  de  l’abus  de 
la  religion,  transportée  dans  la  politique,  l’horreur  de 
l'anarchie  et  de  la  guerre  civile.  Dans  les  corps  tels  que 
les  parlements  et  le  clergé,  ces  dispositions  produisirent  des 
actes  conservateurs  des  légitimes  prérogatives  de  la  royauté 
et  des  franchises  nationales  tout  ensemble.  Chez  les  particu- 
liers, elles  enfantèrent  des  écrits  modelés  sur  la  lettre  du 


' Ni  les  fa  ils  eux-mêmes  qui  parlaient  si  haut,  ni  les  nvis  no  manquaient 
À Mayenne  el  ù scs  parents  pour  être  avertis  du  précipice  où  ils  jetaient  le 
pays.  Voici  ce  que  disait,  lors  de  la  prochaine  entier  du  duc  de  Parme  en 
Fiance,  le  ligueur  VHIeroy  . Apologie  et  dise.,  t.  XI,  p.  157  A):«  J'asseurois 
» que  le  loyaume  seroil  bieutost  rempli  de  tant  d’estraugers  que  ledit 
>>  sieur  duc  ne  pourrait  plus  disposer  ny  de  soy , ny  de  jesjimis,  » 

1 Lettres  missives  de  Henri  IV,  du  tg  novembre,  l.  III,  p.  503. 
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prince  de  Pombes,  et  sur  l’antl-Espagnol  -d'Antoine  Ar- 
nauld.  Ces  ouvrages,  parmi  lesquels  on  remarque  le  second 
Discours  de  Hurault , sur  Pétai  de  la  France,  la  Maintenue 
et  défense  des  princes  souverains  et  églises  chrétiennes, 
le  Traité  des  ridicules , exercèrent  une  puissante  influence 
sur  l’opinion  publique  : après  les  armées  et  les  victoires,  rien 
ne  servit  mieux  la  cause  du  roi.  Daubigné  signale  les  effets 
qu’ils  produisirent  en  ces  termes  : « Ils  ont  mené  les  esprits 
» aux  pensées,  aux  connoissanccs,  aux  affections  partisanes, 

» enfin  aux  choix  qui  ont  enflé  ou  diminué  les  partis,  soit 
d en  nombre,  soit  en  ardeur...  Ils  ont  dessillé  les  yeux  à 
» plusieurs  François  et  les  ont  amenez  au  service  du  roy  '.  » 

Henri  disposa  tout  pour  que  Paris  et  les  autres  villes  delà 
Ligue,  entourées  de  toutes  parts  par  les  villes  etdcs  garnisons 
royales,  restassent  dans  un  état  de  demi-blocus,  éprouvassent 
des  privations  et  des  souffrances  continues  qui  lassassent  leur 
opiniâtreté  et  les  amenassent  aux  pensées  de  soumission. 

Mais  le  soin  principal  du  roi  fut  nécessairement  de  s’as- 
surer une  force  militaire  proportionnée  à celle  de  scs  enne- 
mis. Depuis  son  avènement , il  n’avait  eu  dans  ses  armées 
qu'un  corps  médiocre  de  troupes  régulières  *.  tout  le  reste 
sc  composait  de  gentilshommes  et  de  leurs  suivants, 
dont  le  service  était  toujours  intermittent  et  court,  et  sou- 
vent capricieux  d’une  manière  désastreuse.  Les  Espagnols, 
au  contraire,  retenaient  leurs  soldats  sous  le  drapeau  autant 
que  l’exigeaient  les  circonstances.  Il  sentait  cette  infériorité 
et  l'accusait  au  moment  où  il  était  contraint  de  licencier 
l'armée  qui  avait  vainement  réduit  Paris  aux  dernières  extré- 
mités. » Je  vois,  disait-il,  mon  armée  quasy  composée  de 
» noblesse  volontaire,  et  celle  de  mes  ennemys  soldoyéc  et 
» nouvellement  payée*.  » Il  résolut  de  rétablir  l'équilibre  en 
se  donnant,  par  un  grand  effort,  une  armée  permanente  et 
égale  en  nombre  à celle  des  coalisés.  L’Europe  catholique 
était  presque  tout  entière  armée  contre  lui  : il  résolut  de  lui 
opposer  l’Europe  protestante,  en  démontrant  à cette  der- 
nière que  leurs  causes  étaient  étroitement  unies,  et  qnc  le 
jour  de  sa  ruine  serait  la  veille  de  celui  #ii  les  puissances 


• Dauhign»,  Hiil.  ■ni».,  I.  III,  e.  *1.  1.  Ht.  p.  -*».  **T. 

* Lettres  du  roi  nu  duc  dr  Moutpensier,  I»  septembre,  l.  ni,  p.  247. 
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réformées  seraient  asservies.  Il  demanda  donc  à la  reine 
d'Angleterre,  aux  Hollandais,  aux  Suisses,  aux  princes  alle- 
mands une  levée  en  masse,  cl  il  assigna  à la  paie  de  ces  sol- 
dats réguliers  les  sommes  considérables  qu'il  était  parvenu 
li  se  procurer1.  Les  préparatifs,  commencés  par  l’adresse  et 
l’activité  de  Turennc,  dés  les  derniers  mois  de  1590,  ne  de- 
vaient amener  de  résultats  et  conduire  l'armée  de  la  réforme 
eu  France  qu’à  la  lin  de  1591.  Mais,  dans  des  mesures  en  appa- 
rence semblables,  Henri  mettait  une  différence  radicale,  un 
abîme,  entre  ses  procédés  et  ceux  de  Mayenne  et  des  autres 
Guises.  Toujours  roi  au  milieu  de  sesplus  grandes  nécessités, 
il  n'abandonnait  aux  étrangers  qu'il  appelait  dans  le  jtays, 
ni  une  ville,  ni  une  lieue  de  territoire,  ni  la  moindre  partie 
des  pouvoirs  publics.  11  les  réduisait  à l'état  d'auxiliaires  au 
service  du  royaume,  comme  l’avaient  été  les  Suisses  depuis 
le  règne  de  Louis  XI. 


CHAPITilE  III. 


Troiailmc  campagne  du  roi.  Rapports  de  la  France  avec  le  fiuinl-Sicgc, 
Los  parlements  politiques  : le  clergé  gallican  (1501). 

1591.  — Depuis  la  dispersion  de  son  armée  nationale , et 
dans  l’attente  de  l’armée  étrangère,  dont  il  pressait  la  levée  par 
ses  agents,  Henri  ne  disposait  plus  que  de  six  ou  huit  mille 
hommes  de  troupes  régulières.  Avec  une  force  militaire  aussi 
restreinte,  il  lui  était  imposé  de  n’agir  que  dans  un  rayon  fort 
resserré,  et  tellement  choisi,  qu’il  pilt  protéger  les  villes  royales 
de  la  France  du  nord  contre  les  attaques  des  Espagnols  partis 
de  Flandre,  et  du  duc  de  l’arme  leur  chef.  De  plus,  il  ne 
pouvait  se  livrer  qu’à  des  entreprises  d’une  importance  li- 
mitée, qu’à  l'attaque  de  villes  de  second  ordre. 

Henri  employa  le  petit  nombre  de  soldats  restés  autour  de 
lui  à deux  usages.  11  réduisit  les  places  voisines  de  Paris  pour 


• Lettre*  de  Henri  au  duc  de  Saxe,  de»  5 et  27  octobre;  aux  seigneurs  et 
conseil  des  Provinces  unie*»  du  27  uclobrc;  à la  reine  d’Angleterre  ri  à 
M.  de  Beauvoir,  fin  octobre  1500;  A la  reine  d'Angleterre,  du  30  jan- 
vier 1501,  t.  m,  fi.  261,  27ü,  377,  279,  280-28»,  331,  332. 
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amener  lentement  celte  ville  à composition,  par  la  soulTrance 
continue , persuadé  que  quand  le  corps  de  la  Ligue  serait 
frappé  dans  la  capitale,  les  membres  périraient  bien  vile  en 
province,  il  avança  aussi  la  réduction  de  la  Normandie,  pro- 
vince qui  nourrissait  ses  troupes,  remplissait  son  épargne,  lui 
permettait  de  recevoir  incessamment  les  secours  de  la  reine 
d’Angleterre.  Il  réussit  dans  cette  double  tentative. 

Mais  hors  d’état  de  porter  secours  sur  la  vaste  étendue 
du  territoire,  à tous  les  points  du  royaume  menacés,  cl  de 
lutter  tout  ensemble  contre  l’ennemi  du  dehors  et  l’ennemi 
du  dedans,  quand  ils  étaient  d’accord  pour  l’exécution  de 
leurs  projets  destructeurs,  il  vit,  avec  sne  impuissance  et  une 
douleur  égales,  l'invasion  étrangère  faire  chaque  jour  de  nou- 
veaux progrès,  grâce  au  concours  de  la  Ligue. 

Dans  ce  qui  est  relatif  à la  guerre,  les  événements  parti- 
culiers de  l'année  1591  se  rapportent  tous  à ces  deux  points 
principaux. 

Dans  l’ordre  civil  et  religieux,  de  grands  efforts  furent 
tentés  en  vue  de  seconder  ceux  du  roi,  et  des  doctrines  de 
salut  pour  le  pays  furent  nouvellement  et  solidement  établies 
au  milieu  des  principes  de  subversion  déchainés. 

Depuis  la  reprise  de  Corbeil  et  de  Lagny,  le  roi  occupait, 
outre  ces  deux  villes,  celles  de  Melun,  Saint-Denis,  Poissy, 
Meulan,  Mantes,  et  arrêtait  une  grande  partie  des  vivres  que 
Paris  )>ouvait  tirer  des  pays  voisins.  Les  chefs  de  la  Ligue 
voulurent  rompre  l’une  de  ces  entraves,  et,  dans  cette  inten- 
tion, le  chevalier  d'Aumale,  prince  de  la  maison  de  Cuise, 
surprit  Saint-Denis  : la  lin  de  l’entreprise  fut  désastreuse  ; il 
fut  accablé  et  périt  avec  la  plupart  de  ses  soldats  (3  janvier 
1591).  Le  roi,  à la  Journée  des  Farines,  essaya  vainement 
de  s’emparer  de  Paris  au  moyen  des  intelligences  qu’il  entre- 
tenait dans  la  place  (30  janvier).  Mais  il  réussit  dans  le  projet 
de  resserrer  chaque  jour  Paris,  et  d’ajouter  à scs  souffrances. 
Après  deux  mois  de  siège,  il  prit  Chartres  (10  avril).  Peu 
après,  il  compléta  cette  conquête  par  l’occupation  d'Auneau 
et  de  Dourdan,  et  il  intercepta  alors  presque  entièrement, 
pour  la  capitale,  les  convois  de  la  Beaucc.  Dans  le  même 
temps,  Mayenne  s’empara  de  Château-Thierry  (11  avril),  et, 
joignant  celte  ville  â celle  de  Meaux,  il  rendit  à la  Ligue  et 
à Paris  le  cours  de  la  Marne  moyenne  et  une  portion  des 


Conquête* 

du  roi  autour 
de  Paris. 
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blés  de  la  Champagne.  Mais  Henri  leur  enleva,  par  quelques 
dispositions  militaires,  cet  avantage  d'un  moment.  De  plus, 
il  prit  .Noyon  le  19  août,  après  avoir  successivement  vaincu 
et  dissipé  quatre  corps  de  troupes  de  Ligueurs  envoyés  au 
secours  de  la  place.  Ile  la  sorte  il  domina  le  cours  de  l'Oise 
sur  un  nouveau  point,  étendit  et  aiïermit  son  autorité  dans 
ce  pays,  alors  annexé  à la  Picardie.  Paris  était  dès  lors  en- 
veloppé presque  partout  de  villes  royales.  Dans  ce  réseau 
chaque  jour  plus  serré,  il  n’y  avait  pins  que  Dreux,  l*on- 
toisc,  Soissons  et  Meaux  qui  rompissent  encore  et  empêchas- 
sent la  continuité.  C'étaient  les  seules  villes  dont  la  capitale 
tirât  désormais  des  provisions:  sans  être  réduit  aux  horreurs 
de  la  famine  essuyée  naguère,  Paris  éprouvait  la  disette,  et  il 
ne  souillait  pas  moins  de  la  totale  inierruption  de  son  com- 
merce : le  marchand  était  sans  profit,  le  peuple  sans  travail 
et  sans  moyens  d’existence  '.  Tous  s'indignèrent,  et  un  no- 
table changement  s'opéra  alors  dans  leurs  dispositions.  Taudis 
que  la  majorité  de  la  bourgeoisie,  échappée  aux  horreurs 
de  la  famine,  était  revenue  aux  sentiments  de  la  Ligue  fran- 
çaise, le  peuple,  plus  sensible  à scs  besoins  que  fidèle  à scs 
opinions,  se  montrait  prêt  â déposer  les  armes  et  à recon- 
naître Henri.  Voici  à cet  égard  la  déposition  d’un  témoin 
oculaire  : * Le  commun  peuple,  qui  voyoit  qu’on  ne  le  re- 
paissoit  que  de  baies,  et  que  tout  le  secours  qu’on  leur  pro- 
meltoit  n'étoit  que  vent , mesdisoit  â pleine  bouche  du  duc 
de  Mayenne,  çt  le  donnoit  au  diable  avec  la  guerre,  nonob- 
stant les  sermons  de  leurs  cure*  et  prédicateurs,  dont  ils 
estoient  tous  bercés,  et  commençoient  à ne  s’en  plus  gnères 
soucier.  Ils  ne  se  soudoient  qni  l'emportast,  jxiurvu  qu’on  les 
mist  en  repos  J.  » La  force  était  du  côté  de  Mayenne , des 
Seize  et  de  la  garnison  espagnole,  dont  nous  parlerons  bien- 
tôt : ces  nouveaux  sentiments  du  peuple  demeurèrent  donc 
comprimés  en  ce  moment  ; mais  ils  entrèrent  pour  beaucoup 
dans  les  événements  dont  l’aris  fut  le  théâtre  à la  lin  de  cette 
année,  et,  plus  tard,  l'occasion  donnée,  dans  le  dénotlmcnl 
de  la  situation. 

1 P.  Cayet,  I.  lll,  p.  W’>  A. 

* Lettre»  de  Henri  IV  des  5,  4 janvier,  !9  el  20  avril,  30  juillet,  I,  7, 
19  août,  t.  lll,  p.  325-325,  576  cl  suivantes.  — Mémoires  de  la  Ligue,  t.  IV, 
i*.  340-345.  - I».  Cayet.  1.  5.  |>.  962,  2ti3,  2ÛS,  «9,  297,  298.  — Thuanus, 
I.  a,  S 11,  t.  5,  p.  (il,  ül  cl  stiiv.  — Sully,  UErou.  roj.,  ç,  32,  p.  84.  — 
Lestollc,  p.  50  D. 
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Tandis  que  le  roi  s'étendait  en  Iieaucc  et  en  Picardie,  ses  . r°n'l";!c' 

..  - . , , ...  Je*  lieutenant* 

lieutenants  soumettaient  à sa  domination  plusieurs  villes  et  du  roi 
districts  de  Normandie  qui  rte  l’avaient  pas  reconnu  jusqu'à-  *”  No,‘]lal,Ji°- 
lors.  Le  duc  de  Montpensicr  prenait  Avranches,  et  achevait 
ainsi  la  réduction  de  la  basse  Normandie.  Biron  et  son  fils 
soumettaient  Caudebec,  Ilarflcnr,  Fécamp,  l.ouviers,  dans 
la  haute,  et  ne  laissaient  plus  guère  à la  Ligue  que  Rouen  et 
le  Havre  (du  mois  de  janvier  au  6 juin) 

La  cause  du  roi,  en  présence  de  l'invasion  étrangère  et  des 
progrès  de  l’Espagnol,  devenait,  chaque  jour  davantage,  la 
cause  nationale.  Elle  n'était  pis  défendue  plus  énergique- 
ment, pins  heureusement,  par  les  armes  de  ce  prince  et  de 
scs  lieutenants,  que  par  les  décisions  des  parlements  et  du 
clergé  royalistes.  Ces  deux  corps,  qui  jusqu'à  ce  moment 
s'étaient  bornés  à autoriser  et  à soutenir  la  souveraineté  de 
Henri  par  leur  adhésion,  passèrent  plus  avant  cette  année. 

Ils  établirent Tortement  les  principes  qui,  dans  le  champ  de 
l'opinion  comme  sur  le  terrain  du  droit  public,  devaient 
tracer  la  limite  entre  l'Eglise  et  L'État,  et  servir  de  digue  au 
pouvoir  temporel  contre  les  empiétements  et  les  usurpations 
du  pouvoir  spirituel.  C’était  une  application  en  grand  des 
doctrines  des  ;>o litiqurs. 

I.cs  victoires  de  Henri  IV  avaient  rendu  à la  royauté  fran-  Rapporta  .i<-  la 
çalsc  assez  de  force  pour  que  les  papes  pussent  y chercher  1 '* 

un  point  d’appui  et  une  défense  contre  la  tyrannie  de  l’Es- 
pagne et  de  Philippe  II,  qui  ne  menaçait  guère  moins  l'in- 
dépendance de  l’Italie  que  celle  de  la  France.  A la  fin  de  son 
pontificat,  Sixte-Quint,  ayant  repris  confiance  et  liberté,  était 
revenu  à des  sentiments  de  modération,  et  même  de  faveur 
envers  Henri  IV  et  la  France  royaliste.  Tous  ses  actes,  pen- 
dant l’année  1590,  avaient  porté  la  marque  de  ses  nouvelles 
dispositions.  Il  avait  refusé  à Philippe  II  d’excommunier  les 
Vénitiens  déclarés  pour  Henri  IV,  ainsi  que  les  seigneurs 
français  et  les  autres  citoyens  des  divers  ordres  qui  soute- 
naient la  cause  de  ce  prince.  Il  avait  refusé  également  d’au- 
torlspr  un  impôt  que  le  roi  catholique  prétendait  lever  sur 
le  clergé  de  tous  ses  royaumes  et  principautés,  pour  faire 

1 Lettre*  Je  Henri  IV  da  II  février,  Je*  S el  fl  mur*:,  t.  m.  p.  310,  347, 

350,  351.  — P.  Cuyct,  I.  ni,  p.  A,  ù la  fiu  ; *87,  280,  307,  508. 
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face  aux  frais  qu'entraînaient  la  guerre  et  les  intrigues  de 
France  (mars  1590).  Sixte-Quint  n'avait  accordé  liii-inénic  à 
la  Ligue  aucun  des  subsides  qu'il  lui  avait  d'abord  promis: 
il  avait  écrit  plusieurs  fois  <i  sou  légat  Gaèianode  quitter  le 
parti  des  Ligueurs,  de  sortir  de  l’aids  pour  se  joindre  aux  car- 
dinaux de  Vendôme  et  de  Lenonconrt,  qui  suivaient  le  parti 
du  roi.  Enfin,  le  pape  avait  ramené  tm  grand  nombre  de 
cardinaux  aux  intérêts  de  Henri,  en  faisant  entendre  dans  le 
consistoire  son  ambassadeur,  le  duc  de  Luxembourg,  et  l'ora- 
teur du  duc.  In  violent  cou  (lit  avait  eu  lieu  alors  entre  l’am- 
bassadeur de  Philippe  U et  le  pape.  L'ambassadeur  avait 
menacé  Sixte-Quint , au  nom  de  son  maître , de  lui  faire  la 
guerre  cl  de  le  faire  déposer  |>ar  un  concile  qu’il  assemble- 
rait dans  ses  Liais.  Le  premier  mouvement  du  pontife  avait 
été  de  chasser  l'ambassadeur  de  Home  ; mais  il  avait  renoncé 
ensuite  à cet  éclat  pour  une  vengeance  plus  sérieuse  et  plus 
utile.  Décidé  à soustraire  le  Saint-Siège  à une  servitude  si 
intolérable  que  le  pape  avait  tout  5 craindre  dés  qu'il  refu- 
sait de  servir  l'ambition  et  les  fureurs  des  rois  d'Espagne,  il 
avait  formé  le  projet  de  leur  enlever  le  royaume  de  Naples, 
au  moment  de  la  mort  de  Philippe  II  : à cette  entreprise  il 
avait  destiné  les  sommes  immenses  qu'il  avait  amassées,  et 
l'alliance  de  la  France  qu'il  travaillait  plus  que  jamais  5 paci- 
fier. Son  légat  Gaëtano  ayant  désobéi  à ses  injonctions  et 
lardé  à quitter  le  parti  de  la  Ligue,  il  avait,  au  mois  de  juin, 
annoncé  l'intention  non  seulement  de  le  rappeler,  mais  même 
de  lui  faire  trancher  la  tête,  s'il  persistait  à trahir  son  mandat, 
l’eu  après  le  pape  avait  succombé  lui-même  à une  rapide 
maladie,  le  27  août  1590.  Ce  fut  alors  le  bruit  commun  eu 
Europe  que  Philippe  II  s'était  défait  de  Sixte-Quint  par  le 
poison,  comme  il  s'était  débarrassé  du  prince  (l'Orange  par 
un  assassinat.  J .a  nouvelle  de  cette  mort  arriva  à Paris  le 
15  septembre.  Le  curé  de  Saint-André  l'annonça  en  chaire 
« comme  un  des  grands  biens  et  miracles,  avec  celui  du  siège 
» de  Paris,  que  Dieu  avoil  faits  entre  les  deux  Noire-Dames; 
n usant  de  ces  mots  : que  Dieu  nous  avoit  délivrés  d'un 
» mendiant  pape  et  politique ; lequel.  S'il  eust  vescu  plus 
» longuement,  on  eust  esté  bien  étonné  d'ouïr  prescher  à 
» Paris  contre  le  pape,  et  toute  fois  qu'il  l'eust  fallu  faire  '.  b 

I Thmiiui,  1.  US,  S T,  II.  II.  17, 1.  IV,  RII,  SM,  «SS,  SCO;  I.  100, 
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Philippe  II  avait  menacé  le  pape  de  la  guerre  et  de  la  dépo- 
sition, et  peut-être  l'avait  fait  périr,  dès  qu'il  l'avait  trouvé 
rebelle  à ses  ambitieux  et  iniques  desseins.  Maintenant  telle 
était  l'oraison  funèbre  que  le  clergé  ligueur  faisait  au  suc- 
cesseur de  saint  i*ierre.  Voilà  quel  était  le  catholicisme  de 
ceux  qui  se  donnaient  pour  les  catholiques  par  excellence. 

Après  le  mort  de  Sixte-Quint,  Philippe,  par  les  intrigues, 
l'argent , l'intimidation , sc  rendit  si  pleinement  maître  du 
consistoire , que  ses  agents  écrivaient  aux  cardinaux  : « Sa 
majesté  ne  veut  pas  qu'un  tel  soit  pape  ; elle  consent  qu'un 
tel  le  soit  : elle  veut  qu’un  tel  obtienne  cette  dignité.  » Au 
pontificat  éphémère  d'Urbain  Vil,  succéda  celui  de  Gré- 
goire XIV,  le  5 décembre  1590.  Le  nouveau  pape,  créature 
des  Espagnols  et  entièrement  dévoué  à leurs  intérêts,  se  dé- 
clara hantement  contre  Henri  IV,  et  l'attaqua  à la  fois  avec 
les  excommunications  et  les  armées  '. 

Le  12  février  1591,  le  jour  même  où  une  garnison  espa- 
gnole entrait  dans  Paris,  le  pape  fit  une  véritable  déclara- 
tion de  guerre  à Henri  et  à tout  le  parti  royal,  par  un  bref 
qu'il  adressa  à son  nonce,  le  cardinal  de  Plaisance,  et  qui 
ne  larda  pas  à être  publié  dans  le  royaume.  Le  1"  mars,  il 
donna  à Home  deux  bulles  monitoriales,  contenant  trois  par- 
ties principales.  Le  roi  était  frappé  de  nouvelles  censures, 
excommunié,  déchu  de  ses  royaumes  et  seigneuries  comme 
hérétique  et  relaps.  Les  archevêques,  évêques  et  autres  ec- 
clésiastiques, suivant  son  parti,  étaient  excommuniés  et  pri- 
vés de  leurs  bénéfices,  si  dans  quinze  jours  ils  ne  sc  reti- 
raient de  l'obéissance  et  de  la  suite  de  Henri  de  Bourbon. 
Enfin,  la  noblesse,  les  parlements,  le  tiers-état,  étaient  som- 
més d'en  faire  autant  s'ils  ne  voulaient  encourir  l'indigna- 
tion et  les  sévérités  du  pape.  Un  nouveau  nonce,  Landriano, 

t.  v.  — P.  Cayet,  1.  il,  p.  0Kt>,  236.  « Geste  mort  (de  Sixte-Quint),  advenue 
» assrx  xubitemeut,  car  il  ne  fut  que  deux  jours  malade,  ne  fut  sans  soupçon 
» de  poiioD.  Quelques  uns  ont  dit  qu'il  fut  empoisonné  en  ouvrant  une 
» lettre  venant  d’Espognei  d’autres  d'une  autre  façon.  > Voir,  en  outre, 
P.  Cuyel.  1.  ni,  p.  377  B,  27H.  — M.  Hurault  deuxième  discours,  fol.  lOi 
ver>o  « Sixte-Quint  commença,  sur  la  fin  de  se»  jours,  à devenir  Un  peu 
N plus  doux  et  il  Couler  la  taison  : aussi  ne  dura-t-il  guère s après.  » 
— Duplessis.  Mémoires,  t.  IV,  p.  407.  — Lest oi le  , régi».  Jours,  de 
Hem  i IV,  p.  .”4  B. 

' P Cayet,  I.  il , p.  236  B : « Su  magestnd  no  quiere  que  y se  a papa  ; 
a se  halgarit  que  N le  sea  : quiere  que  N lo  tengu.  » Voir  de  plus 
P.  Cayet,  I.  Il,  p.  3SÎ»  B. 


Bref  et  bulles 
tnoniloriuirs  de 
GiégoircXlV. 


Digitized  by  Google 


Armée  levée 
contre  le  roi. 


Arré's 

de»  parlements 
de  Chiions 
et  de  Tour». 


94  HISTOIRE  mi  Rfcf.NK  P K HENRI  IV. 

fut  envoyé  en  France  pour  répandre,  dans  les  diverses  villes 
du  royaume,  ces  bulles,  qui  furent  affichées  le  3 juin  aux 
portes  de  Notre-Dame. 

En  même  temps,  ponr  justifier  les  jwroles  dans  lesquelles 
Il  annonçait  qu'il  fournirait  à la  ligue  et  aux  ennemis  de 
Henri  les  secours  spirituels,  temporels,  et  même  militaires, 
Grégoire  XIV  employait  les  trésors  amassés  par  Sixte-Quint 
à lever,  en  Suisse  et  dans  ic  Milanez,  dés  le  commencement 
de  mai,  une  armée  de  9,000  hommes,  qui  devait  entrer  en 
France.  Si  l'autorité  exercée  par  le  pape  sur  tous  les  ordres, 
mais  principalement  sur  le  clergé,  les  détachait  de  la  cause 
du  roi;  si  l'armée  pontificale  venait  se  joindre  à la  grande 
coalition  des  Ligueurs,  des  Lorrains,  des  Savoyards,  des 
Espagnols,  le  pape,  selon  toute  apparence,  disposait  alors 
plus  littéralement  du  trône  de  France  qu’il  n’a vait  disposé 
des  couronnes  A aucune  époque  du  moyen  Age.  Le  danger 
était  immense.  « 

Les  parlements  avaient  à sauver  le  parti  du  roi  d’une 
grande  défection,  et  à garantir  l'indépendance  nationale  me- 
nacée. Dominés  par  la  gravité  des  intérêts  A défendre,  par 
la  nécessité  d’opposer  des  moyens  de  résistance  égaux  4 l’at- 
taque, dans  l'ardeur  de  la  lutte  ou  plutôt  de  la  guerre,  Ils  ne 
choisirent  pas  les  armes,  tta  prirent  toute»  celles  qui  se  trou- 
vèrent sous  leur  main,  ils  cessèrent  de  considérer  le  pape 
comme  chef  de  la  chrétienté  ; ils  ne  virent  plus  en  lui  qu’un 
souverain  étranger,  qu’un  ennemi  joignant  à la  puissance 
temporelle  l’autorité  morale  et  spirituelle,  plus  redoutable 
encore.  Ils  s’appliquèrent  à en  neutraliser  les  effets,  à tout 
prix,  par  la  vigueur,  par  la  violence  même  des  mesures  de 
répression  adoptées  contre  le  pontife  et  contre  son  nonce. 
Le  parlement  de  ChAInns  *,  sans  attendre  les  ordres  du  roi, 
ouvrit  le  feu  de  la  défense  par  un  premier  arrêt  rendu  le 
10  juin  1591.  La  convenance  exige  que  l’on  supprime  les 
termes  de  ces  arrêts  : il  suffit  d’en  rapporter  les  dispositions. 
Le  parlement  recevait  le  procureur  général  appelant  comme 
d'abus  des  excommunications  et  fulminations  lancées  4 Home 

1 Le  parlement,  établi  provisoirement  à Cbâlons,  était  composé  d'un 
certain  nombre  de  magistral»  du  parlement  de  Tour»,  délégués  a Ch&luns 
pour  rendre  la  justice  aux  habitants  royaux  d<*  la  Champagne  , qui,  au 
milieu  de  b guerre  civile,  se  trouvaient  dans  l'impossibilité  de  se  rendre 
à Tours. 
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contre  le  roi  : Il  lui  donnait  acte  de  son  appel  au  futur  con- 
cile de  l’élection  de  Grégoire  XIV.  L’arrêt  déclarait  fes  bulles 
monitorialcs  du  pape  milles  et  abusives;  défenses  étaient 
faites  aux  ecclésiastiques  et  à toutes  autres  personnes  d’y 
obéir,  de  les  conserver  même,  à peine  d'être  traités  comme 
criminels  de  lêse-majesté.  Le  légat,  entré  dans  le  royaume 
sans  permission  du  roi,  était  décrété  de  prise  de  corps;  qui- 
conque le  recevrait  on  le  logerait  serait  puni  de  mort. 

Ilenri  se  conduisit  en  roi.  Au  lieu  de  se  mesurer  corps  à ÉJiii  .tu  iot. 
corps  avec  le  pape  et  avec  le  légat,  au  lieu  d’engager  avec  eux 
une  guerre  d’édits  et  d'ordonnances,  il  s’appliqua  5 défeudre 
l’indépendance  et  l’intégrité  du  territoire,  les  pouvoirs  et  le 
droit  public  du  royaume.  Dans  son  édit  du  U juillet,  il  établit  , 
jusqu’à  l'évidence  les  vérités  suivantes.  Par  suite  du  pacte  con- 
clu entre  les  Guises,  les  lorrains,  les  Savoyards,  les  Espagnols, 
la  France  devenait  pour  eux  une  proie  qu’ils  déchiraient  et 
se  partageaient.  La  guerre  faite  à Henri  était  une  guerre 
d’ambition,  non  de  religion  : la  religion,  mise  en  avant  par 
ses  ennemis,  n’était  qu’un  prétexte  pour  couvrir  leursconvoi- 
tises,  un  instrument  pour  satisfaire  leur  avidité  ■,  puisque 
dés  le  premier  jour  de  son  régne  il  s’était  engagé  à mainte- 
nir le  catholicisme  ; que,  depuis  lors,  son  soin  constant  avait 
été  de  le  protéger  dans  ses  croyances  et  dans  son  exercice, 
comme  le  prouvait  la  notoriété,  comme  le  proclamait  la  voix 
publique;  que  les  officiers  de  la  couronne , les  ministres,  , 
les  conseillers  d'État,  les  gouverneurs  de  provinces  et  de 
villes  et  leurs  lieutenants,  en  un  mot  les  dépositaires  des 
pouvoirs  publics  aux  divers  degrés,  étaient  presque  sans  ex- 
ception catholiques.  Sans  négliger  d’éclairer  et  de  convaincre 
les  esprits,  le  roi  sentit  que  des  actes,  surtout  étaient  néces- 
saires. Dans  ce  même  édit,  il  prit  de  nouveau  le  solennel 
engagement  de  maintenir  le  Catholicisme,  de  lui  donner 
toute  sûreté  et  garantie.  Il  promit  de  se  sountettre  à la  déci- 

% » 

• «t  Us  ont  abuse  du  »aint  nom  de  religion  pour  couvrir  leur  insatiable 
m ambition..  . 11  n’y  a si  simple  qui  lie  voye  que  le  ütil  de  la  religion  dont 
» ils  s’arment  le  plus,  cYsl  de  quoy  il  s’ugil  le  moins.  Les  lignes  et  as- 
n socialions  qu’ils  ont  fuicles  pour  t invasion  de  ce  royarttne  uvec  le  roy 
» U'Espagne,  h-s  ducs  de  àatoie  cl  de  Louuiue;  le  puilugc  de  lu|llc  1 »»ur- 
i»  pathn  faite  et  n fuiie,  qui  est  conclu  entre  eux,  témoignent  ossex que  ce 
» trouble  n’ost  qu’une  ludion  d'EsUl;  qu'ils  ne  tienncul  cesle  guerre  qu’en 
» ti  «sise  et  en  commerce,  pour  y proüter  seulement,»  ^Recueil  des  une. 
luis  franç.,  I.  XY,  p.  33,  44.) 
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sion  d’un  concile  libre  ou  d'une  notable  assemblée,  en  ce 
qui  concernait  sa  propre  religion.  Il  renvoya  aux  parlements 
et  au  clergé  de  France  les  bulles  du  pape  pour  en  faire  jus- 
tice, dans  tout  ce  qui  attentait  à l'indépendance  nationale  et 
aux  libertés  de  l’Église  gallicane.  J*ar  un  second  édit  du 
même  mois,  il  rétablit  l'édit  de  Poitiers  de  1577,  et  abolit 
tous  ceux  que  les  violences  de  la  Ligue  avaient  arrachés  plus 
tard  à Henri  III.  La  conséquence  de  ces  dernières  mesures 
était  à la  fois  l'annulation  des  actes  qui  avaient  porté  atteinte 
à ses  droits,  et  la  réintégration  des  calvinistes  dans  la  liberté 
de  conscience  et  du  culte  la  plus  étendue  qu'ils  eussent  ja- 
mais obtenue.  C'était  un  grave  avertissement  donné  5 tous 
que  dans  la  conjuration  des  diverses  puissances  catholiques 
contre  le  roi,  il  lui  fallait  bien  chercher  un  point  d'appui  du 
côté  de  la  réforme;  cela  donnait  à penser  pour  l'avenir. 

Le  parlement  de  Tours  enregistra  ces  édits  par  arrêts  eu 
date  des  5 et  6 août.  Il  adopta  toutes  les  conclusions  et  toutes 
les  dispositions  de  l'arrêt  du  parlement  de  Cliùlons,  et  il  eu 
joignit  une  particulière  contre  la  cour  de  Uome.  11  défendit 
de  s’adresser  à cette  cour  à l'effet  d’en  obtenir  aucunes  bulles 
ou  provisions  pour  les  dignités  ecclésiastiques;  intima  aux 
juges  de  n'avoir  aucun  égard  à celles  qui  pourraient  être  ob- 
tenues ; ordonna  aux  banquiers  et  autres  personnes  de  ne 
porter  aucun  argent  à Rome,  le  tout  sous  peine  du  crime  de 
lèse-majesté.  C'était  un  coup  sensible  porté  à la  fois  5 l’au- 
torité et  aux  nuances  du  pape. 

Le  parlement  de  Paris  essaya,  mais  vainement,  d'infirmer 
l'autorité  des  arrêts  des  parlements  de  CbAlons  et  de  Tours 
par  celui  qu'il  rendit  le  25  août.  L'o|ùniou  publique  distin- 
guait entre  les  soixante-dix-huit  membres  du  parlement 
Brissou,  dominés  par  les  Seize,  et  les  deux  cents  membres 
du  parlement  de  Tours:  elle  mettait  une  plus  profonde  diffé- 
rence encore  entre  la  légitimité  des  deux  causes. 

Après  les  parlements  dévoués  à la  cause  nationale  et  à 
l’ordre,  l'Eglise  gallicane  parla,  et  aucune  voix  n'osa  s'élever 
celte  fois  contre  ses  décisions. 

Les  prélats  des  diverses  provinces  attachés  au  parti  royal 
choisirent  comme  représentants  et  déléguèrent  un  certain 
nombre  d’entre  eux,  cardinaux,  évêques,  abbés,  membres 
des  chapitres,  pour  répondre  à l'appel  contenu  dans  l’édit  du 
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roi,  et  prendre,  au  nom  de  l'Église  de  Fi  ance , les  décisions 
réclamées  par  les  circonstances.  Ces  piélats  s'assemblèrent 
d'abord  à Mantes,  ensuite  à Chartres,  et  signèrent  le  21  sep- 
tembre une  déclaration  dans  laquelle  ils  surent  allier  admi- 
rablement le  respect  filial  des  fidèles  pour  le  chef  de  la  reli- 
gion, avec  les  sentiments  et  les  devoirs  de  Français.  L’histoire 
doit  fidèlement  la  reproduire  pour  l'instruction  de  tous  les 
temps. 

« Adverlis  que  noslre  Saint  Père  le  pape  Grégoire  XIV,  A présent 
séant,  mal  informé  de  l’estât  de  ce  royaume,  auroit  esté,  par  les 
pratiques  et  artifices  des  eunemis  de  cest  Estai,  persuadé  d’en- 
voyer quelques  moni lions,  suspensions,  interdits,  excommunica- 
lions,  tant  contre  les  prélats  et  ecclésiastiques,  quq  contre  les 
princes,  nobles  et  peuples  de  France,  qui  ne  vouloient  adhérer  à 
leur  faction  et  rébellion. 

» Après  avoir  conféré  et  meurement  délibéré  sur  le  fait  de  ladite 
bulle,  avons  reconnu  par  l’autorité  de  l’Écriture  sainte,  des  saints 
décrets  et  conciles  généraux , constitutions  canoniques,  exemples 
des  saints  Pères  dont  l’antiquité  est  pleine;  droits  et  libertés  de 
l’Eglise  gallicane , desquels  nos  prédécesseurs  évéquesse  sont  tou- 
jours prévalus  et  deffendus  contre  pareilles  entreprises  ; enfin  pâr 
l'impossibilité  de  l'exécution  de  ladite  bulle,  pour  les  inconvé- 
nients inGnis  qui  en  ensuivroient  au  préjudice  et  ruine  de  nostre 
religion  1 ; 

» Que  lesdits  monitoires,  interdictions,  suspensions  et  excom- 
munications, sont  nuis,  tant  en  la  forme  qu'en  la  matière,  injustes 
et  suggérés  par  la  malice  des  estrangers  ennemis  de  la  France , 
et  qu’ils  ne  peuvent  obliger  ny  nous,  ny  autres  François  catho- 
liques estant  en  l’obéissance  du  roy. 

• Dont  nous  avons  jugé  estre  de  notre  devoir  et  charge  de  vous 
advertir,  comme  par  ces  présentes  (sans  entendre  rien  diminuer 
de  l’honneur  et  respect  deu  ù nostre  Saint  Père),  vous  en  adverlis- 
sons,  le  signifions  et  déclarons,  afin  que  les  plus  infirmes  d’entre 
vous  ne  soient  circonvenus,  abusez  ou  divertir  de  leur  debvoir  en- 
vers leur  roy  et  leurs  prélats,  et  pour  lever  en  cela  tout  scrupule 
de  conscience  aux  bons  catholiques  et  fidèles  François. 

» Nous  réservant  de  représenter  et  faire  entendre  à nostre  Saint 

' La  évêques  assembles  à Chartres  comprenneutque  le  plus  sur  moyen  du 
propager  le  calvinisme  en  France,  de  lui  donner  des  adheienls  nouveaux  cl 
plus  nombienx,  esl  de  rendre  le  catholicisme  odieux  en  le  faisant  servir 
aux  desseins  anthiiienx  des  etrangers,  des  Guises,  piinces  lorrains,  ride 
l'Espagnol  Philippe  II.  1/édit  favorable  aux  protestants  que  le  roi  vient  de 
rendre,  ponssé  par  la  nécessité  de  se  donner  d«  nouveaux  défenseurs,  est 
un  autre  avertissement  pour  la  prélats. 
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Père  la  justice  de  nostre  cause  et  nos  saintes  intentions,  et  rendre 
Sa  Sainteté  satisfaite,  de  laquelle  noos  nous  devons  promettre  la 
même  réponse  que  lit  le  pape  Alexandre  à l'arclievcsque  de  Ra- 
vennes:  > Nous  porterons  patiemment  quand  vous  n’obéirei  à ce 

> qui  nous  aura  esté,  par  mauvaises  impressions,  suggéré  et 

> persuadé.  > • 

• Cependant  nous  admonestons  au  nom  de  Dieu  tous  ceux  qui 
font  profession  d'cslrc  chresliens,  trais  catholiques  et  bons  Fran- 
çois, et  pareillement  ceux  de  nostre  profession,  de  joindre  leurs 
vœux  et  leurs  prières  aux  nostres  pour  impélrer  de  sa  divine  bonté 
qu’il  lui  plaise  illuminer  le  cœur  de  nostre  roy,  et  le  réunir  h son 
Église  catholique,  apostolique  et  romaine,  comme  il  nous  en  a 
donné  espérance  dès  son  avènement  h la  couronne,  et  promis  par 
ses  déclarations  ; et  que  nous  soyons  si  heureux  devoir  l’Église 
catholique,  apostolique  et  romaine,  et  ce  royaume,  fleurir  comme 
auparavant  par  une  bonne  et  sainte  paix.  » 

la  plus  grande  publicité'  fut  donnée  à cette  déclaration. 
Tous  les  curés  et  vicaires  eurent  ordre  d’en  faire  afficher 
copie  à la  porte  de  leurs  églises,  et  de  la  publier  aux  prônes  *. 

Les  temps  de  révolution  demandent  aux  citoyens,  pour  le 
salut  commun,  de  l’extraordinaire,  des  prodiges.  Un  grand 
sens,  une  merveilleuse  sagacité,  une  fermeté  à toute  épreuve, 
sachant  appeler  des  décisions  de  la  plus  imposante  autorité 
au  droit  et  à la  justice,  éclatent  dans  ces  actes  de  l’Église  de 
France  et  des  parlements.  Il  ne  fallait  rien  moins  que  ces 
efforts  de  raison  et  de  vertu , combinés  avec  le  courage  et 
la  politique  si  fertile  en  ressources  du  prince,  pour  sauver  le 
pays,  en  maintenant  dans  un  certain  nombre  de  provinces 
et  au  centre  de  la  France  un  parti  national  qui  pût  regagner 
plus  tard  le  terrain  qu’une  force  supérieure  et  des  circon- 
stances contraires  lui  enlevaient  maintenant.  En  effet , aux 
extrémités  du  royaume,  l'invasion  étrangère  faisait  chaque 
Jour  de  nouveaux  progrès . gagnant  de  proche  en  proche, 
tandis  qu’une  détestable  conspiration  s’ourdissait  à l’inté- 
rieur, et  devait  livrer  à l’Espagnol  tous  les  pouvoirs  publics. 

1 Pour  les  paragraphe*,  depuis  la  nage  91,  voir  dans  les  anciennes  Lois 
françaises,  t.  XV.  p.  19,  -22 -27,  31,  32.  le  texte  d’une  partie  des  bulles  du 

murs,  en  rectifiant  la  date  erronée  de  1590.  et  en  y substituent  1391  ; 
le  texte  des  deux  édits  du  roi,  de  l'arrêt  du  parlement  de  Tours,  de  lu  de'- 
duration  du  clergé  de  France.  Voir  dans  les  Mémoires  de  la  Ligue, 
l.  rv,  p.  369,  370,  le  texte  de  l'arrêt  du  parlement  de  CliAlons.  Voir  en 
outre  P.  Cx  ci,  L ni,  p.  277  B,  278,  279,  «89-293.  — Lesloile,  p.  56  A,  57. 
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CHAPITRE  IV. 

Progrès  île  l'invasion  élroogère.  Conspiration  des  Seize  pour  ruiner  l’ordre 
psthlic  cl  pour  livrer  le  ruyunote  i Philippe  II.  Le  tiers-parti. 

Mollit1  par  le  consentement  de  .Mayenne  et  du  parlement 
Brisson,  que  la  tentative  du  roi  sur  Paris  avait  épouvantés, 
moitié  par  ruse,  les  ministres  de  Philippe  U introduisirent 
dans  Paris,  le  12  février,  une  garnison  de  6,000  Espagnols 
et  Napolitains.  A la  même  époque  ils  en  placèrent  une  autre 
dans  Meaux.  Au  mois  d'avril,  le  rigueur  Colas,  qui  leur  était 
vendu,  tua  en  trahison  le  marquis  de  Maignclay,  gouverneur 
(le  la  Fère,  aulre  Ligueur,  mais  ennemi  de  la  domination 
étrangère,  s'assura  le  commandement  de  la  place,  et  prépara 
tout  pour  la  livrer  aux  lieutenants  de  Philippe  II,  dans  le  cas 
où  ils  ne  pourraient  l’obtenir  par  une  autre  voie.  Pendant  le 
mois  de  décembre  de  cette  année,  le  duc  de  Parme  refusa 
de  conduire  une  nouvelle  armée  au  secours  de  la  Ligue, 
jusqu’il  ce  qu'il  eût  arraché  à Mayenne  l'abandon  de  la  Père. 
Il  promit,  il  est  vrai,  par  écrit  de  la  lui  rcmcltre  à sa  pre- 
mière réquisition  ; mais  il  se  joua  de  cet  engagement,  comme 
on  devait  s'y  attendre.  A peine  entré  dans  la  ville,  il  y mit  une 
forte  garnison,  cl  bâtit  upc  citadelle  pour  tenir  les  habitants 
dans  la  sujétion.  Ainsi  une  ruutc  était  frayée  aux  armées  espa- 
gnoles (lepitis  les  frontières  de  la  Flandre  jusqu'au  centre  du 
royaume;  des  étapes  leur  étaient  préparées  sur  cette  route  ; 
des  villes  fortes  leur  étaient  livrées,  à peu  près  de  dix  lieues 
en  dix  lieues,  le  tout  par  Mayenne  et  la  Ligue.  Mais  ces  hon- 
teuses concessions  de  leur  part,  ces  progrès  de  l'ennemi , 
soulevèrent  tes  coeurs  d'indignation  et  de  dégoût,  même  dans 
les  centres  de  la  révolte.  A Paris,  la  présence  de  la  garnison 
étrangère  augmenta  le  nombre  des  po litiques,  qui  crièrent 
bien  haut  que  les  Français  se  donnaient  lâchement  aux 
Espagnols'. 

Au  midi  du  royaume,  le  duc  de  Savoie  étendit  l'invasion 
déjà  commencée  en  Provence.  Aidé  par  ses  partisans,  ceux 
de  la  comtesse  de  Sault  et  l'or  du  roi  d’Espagne,  Q s’empara 
de  l'importante  ville  de  Marseille  (2  mars).  Berrc,  dans  le 

• P.  Cajet,  I.  Ifi,  p.  263,  286.  — Leslolle,  p.  44  A,  B,  52  B.  — De  Thon, 
1.  CU,  cui,  tradoct.,  t.  xi,  p.  460,  47U.  — Promesse  du  prince  de  Purute, 
pour  la  Fère,  dans  les  Mcm.  de  Duplessis,  t.  V,  p.  128. 
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voisinage  d'Aix,  lui  fut  rendue  quelque  temps  après , et  il 
domina  alors  sur  tout  le  midi  de  la  Provence,  ta  partie  sep- 
tentrionale, de  beaucoup  la  moins  importante,  fut  conservée 
ii  la  France  par  le  gouverneur  royal  La  vîdette  et  surtout 
par  Lesdiguières.  Lesdiguières  avait  réduit  (ircnoble  ii  capi- 
tuler le  22  décembre  1590,  et  après  cette  conquête  établi  le 
parti  royal  dans  la  presque  totalité  du  Dauphiné.  Ce  résul- 
tat obtenu,  il  s’était  porté,  an  commencement  de  l'année  1591, 
au  secours  de  Lavaletle,  Le  U avril,  ils  opérèrent  leur  jonction, 
et  dans  les  combats  des  15,  16  et  17,  ils  tuèrent  ou  firent  pri- 
sonniers, à Esparron  de  Palières,  trois  mille  Savoyards  et 
Provençaux  ligueurs.  Le  duc  de  Savoie  essaya  de  reporter  la 
guerre  sur  le  territoire  de  son  principal  ennemi , et  il  envoya 
une  armée  de  huit  mille  hommes  envahir  le  Dauphiné  e( 
attaquer  Grenoble  ; mais  ses  troupes  Turent  vaincues,  le 
1 8 septembre,  à Ponlcharra , dans  la  vallée  de  Graisivaudan. 
Deux  mille  cinq  puits  soldats  restèrent  sur  la  place,  et  tout 
ce  qui  ne  périt  pas  fut  mis  en  déroute.  Les  deux  victoires  de 
Lesdiguières  avaient  affranchi  Je  Dauphiné  et  Conservé  au 
parti  du  roi  le  nord  de  la  Provence.  Il  u’en  restait  pas  moins 
que  le  duc  de  Savoie  avait  en  valu  toute  la  partie  méridionale 
de  cette  province,  et.  en  s’emparant  de  Marseille,  s'était  saisi 
de  l’une  des  quatre  villes  les  plus  importantes  de  France,  de 
son  meilleur  port  sur  la  Méditerranée,  du  tiers  environ  de 
son  commerce  extérieur  '. 

4 l'occident  du  territoire,  en  Bretagne,  tes  perles,  quoi- 
que moins  considérables,  Turent  encore  très  sensibles. 
i*our  prix  du  aecours  de  quatre  raille  hommes  qu'il  four- 
nissait à Merarur,  Philippe  11  se  fil  céder  par  lui  le  jiort 
et  la  ville  forte  de  Blavet.  Henri  redoubla  d’efforts  pour 
chasser  l’ennemi.  Il  dirigea  sur  ce  point , «titre  un  corps 
d’Allemands,  tous  les  auxiliaires  que  lui  fournissait  Elisabeth, 
presque  aussi  intéressée  que  lui  5 ce  que  l’Espagnol  ne  prit 
pas  pied  en  Bretagne,  en  face  de  l'Angleterre.  Il  donna  pour 
conseil  au  jeune  prince  de  Bombes,  et  pour chef & ces  troupes 
et  à la  noblesse  bretonne,  Lanoite,  dont  les  talents  et  l’ex- 

• Véritable  discours  «le  la  défaite  «le  l'armee  rebelle  nu  roi  en  Provence, 
bile  par  celle  de  Sa  W«ir*U;.  à Kspurrou  «le  PatièfVs. — Discours  de  la 
défaite  de  l'nrinrc  du  duc  de  Savoie,  bile  por  le  sieur  Lesdiguières  en  la 
plaint-  de  Pout-t'harra.  dans  les  Mcm,  de  la  l.igue,  t.  lv,  p.  354-3S8,  6i7- 
OV».  __  p.  C.oyei,  I.  ni,  p *7?,  *73,  WS,  308. 
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périence  promettaient  les  plus  heureux  succès.  Mais  Lanoue 
fui  tué  au  stége  de  Lambalfe.  La  mort  de  c«  clief  illustre 
arrêta  toutes  les  opérations  décisives  à la  fin  de  cette  année, 
et  prépara  le  grand  revers  qui  devait  bientôt  nous  frapper 
en  Bretagne*. 

Dans  les  projets  de  Philippe  il  pour  l’invasion  de  la  France 
tout  se  liait.  L'occupation  de  plusieurs  grandes  villes  et  d’une 
partie  du  territoire  de  quatre  provinces,  la  présence  surtout 
de  ses  armées  et  de  celles  de  son  gendre  en  Provence,  en 
Languedoc,  en  Bretagne,  dans  l'Ile-de-France,  en  Picardie, 
devaient  concourir,  avec  un  grand  elTort  fait  par  ses  partisans 
et  ses  sicaircs,  au  centre  même  de  la  Ligue,  pour  lui  livrer 
tous  les  pouvoirs  publics  et  la  souveraineté,  après  que  l’on 
aurait  tout  au  moins  dégradé  Mayenne  et  le  Béarnais,  si  l'on 
ne  parvenait  à s'en  défaire. 

Les  Seize  et  le  clergé  de  la  Ligue  à Paris,  vendus  à Phi- 
lippe Il , conspirèrent  pendant  tout  le  cours  de  cette  année  en 
sa  faveur.  Le  résultat  linal  du  complot  était  de.  l'établir  roi,  lui 
ou  sa  fille.  Les  moyens  successifs  d'exécution  furent  l’excita- 
tion d'une  fureur  fanatique  et  sanguinaire  chez  le  peuple,  la 
tentative  d’enlever  à Mayenne  ses  pouvoirs  par  une  mesure 
d'administration  publique,  un  engagement  solennel  pris  avec 
le  roi  catholique,  l'envahissement  du  pouvoir  judiciaire, 
l'usurpation  de  l'autorité  et  de  la  force  armée  communale, 
l'établissement  d'un  pouvoir  dictatorial , l'essai  d'un  massacre 
général  de  tous  les  citoyens,  ligueurs  ou  non  ligueurs,  qui 
rejetaient  la  domination  espagnole. 

Dès  le  13  mars,  les  prédicateurs  de  la  Ligue  commen- 
cèrent à jeter  dans  l’esprit  du  peuple  les  idées  de  massacre 
et  de  pillage,  les  maximes  de  révolte  contre  tous  les  pouvoirs, 
dont  ils  voulaient  l'empoisonner.  « Boucher,  qui  preschoil  le 
carême  à Saint-Germain  l’Auxerrois,  s'estant  mis  sur  le  Béar- 
nois  et  les  politiques,  dit  qu’il  falloit  tout  tuer  et  exterminer  ; 
que  desjà,  par  plusieurs  fois,  il  les  avoit  exhortés  à ce  faire, 
mais  qu'ils  n'en  tenoient  compte  ; dont  ils  se  pourraient  bien 
repentir.  Il  dit  qu'il  estoit  grandement  temps  de  mettre  la 
main  à la  serpe  et  au  couteau , et  que  jamais  la  nécessité  n'en 
avoit  esté  si  grande...  Il  ne  prcscha  que  sang  et  boucherie, 

1 P.  Ciyet,  1.  ni,  p.  300,301.  — Thuauus , I.  cil,  Iraducliuit,  I.  XI, 
p.  300-403. 
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mesme  contre  ceux  de  la  cour  et  de  la  justice,  qu'il  crioit  ne 
rien  valoir  du  tout  ; excitant  le  peuple  par  gestes  et  paroles 
atroces  à leur  courir  sus  el  à s’en  défaire...  Il  dit  aussi  qu’il 
cust  voulu  avoir  tué  ot  estranglé  de  scs  deux  mains  ce  chien 
de  Béarnois;  et  que  c’estoit  le  plus  plaisant  et  agréable  sa- 
crifice qu’on  eust  sçn  (aire  à Dieu  » 

Il  faut  bien  remarquer  que  parmi  les  politique*  Bouclier 
comprenait  le  parlement  Brisson,  qui  alors  même  frappait 
de  ses  arrêts  le  roi  et  son  parti  ; que  par  conséquent  il  proscri- 
vait non  seulement  les  partisans  secrets  de  Henri*,  mais  aussi 
les  partisans  de  Mayenne  et  de  la  Ligue  française,  en  un  mot, 
tous  ceux  qui  faisaient  obstacle  à l’usurpation  de  l'étranger. 
Mayenne,  au  lieu  de  réprimer  les  prédicateurs,  voulut  con- 
server auprès  d’eux  une  misérable  popularité  : sur  leurs 
clameurs  il  exila  presque  toute  la  cour  des  comptes  de 
Paris  (1*'  avril)*.  Cette  lâcheté  devait  accroître  et  accrut 
leur  audace.  Dès  lors,  et  jusqu’à  la  mi-novembre ^ c’est-à- 
dire  pendant  plus  de  sept  mois,  les  chaires  de  toutes  les 
églises  de  Paris,  excepté  quatre,  retentirent  chaque  dimanche, 
chaque  jour  de  fêle,  de  déclamations  furibondes  qui , sous 
prétexte  que  la  religion  était  en  péril,  poussaient  les  masses 
à une  guerre  d’extermination  contre  le  roi  et  contre  la  bour- 
geoisie de  Paris  tout  ensemble.  D’une  part  le  ridicule  et 
l’odieux  étaient  répandus  sur  la  naissance,  la  personne,  l’au- 
torité et  la  religion  du  roi  ; d’un  autre,  le  peuple  était  excité 
à se  jeter  comme  une  bête  féroce  sur  des  classes  entières  de 
citoyens,  qu’on  désignait  à sa  vengeance  et  à son  avidité. 
Tout  cela  était  exprimé  dans  un  langage  que  l’on  ne  parle 
que  dans  les  mauvais  lieux,  et,  dans  le  bagne,  parmi  les  assas- 
sins. Jamais,  depuis  sa  naissance,  la  religion  n’avait  été  si 
déshonorée,  line  sorte  d’émulation  s'établit  entre  les  prédi- 
cateurs à qui  irait  le  plus  loin  dans  cette  voie  ; et  Boucher, 
Bose,  Aubri,  Lncain,  Cueillv,  Commelet  acquirent  alors  une 
odieuse  célébrité,  que  l’histoire  leur  conserve,  et  leur  inflige 
aujourd’hui  comme  châtiment 3. 

Kn  ruinant  de  tout  leur  pouvoir  la  fortune  du  roi , les  Seize 
n’avaient  accompli  que  la  moitié  de  leur  tâche  : il  fallait  dé- 


1 l.rstoilc,  l'un  des  auditeurs  de  Boucher,  Registre  journal,  p.  45  A. 
’ I o t . > 1 1 < - , p.  47  A. 

1 l.rstoilc,  Registre  journal,  de  la  page  45  B à la  page  (jü,  passim 
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Iniire  aussi  l'autorité  tic  Mayenne  pour  faire  place  à I»  souverai- 
neté unique  du  roi  catholique.  I .es  Seize  y travaillaient  avec  ar- 
deur. Ainsi  la  révolte  s'en  prenait  audacieusement  à Mayenne, 
révolté  lui-même  contre  Henri  III  et  contre  Henri  IV  : c’est 
l'éternelle  histoire  des  révolutions  et  des  factions.  Dès- que 
les  Seize  se  sentirent  appuyés  par  la  garnison  espagnole  en- 
trée dans  Paris,  ils  présentèrent  au  lieutenant  général,  & la 
lin  de  février,  une  requête  et  des  mémoires  tendants  aux  fins 
suivantes  : 1“  Le  conseil  de  l’L'nion  devait  être  rétabli  et 
renouvelé.  Parsuilc  de  la  nouvelle  composition,  tous  les  par- 
tisans de  Mayenne,  tous  les  membres  des  notables  familles  de 
la  Ligue  devaient  en  être  exclus,  et  faire  place  aux  prédica- 
teurs séditieux , aux  hommes  de  la  lie  du  peuple  ou  à leurs 
représentants.  Comme  les  actes  législatifs  auraient  été  rendus 
et  les  intérêts  généraux  de  la  Ligue  décidés  en  grande  partie 
par  ce  conseil , Mayenne  devait  s’attendre  à voir  un  pouvoir 
rival  surgir  contre  son  pouvoir,  et  commencer  contre  lui  une 
guerre  de  tous  les  moments.  2"  Tous  les  citoyens , convaincus 
d'avoir  favorisé  l'ennemi , même  par  une  communication  ou 
un  avertissement  quelconque,  devaient  être  déclarés  héréti- 
ques et  traités  comme  tels  : leurs  biens  confisqués  seraient  ap- 
pliqués aux  besoins  de  la  ville,  ou  partagés  entre  ceux  qui  en 
seraient  dignes.  3“  Leur  innocence  ou  leur  culpabilité  serait 
prononcée  non  par  le  parlement  de  la  Ligue,  par  les  juges  or- 
dinaires , mais  par  un  tribunal  révolutionnaire , composé  de 
commissaires  bons  catholiques  et  bien  [M'usants.  D'où  il  ré- 
sultait que  tous  les  adversaires  de  la  domination  espagnole, 
tous  les  partisans  à un  degré  quelconque  de  Mayenne,  men- 
teusement  déclarés  royalistes , seraient  atteints  par  celle  loi 
des  suspects,  enveloppés  dans  cette  proscription.  Mayenne  ne 
pouvait  accueillir  ces  propositions  sans  abdiquer  : il  les  re- 
poussa avec  indignation  à la  lin  de  février,  et  une  seconde 
fois  an  mois  de  septembre,  quand  les  Seize,  se  prévalant  de 
l'évasion  du  jeune  duc  (le  (luise , arrivée  au  mois  d'août,  et 
de  l'approbation  que  ce  jeune  ambitieux  donnait  à leurs  pro- 
jets, eurent  l’audace  de  les  représenter  au  lieutenant  général 
dans  la  ville  de  lléthel  •.  Ne  pouvant  obtenir  de  Mayenne 
qu'il  se  suicidât  par  tmc  complaisante  adhésion , Ils  résolu- 
rent de  le  Taire  périr  par  les  mains  du  peuple,  au  milieu 

* Le  texte  daus  P.  C*yct,  1.  tu,  j*.  2G3  £05. — Lesloile,  Supplemcut,  p.  G2. 
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<l'un  mouvement  insurrectionnel  général , que  les  serinons 
provoquaient  chaque  jour.  , 

Quand  les  conjurés  crurent  le  peuple  disposé  à leur  prêter 
son  bras  pour  le  renversement  de  Mayenne  et  le  massacre 
de  la  bourgeoisie,  quand  ils  le  supposèrent  enivré  des  passions 
et  de  l'esprit  de  désordre,  au  point  de  ne  pas  voir  ou  d'ac- 
cepter les  extrémités  auxquelles  on  l’entraînait,  ils  commen- 
cèrent l'exécution  de  leur  secret  projet  par  un  acte  décisif. 
Ils  étalent  favorisés  par  l'absence  de  Mayenne,  alors  retenu 
par  les  soins  de  la  guerre  en  Champagne  et  en  Picardie. 

Les  plus  aulorisés  des  Seize  entre  les  laïques  et  les  ecclé- 
siastiques, au  nombre  desquels  on  comptait  Martin,  docteur 
en  théologie,  Sanguin  , chanoine  de  l'Église  de  Paris,  Géné- 
brard , qui  par  celte  démarche  se  frayait  la  route  à l'arche- 
vêché d'Aix , écrivirent,  le  10  septembre,  une  lettre  à 
Philippe  II,  pour  lui  déférer  la  couronne  de  France , et  lui 
engager  leur  fidélité  comme  ses  sujets.  Voici  le  texte  des 
passage»  décisiÜs  de  celte  lettre  : 

« bous  pouvons  certainement  asseurer  Votre  Majesté  Catho- 
lique que  les  vœux  et  les  souhaits  de  tous  les  catholiques  sont  de 
voir  Voir*  Majesté  Catholique  tenir  le  sceptre  de  ceslc  couronne 
et  régner  sur  nous,  comme  nous  nous  jetions  très  volontiers  entre 
ses  bras,  comme  notre  père,  ou  bien  qu'elle  y establisse  quelqu’un 
de  sa  postérité. 

» Que  si  elle  teul  nous  en  donner  une  nuire  qu’ellc-mesme,  il 
lui  soit  agréable  qu’elle  se  choisisse  un  pendre,  lequel,  avec  toutes 
les  meilleures  fractions  et  toute  la  dévotion  et  obeyssnnee  que 
peut  apporter  un  ban  et  fidelle  peuple , nous  recevrons  pour  roy. 

* Nous  espérons  taut  de  la  grâce  de  Dieu  sur  reste  alliance,  que 
ce  que  nous  avons  receu  de  celte  très  grande  et  très  clircsticnnc 
princesse.  Blanche  de  Castille,  mère  de  notre  très  chrétien  et  très 
religieux  roy  sainct  Loys,  nous  le  recevrons,  voire  même  au  double, 
de  cesle  grande  et  vertueuse  princesse  fille  de  Sa  Majesté,  laquelle, 
par  ses  rares  vertus,  arresle  tous  Jes  yeux  à son  objecl;  pour  en 
alliance  perpétuelle  fraterniser  ces  deux  grandes  monarchies,  sous 
leur  règne,  à radvancemciit  de  la  gloire  de  Notre-Scigneur  Jésus- 
Christ,  splendeur  de  son  Église  et  union  de  tous  les  habitants  de  la 
terre  sous  les  enseignes  du  christianisme.  » 

La  Sorbonne  écrivit  au  roi  d'Espagne  une  lettre  conforme 
en  tout  à celle  des  Seize.  L'une  et  l’autre  furent  portées  au 
roi  d'Espagne  par  le  père  Mathieu,  justement  surnommé  le 
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courrier  «le  la  Ligue,  lequel  avait  mission  de  réclamer  de 
Philippe  assistance  et  secours  pour  les  Seize  dans  le  combat 
qu'ils  allaient  livrer  au  gouvernement  existant  et  h U société1. 

La  conclusion  de  celte  rhétorique  confite  en  hypocrisie 
était  de  donner  pour  roi  à la  franco  ou  Philippe  II  lui- 
mémc,  ou  sa  fille,  ce  qui  était  la  même  chose  ; de  Jui  livrer 
le  pays  dont  son  père  et  lui-même,  depuis  plus  de  soixante 
ans,  avaient  tenté  l'asservissement  par  toutes  les  foies  de  la 
force  et  de  la  ruse.  Dans  toute  notre  histoire,  il  n’y  a pas  un 
pacte  plus  ignoble  entre  une  faction  et  l'étranger.  C'est  la 
contre-partie  de  la  déclaration  de  Chartres  ; le  chef-d’œuvre 
de  la  mauvaise  religion  opposé  à"  l'expression  la  plus  noble 
de  la  religion  éclairée. 

Toutes  les  fois  que  les  entrepreneurs  de  révolutions  ont 
voulu  exciter  un  mouvement,  ils  ont  toujours  jeté  parmi  le 
peuple  quelque  incident  propre  à l'agiter  et  à le  remuer  pro- 
fondément. Les  Seize  publiaient  depuis  plusieurs  mois  dans 
Paris  qu'il  existait  un  vaste  complot  du  parlement  et  de  la 
bourgeoisie  pour  livrer  la  ville  au  roi , ,’t  l'hérétique,  et  pour 
perdre  la  religion,  (tien  n'était  plus  faux  : le  parlement  et 
la  majorité  de  la  bourgeoisie,  très  distincts  des  politiques  et  du 
peuple , lesquels  en  effet  inclinaient  vers  Henri,  le  parlement 
et  la  majorité  des  bourgeois  testaient  fidèles  aux  idées  et  aux 
principes  de  la  Ligue  française.  Après  avoir  tout  enduré  pen- 
dant les  quatre  premiers  mois  du  blocus  de  l’aria , plutôt  que 
d'accepter  un  roi  huguenot , ils  n’avaient  cédé  à la  fin  qu’à  la 
menace  d’une  mort  inévitable  ; et  depuis  qu’ils  étaient  sortis 
de  ces  extrémités,  ils  étaient  revenus  à leur  aversion  et  à 
leurs  scrupules  pour  un  dénoAment  qui  devait  mettre  un 
hérétique  sur  le  trône  de  saiht  Louis.  Mais  la  Ligue  fran- 
çaise repoussait  énergiquement  le  joug  espagnol,  et  à ce 
titre  elle  avait  mérité  d’être  dévouée  à la  mort  par  les  Seize. 
Ainsi  qu'il  arrive  toujours  parmi  les  factieux,  une  partie 
des  Seize  était  animée  contre  l’autre  d’une  haine  furieuse. 
Ils  avaient  dénoncé  l'un  d'eux,  nommé  Rrigard  , à la  jus- 
tice du  parlement  comme  coupable  de  correspondance  avec 
le  roi  et  de  conspiration  contre  la  ville.  Les  juges,  ne  trou- 

1 Le  texte  entier  de  la  lettre  des  Seize  sc  trouve  parmi  les  pièces  ajou- 
tées aux  Mémoire»  d’Kstat  de  Villerojr,  édit,  in-12,  l.  m,  p.  17-2!),  et  une 
partie  du  texte  dans  P.  Cajet,  1.  ut,  p.  523  B,  324  A.  — La  lettre  de  la  Sur* 
Luune  dans  Lc.*tuüe,  Supplcm.,  p.  tw  A . 
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vant  aucune  charge  suffisante,  prononcèrent  l'absolution  et 
l'élargissement  de  [triparti  ( lin  octobre).  I.es  Seize  s'empa- 
rèrent de  cet  incident  pour  ameuter  le  peuple  contre  le  par- 
lement tout  entier,  en  le  présentant  comme  coupable  de  con- 
nivence avec  l'accusé,  comme  complice  de  son  prétendu 
complot  contre  la  ville  et  contre  la  religion. 

Dès  les  premiers  jours  de  novembre , les  Seize  arrêtèrent 
d'envelopper  dans  une  proscription  générale  le  parlement  et 
la  bourgeoisie , la  l.lgtie  française,  tons  les  hommes  hon- 
nêtes , ayant  quelque  chose  à perdre , hostiles  à la  domina- 
tion es|Kignole.  l.e  massacre  devait  s’étendre  à cette  classe 
entière  de  citoyens,  comme  il  s'était  étendu  A tous  les  calvi- 
nistes, le  jour  de  la  Saint-Barthélemy.  Deux  des  principaux 
chefs  des  Seize  , Cromé  et  Launoy,  établissaient  eux-mêmes 
cet  horrible  rapprochement.  Ils  ^lisaient  » qu’une  Saint-Bar- 
thélemy estolt  bien  A propos  par  le  temps  qui  couroit , et 
qu’une  saignée  de  veines  céphaliques  estoit  nécessaire  pour 
la  santé  et  restauration  de  l'Kstat.  Et  en  reniant  Dieu  par  trois 
et  quatre  fois,  ils  ajoutaient  que  les  juges  de  ürlgard  en  mour- 
roient.  » Dans  chacun  des  seize  quartiers  de  Paris,  ils  dres- 
sèrent une  liste  ou  papier  roiuje,  contenant  la  liste  de  leurs 
victimes,  a Cette  liste  ou  papier  ronge  estoit  un  rôle  que  les 
Seize  avoient  dressé  de  tous  les  politiques  de  Paris  qu’ils 
appelaient , c'est-à-dire  de  loirs  ceux  qu’ils  tenoient  pour 
serviteurs  du  roy  en  leur  cœur,  fauteurs  et  adhérents  tle 
son  partv,  et  qui  ne  trouvaient  bonne  la  voleric,  la  penderie 
et  la  cruauté,  qu’ils  nommoient  zèle  de  Dieu  pour  la  conser- 
vation de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine.  En 
ce  rtile,  ils  avoient  mis  aussi  comme  poliUi/ueg  tous  ceux , 
quelque  grands  catholiques  et  zélés  qu’ils  fussent,  lesquels, 
comme  vrais  et  naturels  François,  refusolent  de  se  soumettre 
à la  domination  espagnole.  Or,  de  tous  ces  politiques  qu'ils 
ap]>cloicnt,  qui  estaient  les  plus  honnêtes  hommes  et  gens  de 
bien  de  Paris , ils  avoient  résolu  en  leur  conseil  d'en  pendre 
et  dagucr  une  partie  et  chasser  les  autres.  Et  pour  ce , en 
leurs  rôles,  ils  les  distinguoient  par  ces  trois  lettres  P.  I).  C. , 
qui  estoit  à dire  /rendu,  daijué,  chassé.  « Le  témoin  oculaire 
qui  fournil  ces  détails  donne  à la  suite  une  liste  détaillée  des 
proscrits  de  son  quartier  '.  Cette  boucherie  était  le  renver- 

' Lc»li'ilc,  Registre  |-'ui  u..l  du  Henri  IV,  Krt.  Chumpollion,  p.  64  A,  (K)  B. 
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scracnt  d'un  seul  coup  de  l'ordre  social,  de  l'ordre  civil,  de 
l'ordre  politique. 

Quand  les  Scixe  eurent  arrêté  leur  complot  dans  toutes  ConjciUr.m«. 
ses  parties  et  dress<!  les  listes  de  leurs  victimes,  ils  procédè- 
rent à l’exécution.  Du  2 au  IU  novembre,  ils  se  réunirent  six 
fols.  Après  la  desmiction  dtl  conseil  de  l'Union,  au  mois  de 
décembre  158»,  et  5 cOté  du  conseil  d'État  constitué  et  com- 
posé par  Mayenne,  ils  avaient  maintenu  leur  conseil  particu- 
lier, mais  à l'état  de  société  secrète,  dont  les  membres  étaient 
les  plus  déterminés  meneurs  de  chaque  quartier.  Dans  leur 
assemblée  du  6 novembre.  Ils  formèrent  au  sein  de  ce  conseil 
une  oligarchie  démagogique,  qui  devait  donner  une  force  et 
une  activité  nouvelle  h leur  faction,  marcher  droit  à l’exécu- 
tion de  leurs  projets,  sans  reculer  devant  aucune  violence, 
devant  aucnn  crime;  Ils  créèrent  un  conseil  des  Dix,  comité 
de  salut  public  du  temps. 

Bussy  le  Clerc,  fameux  pat.  l'emprisonnement  de  l'ancien  Auouimi 
parlement  et  parla  spoliation  des  meilleures  familles  de  la  x",' 
ville  ; Lannoy,  prêtre  desix  fois  renégat  ; Cronié  dont  le  père 
avait  été  condamné  pour  pérulal  commis  envers  les  Ktals  de 
Bourgogne;  les  curés  de  Saint-MacqueMa-Boucherie  et  de 
Saint-Cflnie,  Inspirèrent  toutes  les  résolutions  du  conseil  des 
Dix,  et  se  chargèrent  de  l'exécution.  Le  sanguinaire  Bou- 
cher s'absenta  de  Paris  pour  ne  pas  être  trouvé  complice  des 
assassinats  qu’il  avait  conseillés.  Le  lit  novembre,  pendant  la 
nuit,  ils  prirent  leurs  dernières  mesures.  I je.  15,  ils  arrêtèrent 
le  président  ltrisson  et  le  conseiller  I .archer,  au  moment  où 
ils  se  rendaient  au  palais,  le  conseiller  Tardif  dans  sa  mai- 
son. Ils  les  conduisirent  au  petit  Châtelet,  et  après  avoir  for- 
mulé contre  eux  un  jugement  dérisoire.  Ils  les  pendirent  à 
une  poutre.  Le  lendemain  16,  ils  conduisirent,  à quatre 
heures  du  matin,  les  corps  à la  Grève,  et  les  attachèrent  à 
une  potence,  avec  des  écriteaux  portant  qu’ils  étaient  héré- 
tiques , traîtres  5 la  ville,  ennemis  des  princes  catholiques. 

Depuis  l'origine  de  la  révolte  contre  Henri  III,  le  parle- 
ment n'était  plus  seulement  un  corps  judiciaire  : c’était  de 

Lestoile  a vu  et  examiné  ces  listes  sur  lesquelles  II  était  porté  lul-mémc 
pour  être  dague.  Ce»  listes  «le  proscription  pour  les  iris*  quartiers  de 
Put  U,  qui  ne  furent  connues  que  le  '2-'j  novembre,  furent  dressées  duns  les 
conciliabules  que  tinrent  les  bcisc,  du  i un  15  novembre. 
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plus  un  corps  politique  qui,  par  se*  arrêts,  avait  prononcé 
sur  les  plus  importantes  questions  de  druit  public,  sur  la 
succession  à la  couronne  et  la  souveraineté,  lie  Tliou  et 
Villeroy  témoignent,  qu'après  avoir  supplicié  les  trois  magis- 
trats, les  Seize  devaient  changer  et  cribler  le  parlement,  en 
dresser  un  à leur  mode  ; se  servir  du  nom  et  de  l'autorité  de 
la  nouvelle  compagnie,  jxiar  révoquer  les  pouvoirs  de 
Mayenne,!  l'arrivée  du  duc  de  l'arme  en  France;  dis- 
poser à leur  gré  de  l'Étal,  cl  appeler  le  roi  d'K^pagne  à la 
couronne.  Ils  ne  doutaient  pas  que  toutes  les  villes  du 
royaume  ne  suivissent  l’exemple  de  la  capitale,  don!  la  ré- 
volte avait  entraîné  celle  de  la  France.  L'attentat  des  .Seize 
était  le  prélude  du  massacre  général  de  la  classe  moyenne, 
et  le  premier  acte  d'une  révolution  conduisant  à l’esclavage. 

DausTcnvahisscioculdcs  pouvoirs  publics,  les  Seize  avaient 
commencé  par  la  justice  et  la  grande  moitié  du  pouvoir  lé- 
gislatif. i’our  être  maitres  de  la  situation,  il*  n’avaient  plus 
qu'à  se  rendre  maîtres  de  laTorce  publique,  et  il*  tentèrent 
activement  (le  s'en  emparer.  L'assassinat  des  trois  magistrats 
n'avait  été  qu'une  surprise,  qu'un  g net -a  peu».  Aucun  corps, 
aucune  partie  cousidéwble  de  lu  force  publique  que  Taris 
renfermait  alors  n'j  avait  concouru.  Sur  les  ÙO.OOO  hommes 
que  complail  la  garde  bourgeois*' , les  chefs  des  Seize  n'a- 
vaicutété  aidés  que  par  trois  cents  sicaires,  appartenant  à 
quelques  compagnies  dont  ils  étaient  capitaines  ou  lieute- 
nants, et  recrutés  parmi  les  hommes  les  plus  vils  et  les  plus 
scélérats.  La  garnison  espagnole  était  restée  dans  ses  quar- 
tiers. Ce  n’était  pas  avec  une  poignée  de  brigands  qu'ils  pou- 
vaient dominer  Taris  et  y établir  la  royauté  de  Thilippc  II. 
Aussi  essayèrent-ils  de  sc  donner  une  force  véritable,  en 
excitant  une  insurrection  générale  parmi  le  peuple , cl  en 
entraînant  ensuite  la  garde  bourgeoise. 

Quand  le  jour  fut  venu,  la  foule  s'assembla  sur  la  place  de 
la  Grève  pour  voir  le  nouveau  et  horrible  spectacle  que  lui 
donnaient  les  chefs  des  Seize.  Bussy,  après  avoir  répandu 
ses  complices  parmi  la  multitude,  se  mit  en  devoir  de 
l'ameuter.  Il  leur  dit  que  les  trois  suppliciés  étaient  des  po- 
litiques et  des  traîtres  qui  avaient  vendu  la  ville  à l'héré- 
tique, et  lui  avaient  déjà  livré  la  porte  Bussy.  Il  ajouta  que 
s’ils  voulaient  le  suivre,  le  soir  ce  serait  fait  de  tous  les  mait- 
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vais  citoyens,  et  qnc  Paris  serait  net  cto  traîtres;  qu'il  en  avait 
la  liste,  et  i/u'il  connaissait  les  maisons  où  il 9 auraient  dit 
bien  a bon  uutrrhé  : qtt-enftn  s'ils  ne  prévenaient  leurs  eime- 
mis,  leurs  ennemis  leur  cnnperaient  la  gorge.  Lé»  affidés  de 
lîussy  répétaient  partout  les  mêmes  discours  : tous  ensemble 
épuisaient  auprès  des  masses  ee  qu*ils  jugeaient  le  plus  propre 
à les  émouvoir  au  sang  et  au  pillage,  et  !>  déterminer  une  sé- 
dition. 

Mais  ce  jour,  le  peuple  fut  divinement  éclairé  par  le  juste 
et  l'honnête,  par  le  sentiment  de  l’Indépendance  nationale. 
Insensible  aux  provocations  de  Bussy  et  de  ses  complices  , il 
demeura  caltnq  et  froid  pour  l'émeute,  et  ne  témoigna  qu’un 
.sentiment  ik  pitié  pour  les  magistrats  mis  i mort. 

Dan»  relie  périlleuse  circonstance,  tous  les  ordres  furent 
admirables,  et  montrèrent  combien  sont  impuissants  les  fac- 
tieux à bouleverser  une  société,  quand  chacun  sait  faire  son 
devoir  et  déployer  du  courage  civil,  an  Ifru  dç  se  laisser  do- 
miner par  l'entrainement  Ou  par  U peur.  Dès  le  lendemain 
17  novembre,  l’opposition  armée  contre  les  Seize  fut  orga- 
nisée au  sein  de  ta  garde  bourgeoise.  Le  colonel  Daubray 
vint  s’olfriravecqitalroeents  hommesau  gouvemeurdc la  ville 
Relin  : ü Passura  encore  de  huit  Capitaines  qui  en  avaient 
autant,  tous  prêts  à faire  leur  devoir.  C'étalenl  déjà  3,600  sol- 
dats de  l'ordre-  à oppdSer  aux  factietrt,  et  l’on  ne  pouvait 
douter  que  leur  exemple  n'entrainât  la  masse  de  la  garde 
bourgeoise.  Les  chefs  de  la  garnison  espagnole  refusèrent  de 
prêter  main-forte  aux  Seize,  quelques  remontrances  et  pro- 
messes qu'ils  leur  lissent,  et  bien  qu'il  s'agit  d'établir  la  do- 
mination de  I*hilfppe  II  dans  Paris.  On  peut  leur  faire  hon- 
neur de  ne  pas  avoir  voulu  se  souiller  des  meurtres  qu'on 
leur  demandait  ; mais  bienévIdemuieiR  ce  motif  d'humanité 
n'innua  pas  seul  sur  leurs  résolutions.  L’attitude  prise  par 
Daubray  et  par  ses  généreux  compagnons  leur  indiquait  de 
reste  qu'il  fat» Irait  combattre  avant  de  massacrer,  et  clans  la 
ville  des  barricades  la  victoire  était  plus  que  douteuse. 

Les  Seize  n’avaient  pas  réussi  à donner  un  peuple  et  une 
armée  pour  appui  à leur  révolte;  mais  ils  avaient  frappé 
d'épouvante  le  gouverneur  de  la  ville,  Belin,  qui  avait  re- 
poussé les  offres  de  Daubray.  Ils  ne  trouvaient  donc  devant 
eux  aucune  force  publique  pour  les  combattre,  tandis  qu’eux- 
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mêmes  disposaient  de  la  nanti  son  de  la  Bastille  dont  Bios}’ 
était  le  gouverneur , et  de  la  troupe  des  factieux  qui  leur 
avait  prêté  son  aide.  Ils  devaient  donc,  pendant  quelques 
jours,  donner  un  libre  cours  à leurs  desseins.  Le  18,  ils  pré- 
sentèrent au  conseil  d'Élal  de  Mayenne  le  projet  d’une  cham- 
bre ardente , présidée  par  Cromé , laquelle  devait  juger  et 
condamner  les  hérétiques  et  leurs  adhérents,  les  traîtres  et 
conspirateurs  contre  la  religion,  l’État  et  la  ville.  Il  n’y  avait  per- 
sonne qui  ne  pût  être  compris  dans  l’une  de  ces  catégories  et 
qui  fût  sûr  de  sanver  sa  tète: c’était  l'établissement  d’un  tri- 
bunal révolutionnaire.  Le  conseil  d’Ktat  refusa  de  sanction- 
ner cette  proscription,  et  il  fallut  que  les  Seize,  l’ajournassent. 
Le  20,  Us  composèrent  un  nonveau  parlement  en  prenant 
quarante  membres  parmi  les  soixante-quinze  restants,  en 
portant  leurs  choix  sur  ceux  qu’ils  pensaient  trouver  les  plus 
dociles  à la  crainte  et  à leurs  projets.  Ils  pressèrent  le  con- 
seil d’Ktat,  le  gouverneur,  les  princesses  de  la  maison  de 
Guise,  de  se  joindre  à eux  pour  sommer  les  magistrats  de 
retourner  au  palais,  et  de  reprendre  le  cours  de  la  justice 
interrompue  |>ar  eux  depuis  le  meurtre  de  lenrs  collègues. 
Mais  tous  les  membres  du  parlement  résistèrent.  L’avocat  du 
roi  Dorléans,  bien  que  zélé  ligueur  jusqu’alors,  ricrépondft 
aux  sollicitations  dos  Seize  qu’en  les  traitant  de  scéléralsetde 
meurtriers,  et  Lcmaistre  leur  dit  qu’il  ne  rentrerait  au  palais 
que  pour  faire  pendre  ceux  qui  avaient  mis  & mort  le  prési- 
dent Urisson.  Cette  vigueur,  jointe  à l'altitude  de  Pau  b ray  et 
d'une  partie  de  la  garde  bourgeoise,  contint  les  Seize  jusqu'au 
moment  où  la  force  armée  pût  venir  en  aide  aux  classes  me- 
nacées. 

Cet  appui  ne  leur  manqua  pas  et  ne  pouvait  leur  manquer. 
Pans  les  révolutions  violentes,  ne  pas  céder  au  premier  choc, 
donner  à la  société  le  temps  de  se  reconnaître  et  de  rassem- 
bler ses  forces  pour  se  défendre,  c’est  tout  gagner.  Attaqués 
par  une  faction  qui  ne  reculait  devant  aucun  attentat,  trahis 
|>ar  le  représentant  du  pouvoir,  par  le  gouverneur  de  la  ville, 
la  partie  saine  du  peuple,  la  bourgeoisie,  le  parlement,  surent 
par  leur  inébranlable  fermeté  gagner  du  temps,  se  ménager 
ce  répit  décisif  La  force  arriva  entin  à leur  secours,  et  donna 
gain  de  cause  à l'ordre  social,  à tous  les  pouvoirs  qui  le  sou- 
tenaient, en  même  temps  qu'à  l'indépendance  nationale.  L’his- 
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tolre  ne  contient  pas  de  plus  grave  et  de  plus  encourageant 
enseignement  que  celui-là. 

Pendant  la  conspiration  des  Seir.e , Mayenne  séjournait  à 
I.aon  pour  recevoir  l'armée  espagnole  et  la  conduire  à la  dé- 
livrance de  liouen,  dont  le  roi  commençaltle  siège.  Lê  duc, 
appelé  à Paris  par  des  envoyés  qui  se  succédaient  d'heure  en 
heure,  entra  dans  la  ville  le  28  novembre,  accompagné  de 
deux  mille  deux  cents  hommes  de  troupes  françaises,  et  de 
Vitry,  homme  de  cœur  et  de  résolution,  qui  le  décida  pour  le 
parti  de  la  vigueur.  Diego  d’Ibarra,  l’un  des  agents  du  roi 
d'Espagne,  se  jeta  entre  Mayenne  et  les  Seize,  et  s'efforça  de 
les  couvrir  et  de  les  protéger,  en  vue  de  ce  qu’ils  avaient  pro- 
jeté, et  de  ce  qu’ils  pouvaient  encore  faire  |tour  son  maître. 
Il  échoua.  Le  duc  comprit  que  c’était  fait  de  son  pouvoir 
et  de  la  société  tout  ensemble  s'il  n’accablait  leurs  communs 
ennemis.  Après  avoir  armé  la  garde  bourgeoise,  qn’il  mêla 
aux  troupes  qu’il  avait  amenées , après  s’être  concerté  avec 
ses  chefs,  et  avoir  pris  les  précautions  que  commandait  la 
prudence  contre  l’attaque  éventuelle  de  la  garnison  espagnole, 
il  frappa  les  coups  décisifs  (A  décembre).  Il  Ht  saisir  et  pendre 
dans  une  salle  basse  du  Louvre  quatre  des  chefs  des  Seize, 
il  prononça  également  la  peine  de  mort  contre  Lauttoy  et 
Cromé,  et  les  fit  chercher  partout;  n’ayant  pu  s'emparer 
d’eux,  il  les  réduisit  à s'exiler  en  Klandre.  Enfin  il  jeta  en 
prison  une  douzaine  de  factieux.  U somma  fiussy  le  Clerc  de 
lui  remettre  la  bastille.  Cet  homme , qui  avait  annoncé  qu'il 
se  ferait  enterrer  sous  les  ruines  de  la  citadelle  pour  défendre 
sa  faction , vit  à peine  les  canons  en  batterie  au  parc  des 
Tournelles,  qu’il  capitula  sous  condition  qu’il  conserverait  la 
vie  et  ses  biens.  Ce  qu’il  avait  volé  et  rançonné  aux  préten- 
dus politiques  et  mauvais  catholiques,  depuis  les  barricades 
jusqu'au  commencement  de  ce  mois,  montait  à 600,000  fr. 
Mais  à peine  eut-il  retiré  ces  richesses  dans  une  maison  voi- 
sine qu’elles  devinrent  la  proie  dos  soldats.  Il  s’en  alla  re- 
joindre en  Klandre  ses  complices.  Tons  traînèrent  leur  c em- 
palée vie  dans  la  misère  et  l'abjection,  où  les  laissa  Philippe  II 
qu’ils  ne  pouvaient  plus  servir.  L’ambition  se  sert  des  plus 
vils  instruments  pour  arriver  à ses  fins,  mais  elle  les  rejette 
dans  la  boue  où  elle  les  a pris,  dès  qu’ils  cessent  de  lui 
être  utiles. 
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I.a  punition  des  chef*  des  Seize  notait  que  le  premier  act* 
de  l’œuvre  que  Mayenne  avait  projeté  d’accomplir.  11  réta- 
blit le  parlement  dans  la  plénitude  de  son  pouvoir  et  nomma 
quatre  nouveaux  présidents.  Il  (il  prêter  aux  colonels,  capi- 
taines et  soldats'  de  la  garde  bourgeoise  un  serment  aux 
termes  duquel  ils  s'engageaient  à ne  prendre  les  armes  que 
par  l’ordre  de  l’autorité  légitime;  à combattre  quiconque 
essayerait  de  troublez  la  paix  publique  ou  entreprendrait 
contre  les  magistrats  ; à saisir  les  coupables  et  à les  livrer  à la 
justice.  Sur  deux  cents  capitaines  environ,  à peine  quinze  re- 
fusèrent le  serment  et  furent  destitués.  Mayenne  détruisit 
le  conseil  particulier  des  Seize,  différent,  comme  nous  l’avons 
dit,  du  conseil  générai  de  l’Cnion  ; il  défendit  de  tenir  dé- 
■orniais  des  assemblées  pour  délibérer  et  traiter  d'affaires 
quelconques,  à peine  de  la  vie  contre  les  assistants,  et  du 
rasemenl  des  maisons  dans  lesquelles  les  réunions  auraient 
eu  lieu,  il  étendit  ces  mesures  à toutes  les  grandes  villes  de 
la  Ligue.  La  paix  publique  rétablie , il  arrêta  le.  cours  des 
rigueurs  en  donnant  des  lettres  d'abolition  à ceux  des  Seize 
que  n'avait  point  atteints  sa  justice 

Par  ces  actés  diver»,  Mayenne  opéra  une  révolution.  Au 
point  de  eue  de  l’ordre  social  et  de  la  liberté  civile,  les  ci- 
toyens honnêtes  et  les  propriétaires  furent  arrachés  au  dan- 
ger de  perdre  leurs  biens,  leur  liberté,  que  la  faction  des 
fieize  et  la  partie  viciée  de  la  populace  avaient  si  indignement 
menacés.  Le  règne  de  la  terreur  de  ce  temps-là  prit  fin. 

En  ce  qui  concerne  le  gouvernement  et  l’état  des  partis, 
les  seiz.e,  dont  le  nombre  diminua  de  dix  mille,  selon  l.estoile, 
après  l’assassinai  de  lirisson5,  et  redescendit  à quatre  mille 
environ , les  Seize  ne  furent  pas  détruits,  mais  ils  perdirent 
leur  pouvoir  politique  ; ils  cessèrent  d’exister  comme  parti 


1 1,0  partie  tic  la  cotl.piri.noii  il r»  Seiie,  comprise  entre  leur  lettre  ou 
•ni  d’Kspofne  et  la  destruction  tic  leur  faction,  cil  renfermer  dans  Ici  on  te 
purngruphes  precedents.  Pour  cette  curieuse  période,  voir  l.estoile.  Registre 
journ.  du  règne  de  Henri  IV,  et  son  supplément,  pages  63-73,  78.  — Vil- 
leroy,  Apol.  Cl  Disc.,  t.  XI,  p.  77.  78,  tous  deux  témoins  et  acteurs.  — 
P.  Cnyet,  I.  III.  p.  3rf4-3'»l;  d'apres  les  relations  du  temps  les  plus  cir- 
constanciées.— Thuamis,  1.  cil,  $$  18,  13,  14;  t.  v.  p 104-107.  — Registre 
do  l'hôtel  de  vflle  de  Paris,  vol.  XIII,  foi,  848,  858-858.  — Nevers,  Mé- 
moires, t.  tl,  p.  084. 

• l.estoile,  Registre-Joli rii;i|,  p.  181  R,  $ 3. 
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organise,  posant  sur  le  gouvernement  et  sur  l'administration 
publique  : la  prédominance  qu’ils  avaient  exercée  jusque-là 
dans  la  Ligue  passa  à la  classe  bourgeoise , à la  Ligue  fran- 
çaise. Mayenne  sauva  son  pouvoir  que  la  victoire  de  la  faction 
espagnole  lui  aurait  enlevé.  Il  opposa  les  Seize  abaissés, 
mais  forts  encore,  aux  politiques,  qui  inclinaient  plus  forte- 
ment que  jamais  vers  le  roi,  et  il  établit  à son  profit  une 
politique  d'équilibre  entre  les  deux  partis. 

Cette  adresse  lui  réussit  pour  le  moment.  II  y eut  quatre 
mille  Seize , comme  il  y avait  quatre  mille  Espagnols,  qui , 
tout  en  détestant  le  duc,  s’opposèrent  aux  projets  des  poli- 
tiques, les  traversèrent  et  les  ajournèrent.  Mais , en  dernier 
résultat,  cette  tactique  lui  fut  plus  nuisible  qu'utile,  parce 
que  ses  ménagements  calculés  pour  la  niasse  des  Seize  lui 
aliénèrent  la  plus  grande  partie  de  la  classe  bourgeoise.  A 
son  retour  à Paris,  la  Ligue  française  l’avait  pressé  d’exter- 
miner sans  pitié  et  sans  exception  les  Espagnols  et  les  Seize, 
dans  lesquels  elle  voyait  avec  raison  les  irréconciliables  en- 
nemis de  son  indépendance  et  de  sa  liberté  civile.  Elle  pré- 
tendait jouir  de  ces  biens  non  d’une  manière  précaire  et  va- 
riable au  gré  des  circonstances,  mais  d’une  manière  solide  et 
définitive,  et  elle  demandait  que  Mayenne  les  lui  assurât  par 
la  mort , ou  du  moins  par  le  bannissement  des  Espagnols 
et  des  Seize.  Les  iiennequin  et  Daubray,  qui,  pendant  le 
blocus  de  Paris,  s’étaient  rendus  célèbres  par  l'énergie  de 
leur  résistance  contre  Henri , portèrent  la  parole  à Mayenne 
dans  ce  sens,  au  nom  de  la  Ligue  française.  Le  duc  ne  leur 
répondit  que  par  des  demi-mesures , et  dès  lors  ils  prirent 
une  résolution  dont  ils  ne  revinrent  pas.  Les  auteurs  con- 
temporains qui  ont  étudié  avec  le  plus  de  soin  l'histoire  des 
partis  témoignent  qne , dès  ce  moment , Daubray  et  plus  de 
la  moitié  de  la  Ligue  française  passèrent  aux  politiques,  aux 
partisans  de  Henri , avec  la  conviction  qu'il  fallait  suivre  le 
drapeau  du  roi  quand  on  prétendait  se  maintenir  Français, 
et  conserver  la  propriété,  la  vie,  la  loi,  l’autorité  des  ma- 
gistrats. Cette  partie  de  la  Ligue  française,  représentée  par 
Daubray,  composée  des  meilleures  familles  de  la  bourgeoisie 
et  de  la  moitié  du  parlement  de  Paris,  cessa  de  presser  le 
roi  pour  son  changement  de  religion , et  se  borna  à stipuler 
pour  la  conservation  de  la  sienne.  L’autre  portion  de  la  Ligue 
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française,  qui  avait  pour  chef  Marillac,  plus  tard  chancelier, 
continua  à exiger  de  Henri  qu'il  abjur.U ; mais,  moyennant 
cette  concession,  elle  offrit  de  le  reconnaître.  Daubray  et  les 
ljgueurs  français,  ralliés  désormais  aux  politiques , ne  rom- 
pirent pas  d'abord  ouvertement  avec  Mayenne  ; mais  dans 
toutes  les  circonstances,  comme  nous  le  verrons  bientôt.  Us 
combattirent  ses  prétentions  à la  souveraineté,  en  attendant 
qu'ils  lui  arrachassent  I’aris  h 

Quant  à la  liaison  entre  l’état  intérieur  de  la  Ligue  et  les 
relations  extérieures,  la  défaite  des  .Seize  enleva  à Philippe  II 
l'une  des  deux  occasions  principales  qu'il  ait  eues  d'envahir 
le  royaume.  Si,  avec  le  concours  des  Seize,  il  était  parvenu  à 
se  rendre  maître  absolu  dans  Paris,  l'entrainement  résultant 
de  l'exemple  donné  par  la  capitale,  et  l'effort  de  la  nouvelle 
armée  espagnole,  qui  en  ce  moment  passait  la  frontière,  sous 
les  ordres  de  Farnèso,  auraient  pu  mettre  sous  sa  loi  tous 
les  pays  situés  entre  la  Flandre  et  la  I/Oire,  et  peut-être  lui  li- 
vrer plus  tard  les  autres  provinces.  Ces  chances  de  succès 
lui  furent  enlevées.  11  fut  hors  d’état  d’attenter  actuellement, 
présentement,  à l'indépendance  du  royaume.  Mais  il  n’en 
restait  pas  moins  pour  nous  un  implacable  et  formidable  en- 
nemi. Ses  troupes  continuaient  à occuper  sur  trois  points 
notre  territoire  ; ses  garnisons  tenaient  plusieurs  de  nos  villes 
principales  et  Paris  lui-même  ; dans  toutes  les  villes  de  la 
Ligue,  ses  intrigues  et  son  or  lui  gagnaient  chaque  jour  quel- 
ques partisans  nouveaux  parmi  les  gouverneurs,  les  notables 
citoyens  et  les  magistrats  municipaux.  De  plus,  dans  la  pour- 
suite générale  de  ses  desseins,  dans  l’ensemble  de  ses  moyens 
d’attaque  contre  notre  malheureux  pays,  il  avait  trouvé,  au 
moins  pour  l’avenir,  une  compensation  à l’échec  qu’il  venait 
d’essuyer.  Les  dissensions  nées  au  sein  du  parti  royal,  et  l’af- 
faiblissement nécessaire  qui  en  résultait,  étaient  la  revanche 
que  notre  mauvaise  fortune  lui  donnait  contre  la  France. 

Dès  le  mois  de  mars  de  celte  année  1591,  pendant  le  siège 
de  Chartres , une  dangereuse  scission  s’était  opérée  dans  le 
parti  et  dans  la  famille  du  roi.  Bon  nombre  de  catholiques 
royaux  qui  voulaient  pour  souverain  un  prince  catholique 

* P.  C*jel,  I.  Ill,  p.  830  A)  I.  IV,  p.  SM  B,  805.  — I.rUoilr,  p.  74, 
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se  montraient  découragés  et  rebutés  des  délais  apportés  par 
Henri  & sa  conversion.  Lejeune  cardinal  de  Bourbon,  cousin 
du  roi , se  donna  pour  chef  à ces  mécontents,  et  se  flatta  de 
parvenir  à la  couronne  avec  leur  appui.  Il  fut  secondé  dans 
ses  projets  par  son  frère  le  comte  de  Soissons.  Au  dehors,  il 
écrivit  au  pape,  pour  faire  valoir  ses  prétentions  et  obtenir 
une  décision  qui  les  favorisât.  Au  dedans,  il  se  mit  dans  un 
état  de  conspiration  latente,  mais  continue,  contre  Henri. 
Celte  faction  s’apjiela  tiers-parti.  Les  politiques  ayant  porté 
ce  nom  sous  Charles  IX  et  sous  Henri  Ilf,  quelques  auteurs 
modernes,  même  parmi  les  érudits,  out  confondu  les  uns 
avec  les  autres  sous  Henri  IV:  c’est  une  grave  erreur;  au 
temps  de  Henri  IV,  le  tiers-parti  était  précisément  l’opposé 
du  parti  politique  '.  Après  avoir  restitué  ît  cette  faction  son 
caractère , il  importe  de  signaler  son  Influence  : au  sein  du 
parti  royal,  du  parti  de  la  légalité,  de  l’ordre,  de  l’indépen- 
dance nationale,  elle  introduisait  l’anlagunisme  et  l’aflaiblis- 
sement. 

Henri  espérait  encore  avoir  raison  de  ces  ennemis  in- 
térieurs et  extérieurs  conjurés  contie  lui,  dissoudre  et 
mettre  i néant  le  tiers-parti,  accabler  la  Ligue,  chasser  le 
roi  d'Espagne  des  villes  et  des  pays  où  il  s'était  cantonné,  et 
vaincre  ses  lieutenants,  s’il  osait  les  renvoyer  dans  le  royaume. 
Il  se  flattait  de  délivrer  la  France,  en  gardant  sa  religion,  si 
la  voix  de  la  conscience  lui  commandait  de  persévérer.  Uans 
cette  tentative  décisive , il  comptait  sur  la  grande  armée 
étrangère  et  protestante,  qu’il  ramassait  depuis  près  d'un  an, 
avec  des  peines  infimes.  Il  avait  vendu  des  portions  de  son 
domaine  privé  et  du  domaine  de  la  couronne  jusqu'à  con- 
currence de  plusieurs  millions,  et  contracté  des  emprunts  â 
l'étranger  pour  payer  ses  troupes  auxiliaires,  et  leur  solde  se 
trouva  prête  au  moment  où  ils  entrèrent  en  France  *.  Il  alla 
dans  les  plaines  de  Yandy  , près  Vouziers,  recevoir  l’ar- 
oiée  allemande  que  lui  amenait  Turenne  et  qui  comptait 

1 Thuunus,  flist.,  1.  CI,  $$  7,  9,  t.  V,  p,  55,  86,  59,59,  — De  Thuu, 
Mrmones,  l xi,  p.  353,  cull.  Mirhaud.  — P.  Ctijct,  I.  ut,  p.  395  B.  — > 
Villcrojr,  Apol.  et  duc.,  t.  xi,  p.  (91  B. 

* Lettre»  missives  de  Henri  IV,  du  14  juillet,  t.  (il,  p.  437.  Le  roi  ordonne 
de  rendre  en  Normandie  pour  300,0(10  cens  du  domaine  de  la  courouue. 
— Mémoires  de  madame  Duplessis,  l,  i , p.  198,5103,  803,  vente  pour 
*00,000  cens  de  domaine  prive. 
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1/1,000  hommes  (29  seplcinbre).  Dans  un  intervalle  assez 
court,  il  joignit  à ce  corps  principal  6,000  Anglais  envoyés 
par  Elisabeth  à diverses  fois,  6,000  Suisses  engagés  dés  lors 
à son  service,  et  enfin  les  débris  de  quelques  régiments  fran- 
çais formant  /j,000  hommes,  lies  divers  corps  formaient  un 
total  de  30,000  soldats  réguliers,  et  en  grande  majorité  pro- 
testants. Henri  était  donc  sûr  d'échapper  pour  la  prochaine 
campagne  Si  l’irrégularité  et  S l’intermittence  de  service  des 
gentilshommes  et  des  troupes  qu'ils  amenaient,  il  pouvait 
espérer  d’opposer  le  zélé  réformé  de  ses  auxiliaires  au  zélé 
catholique  des  Ligueurs  et  des  Espagnols , et  de  soustraire 
une  partie  considérable  de  l’armée  au  commandement  fort 
peu  sûr  des  grands  seigneurs  du  parti  royal.  En  effet,  les 
étrangers  obéissaient  à des  chefs  particuliers,  les  Allemands 
au  prince  d’Anhall,  les  Anglais  à Koger  Willems  '. 

Sic5c  Je  Roueu  il  destina  les  forces  considérables  dont  il  disposait  au  siège 
projeté.  ,je  n0lien,  conquête  de  cette  ville  achevait  la  réduction  de  la 
Normandie,  et  mettait  entièrement  à sa  disposition  les  ressour- 
ces de  ce  riche  pays.  La  chute  d’une  cité  aussi  importante  de- 
vait produire  un  mouvement  salutaire  d’ébranlement  dans  la 
Ligue  entière.  Enfin  Elisabeth  demandait  avec  instance  cette 
entreprise  , pour  fermer  Kouen  à l’occupation  espagnole,  et 
pour  mettre  les  côtes  d’Angleterre  à l'abri  des  attaques  de 
Philippe  11  et  des  tentatives  d’une  nouvelle  Armada. 

la  conquête  de  ltoucn  et  la  soumission  entière  de  la  Nor- 
mandie devaient  servir  au  roi  de  point  de  départ  pour  la  ré- 
duction des  autres  villes  et  des  provinces  engagées  dans  la 
Ligue.  Henri  ordonna  à Biron  d’ouvrir  le  siège  de  Rouen  le 
11  novembre.  Il  se  rendit  lui-mème  au  camp  le  24  de  ce 
mois,  et  commença  à prendre  une  part  personnelle  aux  opé- 
rations le  1"  décembre,  après  avoir  sommé  les  habitants  de 
se  rendre  et  prévenu  autant  qu’il  était  en  lui  une  nouvelle 
effusion  du  sang  français  2. 

Bien  que  les  premières  attaques  contre  Bouen  aient  eu 
lieu  dans  le  cours  du  mois  de  novembre  1591,  comme  les 


‘ Lettres  missive*  de»  S et  9!  octobre  1591,  t.  HT.  p.  493,  503,  504.  — 
Doubigné,  1.  ut,  c.  13,  p.  957,  958.  — P.  Caret,  1.  m,  p.  307,  308. 

* Lettres  missive*  de  fleuri  IV  du  26  novrmbie  et  du  |c*  décembre,  t.  UI, 
p.  309-5 M.  - P.  Cayet,  I.  tu,  p.  3H,  356,  337.  — Tbuonus,  I.  cil,  S *7, 
I.  V,  p.  UO. 
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opérations  décisives  se  rapportent  à l'année  1592,  nous 
rejetterons  à celle  année  tout  ce  qui  se  rapporte  5 ce  siège 
mémorable. 


CHAPITRE  V. 


Convention  houleuse  conseniic  pnr  Mayenne.  Siégé  de  Rouen.  Le  roi  trahi 
de  nuuvrau,  et  loua  ses  desseins  ruinés.  Situation  des  pruYUices. 


1592.  Le  siège  de  Rouen  fournit  à Philippe  II  l'occasion 
d’avancer,  par  les  négociations  et  les  traités,  son  projet 
d'asservir  le  royaume.  Son  ardente  ambition  ne  lâchait  pas 
prise  un  instant.  N’ayant  pu  avec  le  concours  des  Seize 
s’emparer  de  l>aris  et  faire  proclamer  sa  royauté,  ou  celle  de 
l’infante  sa  fille,  ce  qui  était  la  même  chose,  il  résolut  d'ar- 
racher aux  nécessités  de  Mayenne  celte  concession  décisive. 
Le  duc  manquait  des  forces  et  de  l’argent  nécessaires  pour 
secourir  Rouen  contre  les  attaques  du  roi  : Philippe  II  les  lui 
refusa  et  lui  tint  le  couteau  sous  la  gorge , jusqu'à  ce  qu'il 
eilt  signé  son  déshonneur  et  le  prélude  de  l’asservissement 
de  la  France.  Dans  les  conférences  de  la  Fère  et  de  Lihons- 
Saintot,  qui  se  tinrent  entre  le  10  et  le  18  janvier  1592,  le  duc 
de  l’arme  stipulant  au  nom  du  roi  d'Espagne  et  Mayenne 
signèrent  les  conventions  suivantes  bientôt  converties  en 
traité.  Mayenne  retint  les  quatre  millions  d’écus  par  an  et 
l’armée  espagnole  qui  lui  permettaient  de  combattre  Henri. 
En  échange , il  promit  en  son  nom , au  nom  des  princes  de 
sa ‘maison  et  des  grands  seigneurs  de  la  Ligne,  que  l'infante 
Isabelle,  Claire-Eugénie,  serait  reconnue  reine  souveraine  et 
propriétaire  du  royaume  de  France  ; que  les  États-généraux 
convoqués  à cet  effet  reconnaîtraient  son  droit  et  lui  défére- 
raient le  trône  '.  Il  est  vrai  que  Mayenne  stipulait  que  l’in- 


Convention 
honteuse  con- 
clue pur 
Mayenne  t.vrc 
le 

roi  d'Espagne. 


' Dépêche*  tic  Diego  d'Ibnrrn  du  roi  d'F.spngue  des  19.  14,  18  junticr 
1594.  — Dépêche  du  duc  de  Parme  nu  toi  d’Kapngue  du  18  janvier  1599. 
— Mémoires  de  la  L>gue,  I.  V,  p.  50-70.  — Mém.  cl  correspond,  de  Du- 
pless'R.  I.  V,  p.  157-147.  « On  lui  dit  In  particularité  de  In  sérénissime  in- 
» huile  bii  premier  grade,  ce  qu'il  n'iguoruit,  el  il  reipondit  qu'il  estoil 
» d'opinion  qu'on  y pou rr oit  entendre,  e>  que  pour  cette  fois  on  rom /rit 
» ta  toi  sa  tique , avec  condition  que  déduits  un  un  elle  se  marins!,  avec 

• l'advis  des  princes  et  officier»  de  In  couronne  et  Estât  de  France.  — 
» Faisant  nommer  lu  sérénissime  infante  ray  ne  souveraine  de  ce 

• royaume...  Considérant  que  la  sérénissime  infinité,  ma  mnttri-sse,  sera 
»»  déchirée  royne  pivpiictaire  de  ce  royaume.  • 
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faute  prendrait  dans  l'année  un  mari  de  l'avis  des  conseillers 
et  des  grands  officiers  de  la  couronne  ; que  le  royaume  serait 
conservé  dans  son  entier  ; que  scs  lois  et  coutumes  seraient 
maintenues.  La  correspondance  diplomatique  du  temps  nous 
apprend  de  plus  que  le  dessein  de  Mayenne  était  de  ne  tenir 
aucun  de  scs  engagements,  et  de  corriger  une  infamie  par 
un  manque  de  foi  ■.  Mais  quand  on  examine  de  près  la  situa- 
tion, on  reconnaît  dans  quel  péril  il  jetait  l'Etat.  l’Iillippc 
avait  pour  lui  l’argent , les  armées , les  talents  du  duc  de 
l’arme,  les  intrigues  et  la  corruption  dans  l’intérieur  des  villes 
de  la  Ligue  : qui  pouvait  répondre  à Mayenne  qu'il  n'aurait 
pas  la  main  forcée?  En  second  lieu,  l'épuisement  et  les  souf- 
frances du  peuple  étaient  si  extrêmes,  que  dans  un  moment 
de  désespoir  il  était  à craindre  qu'une  partie  au  moins  de 
la  nation  n 'achetât  la  paix  à tout  prix , même  par  la  sou- 
mission & l'étranger.  Eniin  la  guerre  et  la  maladie  pouvaient 
emporter  d'un  moment  à l'autre  Henri  IV  et  Mayenne  , les 
deux  seuls  hommes  capables  d'arrêter  l'usurpation  espa- 
gnole ; et  sans  sortir  de  celte  campagne,  ils  faillirent  succom- 
ber tous  tleux,  l'un  à Aumale,  l'autre  à Itonen.  Eux  morts, 
Philippe  U n’eût-il  pas  déchiré  comme  un  vain  papier  les 
restrictions  stipulées  par  Mayenne  en  faveur  de  l'indépen- 
dance nationale?  Dans  cet  état  de  choses,  reconnaître  par 
un  traité  solennel  signé  du  lieutenant  général  du  royaume  et 
de  tous  les  chef#  de  la  ligne  les  droits  de  l'infante  à la  cou- 
ronne, c’était  fournir  à Philippe  il  la  dernière  arme,  l'arme 
(l'une  légalité  apparente  pour  accabler  la  liberté  publique. 
Mayenne  jouait  donc  les  destinées  du  pays  qui  l'avait  adopté, 
pour  conserver  un  pouvoir  désormais  précaire  et  déshonoré. 
Il  mettait  d’abord  par  les  traités  l'étranger  sur  le  trône,  pour 
conserver  l'éventualité  chaque  jour  plus  faible  de  le  lui  dis- 
puter plus  tard. 

La  grande  armée  que  Henri  était  parvenu  avec  tant  de 
peine  ik  rassembler  sous  les  murs  de  Rouen  fournissait  un 
moyen  sûr  et  prompt  de  mettre  & néant  les  projets  du  roi 
catholique,  tes  concessions  de  Mayenne,  de  délivrer  à la  fois 

1 Lettre  do  Jeunnin  & Villcroy,  Apol.  et  dise.,  t.  XI.  p.  181  B.  « Ledit 
* président  m'envoya  aussi  cei tains  articles  d'un  traictc  que  le  duc  de 
a Mayenne  «voit  déjà  laid  proposer  eux  Espagnols,  dont  je  fus  en  grand’- 
m peine,  encore  que  ledit  président  me  rnaudutt  qu'ils  narojent  esté  nais 
» en  avant  t/ne  pour  les  amuser.  » 
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le  pays  de  la  guerre  civile  el  des  menaces  de  la  domination 
étrangère.  Aux  trente  mille  hommes  de  troupes  régulières 
du  roi  vinrent  se  joindre  cinq  mille  gentilshommes,  qu'on 
était  toujours  sûr  de  trouver  pour  une  courte  guerre,  où  il  y 
avait  des  dangers  à braver  et  de  la  gloire  à recueillir.  Le  roi 
disposait  donc  matériellement  des  forces  nécessaires  pour 
écraser  l’ennemi  du  dedans  et  celui  du  dehors.  Il  s’agissait 
seulement  que  ces  forces  fussent  loyalement  et  sagement 
employées.  Henri  avait  à craindre  qu'elles  ne  le  fussent  pas, 
si  elles  tombaient  sous  l’autorité  et  la  direction  des  grands 
seigneurs  catholiques  de  son  parti.  Leursdispositions  n’avaient 
pas  changé.  Par  conviction  religieuse  et  par  intérêt,  ils  étaient 
résolus  à ne  pas  souffrir  que  Henri  vint  au-dessus  de  ses 
affaires  et  se  rendit  absolu,  au  moyen  de  la  victoire  et  de  la 
paix.  Ils  ne  voulaient  pas  d'un  roi  huguenot  : ils  ne  voulaient 
pas  d’un  état  de  choses  où  ils  devaient  perdre  le  comman- 
dement des  armées,  l’usurpation  des  droits  royaux  dans  Ictus 
gouvernements  et  dans  leurs  terres.  Le  roi  devait  donc  les 
retrouver  au  siège  de  Rouen  ce  qu’ils  avaient  été  au  blocus 
de  Paris  et  & Chelles,  se  faisant  une  étude  de  traverser  ses 
succès,  et  lui  retenant  le  bras  au  moment  où  il  se  disposerait  & 
frapper  ses  ennemis  de  coups  décisifs.  Mais  il  ne  pouvait,  sans 
un  extrême  péril , les  écarter  du  commandement , surtout 
le  vieux  maréchal  de  Biron,  dont  la  réputation  et  l’auto- 
rité dans  la  guerre  étaient  sans  rivales.  Leur  disgrâce  de- 
vait mécontenter  et  soulever  la  majorité  de  la  nation  qui 
était  catholique.  I)c  plus , comme  il  le  disait  lui-même  dans 
l’épanchement  de  l'amitié,  «Jls  étoient  gens  pour  se  séparer 
de  luy , et  faire  un  partv  à part , ou  se  joindre  à ceux  de  la 
Ligue  avec  lesquels  ils  ne  celoient  point  qu'ils  compatiraient 
bien  mieux  qu'avec  les  Huguenots;  ce  qui  serait  la  ruine  de 
l’État  et  de  la  maison  de  Bourbon  '.  » Il  tenta  de  surmonter 
ces  difficultés  en  leur  laissant  le  commandement,  et  en  con- 
fiant à Biron  la  conduite  des  opérations  du  siège  de  Rouen  ; 
mais  en  multipliant,  en  épuisant  personnellement  ses  efforts 
pour  prévenir  ou  pour  réparer  leurs  fautes.  Il  trouva  à 
l'épreuve  que  la  tâche  était  au-dessus  de  ses  forces,  et  pro- 
bablement au-dessus  des  forces  humaines. 


' Sully,  Ut  cou.  royales,  c.  .Y»,  page  91  A. 
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Outre  les  raisons  générales  et  communes  à son  parti,  Biron 
avait  un  inolir  particulier  de  dissiper  en  pure  perte  les  forces 
de  Henri.  11  lui  avait  demandé  le  gouvernement  de  Itouen 

après  la  réduction  de  la  ville  : le  roi  engagé  d'avance  avec  le 
duc  de  Montpensier , gouverneur  de  .Normandie,  à donner  à 
un  autre  ce  gouvernement,  s'était  vu  contraint  de  le  lui  refuser 
pour  ne  pas  faillir  à sa  parole.  Ile  là  chez  Biron  un  profond 
mécontentement.  Ce  n'est  pas  seulement  Sully,  ce  sont  pres- 
que tous  les  contemporains  qui  témoignent  qu'au  siège  de 
Itouen,  le  vieux  maréchal  « fist  toutes  choses  par  despit,  et 
ne  voulut  nullement  que  la  ville  se  prist  •.  » Au  début  du 
siège,  plusieurs  chefs  demandaient  qu'en  se  conformant  à la 
grande  maxime  de  guerre,  ville  prise,  château  rendu,  on 
dirigeât  tout  d'abord  les  attaques  contre  Itouen.  Ils  se  fon- 
daient sur  ce  que  la  ville  était  alors  mal  fortifiée  et  mal  |tour- 
vue  de  munitions,  et  ils  prétendaient,  avec  la  plus  grande 
apparence  de  raison , que  la  prise  de  la  place  entraînerait 
celle  de  la  citadelle.  Biron  laissa  d'abord  à l'actif  et  intelli- 
gent Villa rs,  gouverneur  de  Itouen,  le  temps  nécessaire  pour 
mettre  le  fort  Sainte-Catherine  dans  un  état  formidable  de 
défense.  Il  porta  ensuite  sur  cette  citadelle  toutes  les  forces 
cl  toutes  les  attaques  de  l'armée  royale.  Les  royaux  trouvant 
à chaque  pas  un  retranchement  à emporter,  un  combat  à 
rendre  contre  des  chefs  et  des  soldats  d’un  courage  éprouvé, 
harcelés  de  plus  par  de  continuelles  sorties,  ne  purent  même, 
au  commencement , entamer  les  ouvrages  de  l'ennemi.  Il 
resta  prouvé  alors  que  s'attaquer  au  fort  Sainte-Catlierinc, 
c'était  de  toutes  les  manières  de  prendre  Itouen  choisir  la 
plus  difficile  et  la  plus  mauvaise.  Cependant  c'en  était  une, 
parce  que  la  citadelle  dominait  la  ville,  et  qu'en  s’en  rendant 
maître,  on  pouvait  foudroyer  Itouen.  Aussi  dès  que  le  roi 
vint,  à partir  du  1"  décembre,  prendre  une  part  active  aux 
opérations,  il  ht  des  cfTorts  inouïs  pour  prendre  le  fort  Sainte- 
Catherine  et  pour  réparer  la  faute  calculée  du  maréchal , 
dirigeant  lui-mème  les  travaux,  entrant  de  quatre  nuits  l’une 
dans  la  tranchée,  conduisant  les  soldats  à l'assaut,  repoussant 
les  sorties,  exposant  sa  vie  plusieurs  fois  chaque  jour.  Villars, 
son  ennemi,  mais  son  ennemi  généreux,  s'écriait  avec  adnii- 

1 Sully,  OEcon.  roy.,  c.  33,  p 89  A,  90.  — P.  Cayet,  I.  IV,  p.  356  B, 
357  B,  el  l.egrain,  Décade,  confirmant  à cet  egard  le  témoignage  de  Sully. 
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ration  que  ce  prince,  par  son  habileté  et  sa  valeur,  avait  mé- 
rité mille  couronnes  pareilles  à celle  qu’il  portait1.  Mais  les 
difficultés  de  l'entreprise  et  les  rigueurs  de  l’hiver  l’empê- 
chèrent d’obtenir  aucun  avantage  décisif  pendant  le  mois  de 
décembre  1591  et  la  première  moitié  du  mois  de  janvier  1592. 
Il  n’avait  encore  emporté  qu’une  partie  des  ouvrages  avancés 
de  l’ennemi,  quand  il  apprit  que  les  ducs  de  Parme  et  de 
Mayenne  s’avançaient  avec  une  armée  de  23,000  hommes 
pour  lui  faire  lever  le  siège.  11  laissa  au  maréchal  Biron  le 
soin  d’en  continuer  les  opérations  avec  toute  l’infanterie  de 
l’armée  royale.  Il  prit  le  commandement  de  la  cavalerie  qui 
comptait  6,000  hommes,  quitta  le  camp  de  ilouen  avec  elle 
le  20  janvier,  et  s'avança  au-devant  de  l’armée  hispano- 
ligueuse  *. 

Les  différends  de  Farnèse  et  de  Mayenne  étant  accommodés, 
par  les  honteuses  concessions  que  le  dernier  avait  faites  à 
l’Espagne,  les  deux  ducs  avaient  joint  leurs  forces  ensemble, 
et  en  suivant  la  route  de  la  Fère  et  de  l*éronne,  étaient  arri- 
vés à la  frontière  de  la  Picardie  et  de  la  Normandie,  avec  le 
dessein  de  secourir  ilouen.  Le  roi  résolut  d’aller  les  recon- 
naître, de  tout  tenter  pour  attirer  leur  cavalerie,  seule  et  sé- 
parée de  leur  infanterie,  à un  combat  où  il  pouvait  se  pro- 
mettre une  victoire  à peu  près  certaine  ; dans  tous  les  cas, 
de  harceler  leur  armée  à chaque  pas,  et  de  leur  disputer  le 
terrain  pied  à pied.  Ayant  laissé  le  gros  de  la  cavalerie  à 
Neufchâtel,  il  poussa  une  reconnaissance  jusqu’à  Aumale 
avec  quelques  centaines  d’hommes  d'élite.  Dans  cette  ren- 
contre où  il  fit  plus  les  fonctions  de  maréchal  de  camp  que 
de  général  et  de  roi , il  courut  d’extrêmes  dangers,  et  fut 
blessé  aux  reins  d'un  coup  d’arquebuse  (5  février).  Mais  il 
rejoignit  son  gros  corps  de  cavalerie,  et  invincible  à la  dou- 
leur comme  à la  fatigue,  il  poursuivit  son  dessein,  dont  les 
événements  se  chargèrent  de  montrer  l’intelligence  et  la 
sagesse.  Après  la  prise  de  Neufchâtel,  les  ducs,  poursuivant 

' Sulljr  et  P.  Cayet,  ibid.  — Dauhignc,  1.  m.  c.  13,  p.  *58. 

* Sully,  OEcoii.  iojrM  c.  33,  p.  ÎX)  A,  91  B,  îl*.  — Dauliigné,  l.  lll,  c.  13, 
p.  Î59,  itiO.  — P.  Cajret,  I.  iv,  p.  359,  360.  — Thuanus,  1.  en,  sub  Jtn. 
— D’après  les  lettres  missives,  t.  m,  p.  549,  553,  555,  Henri  s’avance  jus- 
qu'à GUors,  le  15  janvier  : il  en  revient  cl  campe  ù Darnelal,  devant 
Rouen,  le  19;  il  en  est  parti  le  *1,  et  se joui  ne  alors  à Somme rcuil,  pu 
Picardie. 


Rencontre 

l'Aumale. 
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leur  marche  vers  lloiien,  s'étaient  avancés  jusqu'au  bourg  de 
Bure.  Henri,  campé  à Buchy,  à cinq  lieues  nord-est  de 
Bouen , attaqua  et  surprit  les  deux  quartiers  de  Mayenne  et 
du  duc  d'Aumale,  du  duc  de  Guise  et  du  comte  de  Citaligni, 
tua  ou  dispersa  tout  ce  qui  s'y  rencontrait,  et  lit  un  butin 
immense  (17  février). 

Revers  du  Biron  Depuis  un  mois,  Henri  tenait  les  deux  ducs  en  échec,  leur 

,U:  Je  Rouen,  barrait  le  chemin , couvrait  Itouen  , donnait  les  moyens  à 
Biron  et  à son  infanterie  d'en  poursuivre  et  d'en  achever  le 
siège.  Grèce  ii  ses  talents  et  & son  intrépidité,  il  était  donc 
arrivé  au  siège  de  Itouen  l'opposé  de  ce  que  l'on  avait  vu  se 
produire  au  blocus  de  Paris.  Mais  pour  que  la  ville  attaquée  fût 
réduite,  il  fallait  de  toute  nécessité  que  les  opérations  du  siège 
fussent  habilement  et  vigoureusement  conduites,  cl  elles  le 
furent  aussi  mal  que  possible.  lVndant  tout  ce  grand  mois, 
le  vieux  maréchal  de  Biron  ne  lit  aucun  progrès  décisif,  et  à la 
fin  du  mois,  en  l’absence  du  roi,  il  essuya  un  revers  terrible. 
Son  incurie  laissa  Villars  faire,  le  24  février,  une  sortie  géné- 
rale. L’armée  royale  perdit  huit  cents  hommes,  ses  provisions 
de  poudre,  mie  yvartic  de  son  artillerie  traînée  en  triomphe 
par  l'ennemi;  Biron  fut  blessé  à la  cuisse,  les  plus  braves 
capitaines  tués  sur  place,  les  tranchées  comblées  , les  mines 
éventées,  l’entreprise  ramenée  au  point  où  elle  était  le  pre- 
mier jour  du  siège. 

nispcrOon  Vainement  le  roi  répara  cette  faute  énorme  ; vainement  il 

.i"un«  p»riio  a*  concentra  les  divers  corps  de  son  armée,  ranima  leur  cou- 
mee  ruj»ie.  01lx  ducs  une  force  tellement  supérieure,  que 

ne  pouvant  faire  lever  le  siège  sans  en  venir  aux  mains  , et 
n'osant  livrer  bataille,  lis  sc  retirèrent  sur  la  Somme.  Inuti- 
lement encore,  Henri  rétablit  les  tranchées,  éleva  des  forts, 
renversa  une  partie  des  murailles  de  Itouen , vainquit  les 
assiégés  dans  une  sanglante  sortie  près  de  la  porte  Cauchoise, 
réduisit  Villars  & de  telles  extrémités,  qu'il  écrivit  aux  ducs 
que  s'il  n'était  secouru  dans  huit  jours  il  capitulerait.  Par  le 
fait  seul  que  le  siège  avait  duré  pendant  cinq  mois  d’un  ri- 
goureux hiver,  l'emrcprisc  était  manquée.  En  ciTet,  le  plus 
grand  nombre  des  soldats  étrangers  avait  succombé  à la  fa- 
tigue, à la  maladie  ou  dans  les  combats.  I-a  noblesse,  selon 
sa  coutume,  après  un  mois  ou  six  semaines  de  service,  s’était 
retirée  dans  scs  domaines.  A la  date  du  29  mars,  bien  que 
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Henri  etlt  reçu  un  renfort  de  5,000  Hollandais  et  Anglais,  il 
ne  comptait  plus  que  10,000  hommes  dans  son  armée,  et 
n'avait  presque  pas  de  cavalerie.  Dès  lors  il  se  trouvait  dans 
l’Impossibilité  0 la  fols  de  disputer  le  passage  aux  ducs,  de- 
venus depuis  peu  très  supérieurs  en  forces,  et  d’accepter 
contre  eux  une  bataille  pour  les  empêcher  de  faire  lever  le 
siège. 

Instruits  de  l’étal  de  faiblesse  où  il  était  réduit,  et  princi- 
palement de  son  manque  presque  absolu  de  cavalerie  fran- 
çaise, Farnèsc  et  Mayenne  se  rendirent  en  trois  jours  (18-19 
avril),  par  une  marche  précipitée,  des  bords  de  la  Somme 
sons  les  murs  de  Rouen.  Non  seulement  Ils  trouvèrent  la 
route  libre , mais  Ils  contraignirent  Henri , qui  ne  pouvait 
les  attendre  sans  s’exposer  à une  défaite,  de  retirer  ses  trou- 
pes fi  Bans,  fl  deux  lieues  de  Rouen.  I.es  ducs  entrèrent  le  20 
avril  dans  Rouen  délivré  : ils  détruisirent  tous  les  travaux 
élevés  par  l’armée  royale , ravitaillèrent  in  ville,  et  ne  lais  - 
sèrent  plus  de  trace  de  la  longne  et  pénible  entreprise  du 
roi  ’. 

ba  délivrance  de  Rouen  ne  devait  être  complète  que  quand 
cette  ville  pourrait  communiquer  librement  avec  le  Havre  , 
recevoir  des  provisions  par  le  cours  de  la  Seine , et  rétablir 
son  commerce.  Pour  obtenir  ce  résultat,  les  ducs  avaient  à 
prendre  Caudehec  occupé  par  l’armée  royale.  I,a  prise  de 
cette  place  importante  par  sa  situation  et  par  l'amas  de  vivres 
et  de  munitions  que  le  roi  y avait  formé  était  un  complé- 
ment nécessaire  de  la  levée  du  siège  de  Rouen.  Fnmèse  et 
Mayenne  se  laissèrent  prendre  fi  cet  appât,  et  après  trois 
journées  seulement  de  séjour  à Rouen , ils  portèrent  leurs 
forces  sur  Caudehec  dont  ils  s'emparèrent.  A ce  siège,  I-’ar- 
nèse  reçut  un  coup  d’arquebuse  et  fut  dangereusement  blessé 
en  deux  endroits.  De  Caudebec  ils  se  transportèrent  à Yvetot, 
pour  réduire  le  pays  jusqu’à  la  mer  et  chercher  des  vivres. 

1 Pour  les  cinq  pnragr.,|tlt<-g  picccdciitf.  rclaliFs  au  siege  de  Roum.  voir 
les  lelt»  r«  missives  de  fleuri  IV,  t.  m,  p.  5«î.  567,  566-570,  574-577,  507>f 
5*J4,  509,  UIH,  6l7.  — P.  t'ayet,  1.  ut,  p.  556-566.  — Th  un  nu*,  I.  eu,  cm. 
— Doubiguc,  1.  m,  r.  15.  14,  t.  m.  p.  ibS-iGS.  — On  lit  dans  1rs  leltrcs  de 
Hrnri,  des  SO  el  95  avril  : « Suchiins  nies  cnnemvs  r|oe  }'estois  desponrven 

* de  c a ru  lier  ii-  Françoise,  ils  ont  asc  dfc  telle  diligence,  qu'en  trois  jour- 
» nees  ils  sont  venus  d«  lu  rivière  de  Somme  à mot:  qui  a esté  cause  nue 

* j*ny  levé  le  siège.  » 
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C’était  à celte  démarche  que  Henri  lesatlendait.  Quand  il  les 
vit  enfoncés  dans  la  .Normandie,  il  résolut  de  les  y enfermer 
et  de  les  exterminer,  tournant  contre  eux , par  une  com- 
binaison de  génie,  leur  succès  d'un  moment  et  la  levée  du 
siège  de  Rouen.  Avant  de  se  séparer  de  sa  noblesse,  il  avait 
tiré  d’elle  la  promesse  de  venir  le  joindre  au  premier  appel. 
Cet  appel,  il  le  fit  ; les  gentilshommes  y répondirent,  les  gar- 
nisons des  places  voisines  accoururent,  et  en  quelques  jours 
il  réunit  23,000  hommes,  parmi  lesquels  6,000  cavaliers, 
forces  très  supérieures  4 celles  de  l'ennemi  qu'il  attaqua 
aussitôt. 

Assailli  par  l’armée  improvisée  que  son  adversaire  avait  su 
rassembler,  le  duc  de  l’arme  disait  « que  le  roi  faisoil  la 
guerre  en  aigle.  » Il  put  se  convaincre  bientôt  qu'il  la  faisait 
aussi  en  lion.  En  effet,  Henri,  du  28  avril  au  10  mai,  livra 
aux  environs  d’ïvctot  cinq  combats,  dans  lesquels  les  ducs 
essuyèrent  des  échecs  successifs  et  très  rudes.  De  plus,  il  les 
réduisit  à une  telle  disette  de  vivres  et  de  provisions , que 
dans  leur  camp  le  pain  se  vendit  dix  sous  la  livre,  le  vin 
trente  sous  la  pinte,  l'eau  même  des  fontaines  à un  prix  très 
élevé,  tandis  que  la  paille  et  les  fourrages  manquaient  abso- 
lument. Ils  avaient  déjà  perdu  le  tiers  de  leur  armée  par  la 
maladie,  les  combats  et  la  désertion,  quand  ils  levèrent  leur 
camp  le  11  mai,  et  allèrent  prendre  position  à Itansou,  vil- 
lage distant  d'un  quart  de  lieue  de  Caudebec.  I.c  roi  les 
poursuivit  l’épée  dans  les  reins,  attaché,  avec  un  légitime 
acharnement , à leur  perte  qu’il  lui  fut  donné  ce  jour-là  de 
consommer.  En  effet,  ayant  séparé  son  armée  en  deux  corps, 
il  se  mit  à la  tête  de  l’un,  et  attaqua  avec  la  plus  grande  vi- 
gueur les  quartiers  des  ducs , taudis  qu’il  envoyait  Itiron , 
avec  l’autre  division,  donner  contre  le  reste  de  l’armée  enne- 
mie dans  Hanson  même.  Le  corps  que  commandait  le  roi 
détruisit  deux  régiments  hispano-ligueurs.  De  son  côté,  le 
corps  commandé  par  Biron  renversa  tout  ce  qui  se  trouvait 
devant  lui,  tua  huit  cents  hommes,  mit  le  reste  en  fuite,  et  dé- 
truisit la  cavalerie  légère  des  ducs,  composée  de  vingt-deux 
compagnies.  L'armée  des  ducs  était  profondément  ébranlée 
et  découragée  ; la  victoire  était  à moitié  remportée  : pour 
l’achever,  il  suffisait  de  vouloir  et  de  marcher.  Dans  ce  mo- 
ment le  baron  de  Biron  demanda  à son  père  cinq  cents  clie- 
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vaux  suffisants,  disait-il,  pour  décider  l'entière  déroute  des 
Kspagnols  et  des  Ligueurs.  Le  vieux  maréchal  les  lui  refusa 
eu  lui  «lisant  : ■ Maraud,  nous  veux-tu  donc  renvoyer  planter 
n des  choux  à Biron?»  Le  jeune  Biron,  qui  ne  voyait  alors 
qu'un  éclatant  succès  qu’on  lui  arrachait  des  mains,  s’écriait, 
dans  les  transports  de  son  indignation , que  s'il  était  roi  de 
France,  il  ferait  couper  la  tète  au  maréchal. 

Farnèse  s'aida  de  cette  collusion  : en  capitaine  consommé, 
il  avait  jugé  que  c’était  fait  de  lui  et  de  son  armée , s’il  ne 
parvenait  à échapper  à un  adversaire  tel  que  Henri,  et  de- 
puis huit  jours  il  avait  préparé  ses  moyens  de  retraite.  Dans 
la  nuit  du  16  mai,  il  construisit  en  face  de  Caudehec  un  pont 
avec  les  bateaux  qu'il  avait  fait  descendre  de  Itouen',  trans- 
porta ses  troupes  sur  la  rive  opposée,  rompit  le  pont,  et  mit 
ainsi  entre  lui  et  Henri  la  Seine,  qui  en  cet  endroit  n’est  plus 
un  fleuve,  mais  un  bras  de  mer.  Le  roi  assura  à son  conseil 
que  rien  encore  n’était  perdu  pour  la  destruction  de  l'en- 
nemi, si  l’on  voulait  précipiter  6,000  cavaliers  vers  le  Pont- 
de-l’Arche,  harceler  les  F.spagnols  et  les  Ligueurs  épuisés  par 
la  fatigue,  la  faim  et  les  combats,  et  donner  le  temps  au  gros 
de  l’armée  royale  de  les  joindre  pour  les  exterminer.  Toutes 
les  mauvaises  raisons  qu’on  lui  opposa  étaient  réfutées  par 
le  fait  que  Souvré,  avec  un  corps  de  cavalerie,  en  suivant  la 
route  indiquée  par  Henri,  avait  joint  l’ennemi  et  l’avait  com- 
battu  avec  avantage.  D'un  autre  coté,  ces  misérables  pré- 
textes pouvaient  être  surmontés  par  un  acte  énergique  de  la 
volonté  royale.  Mais  les  ambitieux  qui  voulaient  éterniser  la 
guerre  pour  se  perpétuer  dans  le  commandement,  et  les  ca- 
tholiques passionnés  mirent  ordre  à ce  que  cette  volonté,  si 
elle  se  produisait,  restât  impuissante.  Renouvelant  une  pra- 
tique dont  ils  avaient  déjà  usé  deux  ans  auparavant  à Mantes, 
ils  excitèrent  les  Suisses  à exiger  impérieusement  leur  solde 
avant  de  marcher,  et  ils  refusèrent  au  roi  l’argent  indispen- 
sable pour  les  satisfaire.  Parmi  ces  embarras  et  ces  trahisons, 
Henri  perdit  le  moment  utile  de  la  poursuite , et  la  dernière 
chance  de  la  victoire. 

Farnèse  put  gagner  Paris,  et  de  là  ramener  en  Flandre 
son  armée,  diminuée  du  reste  de  7,000  hommes.  C’est  Sully, 
témoin  de  ce  qui  se  passa  au  camp  royal  dans  cette  mémo- 
rable circonstance  ; ce  sont  Mezeray  et  IVrélixe , placés  si 
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près  pour  recueillir  les  témoignages  des  contemporains,  qui 
fournissent  le»  détails  que  nous  venons  de  reproduire,  et  qtd 
montrent  conimeut  les  chefs  royaux  parvinrent  à faire 
avorter  les  admirables  combinaisons  et  les  prodiges  d'acti- 
vité de  Henri  '. 

Farnèsc , défait  en  toutes  rencontres  et  blessé , avait  été 
contraint  à la  retraite,  ou  plus  exactement  à la  fuite  : le 
territoire  était  momentanément  délivré  de  l'invasion  de 
l’armée  espagnole,  dont  près  de  la  moitié  avait  été  détruite. 
C'était  à ces  incomplets  et  insuffisants  résultats  que  se  bor- 
nait tout  l’effort  de  cette  guerre.  Le  roi  avait  espéré , juste- 
ment espéré,  » qu'il  feroit  perdre  aux  Espagnols  le  chemin 

> ou  l’envie  de  plus  venir  troubler  et  ravager  le  royaume  ; 
» que  la  campagne  d’ïvetot  seroit  un  coup  de  partie  pour  la 

> France  et  pour  lui-même  J.  • Ces  espérances  étaient  ren- 
versées, ce  coup  de  (tarde  perdu.  Ses  généraux  et  ses  servi- 
teurs, ou  ceux  qui  se  disaient  tels,  avaient  fait  échouer  le 
siège  de  llouen,  comme  ils  avaient  fait  avorter  le  blocus  de 
Paris.  La  Ligue  demeurait  debout;  toutes  les  grandes  villes, 
toutes  les  capitales  de  provinces,  au  nombre  de  vingt-quatre, 
révoltées  et  le»  armes  à la  main  ; le  roi  épuisé  d'argent,  hors 
d'état  de  rassembler  de  nouveau  une  grande  armée , con- 
vaincu d'impuissance  dans  son  projet  d'abattre  la  révolte  ; la 
France  enfin  déchirée,  ouverte  aux  nouvelles  invasions  de 
Philippe  II,  livrée  intérieurement  & ses  intrigues  et  i ses 
progrès. 

Durant  les  premiers  mois  qui  suivirent  le  siège  de  llouen, 
ce  qui  se  passa  sur  presque  tous  les  points  du  territoire  con- 

• Pour  lr»  quatre  derniers  paragraphes,  lettres  missive*  Je*  I",  5,  7. 

fl,  17  iiitii,  t.  lll,  p.  022,  (Üi,  U 27 , uJK,  6*f,  037.  — A la  dulr  du 

(7  mal,  Heuri  ludique  comme  accompli  le  pussuge  de  lu  >cine  ■ Cuodebec 
pur  Furnèsc.  Celu  est  ronfiiuie  pur  Le* toile,  qui  place  le  pus»ugc  de  lu 
Seine,  par  la  duc  de  Purme,  le  samedi  1Ü  du  mois  de  mai.  Vrille  de  la  Peu  - 
le  cèle,  el  qui  a vu,  la  18  mai,  l'arma*  de»  ducs  poster  par  Part*  (Begist. 
jouru.,  p.  80  U,.  — l.o  autres  cuntenipoiuins  piment  ce  passage  uu  3li  el 
nu  22  mai.  — Thuanu«,  I.  cm.  — Suppl  cm.  de  Lcstoilc,  p.  87  U.  — f'ujret, 
I.  iv,  p.  :>GJ  A,  B.  Il  y u thés  eux  «.-rieur  de  date  prouvée  pur  les  lctlies 
missives.  Contre  le  Icmciigtiug'-  des  munies  lettres,  p.  025,  Sully,  r.  55, 
p.  98  A , DuuBigne,  c.  15,  p.  200,  4 hevemy,  l.  X , p.  5lü  B,  piment  lu 
Blessure  de  Furuésc,  non  uu  siège  de  CaudeBcc,  mais  à l'un  des  corn  Buts 
que  lui  livra  Henri  entre  Yveloi  et  Hanson.  — Pour  lu  conduite  du  vieux 
Biron,  à Hanson,  voir,  outre  îMilly,  le  Suppl,  de  Letloile,  p.  07  B;  Mezer*y, 
Grande  histoire,  t,  m,  p.  040,  047,  m-fol.  ; Perclixe,  2*  partie,  p.  167, 
in-8°,  édit.  1823. 

* Lettres  missives  des  7 et  11  moi,  t.  lit,  p.  631,  654. 
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Arma , aggrava  même  ce  malheureux  État  de  choses.  Dans 
le  rayon  de  Paris,  après  le  départ  des  Allemands  auxiliaires, 
après  les  pertes  et  les  fatigues  du  siège  de  Itouen , tous  les 
progrès  de  l’armée  royale  se  bornèrent  h l’occupation  de 
deux  places  très  secondaires.  L'une  était  Épernay,  dont  le 
duc  de  Parme  s’était  emparé  au  milieu  de  sa  retraite,  et  que 
le  roi  reprit  le  8 août;  au  commencement  du  siège,  le 
vieux  maréchal  de  Biron  fut  emporté  d’un  coup  de  canon  *. 
L’antre  était  Provins.  En  voyant  le  roi  tombé  de  l’attaque 
de  Paris  et  de  Rouen  à celle  d’Epemay  et  de  Provins,  qui  lui 
résistent  longtemps , on  sent  quel  était  le  déclin  de  sa  for- 
tune. 

Philippe  II  avait  envoyé  un  nouveau  corps  de  5,000  Espa- 
gnols au  gouverneur  de  Bretagne,  Mercœnr.  Celui-ci  s’in- 
dignait des  secours  trop  grands  et  trop  fréquents  que  lui 
Imposait  le  roi  catholique  ; mais  dans  la  situation  hon- 
teuse où  il  s’était  placé , il  n'avait  plus  la  liberté  ni  de  la  ré- 
sistance ni  même  de  la  plainte  : il  était  réduit  à laisser 
faire.  Les  royaux , commandés  par  deux  princes  du  sang, 
Dombes  et  Conti,  perdirent  la  bataille  de  Craon  en  Anjou, 
sur  les  confins  de  la  Bretagne  : toute  l’armée  royale  fut  dé- 
truite ou  dispersée  (23  mai  1592).  Les  confédérés  s’empa- 
rèrent de  Laval  dans  le  Maine,  de  Chtlteau-Gontliler  en  Anjou. 
Cette  victoire  fut  bien  moins  utile  à Mercœnr  et  5 la  Ligue 
qu’à  Philippe  II.  Son  pouvoir  s'affermit  et  s’étendit  en  Bre- 
tagne. Les  Espagnols  et  leur  chef  don  Juan  d’Aquila  ne 
tardèrent  pas  ü dominer  d’une  manière  absolue,  non  seule- 
ment dans  Blavet,  qui  leur  avait  été  abandonné,  et  dans  le 
fort  Crozon,  qu’ils  construisirent  près  de  Brest,  mais  aussi 
dans  plusieurs  villes  dont  ils  gagnèrent  les  gouverneurs, 
telles  que  Douarnenez  et  Vannes  J.  De  plus,  Philippe  trouva 
devant  lui  les  marches  d’Anjou  et  de  Maine  tout  ouvertes , 

* Lettres  missive*,  10  juillet  1592,  t.  HI.  p.  C45.  — P.  Cuyet,  I.  iv, 
p.  SU  B. 

1 Bien».  de  madame  Duplessis,  t.  l,  p.  2ti.  « Le  duc  de  Mercrrur  C*il 
» quelque  mine  d'entendre  & une  paix  a<ec  te  roi.  H evloit  en  défiance  du 
» secours  que  le  toy  d’Kspuiçne  luy  cuvoyoït  plus  souvent  cl  plus  gr..nt 
» qu’il  oc  vouloit.  Mais  il  nostt  offenser  l'ambassadeur  d'Kspuigne,  qui 
m soudain  lui  practiquu  1rs  principaux  du  cierge  j>nnr  luy  en  Lin*  u nion- 
» lr-nrc.  » Lettres  missives  du  19  juin,  t.  lit,  p.  059.  — Thnanus,  I cm, 
$$  li,  55,  et  I.  cxui,  $ 13,  t.  v,  p.  I4.VI46,  14B,  500.  - P.  Cayef,  1. 1 1, 
p.  309-371,  407  B. 
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cl  menaça  de  relier  l’invasion  des  provinces  de  l’Ouest  à celle 
des  provinces  du  Nord,  déjà  commencée  par  les  garnisons 
mises  dans  Paris,  Meaux  cl  la  Pire. 

Dans  le  Languedoc,  le  Ligueur  Antoine-Scipion  de  Joyeuse 
succéda  à l’autorité  de  son  père  Guillaume  sur  Toulouse  et 
le  Languedoc  occidental , s'appuya  comme  lui  sur  les  Espa- 
gnols , et  fut  contraint  de  les  mettre  de  part  avec  lui  dans 
son  gouvernement  cl  dans  les  conquêtes  qu’il  fit.  Ayant  reçu 
de  Philippe  II  un  corps  d'Allemands  auxiliaires , il  se  saisit 
de  plusieurs  villes  en  Languedoc  sur  le  gouverneur  royal 
Montmorency,  et  lui  enleva  Carcassonne,  la  seconde  ville  du 
pays.  11  défit  deux  fois  les  royaux  à Lautrec  et  à La  court 
dans  les  mois  de  mars  et  de  juin , entra  dans  le  Qucrcy, 
province  dépendant  de  la  Guienne , prit  quelques  places  se- 
condaires, et  attaqua  Villemur  avec  le  dessein  d’occuper  tout 
le  Quercy  et  de  pénétrer  ensuite  dans  l’intérieur  de  la 
Guienne.  Presque  toutes  ses  forces  étaient  étrangères.  Sur 
ce  point  donc  on  retrouve  l'invasion  espagnole,  et  on  la  voit 
poussant  une  pointe  menaçante  vers  h»  provinces  centrales 
de  la  France.  En  Guienne  même,  Philippe  faillit  s’emparer 
de  Bayonne  au  moyen  d'un  complot  qui  devait  aider  une 
armée  de  terre  et  de  mer  (août).  Un  hasard  fit  échouer  l’en- 
treprise; mais  toutes  les  places  frontières  étaient  travaillées 
par  de  semblables  menées , et  ne  conservaient  plus  qu’une 
indépendance  incertaine  et  précaire  '. 

En  Provence,  après  la  mort  du  brave  et  loyal  La  Valette, 
le  nord  du  pays  fut  maintenu  dans  l’obéissance  de  Henri 
par  l’énergie  du  parlement  royal  résidant  à Sisteron  2,  et 
par  les  secours  que  Lesdiguières  y amena  de  Dauphiné  au 
commencement  de  l’année.  Dans  la  partie  méridionale,  le 
duc  de  Savoie,  ayant  rompu  avec  la  comtesse  de  Sault, 
avait  été  chassé  de  Marseille  l'année  précédente , et  cette 
année  il  perdit  toute  autorité  dans  Aix.  Mais  il  conservait 
Berrc  et  Grasse,  et  dans  sa  conquête  momentanée  d’Antibes, 
qui  eut  lieu  le  7 août,  il  fit  un  butin  immense  qui  épuisait 
le  pays  et  le  laissait  sans  défense.  De  plus,  le  roi  d’Espagne, 


1 Li'llres  missives  du  47  février,  t.  iii.  p.  574.  — Thuauus,  I.  Clil,  $$  16, 
17.  p.  150-154.  — P.  Cuyet.  I.  iv,  p.  387,  38M,303. 

* |,v  purlcmcni  royaliste  «le  Piuveuce  relournu  1»  même  çnnee,  el  quel- 
que lemps  apres,  à Mannsqut’, 
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bien  plus  redoutable  à la  France,  hérita  de  presque  (ont  re 
qui  échappait  à son  gendre.  Kn  effet,  Marseille  étant  tombée 
au  pouvoir  des  deux  tyrans  Casaulx  et  bonis  d’Aïx , Phi- 
lippe Il  en  fit  ce  que  Bussy  le  Clerc  et  les  chefs  des  Seize 
avaient  été  à Paris,  les  agents  de  ses  desseins , les  promo- 
teurs de  son  usurpation.  De  plus,  il  envoya  une  flotte  dans 
le  port  de  Marseille  pour  préparer  le»  voies  à sa  conquête  L 

En  Dauphiné , durant  l'absence  de  Lesdiguières , alors 
occupé  en  Provence , la  trahison  du  gouverneur  royal  Mau- 
giron  livra  Vienne,  la  seconde  ville  de  la  province , au  duc 
de  Nemours,  gouverneur  pour  la  Ligue  du  Lyonnais  (10  juil- 
let). L'ambitieux  Nemours,  presque  aussi  hostile  à Mayenne 
qu'à  Henri,  voulait  rétablir  à son  profit  l'ancien  royaume 
d'Arles,  en  détachant  le  Lyonnais  et  le  Dauphiné  du  corps 
de  la  monarchie.  Mais  l'armée  du  duc  de  Savoie,  avec  la- 
quelle il  exécuta  cette  entreprise,  était  presque  entièrement 
composée  d'Espagnols  et  d’Italiens  dn  Milanez,  sujets  de  Phi- 
lippe II  J.  Là  donc,  comme  en  Provence,  comme  en  Lan- 
guedoc , comme  en  Bretagne , les  Espagnols  se  montrent 
derrière  les  ligueurs , marchent  à leur  suite,  pour  se  saisir 
de  la  proie  qui  ne  fait  que  passer  entre  les  mains  de  la  Li- 
gue, et  qui  s’arrêtera  dans  celles  de  l'étranger. 

Dans  le  même  temps  que  Henri  avait  à gémir  et  à s’in- 
quiéter de  ces  pertes  essuyées  sur  les  divers  points  du  ter- 
ritoire, il  voyait  les  principes  de  dissolution  se  développer  au 
scinde  ce  parti  royal  qui,  depuis  trois  ans,  avait  fait  seul  le  Salut 
du  pays.  A partir  de  la  lin  du  mois  d'avril,  et  après  le  mau- 
vais succès  du  siège  de  Rouen,  le  tiers-parti  s’était  grossi  de 
d'Aumonl,  de  Longueville,  des  principaux  chefs  royalistes. 
On  voit  dans  la  correspondance  des  ligueurs  Villeroy  et  Jean- 
nin  pendant  le  mois  de  mai,  que  ces  chefs  étalent  entrés  en 
relationssuiviesavec  Mayenne  qui  les  trompait,  et  n'affectaitde 
vouloir  s'entendre  avec  eux  pour  pacifier  la  France,  que  dans 
le  double  but  de  les  débaucher  du  parti  du  roi,  et  de  les  opposer 
à Philippe  II,  pour  ralentir  les  poursuites  de  ce  dernier.  On 


Dndphiné. 


Progiès 
du  tiers-parti 


1 I^llrci  missive»  «!«*»  3 décembre  1591  et  27  février  1592,  t.  m,  p.  513, 
572.  573.  - P.  Coyet,  I.  IV,  p.  381,  382.  — Thunnus,  1.  cm,  Ibid. 

* P.  Cayct.  1 IV,  p.  379  B.  « Le  duc  de  Savoie  fisl  assembler  ses  troupes 
» auprès  du  lac  du  Bourget,  où  se  trouvèrent  sept  à huit  mille  Espagnols , 
» Savoyards,  Italiens,  lesquels,  sous  lu  conduite  du  comte  Olivnrès,  se  ren- 
*•  dirent  Ions  à Lyon,  n 
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volt  que  ces  seigneurs  prévoyaient  le  cas  et  annonçaient  le 
moment  où  ils  abandonneraient  le  roi , si  dans  nn  délai  fixe 
U ne  leur  donnait  satisfaction  au  sujet  de  la  religion  et  des 
intérêts  de  leur  ambition  tout  ensemble  On  voit  encore 
dans  les  divers  écrits  du  temps  que  les  grands  seigneurs  des 
deux  partis  pressentaient  la  prochaine  dissolution  de  l’Etat , 
et  s'apprêtaient  chacun  à eu  saisir  un  lambeau. 

Ces  mauvais  vouloirs  et  cette  désaffection , ces  projets 
égoïstes  et  insensés,  Otaient  tonte  force  sérieuse  et  durable 
au  parti  national,  en  morcelant , en  éparpillant  ce  qui , réuni 
jusqu'alors  en  faisceau,  lui  avait  permis  de  résister  à l’étran- 
ger. Un  nouveau  et  plus  pressant  danger  le  menaçait  encore. 
La  Ligue  allait  entrer  forcément  dans  l'élection  d'un  roi. 
Cette  faction , comme  le  déclare  Villcroy,  ne  pouvait  plus  se 
soutenir  avec  l'autorité  bâtarde  de  la  lieutenance  générale  de 
Mayenne,  encore  abaissée  et  affaiblie  par  ses  défaites.  La 
ligne  avait  indispensablement  besoin  d’un  pouvoir  plus  légi- 
time, plus  franc  et  plus  fort J.  D’une  autre  part , Philippe  If 
exigeait  l'élection , et  Mayenne , & bout  de  mensonges  et  de 
promesses  trompeuses , était  obligé  de  la  lui  concéder  pour 
obtenir  de  lui  les  armées  et  l'argent  qu'il  ne  voulait  plus  ac- 
corder qu'à  ce  prix.  Enfin  le  nouveau  pape  Clément  VIII, 
élevé  comme  son  prédécesseur  au  pontificat  par  la  faveur  de 
l’Espagne,  entièrement  livré  comme  lui  à Philippe  II,  pres- 
sait la  France  de  se  choisir  un  souverain , et  un  souverain 
catholique.  Il  s'adressait  à la  fois  aux  princes  et  aux  villes  de 
la  Ligue , comme  l'établissent  scs  brefs  adressés  au  duc  de 
Ncvers  et  à la  ville  d’Arles  (15  février  et  7 mai).  Il  les  pres- 
sait, les  conjurait  de  sauver  la  France  et  la  foi  catholique. 
Par  un  autre  bref  en  date  du  15  avril,  il  déléguait  expressé- 
ment son  légat  en  France,  le  cardinal  de  Plaisance,  l’un  des 
diplomates  les  plus  adroits  et  les  plus  actifs  de  ce  temps,  pour 
concourir  à cette  élection.  11  excluait  du  trône  Henri  IV  qu’il 
nommait  un  tyran  hérétique  ; il  demandait  qu’en  son  lieu  et 
place,  on  choisit  un  roi  catholique  qui  pût  le  terrasser  et 
l'exterminer  3. 

* Lettre  de  Jcannin  à Yilleroy  à la  date  du  8 niai  1595,  Apol,  et  dite., 
t.  Xi,  p.  191  D. 

* vflleroy,  Apol,  et  dite.,  p.  207  A.  a Le  duc  de  ftluyenuc  ne  pouvoil 
m plu*  niaiiittnir  le  pnrty  sans  un  roy.  » 

* Biefs  du  pape  Clément  VIII  dam  les  Ane,  lois  françaises,  t,  XV,  p.  37, 
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Ih-cssé  par  ces  autorités  ei  ces  nécessités  si  diverses, 
Mayenne,  dès  le  commencement  de  1592,  avait  formellement 
consenti  l'élection  d'un  roi  et  la  convocation  d’une  assemblée 
d'Êlals-générauxchargésde  faire  l’élection  et  de  déférer  la  sou- 
veraineté. L’incertitude  ne  portait  plus  que  sur  le  terme  et  le 
lieu  de  la  convocation.  11  était  impossible  que  la  décision  d'une 
pareille  assemblée,  pour  peu  qu’on  la  rendit  respectable  par  la 
composition  de  l'assemblée  elle-même,  n’eût  pas  la  plus  grande 
autorité,  et,  dans  la  lassitude  des  partis,  n’obtlnt  pas  de 
nombreuses  adhésions.  $1  le  choix  des  dépntés  appelait  à la 
couronne  Philippe  U ou  sa  fille,  cet  acte  législatif  doublait 
la  force  qu'il  lirait  de  ses  armées,  de  son  argent,  de  ses  nom- 
breux partisans  en  France,  et  pouvait  tout  emporter  et  tout 
décider  sur-le-champ  en  sa  faveur.  Si  l’élection  avait  lieu 
en  faveur  d'un  prince  de  la  maison  de  Guise  ou  du  jeune 
cardinal  de  Bourbon,  ce  candidat  catholique  accepté  par  les 
royalistes  télés  et  ambitieux  devenait  pour  Henri  Ain  rival 
redoutable;  la  guerre  civile  se  ranimait  plus  vive  que  ja- 
mais ; les  deux  partis  s'affaiblissaient  et  se  minaient  l’un  par 
l'autre  : Philippe  II,  survenant  à la  fin  de  la  lutte  avec  des 
forces  supérieures,  les  écrasait  tous  deux,  et  subjuguait  en- 
core la  France,  seulement  5 terme  et  avec  quelques  délais, 
au  lieu  de  le  faire  sans  remise. 

Ces  dangers  épouvantaient  Henri  IV,  Rosny,  Duplcssis- 
Mornay,  le  chancelier  Cheverny,  tous  les  hommes  politiques 
qui  avaient  sondé  le  plus  profondément  la  plaie  de  la  France, 
et  qui  connaissaient  le  mieux  le  secret  de  la  situation.  Voici 
le  témoignage  de  Rosny  : « la  pluspart  des  notables  person- 
» nages  catholiques , lenans  le  parti  du  roy,  disoient  qu'ils 
■ avoient  trop  temporisé  et  trop  longtemps  supporté  un  roy 
» huguenot,  au  préjudice  de  leur  conscience.  Qu’il  falloit  le 
» supplier,  voire  niesmc  le  sommer  de  se  faire  catholique 
» dans  un  temps  préfixé  ; et  5 faulte  de  ce  faire,  se  joindre  à 
s ceux  de  la  Ligue  et  tous  ensemble  procéder  à l'eslection 
» d'un  roy  de  leur  religion,  soit  des  princes  de  son  sang,  ou  au- 
» très  à défaut  de  ceux-là.  » Duplessis-Mornay  écrivait,  au  mois 

38,  30.  « Vêtirai  tant  purtes  regni  islius  salulem  et  c&tholine  fidei  cousant 
» cnntueri,  eut  utrique  rci  infestas  animo  ulque  armi»  tynumus  hierc- 
» ileus.  llliiu  furori  opponattir  rirtns  rc«it  optimi  rercquc  christiania» 
» siroi.  Fore  enira  omnos  vident  nt  hoc  facto  illios  rires  minuantur  et 
» plané  concidant.  « 


!32  HISTOIRE  DD  RÈGNE  DE  HENRI  IV. 

de  mai,  dans  l'intimité  de  l’amitié  : « l,es  ligueurs  et  nous, 
» nous  sommes  sur  un  précipice,  incertains  qui  y jettera  son 
» compagnon  ; en  danger,  même  en  le  poussant,  (le  tomber 
» en  même  temps  que  lui....  te  remède  aux  maux  de  la 
» France  ne  se  peut  trouver  que  dans  une  bonne  paix,  au- 
» trefois  utile,  maintenant  plus  que  nécessaire.  « On  voit 
dans  un  autre  contemporain  que  les  souverains  étrangers 
jugeaient  comme  les  nationaux  de  l’extrême  péril  du  roi  : 
« Tousses  voisins,  dit-il,  commençoientdesjàà  traiter  avec  lui 
» comme  avec  un  souverain  dépossédé.  » f. n tin,  le  duc  de 
ltohan , esprit  supérieur,  qui , au  commencement  du  règne 
de  Louis  XIII,  jugeait  froidement  une  situation  et  un  péril 
passés,  ajoute  : « Philippe  il  poussa  les  affaires  si  avant  que 
» le  royaume  de  France  n’est  échappé  de  ses  mains  que  par 
» miracle  '.  » Quelques  publicistes  modernes  ont  prétendu 
que  Philippe  il  était  hors  d’état  de  garder  la  France,  en 
supposant  qu'il  pût  en  faire  la  conquête,  et  que  la  domina- 
tion espagnole  n'aurait  pas  pris  plus  racine  dans  notre  pays 
que  la  domination  anglaise  n’était  parvenue  autrefois  it  s’y 
affermir.  Nous  croyons  moins  it  leurs  conjectures  qu’au  ju- 
gement des  hommes  politiques  liant  placés  et  pratiques  que 
nous  venons  de  rapporter,  et  que  confirme  une  élude  appro- 
fondie de  la  situation.  Mais  même  en  admettant  leur  opinion 
pour  vraie,  il  resterait  encore  que  la  délivrance  du  pays  au- 
rait été  achetée  par  une  nouvelle  guerre  et  par  d’intolérables 
souffrances,  d’une  durée  indéfinie. 

Le  miracle  qui  sauva  notre  patrie  du  joug  de  l’étranger 
ou  de  la  ruine  intérieure,  ce  miracle,  pour  reprendre  l’ex- 
pression du  duc  de  Itohan,  fut  le  génie  politique  et  la  patrio- 
tique abnégation  du  roi.  Il  avait  épuisé  l’un  après  l’autre 
tous  les  moyens  de  la  contrainte  pour  abattre  la  révolte, 
pour  rétablir  l’ordre  et  la  paix.  Depuis  son  avènement  jusqu'à 
la  fin  du  siège  de  Paris  il  s'était  servi  plus  particulièrement 
des  catholiques  et  des  nationaux.  Depuis  la  fin  de  l’année 
1591  jusqu'à  la  mauvaise  issue  du  siège  de  Rouen,  il  avait 

’ Sully,  OF.ron.  rov.,  c.  35,  p.  100.  — DupIrssisMornay,  Mémoire  à Lt- 
fon I :i i n e du  10  ma»,  cl  lettre  bu  premier  president  de  Rouen,  I.  ▼, 
p.  333,  351.  — Madame  Duplessis.  Mémoires,  t.  I,  p.  SU  - Discours  de 
M.  la  dur  de  Rohun  sur  Falloir  c de  la  Lieue,  cité  dans  la  Satire  M--nippée, 
t.  1,  p.  35,  édit.  1780.  — Chevcrny,  Mémoires , cuilcct.  Michaud,  t.  x, 
p.  B. 
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employé  surtout  les  réformés  de  France , les  réformés  de 
toute  l’Europe;  il  en  avait  fait  le  fonds  de  son  armée,  de  sa 
force  militaire,  et  il  ne  s’était  aidé  des  catholiques  royaux 
que  comme  d’auxiliaires.  Avec  les  uns  comme  avec  les  au- 
tres, la  guerre,  les  moyens  de  la  force  avaient  complètement 
trompé  ses  efforts  et  ses  espérances. 

11  ne  lui  restait  plus  que  deux  moyens  de  mettre  fin  à une 
guerre  civile  de  trente  années,  et  de  retenir  le  pays  qui  glis- 
sait vers  l'abîme.  Le  premier  était  d'amener  .Mayenne  et 
la  Ligue  à poser  les  armes,  à se  réconcilier  avec  lui,  et  d’op- 
poser à l’Espagnol  les  partis  réunis  au  moins  dans  cette  pen- 
sée. Dès  qu’il  vil  le  siège  de  llouen  mal  tourner,  il  entama 
des  négociations,  qui  durèrent  pendant  les  trois  mois  d'avril, 
de  mai  et  de  juin  1502.  Il  poussa  les  concessions  jusqu'aux 
dernières  limites  pour  obtenir  une  paix  indispensable. 

Mayenne,  ses  parents,  les  principaux  seigneurs  de  la  Ligue 
élevèrent  alors  des  prétentions  qui  révèlent  à la  fois  combien 
ils  avaient  hardiment  exploité  la  religion  et  les  croyances  du 
peuple,  au  profit  de  leur  ambition;  quels  projets  féodaux 
nourrissait  alors  la  haute  noblesse  ; dans  quel  affaiblissement 
étaient  tombés  le  parti  et  la  puissance  du  roi  pour  que  l'on 
osât  élever  de  pareilles  prétentions  ; enlin  quel  échec  irré- 
parable devaient  subir  les  principes  de  force  et  de  grandeur 
du  pays,  la  liberté  civile,  la  liberté  religieuse,  si  la  Ligue 
était  appelée  à dicter  des  lois. 

Mayenne  exigeait  d’abord  : 1"  que  si  l’on  voulait  permet- 
tre aux  réformés  de  demeurer  dans  le  royaume,  ce  ne  fût 
que  par  un  édit  de  tolérance , limité  à un  certain  temps, 
sauf  â le  proroger  s’il  était  jugé  à propos  ; 2*  que  les  réfor- 
més fussent  exclus  de  tous  les  emplois  civils  et  militaires,  de 
tons  les  honneurs  et  dignités.  Ainsi  les  calvinistes  pouvaient 
être  chassés  de  leur  patrie  d’un  jour  à l’autre,  et,  en  atten- 
dant, ils  étaient  traités  comme  des  coupables  et  des  maudits. 

Après  les  propositions  religieuses  mises  en  avant  par 
Mayenne,  venaient  les  propositions  politiques  qui  les  va- 
laient bien.  Voici  le  tableau  des  gouvernements  que  Mayenne 
et  les  chefs  de  la  Ligue  exigeaient , l’énoncé  des  conditions 
auxquelles  ils  entendaient  les  tenir,  l’indication  des  charges 
et  dignités  et  des  sommes  d’argent  qu’ils  réclamaient. 


Henri  eeaayo 
d’iimencr 
Mayenne  et  le» 
chefs  de  la 
Ligue 

à (aire  la  paix. 


Lea  rhefs  de  Ja 
Ligue 

exigent  la  per- 
sécution 
religieux*  et  le 
démembre- 
ment féodal  de 
la  France, 
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Princes  de  la  maison  de  Guise. 


Mayenne.  . . 

D'Aumale . . 
Guise.  . . . 
Mereœur.  . . 
lVEIboeuf. . . 
Nemours.  . . 


Iji  Bourgogne,  plus  le  Lyonnais,  Fore*, 
Beaujolais,  enlevés  à Nemours. 

La  Picardie. 
la  Champagne. 

La  Breiagne. 

Le  Bourbonnais  et  la  Marche. 

La  Provence,  en  échange  du  Lyonnais. 


Principaux  seigneurs  de  la  Ligue. 


Joyeuse  ...  Le  Languedoc. 

De  Kosne  . . L’Ile-de-France,  moins  le  Vexin  français. 
Villars.  . . . La  Normandie,  moins  le  Vexin  normand. 
La  Chastre.  . L'Orléanais  et  le  Bcrri. 
baint-Pol.  . ' Le  Rethclois  et  la  lieutenance  de  la 
Champagne. 


Gela  ne  faisait  pas  moins  de  treize  provinces  et  gouverne- 
ments. 

Quelques  autres  chefs  de  la  Ligue  moins  puissants  devaient 
être  satisfaits  par  des  gouvernements  de  portions  de  pro- 
vinces ou  de  villes.  A leur  tête  on  comptait  d'Alincourl,  qui 
recevait  le  Vexin  français  et  le  Vexin  normand;  et  Boisdau- 
phin,  qui  obtenait  les  villes  de.  Laval  et  de  Sablé. 

Les  chefs  de  la  Ligue  voulaient  obtenir  ces  diverses  pro- 
vinces à titre  héréditaire  ; avoir  chacun  dans  leur  gouverne- 
ment la  nomination  des  gouverneurs  des  villes,  des  magis- 
trats, des  archevêques,  évêques,  abbés  ; la  disposition  des 
garnisons  à l'entretien  desquelles  seraient  alfcctés  les  taillons 
et  tailles  des  provinces.  Ainsi  ils  ôtaient  à la  couronne  tous 
les  droits  régaliens  et  se  les  appropriaient.  De  plus,  ils  deman- 
daient, Mayenne  la  lieutenance  générale  ou  la  charge  de  con- 
nétable ; et  les  autres,  quatre  chargesde  maréchaux  de  France. 
Enfin  ils  exigeaient  que  pour  vingt  d’entre  eux  le  roi  payât 
toutes  leurs  dettes,  et  leur  fit  des  pensions  proportionnées  à 
la  qualité  de  chacun  d'eux  ; la  seule  pension  annuelle  du  duc 
de  Mayenne  montait  à 300,000  francs  de  ce  temps,  environ 
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un  million  (l'aujourd’hui  '.  On  voit  cc  qu’il  y avait  d’ambi- 
tion et  d'avidité  caché  sous  ce  zèle  religieux  des  chefs  de  la 
Ligue. 

Comme  il  était  impossible  au  roi,  ainsi  que  le  faisaient  re- 
marquer les  négociateurs,  de  traiter  les  princes  du  sang  et 
les  principaux  seigneurs  qui  l’avaient  reconnu  et  soutenu  de- 
puis son  avènement , plus  mal  que  les  ligueurs  qui  l’avaient 
combattu,  il  fallait  alors  qu’il  accordât  encore  dix  gouverne- 
ments en  toute  souveraineté  : 


Au  duc  de  Montpensier. 
Au  comte  de  Soissons. 
Au  prince  de  Conti. 

Au  maréchal  de  Biron. 
Au  maréchal  d’Aumont. 


Au  duc  de  Monlmorend. 
Au  duc  de  Nevers. 

A I^sdigtiières, 

A la  Trémoille. 

Au  duc  d’Épcrnon  s. 


Le  duc  d’Kpernon,  après  la  mort  de  son  frère  Lavalettc, 
réclamait  le  gouvernement  de  Provence,  qui  lui  avait  été 
donné  autrefois  par  Henri  III,  et  qu’il  prétendait  ajouterà  celui 
d’Angoumois,  Joignant  les  anciens  soldats  de  son  frère  aux 
troupes  nouvellement  levées  parlui,  il  commandaità  dix  mille 
Gascons  qui  ne  reconnaissaient  d'autorité  et  de  volonté  que 
la  sienne.  C'était  sanscontrcditl'un  des  chefs  qui  avaient  alors 
le  plus  de  disposition  à tout  exiger,  et  le  plus  de  moyens  de 
tout  obtenir.  Si  on  lui  ôtait  la  Provence  pour  l’attribuer  à 
Nemours,  il  fallait  le  récompenser  en  lui  accordant  un  autre 
gouvernement. 

il  n'existait  alors  que  vingt -trois  gouvernements  en  France. 


' Sully,  OEcon.  royale*,  r.  40,  p.  IIS,  114,  rapporte  le  texte  même  de* 
conditions.  — Villemy,  Apol.  et  dise.,  t.  XI,  p.  ISO  B,  MK).  Madame 
Dtijilesiit,  Mémoires,  l.  i,  p.  210,  220,  221,  donne  le  résumé  des  de- 
mande* de  Muyttiiuc  et  de»  chef»  de  la  l.igue.  — Pour  l'hérédité  des  gou- 
vernement-, Sully,  p.  1 14  A.  u Le  président  Jcunnin  respondil  au  sietir  de 
>*  Villeroy  par  lettres  du  8 mai  1.N02,  du  camp  de  ('..unie  liée,...  que  M.  du 
» M.iyne  et  les  uulres  princes  se  plaiudr«ient  qu’il  n’uroit  point  esté  parlé 
» de»  villes  de  seurete  qui  esloienl  demandées,  ny  des  eugugemeuls  des 
m domaines  de  provinces  dont  ils  aurolcnt  les  gouvernements . ny  de 
» les  rendre  héréditaires  h leurs  enfants  % dont  il  (Mayenne)  u voit  souvent 
*>  discouru  avec  luy.  a — Villeroy,  Apol.  et  dise  . p.  189  B-19.1. 

* Réponse  de  Duplessis  l»ux  proposition!  de  Mayenne  et  de*  princes  de 
La  Ligne,  dans  les  mémoires  de  Duplessis,  1. 1,  p.  220.  a Viendraient  à plus 
» forte  luison  les  princes  du  sang  qui  no  vouldroicnt  pas  avuir  moins  acquis 
» en  bien  servant,  que  les  uullres  en  faisant  au  pis.  » — P Cnyet,  I.  IV, 
p.. 586,  587.  — Bouche,  llist  de  Provence,  1.  x,  p.  768  et  «upr.,  pour 
d’F.pernon. 
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Si  treize  étaient  donnés  aux  chefs  de  la  Ligue  cl  dix  aux  sei- 
gneurs royaux,  en  toute  souveraineté,  de  compte  fait,  il  n’en 
restait  pas  un  seul  pour  Henri,  et,  comme  le  dit  un  contem- 
porain : « il  n’y  avait  désormais  rien  en  France  de  moins  roi 
n que  le  roi  » La  couronne  n’avait  plus  même  le  domaine 
des  premiers  Capétiens,  l'ile-de-l'rancc  et  l’Orléanais.  La 
conséquence  de  cette  révolution  territoriale  était  bien  autre 
chose  que  la  ruine  de  la  grandeur  d'un  homme,  que  la  ruine 
même  d'une  institution,  de  la  royauté  : c’était  la  destruction 
de  l’unité  territoriale  et  nationale,  c’était  le  déchirement  de 
la  France  en  morceaux.  Et  cependant  le  renversement  de  ce 
pouvoir  central  et  régulateur,  qu'on  nommait  la  royauté, 
était  à lui  seul  une  calamité  publique.  En  effet,  il  entraînait 
pour  les  masses  la  perte  de  la  liberté  civile  : déjà  du  côté  de 
la  Ligue,  comme  du  côté  du  parti  royal,  les  seigneurs,  ne 
trouvant  plus  de  répression,  inauguraient  leur  nouveau  pou- 
voir féodal  par  les  exactions  et  les  tyrannies  les  plus  odieuses 
exercées  contre  le  peuple  des  campagnes. 

Henri  ne  pouvait  accepter  ces  conditions,  donner  les  mains 
à ces  désastreuses  mesures.  Il  consentait  bien,  selon  l’ex- 
pression de  ses  négociateurs,  « à se  couper  un  bras  pour 
■ sauver  le  corjis.  » 11  offrait  donc  d'abandonner  à Mayenne  et 
à ses  descendants  la  bourgogne  en  toute  souveraineté.  11 
promettait  encore  d’abandonner  aux  principaux  seigneurs  de 
la  Ligue  les  gouvernements  dont  ils  étaient  maîtres.  Mais  il 
refusa  à Mayenne,  cl  le  gouvernement  de  Lyonnais,  Forez, 
Ilcaujnlais,  et  la  lieutenance  générale.  11  refusa  pareillement 
aux  grands  de  la  Ligue  de  leur  accorder  l’hérédité  et  l’exer- 
cice des  droits  régaliens  dans  les  provinces  ; les  réduisant  aux 
prérogatives  et  au  pouvoir  de  gouverneurs,  c’est-à-dire  d’olli- 
ciers  dépendant  de  la  couronne,  et  soumis  au  pouvoir  central 
de  la  royauté  2.  Mayenne  et  les  seigneurs  de  son  parti  se  flat- 
tèrent que  la  continuation  de  la  guerre  civile  leur  livrerait  ce 
que  Henri  leur  déniait.  Mayenne  en  particulier  ayant  obtenu, 
par  le  traité  même  entamé  avec  le  roi,  quelque  relâche  cl 
quelques  concessions  temporaires  de  la  part  des  Espagnols, 
revint  avec  prédilection  aux  troubles,  qui  le  maintenaient 
dans  le  premier  rang,  dans  la  royauté  dissimulée  de  la  lieu- 

1 Mrm.  de  madame  Duplessis,  p.  220. 

1 Man.  do  madame  Duplessis,  (.  1,  p.  221,  222.  — Sully,  c.  40,  p.  114  A. 
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lenance  générale,  et  qui  lui  promettaient  de  s’y  affermir.  Dès 
le  commencement  du  mois  de  juillet  1592,  llenri  s'aperçut 
que  les  négociations  avec  les  chefs  de  la  Ligne  n'amèneraient 
aucun  résultat  satisfaisant,  et  il  dut  chercher  ailleurs  les 
moyens  de  pacifier  le  royaume  et  de  combattre  l’Espagnol  *. 

Le  dernier  moyen  qui  lui  restait  était  de  détacher  les  peu-  Henri  »,»dr««e 
pies  de  la  Ligue  de  leurs  chefs,  de  les  gagner,  de  les  attirer  V1.  i?yplM 
5 lui  par  son  abjuration , et  par  la  séduction  légitime  de  la  f.im  an  puni» 
paix  qu’ils  désiraient  ardemment,  tandis  qu’il  les  pousserait  J““‘  ** 
à la  soumission  en  continuant  à les  presser  par  scs  armes, 
et  en  augmentant  momentanément  leurs  souffrances. 

Le  changement  de  religion  consenti  par  lui  l'aurait,  au 
début  de  son  règne,  déshonoré  sans  profil  : les  peuples  de  la 
Ligue  n’y  auraient  vu  que  le  désir  d’acheter  un  royaume  par 
une  apostasie,  et  l’auraient  méprisé  sans  se  soumettre.  Main- 
tenant, après  trois  années  durant  lesquelles  il  avait  épuisé 
tout  ce  qu'il  est  possible  humainement  de  faire  par  la  guerre 
et  par  les  négociations  pour  pacifier  le  royaume,  le  change- 
ment de  religion  paraissait  à tous  les  hommes  de  bonne  foi, 
à tous  les  bons  citoyens,  la  dernière  planche  de  salut  qui  restât 
à la  France,  et  l'abjuration  du  roi,  appelée  par  leurs  vœux, 
devait  être  reçue  avec  reconnaissance.  Celte  abjuration  ré- 
pugnait 5 sa  conscience  2;  mais  après  un  sérieux  examen, 
comme  on  le  voit  dans  Sully,  il  jugea  que  le  premier  devoir 
d'un  prince  était  de  sauver  It  tout  prix  l'État  dont  la  Provi- 
dence lui  avait  confié  le  gouvernement,  et  il  surmonta  ses 
répugnances.  Or  l'abjuration  était  de  tous  les  moyens  le  plus 
sûr  de  tirer  la  l'rauce  de  ses  nombreux  et  pressants  périls  ; 
parce  que  si  elle  refroidissait  à son  égard  les  huguenots  de 
France  et  les  réformés  d’Europe,  avec  lesquels  il  n'avait  pu 
conquérir  son  royaume , elle  lui  dounait  la  majorité  natio- 
nale, et  mettait  à néant  les  intrigues  et  les  cabales  des  partis. 


1 Mcm.  «le  madame  Duplexai*,  p.  330.  — Mcm.  cl  corr.  de  Duplessis, 
t.  V,  p.  326,  337,  315.  La  note  mise  par  uvance  aux  deux  pt entières  pages 
doit  cire  rejetée  » In  page  315  et  à la  fin  de  juin.  — Villeroy,  Àpol.  el 
dise.,  t xi  « p.  195-301. 

* Ces!  ce  que  prouvant  les  témoignage*  réunis  «le  Villeroy,  t.  XI, 
p.  (83  B,  et  de  Duplessis,  t.  V,  p.  333  c|  suiv.  La  boutade  : Paris  -vaut 
bien  une  messe,  n’est  pas  établie  historiquement.  Quand  clic  le  serait, 
elle  ne  prouverait  rien  contre  quatie  ans  d'attente  el  tous  les  autres  moyens 
de  pacifier  le  royaume  épuisés  successivement  avant  cl  eu  venir  h ce  moyen 
extrême. 
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En  effet , clic  ôtait  A la  Ligue  sa  raison  d’étre,  son  principe 

vital,  ses  plus  puissants  soutiens.  A Paris  et  dans  les  villes 
ligueuses,  il  existait  bien  des  gouverneurs,  des  magistrats 
municipaux,  une  portion  de  la  populace,  déterminé»  h rester 
ennemis  du  roi,  quoi  qu’il  fit;  mais  ils  ôtaient  en  minorité, 
et  ils  se  partageaient  d’ailleurs  entre  Mayenne,  les  grands 
ambitieux,  les  Espagnols.  La  grande  majorité  se  composait 
des  ligueurs  Français  et  des  politiques  dans  le  parti  de  la  Ligue, 
des  catholiques  royaux  et  des  politiques  dans  le  parti  de  Henri. 
Les  ligueurs  français,  ruinés  par  la  guerre,  las  de  l'anarchie 
et  du  despotisme  de  leurs  chefs,  détestant  et  redoutant  la 
domination  étrangère,  soupiraient  après  le  rétablissement  de 
l'autorité  royale  qui  devait  les  délivrer  de  tous  ces  maux  : sé- 
parés de  Henri  par  la  seule  barrière  de  la  religion,  ils  n’atten- 
daient que  le  moment  où  il  se  ferait  catholique  pour  lui 
porter  avec  effusion  leur  obéissance.  Hans  les  deux  partisses 
lumières  supérieures  des  politiques  adoptaient  également  la 
souveraineté  d’un  prince  dissident  et  d’un  prince  orthodoxe. 
Enfin,  parmi  les  catholiques  royaux,  la  conversion  du  roi 
coupait  dans  leur  racine  même  le  tiers-parti,  les  intrigues 
des  princes  du  sang,  des  seigneurs  ambitieux,  des  catholiques 
zélés.  Car  qui  pouvait  songer  au  jeune  cardinal  de  Bourbon, 
ou  au  comte  de  Soissons,  dès  qu’ils  n’auraient  plus  sur  Henri 
l'unique  avantage  du  catholicisme?  Or,  ces  trois  partis,  les  ca- 
tholiques royaux,  les  politiques,  les  ligueurs  français,  formaient 
de  beaucoup  la  majorité  nationale,  et,  dans  un  mouvement  gé- 
néral, comme  il  était  arrivé  lors  de  la  révolte  de  la  Ligue, 
comme  il  arrive  toujours  en  France,  ils  devaient  entraîner 
tous  les  autres. 

Les  dispositions  des  Parisiens  étaient  pour  le  roi  un  puis- 
sant encouragement  à entrer  dans  les  voies  de  la  conciliation. 
Nous  avons  vu,  dès  la  fin  de  l’année  1591,  la  moitié  de  la 
Ligne  française,  dont  le  principal  représentant  était  Ilaubray, 
passer  aux  politiques1.  Durant  les  premiers  mois  de  1592, 
la  défection  fil  des  progrès,  et  s’organisa  en  parti  armé  d’abord 
pour  la  défense  des  intérêts  sociaux  et  nationaux,  mais  bien- 
tôt après  pour  le  triomphe  de  là  cause  du  roi.  Les  Seize , 
privés  de  leurs  chefs,  mais  épargnés  en  masse  par  Mayenne, 

1 Vojfi  ci-dfiiui,  p.  IIS,  114. 
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avaient  renoué  presque  aussitôt  leurs  relations  avec  les  Espa- 
gnols pour  leur  livrer  Paris  et  la  France,  avaient  annoncé  ne 
reconnaître  ni  l'autorité,  ni  la  puissance  judiciaire  du  parle- 
ment , avaient  menacé  de  nouveau  la  classe  bourgeoise.  Du 
mois  de  janvier  au  mois  de  mai,  les  ligueurs  français,  deve- 
nus politiques,  se  constituèrent  en  état  d'association  ayant 
ses  assemblées,  son  point  de  réunion  cher,  les  colonels  qui 
devaient,  chacun  dans  leur  quartier,  s'opposer  aux  Seize  et 
aux  Espagnols  et  les  combattre.  Celte  pratique  fut  si  bien 
menée  et  conduite,  qu’au  mois  de  mai  1592,  treize  des  Seize 
colonels,  tous  les  quarlenicrs,  excepté  quatre,  grand  nombre 
de  capitaines  et  de  bourgeois,  tout  le  parlement,  excepté  cinq 
de  scs  membres,  avaient  embrassé  ce  parti.  Dans  ce  même 
mois  de  mai,  iis  donnèrent  une  preuve  éclatante  de  leur  force 
eide  leur  résolution  contre  les  Espagnols  '.  Si  le  roi  parve- 
nait à se  concilier  ceux  des  habitants  qui  restaient  encore  dans 
la  Ligue  française,  qui  continuaient à exiger  qu'il  changeât  de 
religion,  il  gagnait  alors  toute  la  population  de  Paris,  à l'ex- 
ception des  Seize  et  des  rares  partisans  de  .Mayenne. 

Henri  l'attira  puissamment  à lui  par  la  première  démarche 
qu’il  lit  pour  se  rapprocher  de  l’Église  catholique.  Dans  les 
conférences  pour  la  paix,  qui  eurent  lieu  entre  ses  négo- 
ciateurs et  ceux  de  Mayenne,  depuis  le  mois  d’avril  jusqu'à 
la  lin  du  mois  de  juin  de  cette  année,  il  fut  convenu  « qu’il 
prendrait  un  temps  préfixe  pour  se  faire  instruire,  avec  dé- 
sir et  intention  de  s'unir  et  joindre  à l’Église  catholique  ; en 
outre,  qu'il  autoriserait  les  seigneurs  de  son  parti  !i  députer 
vers  le  pape  pour  l’informer  de  son  intention,  et  concerter 
avec  lui  les  moyens  de  son  instruction.  « On  nomma  cet 
accord  l’ expédient  *.  En  dehors  de  l'abjuration  formelle, 
c’était  la  plus  grande  avance  qu’il  pilt  faire,  qu'il  eût  encore 
faite  aux  catholiques,  puisqu'il  en  venait  maintenant  à l'exé- 
cution. La  nouvelle  en  fut  bientôt  répandue  partout,  et  dis- 
posa d'une  manière  très  sensible  les  masses  en  sa  faveur. 

Il  résolut  d'attaquer  leurs  résolutions  par  un  autre  côté, 
de  les  décider  à se  séparer  de  la  révolte  et  à se  soumettre, 

1 P.  Cayel,  t-  IV,  p.  594,  S9N,  d'apres  l''i  rdcttl  détailles  »lu  temps. 

• Correspondance  de  Duplessis  avec  te  roi  cl  uulrcs,  t.  V.  p.  254-515.  cl 
principalement  270.  — Mcuioiics  do  madame  Duplessis  t.  1,  p.  217-249. 
— Villeruy,  Apol.  el  dise.,  t.  XI,  p.  182-197. 
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en  employant  les  moyens  de  la  contrainte , en  même  temps 
que  ceux  de  la  persuasion.  Il  renonça  contre  Paris  et  les 
principales  villes  de  la  Ligue  à la  guerre  des  batailles  et  des 
sièges,  avec  des  armées  coûteuses;  il  leur  fit  la  guerre  de  la 
gêne  et  des  privations,  au  moyen  des  blocus  avec  des  postes 
fortifiés.  En  interceptant  pour  elles  le  cours  des  grandes 
rivières,  il  les  priva  de  la  plus  grande  partie  de  leurs  provi- 
sions et  de  tout  commerce.  Ainsi,  dès  le  12  mai,  il  fit  forti- 
fier Quillebeuf,  à l'embouchure  de  la  .Seine,  de  manière  à 
empêcher  tous  les  navires,  grands  et  petits,  de  remonter  jus- 
qu’à Itoucn.  Mayenne  lit  un  grand  effort  pour  prendre  Qnille- 
beuf  et  pour  délivrer  Itoucn  ; mais  il  échoua  contre  l’hé- 
roïque résistance  des  habitants  et  du  gouverneur  Bellegarde 
(20  juillet).  Le  roi  prit  contre  plusieurs  des  grandes  villes  de 
la  Ligue  des  mesures  coercitives  analogues  à celles  adoptées 
contre  Rouen.  Par  une  surveillance  plus  active,  il  amena  les 
gouverneurs  commandant  dans  les  villes  royales,  situées  au- 
tour de  Paris,  à ne  plus  laisser  passer  des  vivres,  moyennant 
argent  : dès  lors  tous  les  passages  des  convois  furent  inter- 
ceptés, hormis  deux,  celui  du  côté  de  Dreux,  et  celui  du 
côté  de  Château-Thierry  par  la  Marne.  Henri  coupa  ce  der- 
nier, pendant  les  mois  d'août  et  de  septembre,  en  faisant 
construire  à Gournay,  dans  une  Ile  de  la  Marne,  à trois  lieues 
au-dessus  de  Paris,  un  nouveau  fort,  dont  il  donna  la  garde 
à l'incorruptible  Odet,  fils  de  Lanouc  : ses  soldats  nommèrent 
ce  fort  Étrille-Badauds  '. 

Auembiée  La  disette  rentra  dans  l>aris,  la  ville  s'émut  profondément  ; 
',e‘  : les  anciens  et  les  nouveaux  politiques  se  réunirent  le  28  sep- 

uhnoaanix.  teinbre  chez  l’abbé  de  Sainte-Geneviève.  On  est  heureux  de 
retrouver  dans  cette  circonstance  l'intervention  du  clergé 
gallican,  du  clergé  éclairé,  et  les  sages  inspirations  de  l’évê- 
que Mgr.  de  Gondy.  Il  fut  décidé,  que,  pour  échapper  à de 
nouveaux  désastres  et  finir  les  misères  de  Paris,  il  fallait  faire 
la  paix  et  reconnaître  le  roi,  qui  recevrait  les  habitants  hu- 
mainement et  les  laisserait  jouir  de  l’exercice  de  la  religion 
catholique  romaine,  lis  convinrent  de  travailler  à sa  recon- 
naissance, en  faisant  tout  ce  qui  serait  en  leur  pouvoir  pour 
sou  avancement  et  pour  la  ruine  de  ceux  qui  voudraient  y 

' P.  C*yei,  I.  iv,  p.  371-374,  393  B.  — Th  u a mis,  I.  cm,  $ 7,  l.  v,  p.  132. 
— Leiioile,  p.  94  A. 
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contredire.  A l’elTel  de  s'entendre,  de  concerter  leurs  me- 
sures, de  prendre  le  signal  et  le  mot  du  guet,  ils  désignèrent 
les  maisons  de  quatre  colonels,  entre  lesquels  Hatibray,  dans 

les  quartiers  de  l'Université  et  de  la  Cité,,  du  Louvre,  des 
Halles,  de  la  Grève.  Les  ligueurs  français  suivirent  ce  mou- 
vement, quoique  de  plus  loin,  en  décidant  qu’il  y avait  lieu 
de  lui  envoyer  une  députation  pour  le  semondrr  de  se  faire 
catholique,  et  le  reconnaître  après  son  abjuration  : de  là 
leur  vient  le  nom  de  Sémonncux  '. 

Henri  donna  une  nouvelle  satisfaction  à leurs  scrupules 
religieux,  imprima  une  nouvelle  force  au  mouvement  de 
défection  qui  se  manifestait  au  sein  de  la  Ligue,  en  en- 
voyant, le  U octobre,  comme  ambassadeurs  au  pape  Clé- 
ment VIII,  le  cardinal  de  Gondy  et  le  marquis  de  l’isani.  Il 
les  chargeait  de  témoigner  au  pape  « qu'il  ne  serait  rien 
» omis  de  sa  part  pour  contenter  le  pape  et  les  catholiques 
» qui  affectionnaient  son  instruction.  » A ces  avances,  il  joignit 
une  lettre  adressée  par  lui-même  au  pontife.  Enfin  il  obtint 
de  Venise  et  du  grand-duc  de  Toscane  qu'ils  emploieraient 
leur  médiation  et  leur  crédit  pour  ménager  sa  réconciliation 
avec  le  sainl-siégc  *. 

L'effet  de  ces  mesures  combinées  avec  les  nouvelles  dis- 
positions militaires  prises  par  le  roi  ne  se  lit  pas  attendre. 
Le  1 1 octobre,  le  parlement  de  Paris  rendit  un  arrêt  portant 
que  Molé  et  figuier  seraient  députés  au  duc  de  Mayenne 
pour  lui  exposer  la  misérable  condition  de  Paris  et  l’extré- 
mité à laquelle  les  habitants  étaient  réduits.  Cette  première 
démonstration,  partie  du  parlement,  fut  suivie  d'une  autre 
beaucoup  plus  sérieuse  faite  par  la  bourgeoisie.  Un  grand 
nombre  de  bourgeois,  anciens  et  nouveaux  politiques,  se 
réunirent  sur  divers  points  delà  ville,  et  mirent  en  avant  la 
proposition  de  traiter  avec  Henri,  et  d’obtenir  de  lui  la  li- 
berté de  labourage  et  du  commerce  pour  Paris  et  les  autres 
villes  de  la  Ligue.  En  conséquence , à la  suite  d'assemblées 
particulières  des  quartiers,  ils  allèrent  à l'hôtel  de  ville  de- 
mander une  assemblée  générale  pour  prévenir  les  malheurs 


• P.  Cajel,  I.  rv,  p.  305  A,  les  deux  dernières  lignes,  el  B.  — Lesloile, 

p.  tffia.lig.  I.  4. 

’ Lettres  missives  du  8 octobre  eu  |.epe  el  eu  grand-duc  de  Toscane, 
t.  lit.  p. 674-077.  — Tliunnus,  Hlst.,  1.  cm;  Mém.,  t.  XI,  p.  356  A.  — Vil- 
leroy,  Apol.  et  di*r.,  !.  XI,  p.  1W  B.  , 
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qui  les  menaçaient  (12,  16,  21  octobre).  Le  mouvement  de 
la  population  allait  à priver  Mayenne  du  droit  de  guerre  et 
de  paix,  à détruire  sa  lieutenance  générale,  à se  soumettre 
in  roi  '. 

Mayenne,  pour  conjurer  ce  danger,  accourut  à Paris  le 
24  octobre  avec  un  corps  de  cavalerie  et  les  troupes  compo- 
sant les  garnisons  de  deux  villes  voisines.  Les  réunions  et  les 
délibérations  des  bourgeois  continuèrent,  malgré  sa  présence. 
Dans  les  assemblées  particulières  des  quartiers  de  Paris, 
treir.c  sur  seize  décidèrent  que  l'on  sommerait  le  roi  de 
Navarre  de  se  faire  catholique,  parce  qnc  le  seul  motif  de 
la  religion  séparait  de  lui  le  plus  grand  nombre  de  scs  su- 
jets, lesquels  n’attendaient  que  d’étro  rassurés  dans  cette 
crainte  pour  poser  les  armes.  Ils  demandèrent  en  même 
temps  que  l’on  Irait;!!  avec  lui  de  la  liberté  du  commerce  et 
du  trafic.  Celte  résolution,  prise  le  26  octobre,  dut  être  portée 
par  leurs  députés  à l’assemblée  générale  de  l’hôtel  de  ville. 
Le  lendemain  27,  la  cour  des  comptes  prit  les  mêmes  con- 
clusions, et  chargea  son  président  d’Ormesson  de  les  porter 
à Mayenne,  et  d'insister  auprès  de  lui  pour  qu’il  avisât  â 
faire  la  paix3. 

A cet  entraînement  de  la  bourgeoisie  vers  la  conciliation 
et  vers  l'autorité  légitime,  Mayenne  opposa  tous  les  moyens 
tle  résistance  que  lui  offrirent  le  pouvoir  exécutif  dont  il  était 
détenteur,  sa  politique  rusée,  son  alliance  intermittente  avec 
l'Kspagnc  et  Itomc,  ses  ennemies  il  est  vrai,  mais  plus  en- 
nemies du  roi,  habituées  à se  réunir  avec  lui  contre  Henri, 
dans  les  moments  de  péril  commun , sauf  à le  combattre 
lui-même  plus  tard,  quand  la  victoire  serait  acquise.  Il 
opposa  ses  troupes  et  la  garnison  espagnole  à toute  mani- 
festation armée  de  la  population  parisienne.  Le  nouvean 
légat,  le  cardinal  Séga,  avait  reçu  du  pape  un  bref  daté  du 
15  avril,  par  lequel  il  était  délégué  pour  procurer  l'élection 
d'un  roi  catholique,  à l'exclusion  de  Henri,  qui,  disait  le 
bref,  persécutant  les  catholiques,  les  animant  tous  les  jours 
les  uns  contre  les  autres,  protégeant  les  hérétiques,  ne  pou- 

1 Lestoile,  p.  95  A,  dernier  paragraphe,  et  B,  $ I et  dernier;  p.  96  A, 

$ 1 ; Suppléai.,  p.  98  A. 

• Lettres  missives  «lu  2*  octobre,  l.  lit,  p.  693.  — LcstoiW  «t  son  Supp., 
p.  96  A,  98  A.  — Mvm.  de  Marii(ac,  t.  XI,  p.  546  B. 
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voit  jamais  remplir  le  trône  de  France.  Mayenne,  à l'aide  de 
la  surprise  et  peut-être  de  la  complaisance  de  trois  des  quatre 
présidents  qu'il  avait  nommés  l'année  précédente,  fit  enre- 
gistrer au  parlement,  le  27  octobre,  les  facultés  du  légat  qui 
comprenaient  précisément  l'élection  d'un  roi  catholique,  l-os 
prédicateurs  tonnèrent  dans  toutes  les  chaires  contre  les 
politiques  et  les  sémonneux.  Aux  fêtes  de  la  Toussaint, 
Bouclier  et  Cucilly  les  excommunièrent  et  les  privèrent  des 
sacrements  dans  leurs  paroisses  : les  .Seize  les  insultèrent  et 
les  menacèrent  partout.  La  Sorbonne  déclara  que  toute  pro- 
position tendant  îi  traiter  avec  le  Béarnais  et  à le  presser 
d'embrasser  le  catholicisme  était  inepte,  séditieuse  et  impie 
(3  novembre). 

Celle  croisade  contre  Henri  et  contre  la  paix  n'intimida  ni 
n'arréta  les  bourgeois.  Us  firent  deux  assemblées  générales 
à l'hôtel  de  ville,  le  31  octobre  et  le  4 novembre , dans  les- 
quelles furent  agitées  les  deux  propositions  : 1°  de  traiter 
avec  le  roi  de  Navarre  de  lu  paix  pour  obtenir  le  commerce  et 
le.  trafic  libres , et  rendre  ainsi  les  vivres  et  les  denrées  au 
peuple  « tant  atténué  et  nécessiteux  qu'il  n'en  pouvoit  plus;  » 
2°  d'inviter  Henri  à se  faire  catholique  pour  mettre  lin  aux 
troubles.  Mayenne  survint  pendant  la  délibération  du  4 no- 
vembre. Il  annonça  que  Paris  ne  pouvait  traiter  avec  Henri 
sans  les  autres  villes  de  la  Ligue,  sans  les  princes  lorrains  et 
les  seigneurs  de  l'Lnion  ; que  les  États-généraux  qui  allaient 
prochainement  s'assembler  décideraient  de  tous  les  grands  in- 
térêts du  parti  et  de  la  France  : il  ajouta  qu'il  traiterait  en 
ennemi  quiconque  proposerait  désormais  d'entrer  en  accom- 
modement avec  le  roi  de  Navarre,  de  l'inviter  ou  de  le 
sommer  de  se  faire  catholique.  A ce  mot,  l'assemblée  se  leva 
et  se  rompit , estimant  sa  liberté  opprimée  par  ce  langage. 
La  bourgeoisie  suivit  son  dessein  avec  une  fermeté  inébran- 
lable. Une  nouvelle  assemblée  se  réunit  le  6 novembre,  et, 
malgré  la  présence  de  Mayenne,  elle  décida  qu'une  députa- 
tion serait  envoyée  au  roi  « pour  obtenir  la  liberté  du  com- 
» mercc  et  du  trafic  en  ce  royaume,  sans  laquelle  l'on  ne 
» pouvoit  plus  subsister  en  attendant  sa  venue , ce  que  le 
» duc  fut  contraint  d'agréer  contre  son  intérêt  et  son  inten- 
» tion  '.  » En  effet,  des  négociations  s’ouvrirent  avec  le  roi. 
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que  la  Ligne  française  avait  dû  jusqu’alors,  en  sa  qualité 
d'hérétique , combattre  à outrance  sous  peine  de  sacrilège  : 
la  barrière  entre  lui  cl  le  peuple  était  renversée;  un  pre- 
mier pas,  et  un  pas  immense,  était  fait  vers  la  paix,  qui  devait 
détruire  la  lieutenance  générale  et  la  puissance  usurpée  de 
Mayenne. 

Arrêt  Quelques  jours  après,  le  parlement  royaliste  et  politique 

dd«PchMon>nt  de  Chalons  rendit  un  arrêt  conservateur  des  droits  et  de 
l’autorité  de  Henri,  seconda  les  dispositions  de  la  bourgeoisie 
de  Paris,  et  augmenta  les  chances  de  salut  du  pays.  L’arrêt 
du  parlement  de  CbAlons  rendu  le  18  novembre  portail,  que 
les  rebelles,  après  avoir  tenté  d’usurper  la  couronne  par  une 
guerre  qui  avait  couvert  la  France  de  sang  et  de  ruines  et  y 
avait  introduit  l’Espagnol,  s'efforçaient  maintenant  d'obtenir 
• par  l’élection  d’un  roi  ce  que  les  armes  et  la  victoire  n’avaient 

• ■ pu  leur  donner  ; que  leur  entreprise,  contraire  à la  loi  de 

Dieu,  aux  principes  de  la  primitive  Église,  aux  libertés  de 
l’Église  gallicane,  devait  amener  la  ruine  de  l'État  par  la 
violation  de  la  loi  fondamentale  relative  i la  succession,  en 
armant  à tout  jamais  la  moitié  de  la  nation  contre  l’autre;  - 
qu’ils  soutenaient  et  autorisaient  l’élection  projetée  et  l’usur- 
pation qui  devait  ia  suivre  d'tlnc  bulle  du  pape  et  des  pou- 
voirs ou  facultés  du  légat.  En  conséquence,  le  parlement 
donnait  un  ajournement  personnel  contre  le  légat,  et  déclarait 
criminels  de  lèse-majesté  tous  ceux  qui  assisteraient  aux  États 
de  Paris  '. 

Soccèi  La  fortune  des  armes  qui  avait  abandonné  Henri  au  siège 
üm  Uoatjn.nU  (jc  pouen  et  en  Bretagne,  durant  les  premiers  mois  de  cette 
tu  prorincci.  année,  lui  revint  dans  les  derniers  mois  de  1592,  et  aida 
heureusement  les  parlements , la  bourgeoisie  et  le  roi.  Tu- 
renne,  auquel  Henri  avait  l’année  précédente  procuré  la 
main  de  l’héritière  de  Bouillon  et  la  principauté  de  Sedan , 
paya  en  1592  sa  dette  de  reconnaissance  au  roi  et  5 la 
France,  par  les  avantages  qu’il  remporta  sur  le  duc  de  Lor- 
raine. Ce  prince,  après  avoir  menacé  et  ravagé  la  Champagne 
pendant  une  partie  de  cette  année,  fit  attaquer  la  petite  ville 


97  A,  99  A,  cl  93  A ; Supplcm..  p.  103  A,  B,  pour  le  texte  de  la  decision  de 
la  Sorliotine.  — Mémoires  de  Marilluc,  t.  XI,  p.  547  B.  — Mémoires  de  le 
Lieue,  t.  v,  p.  175.  — Mcm.  de  Cbcvoiny,  t.  x,  p.  510  A. 

* Mrm.  de  la  Ligue,  I.  V,  p.  170*178.  — P.  Cayet,  I.  iv,  p.  400. 
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de  Beaumont  par  son  grand  maréchal  d’Amblize  et  une  ar- 
mée de  2,800  hommes.  Bouillon  la  mit  en  déroute  le  14  oc- 
tobre, lui  tua  sept  cents  hommes,  lui  fit  quatre  cents  prison- 
niers, délivra  Beaumont,  et  au  commencement  de  décembre 
enleva  au  duc  de  Lorraine  la  villede  Dun,  située  à huit  lieues  de 
Sedan.  En  Languedoc,  tous  les  gouverneurs  royaux  des  pro  • 
vinces  voisines,  ayant  compris  que  la  prise  de  Villcmur  ouvri- 
rait à Joyeuse  et  à l’invasion  espagnole  les  provinces  centrales 
du  royaume,  se  réunirent  pour  sauver  cette  place.  Ils  atta- 
quèrent l'armée  de  Joyeuse  composée  de  6,000  soldats,  la 
plupart  Tournis  par  Philippe  II,  en  tuèrent  deux  mille,  dis- 
persèrent le  reste,  réduisirent  Joyeuse  lui-mème  4 une  fuite 
honteuse  dans  laquelle  il  trouva  la  mort  (19  octobre).  Son 
frère  le  capucin,  Ange  de  Joyeuse,  prit  le  commandement 
après  lui  ; mais  le  parti  hispano-ligueur,  considérablement 
affaibli , sollicita  une  trêve  du  gouverneur  royal  Monlrao- 
renci , et  fut  désormais  réduit  à l'inaction.  En  Provence , 
d’Épernon  releva  le  parti  royal  et  reprit  Antibes  au  duc  de 
Savoie.  En  Dauphiné,  Lesdigulères  avec  les  moyens  les  plus 
restreints,  avec  une  armée  de  quatre  ou  cinq  mille  hommes, 
conçut  et  exécuta  le  dessein  d’un  grand  capitaine.  Pour  arra- 
cher le  duc  de  Savoie  de  la  Provence  et  du  Dauphiné,  il  porta 
la  guerre  en  Savoie.  Il  entra  dans  ce  pays  le  26  septembre, 
se  saisit  d’abord  de  la  Pérouse , vainquit  les  Savoyards  à 
Vigon,  leur  enleva  Staffarde  et  Briqueras,  les  défit  de  nou- 
veau à Garzigliana,  et  conquit  Cavours  (5  décembre).  11  for- 
tifia avec  soin  cette  place  et  Briqueras,  et  établit  ainsi  les 
Français  à seize  milles  de  Turin,  au  cœur  des  États  du  duc. 
A la  fin  du  xvi’  siècle,  la  guerre  ne  présente  pas  une  suite 
d’opérations  plus  hardies  èt  plus  heureuses  tout  ensemble  ■. 

Les  affaires  de  la  Ligue  et  de  l'Espagne  commençant  ainsi 
à se  défaire  partout,  comme  parlent  les  contemporains, 
Mayenne  et  I>bilippe  II  tentèrent  de  les  rétablir  par  la 
prompte  convocation  des  États-généraux  et  l’élection  d’un 
roi  qui  devait  à la  fois  affaiblir  Henri  en  lui  suscitant  un 
compétiteur,  et  rendre  à l’L'nion  de  la  cohésion  et  de  la  force, 
en  lui  donnant  un  chef  qui  tirerait  son  autorité  et  sa  puis- 
sance des  suffrages  d’une  assemblée  eu  apparence  nationale. 

1 Mcm.  de  la  Ligue,  L ▼,  p.  153-168,  179-183,  778-789.  — P.  Cayet, 

I.  nr,p.  390-393  , 381-389,  — Thuanm,  lit»,  cm,  $$  16, 17,  t.T,  p.  150-1T4. 
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L'élection  ouvrait  de  plus  une  nouvelle  carrière  aux  préten- 
tions du  lieutenant  général  et  du  roi  catholique. 

Mayenne,  qui  avait  annoncé  les  États-généraux  dès  1589, 
les  avait  éludés  pendant  deux  ans,  espérant  que  la  victoire 
et  les  intrigues  lui  livreraient  la  souveraineté.  Au  mois  d'août 
1591,  il  avait  réuni  quelques  députés  à Reims  ; mais  ce  n'était 
là  que  le  vain  simulacre  d'une  assemblée.  En  1592 , il  loi 
avait  fallu  en  venir  aux  effets,  à une  convocation  sérieuse. 
En  effet,  d'une  part , il  était  lié  par  les  engagements  solen- 
nels pris  à Lihons-.Saintot,  et  il  avait  plus  besoin  que  jamais 
des  secours  de  l'Espagne  pour  résister  à Henri  ; d’un  autre 
côté,  un  vote  national  lui  était  nécessaire  pour  arrêter  la 
défection  au  sein  de  la  Ligue  *. 

Le  duc  de  Parme  voulait  que  l'on  tint  les  États-généraux  à 
Reims  ou  à .boissons,  villes  voisines  de  ta  Elandre,  tandis  qu'il 
entrerait  dans  le  royaume  avec  une  armée  de  20,000  hommes. 
La  plupart  des  députés  devaient  être  gagnés  d'avance  par  l'or 
de  l’Espagne  ; et  le  30  mai  1592,  Earnèse  s'entendit  avec  Diego 
d'ibarra  pour  la  répartition  d'une  somme  de  200,000  écus 
entre  ceux  qui  avaient  des  chances  à la  députation.  En  sup- 
posant que  l'assemblée  se  montrât  moins  docile  que  ne  l'es- 
péraient les  Espagnols,  elle  devait  être  domptée,  asservie  par 
leurs  troupes.  Cette  armée  mettrait  en  même  temps  à la  rai- 
son Mayenne  et  les  grands  de  la  ligue,  et  réduirait  les 
peuples  à l'obéissance  passive  par  la  force.  Elle  se  saisirait 
facilement  de  Iteims  ou  de  boissons  peudant  la  tenue  des 
États  qu’elle  serait  chargée  de  protéger,  et  de  là  étendrait  la 
domination  absolue  de  Philippe  sur  Meaux  et  sur  Paris,  déjà 
occupés  par  ses  garnisons,  intimidés  et  entraînés  par  le  vole 
des  États-généraux.  Toutes  les  forces , tout  l'argent  dont  le 
roi  catholique  pourrait  disposer  ultérieurement,  seraient  em- 
ployés à consolider  et  à étendre  l’occupation. 

Mayenne  connut  ce  vaste  et  formidable  projet,  dont  ses 
ooupabies  liaisons  avec  l'Espagne  faisaient  remonter,  pour 
une  si  large  part,  la  responsabilité  jusqu’à  lui.  U essaya  de 


1 Voy.  les  nominations  de  dépotés  à Paris,  au  mois  de  mai,  pour  l'as» 
RtnUée  de  mois  tTiete  1591,  Lesioile,  p.  54  B.  — VjUeroy,  i . XI,  p.  176  A. 
— Lettre  de  Mayenne  du  13  novembre  1591.  — Extraits  des  registres  de 
l'bôtel  «Je  ville  «le  Reims,  cités  dans  l'Appendice  des  Etals*  generaux 
de  1093,  p.  79i,  795. 
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le  traverser  en  concluant  d'abord  avec  tous  les  princes  de  la 
maison  de  Lorraine  un  pacte  de  famille  pour  la  défense  de 
leurs  communs  intérêts,  et  en  arrêtant  ensuite,  d’acrord  avec 
eux,  que  le»  États-généraux,  selon  le  conseil  de  Jeanniu  et  île 
Villerof,  seraient  assemblés  à Paris , où  la  présence  de 
AO, 000  bourgeois  armés  rendait  bien  plus  difficile  et  bien 
plus  aventureuse  une  violence  contre  les  députés  de  la  Ligue 
(1" octobre).  Mais  le  duc  de  l’arme  protesta  contre  cette  réso- 
lution en  faisant  entrer  en  France  i’avant-garde  de  l'armée 
espagnole  (20  novembre).  On  ne  voit  pas  que  Mayenne,  qui 
manquait  déjà'  de  forces  suffisantes  pour  résister  aux  attaques 
du  roi  seul,  ait  eu  à sa  disposition  un  seul  régiment  pour  pro- 
téger la  mesure  relative  à la  tenue  des  États-généraux  A Paris, 
ni  pour  s'opposer  aux  conquêtes  du  duc  de  Parme  dans  la 
Champagne , la  Picardie , l'Ile-de-France.  Il  se  lançait  lui- 
même  et  jetait  le  royaume  dans  l'inconnu,  et  pouvait  n'en 
sortir  que  pour  trouver  un  abîme. 

l’n  événement  où  se  marque  la  protection  visible  de  la 
Providence  envers  la  France  la  tira  du  nouveau  et  grave 
danger  où  la  précipitait  Mayenne.  liés  le  U octobre,  le  duc 
de  Parme  avait  éprouvé  à Bruxelles  les  mortelles  consé- 
quences de  la  blessure  dont  il  avait  été  atteint  sous  Caudebec. 
Le  2 décembre,  il  succomba  à Arras,  au  moment  même  où 
il  avait  commencé  et  où  il  pressait  sa  troisième  invasion  dans 
le  royaume.  Philippe  fi  perdait  en  lui  le  seul  capitaine  dont 
les  talents  pussent  lui  assurer  de  grands  et  durables  succès 
dans  la  guerre  de  France.  Il  perdait  le  seul  homme  dont  la 
gloire  et  l'ascendant  Imposassent  dans  les  Pays-Bas  A l’armée 
espagnole  mal  payée  : aussi  après  sa  mort , elle  sc  dispersa, 
se  mutina , mit  au  pillage  les  villes  de  la  Flandre,  et  parti- 
culièrement Maubeuge.  De  plus,  sa  mort  rompait  le  seul  lien 
qui  tenait  unis  les  soldats  italiens  et  les  soldats  espagnols  : 
dès  lors  las  italiens  se  prirent  contre  les  Espagnols  d'une 
haine  irréconciliable,  et  servirent  Philippe  avec  une  désaffec- 
tion et  une  mollesse  que  tout  son  despotisme  ne  put  vaincre. 
Enfin  Farnèse,  dont  les  talents  politiques  égalaient  les  talents 
guerriers,  avait  une  connaissance  et  une  expérience  des 
affaires , des  hommes , des  partis  en  France , qui  manqua 
complètement  au  duc  de  Féria,  son  successeur.  Dans  le 
temps  que  Philippe  éprouvait  cette  perte  irréparable,  il  voyait 
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le  désordre  el  l’épuisement  dans  ses  finances  se  développer 
d'une  manière  alarmante,  et  il  était  réduit  à n'envoyer  à ses 
ministres  que  le  tiers  des  sommes  nécessaires  aux  affaires  de 
France  *.  Au  milieu  «le  la  dissolution  imminente  et  déjà 
commencée  de  la  Ligue , le  roi  catholique  avait  à faire  un 
effort  extraordinaire  s’il  voulait  se  saisir  de  la  souveraineté 
en  France , comme  l’avait  supérieurement  vu  le  duc  de 
l'arme.  Et  contrairement  à ce  qu'exigeaient  le  temps  et  l’état 
des  partis,  les  moyens  de  la  force  et  ceux  de  la  politique  s’af- 
faiblissaient tous  à la  fois  entre  les  mains  de  l’hilippe  II. 

N liment  et  absolument,  cette  décadence  des  affaires  de 
l’Espagne  diminuait  le  danger  qu’avait  couru  l'indépendance 
de  la  France.  Mais  pour  qu'elle  ne  profilât  pas  à l'ambition 
de  Mayenne,  échappé  aux  étreintes  de  Philippe,  autant  qu'elle 
servait  à l'intérêt  du  pays  ; pour  que  la  supériorité  du  parti 
royal  et  national,  du  parti  de  la  paix , devint  décisive,  il  fal- 
lait que  ce  parti  ne  perdit  pas  du  côté  des  nationaux  ce  qu'il 
gagnait  du  côté  des  étrangers  : il  fallait  que  les  dispositions 
de  la  Ligue  française  ne  changeassent  pas;  qu'elle  restât  atta- 
chée au  roi  et  aux  politiques  ; que  Mayenne  ne  parvint  pas 
à la  ramener  vers  lui , et  à débaucher  à Henri  le  tiers-parti 
et  les  catholiques  zélés. 

Mayenne  fit  une  dernière  tentative,  un  suprême  effort 
pour  ranimer  l'ardeur  et  le  dévouement  des  ligueurs  gui- 
sards,  et  pour  regagner  et  rattacher  à sa  cause  les  ligueurs 
français.  En  traitant  avec  les  premiers,  il  s'adressa  à l’intérêt 
personnel  : parmi  les  seigneurs  qui  avaient  suivi  sa  fortune 
et  celle  de  sa  famille , il  éleva  à la  dignité  de  maréchaux  de 
France  La  Chastre , de  Itosne , Boisdauphin,  Saint-Pol,  et  à 
celle  d'amiral  Villars,  le  défenseur  de  Rouen  ; celte  nomina- 
tion, faite  dès  le  mois  de  décembre  159 '2,  reçut  sa  publicité 
et  sa  consécration  en  parlement  au  mois  de  janvier  de  l'année 
suivante.  Avec  les  ligueurs  français,  Mayenne  fit  agir  d’au- 
tres mobiles.  Le  22  décembre,  il  obtint  du  parlement  de 
Paris  un  arrêt  qui  cassait  celui  du  parlement  de  Chàlons, 
comme  portant  atteinte  au  respect  dû  au  saint-siège.  Ses 


* Pour  ce*  deux  paragraphe*,  papiers  «le  Simanca*,  cote  A,  57/408.  — * ■ 
Villeroy,  Àpol.  el  di»c.,  I.  XI,  p.  201  B,  201.  — Lesloile  el  son  Suppl., 

S.  97,  105  B.  — P.  Corel,  I.  IT,  p.  403-405.  — Lelires  misrive*  de*  7 el 
I décembre,  I.  tu,  p.  708,  740. 
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émissaires  envoyés  à Rome , joignant  leurs  importunités  & 
celles  des  ministres  espagnols,  empêchèrent  Clément  V U i d'ac- 
cueillir les  avances  du  roi  et  de  prêter  une  oreille  favorable 
à ses  ambassadeurs  Gondy  et  Pisani.  Boucher  et  les  prédica- 
teurs de  la  Ligue  eurent  grand  soin  d’en  répandre  la  nou- 
velle à Paris  du  haut  des  chaires,  et  intimidèrent  la  conscience 
des  catholiques  en  prétendant  qu'ils  ne  pouvaient  reconnaître 
Henri  et  traiter  avec  lui , sans  fouler  préalablement  aux  pieds 
l'autorité  du  pape  (27  décembre).  En  même  temps  arrivait  à 
Paris  le  cardinal  Pclevé,  archevêque  de  Reims,  qhi  devait 
présider  dans  les  États  la  chambre  du  clergé , et  qui,  animé 
contre  le  roi  d'une  haine  irréconciliable,  essaya  de  la  commu- 
niquer !i  plusieurs  des  chefs  de  la  bourgeoisie , avec  lesquels 
il  se  mit  en  rapport.  Tous  ces  membres  du  clergé  ligueur 
étaient  plus  favorables  4 Philippe  II  qu’à  Mayenne;  mais  le 
duc  se  servait  d'eux  pour  nuire  à Henri,  et  comptait  sur  son 
adresse  et  sur  la  mauvaise  fortune  présente  du  roi  catholique 
pour  les  empêcher  de  porter  les  choses  aux  extrémités  où  ils 
voulaient  les  conduire. 

Enfin  Mayenne  fit  à l'opinion  publique  un  appel,  et  pré- 
senta aux  ligueurs  français  un  espoir  très  dangereux  pour 
le  roi.  II  publia  une  déclaration  raisonnée  et  adroite,  desti- 
née à justifier  sa  conduite,  à rejeter  sur  Henri  tout  l'odieux 
des  malheurs  publics,  à détacher  de  son  parti,  et  à entraîner 
dans  celui  de  la  Ligue,  le  tiers-parti  et  les  catholiques  zélés 
qui  jusqu'alors,  tout  en  traversant  le  roi,  en  intriguant  contre 
lui,  étaient  pourtant  restés  sous  ses  drapeaux.  Dans  ce  ma- 
nifeste, il  cherchait  à établir  que  la  Ligue  avait  légitimement 
combattu,  et  devait  continuer  à combattre  un  prince  qui 
s’était  placé  lui-même  hors  de  la  coutume  et  de  la  loi  de  la 
France.  Tous  les  rois  de  France  depuis  Clovis,  disait-il, 
avaient  suivi  la  foi  catholique  : à leur  Sacre,  ils  promettaient 
de  vivre  et  de  mourir  dans  cette  foi,  de  la  défendre  et  de 
la  maintenir,  d'extirper  l’hérésie  ; sur  ce  serment  était  fondé 
celui  d'obéissance  et  de  fidélité  que  leur  prêtaient  leurs  su- 
jets ; les  États  de  157G  et  de  1588  avaient  converti  radica- 
lement l'antique  coutume  en  loi  fondamentale  de  l’État,  et 
exclu  du  trône , comme  incapables , tous  les  princes  héré- 
tiques. Mayenne  ajoutait  que  Henri  avait  perdu  tous  ses  titres 
à la  royauté  pour  les  catholiques  de  la  Ligue , parce  qu'il 
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ôtait  excommunie'  par  l’Eglise  et  privé  des  droits  qu'il  pou- 
vait prétendre  ; pour  les  catholiques  royaux,  parce  qu'il  ajour- 
nait depuis  quatre  ans  la  promesse  qu'il  avait  faite  5 son 
avènement  de  se  convertir  et  d'abjurer  dans  les  six  mois.  S’il 
parvenait  à établir  son  pouvoir  d’une  manière  incontestée,  la 
religion  catholique  serait  perdue  dans  le  royaume,  comme 
le  prouvaient  les  violences  de  ses  parlements  contre  le  saint- 
slégc.  Mayenne  exhortait  les  princes  et  les  seigneurs  royaux 
à se  séparer  des  hérétiques  et  5 abandonner  le  roi.  Quelque 
détermination  qu'ils  prissent,  il  les  invitait  jusqu'à  trois  fois, 
dans  le  cours  de  sa  déclaration,  à députer  un  certain  nombre 
d'entre  eux  aux  Etals  qui  allaient  s’ouvrlr,  cl  à prendre  avec 
eux  des  mesures  en  commun  pour  sauver  l’État  et  la  religion. 
Ce  manifeste,  émis  le  2 à décembre  1592,  fut  enregistré  au 
parlement  et  publié  le  5 janvier  1593. 

La  grande  adresse  de  Mayenne,  comme  le  remarquent  les 
contemporains,  consistait  en  ce  qu'il  ouvrait  une  combinaison 
dans  laquelle  la  paix,  si  ardemment  désirée  par  la  Ligue  fran- 
çaise, pouvait  Cire  obtenue  sans  traiter  avec  le  roi , et  en 
s'adressant  aux  seigneurs  de  son  parti.  La  question  de  la  paix 
étant  dégagée  de  celle  de  la  soumission  envers  Henri,  il  res- 
tait que  la  croyance  de  ce  prince,  suivant  la  déclaration, me- 
naçait le  catholicisme,  et  Mayenne  appelait  la  Ligue  française 
à défendre  la  religion,  sans  s'exposer  à périr  ni  à subir  la  do- 
mination espagnole.  Le  lieutenant  général  espérait,  de  plus, 
qu'au  milieu  des  négociations  qui  s'ouvriraient  nécessaire- 
ment, il  attirerait  à lui  le  tiers-parti  et  les  catholiques  royaux, 
et  réduirait  ainsi  Henri  aux  dernières  extrémités  '. 

Ce  dernier  assaut  livré  par  Mayenne  à la  conscience  et 
aux  convictions  des  catholiques  des  deux  partis  troubla  un 
moment  les  esprits,  mais  ne  put  les  égarer.  On  ne  tarda  pas 
à reconnaître  que  la  paix  avec  le  rot  était  le  seul  moyen  sûr 
de  mettre  fin  aux  calamités  cl  aux  dangers  de  la  France,  et 
que  hors  de  là  on  ne  trouvait  que  périlleuses  incertitudes. 
La  Ligue  française  et  les  catholiques  royaux  agirent  en  con- 
séquence. A la  fin  de  l’arrêt  du  22  décembre,  qui  cassait 

1 Pour  ce»  troi*  p.ra6T»pta*.  I-eitoile,  p.  103  A,  R,  10(1  R,  113  R.  — Mc- 
moire*  de  Mtirillnr,  I.  XI,  p.  S 45  A,  B.  *—  Udclnrelion  de  Mnye»i«>  cUni  le* 
A u<  ieuues  loi*  fruuçaUe**  t.  xv,  p.  44-61.  — Maiiliuc,  p.  647  B.  — Mém. 
de  Cbmrnji,  l.  X,  p.  818  B,  SU)  B, 


Digitized  by  Google 


CONDUITE  DK  LA  LIGUL  FRANÇAISE.  151 

celui  de  ChAlons,  les  membres  du  parlement  de  l*arls  Insé- 
rèrent cette  clause  mémorable  : « Que  les  États-généraux 
» estolent  convoqués  uniquement  pour  procéder  & la  décia- 
» ration  et  establissemcnt  d'un  prince  catholique  françois, 
» suivant  les  lois  du  royaume  ; lesquels  mots  de  déclaration 
» et  establissement  renversoient  tous  les  desseins  d'élection  et 
» de  nouveauté  » En  premier  lieu,  l'exclusion  était  ainsi 
donnée  au  roi  d’Espagne,  à sa  fille,  A Mayenne  et  à tous  les 
princes  lorrains,  puisque  les  États  (levaient  se  conformer  aux 
lois  du  royaume  et  à la  succession  héréditaire.  En  second 
lieu,  Henri  devait  être  reconnu  pour  roi  à l’exclusion  des 
autres  membres  de  sa  famille  et  des  princes  du  tiers-parti, 
dés  qu'il  deviendrait  catholique  par  l'abjuration.  Cet  arrêt  si 
important,  qui  maintenait  inébranlables  les  résolutions  prises 
par  la  I.iguc  à l’hôtel  de  ville,  a été  ignoré  de  tous  les  histo- 
riens modernes  : c'est  la  préface  et  l’explication  du  mémo- 
rable arrêt  du  28  juin  1593. 

Mayenne  avait  lixé  d’abord  l'ouverture  des  Étals  de  la 
Ligue  au  20  décembre  1592  : à cette  date,  un  petit  nombre 
seulement  de  députés  étant  rendus  à Paris,  il  remit  succes- 
sivement les  Etats  au  17,  puis  au  25  janvier  1593.  Tandis 
que  les  députés  arrivaient  isolément  cl  lentement,  les  senti- 
ments de  réprobation  qu’inspirait  cette  assemblée  éclatèrent 
à Taris  et  dans  les  provinces.  Parmi  les  bourgeois,  les  uns 
ne  considéraient  et  ne  se  rappelaient  qu’une  chose,  c’est  que 
Mayenne  et  les  princes  lorrains  avaient  introduit  les  Espa- 
gnols sur  quatre  points  du  territoire,  et  leurs  garnisons  dans 
nos  villes,  dans  Paris  même  : ils  voyaient  en  outre  entrer  aux 
États  des  députés  « lesquels  esloient  pour  la  plus  part  fae- 
» tictix,  nécessiteux,  ennemis  du  repos  public,  affamez  du 
» bien  d’autruy,  cslus  et  venus  exprès  pour  favoriser  lcsdes- 
» seins  des  Espagnols  J.  ■>  Aux  yeux  de  ces  bourgeois,  qui 
s'arrêtaient  aux  apparences  cl  ne  sondaient  pas  la  situation, 
nnc  pareille  assemblée  et  Mayenne  n’étalent  que  les  instru- 
ments d’une  prochaine  infamie,  n'étaient  que  des  traîtres, 
destinés  à livrer  le  royaume  & l’Espagnol,  comme  les  États- 
généraux  de  1420  et  le  traité  de  Troyes  avaient  livré  la  France 

1 Mémoire*  tic  M-rilUc,  t.  XI,  p.  lit îi  K,  SIC*  A.  — Pièces  à la  mile  de* 
Étal*  de  <503 dan*  le*  Dominent*  inédit*,  p.  7*4. 

1 Le  ligacur  Villcroj,  Apol.  et  diic.,  t.  XI,  p.  803  B. 
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à l'Anglais  Du  reste,  dans  la  fluctuation  des  événements, 
un  retour  subit  de  fortune  survenu  à Philippe  11  pouvait 
donner  raison  à leurs  craintes.  D’autres  bourgeois,  plus  ini- 
tiés aux  secrets  de  la  politique  et  au  jeu  des  partis,  pensaient 
que  la  mort  du  duc  de  Parme  et  l'épuisement  actuel  de  l’Es- 
pagne mettaient  Mayenne  en  mesure  de  résister  au  roi  ca- 
tholique, et  de  combattre  avec  succès  dans  les  Étals  les 
dispositions  des  députés  vendus  5 l’étranger.  Ceux-là  se  rap- 
prochèrent momentanément  de  Mayenne  et  pactisèrent  avec 
lui,  mais  uniquement  pour  ruiner  les  prétentions  de  Phi- 
lippe U,  et  pas  du  tout  pour  favoriser  celles  du  duc  2.  Ainsi 
le  cardinal  Séga,  légat  du  pape,  ayant  publié  le  15  janvier 
1593  une  exhortation  adressée  à tous  les  catholiques  du 
royaume,  dans  laquelle,  après  avoir  proclamé  l’inhabilité  de 
Henri  à occuper  le  trône,  il  les  exhortait  à concourir  de  tout 
leur  pouvoir  à l’élection  d’un  roi  catholique,  du  Yair,  membre 
du  parlement  et  l’un  des  députés  de  Paris  aux  États-généraux 
qui  semblaient  dévoués  à Mayenne,  fit  au  légat  une  anonyme 
mais  vigoureuse  réponse,  dans  laquelle  il  battait  en  brèche 
l’élection,  et  maintenait  les  droits  du  roi  Ilenri  IV  contre  les 
prétentions  de  Philippe  II  et  de  Mayenne  tout  ensemble.  Dans 
les  rangs  de  la  bourgeoisie,  la  Ligue  française  se  tint  donc 
attachée  aux  sentiments  et  aux  dispositions  qu’elle  avait  em- 
brassés depuis  le  commencement  de  1592.  Quant  au  petit 
commerce  de  Paris,  formant  la  partie  honnête  du  peuple, 
il  se  montrait  comme  toujours,  ardent,  passionné  pour  l'in- 
dépendance de  la  patrie,  sans  aller  chercher  si  Mayenne, 
publiquement  allié  des  Espagnols,  était  secrètement  leur 
ennemi , et  les  combattrait  dans  les  États.  Aussi  les  mar- 
chands de  sablon,  les  meuniers  et  leurs  garçons,  inju- 
riaient journellement  Mayenne  et  les  Étals  delà  Ligue.  « Le 
» curé  de  Saint-Eustache,  méprisant  la  difficulté  de  la  re- 
» ligion,  preschoit  hardiment  pour  que  l’on  traitât  avec 
» Henri  avec  pleine  qualité  de  roi , et  csmouvoit  scs  pa- 
» roissiens  qui  se  comptoient  au  nombre  de  16,000  por- 

' Oanbigmf,  I.  m,  c.  18.  p.  275. 

* Daobigné,  I.  ni,  c.  18,  p.  276  : « Il  lemMa  que  le  duc  de  Mayrnnc 
" eût  repris  une  noiiTrIle  vigueur  par  la  mûri  d'un  rival  qui  lui  osloil  sou 
r>  lustre,  el  encore  cette  haine  «l'Espagne,  et  l'espérance  tranchée  au 
»*  dehors,  apprit  biik  Forisiem  qu'il  fulioitse  réconcilier  à ce  duc  f ce  i/iti 
" fit  en  apparence  el  pour  un  temps.  » 
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» tant  armes.  » C'Était  le  quartier  des  Halles,  qu'on  repré- 
sente si  faussement  dans  quelques  histoires  récentes  comme 
le  foyer  de  la  Ligue.  Enfin  de  Thon  témoigne  que,  dans  les 
provinces,  les  États-généraux  étaient  l’objet  d’un  blâme  gé- 
néral et  de  publiques  attaques.  Sully  et  Lestoilc  nous  appren- 
nent que,  dans  toutes  les  grandes  villes  de  la  Ligue,  la  majo- 
rité partageait  l’entrainement  des  habitants  et  du  parlement 
de  Paris  vers  la  paix,  vers  un  accommodement  avec  le  roi, 
parce  que  ces  villes  ne  souffraient  guère  moins  de  la  guerre 
des  blocus  que  Paris,  et  ils  nomment  Amiens,  Abbeville, 
Troyes,  Reims,  Orléans,  Poitiers,  Lyon,  Riom,  Arles,  Aix  et 
même  Toulouse  '. 

Henri  avait  à fortifier  ces  salutaires  dispositions,  et  à dis- 
siper les  derniers  scrupules  que  le  manifeste  de  Mayenne  et 

1 Exhortation  de  monseigneur  le  cardinal  de  Pluiionce,  legal  du  pape, 
nui  catholiques,  etc.  Dans  1rs  Mémoires  de  lu  Ligue,  l,  V,  p.  206-306. 
Entre  auties  pavages,  on  trouve  le  suivant  à lu  page  303  : « Le  ci  imr  de 
» recognoistre  pour  roi  un  hérétique  relaps  et  obstiné  vous  semble 
« trop  iiirore  et  énorme  pour  vous  en  confesser  roopuhlcs.  Puisque  son 
» obstination  l*a  rfesja  privé  de  tous  les  droits  qu'il  pouvait  prétendre , 
» il  est  temps  maintenant  que  vous  dot  Ouvrira  hardiment  ce  que  vous 
» ave*  dans  le  cœur.  Et  s’il  n’y  a rien  quo  de  catholique,  pn  nouera  libre- 
» ment,  au  nom  de  Dieu,  avec  le  reste  dps  catholiques,  que  vous  ne  dési- 
» rex  lieu  tant  que  de  vous  voir  tous  réunis  sous  C obéissance  d'un  roi, 

» de  nom  et  d’effet  très  chrétien  et  catholique.  » CVlail,  après  tant 
d'autres  actes,  l'exclusion  la  plus  foi  nielle  donnée  à Henri,  el  lu  provoca- 
tion à l'élection  d'un  autre  prince  pour  toi.  Du  Vair,  au  nom  de  la  classe 
des  Ligueurs  français  qu'il  représentait,  s'opposa  aux  conclusions  du  légat 
pur  un  écrit  qu'on  trouve  dans  ses  mimes,  p.  618,  in-folio,  el  qui  est  inti- 
tulé : Réponse  d'un  bourgeois  de  Paris  h un  écrit  jait  contre  le  roy 
Henri  IP"  par  le  canlinal  Sega.  — Sur  les  dispositions  du  petit  commerce 
et  de  la  partie  honnête  du  peuple  Je  Paris,  voyes  Lesloile,  Regi't.  juurn., 
p.  113  A.  « En  ce  mois  de  janvier  fusl  fouette,  & lu  porte  de  Paris,  un 
» porteur  de  salilou,  pour  avoir  chasré  sou  atne  aux  Estais  el  s'en  être 
» mocqué.  El  eu  mesme  temps  eusl  le  fouet  nu  Cbaslclet,  tous  lu  custode, 

* le  serviteur  de  Baudoin  le  mensnicr,  pour  s’estre  pareillement  mocqué 
» desdicts  Estais  el  du  duc  de  Mayenne,  ayant  dicl  tout  hant,  parlant  à son 
u nsne  et  frappant  dessus  : Allons,  Gros- Jean,  allons  aux  Estais.  Sur  quoy 
» fusl  rencontré  à Paris  le  quatrain  suivant  : 

» Hay,  mon  asne,  qu’on  te  meine 

» Aux  Estats  de  monsieur  du  Maiue, 

» Afin  que  tu  sois  de  plein  vol, 

» Fait  de  François  un  Hrspagnol.  » 

La  Satire  Ménippée,  en  s'appropriant  ce  fait,  page  2,  a dans  cette  circon- 
stance, comme  dans  toutes  les  autres,  fait  un  emprunt  k l'histoire.  — 
Pour  ce  qui  regarde  le  cure  de  Saiut-Eustache  et  ses  16,000  paroissiens, 
consultes  Dauhigné,  I.  ni,  c.  18,  t.  in,  p.  475.  — Pour  ce  qui  concerne  les 
provinces  et  les  grandes  villes  de  lu  Ligue,  voy.  de  Thon,  I.  CV.  $ 18,  t.  ▼, 
p.  23*  : « Qui  extru  urbem  erant,  palam  deridehant.  »»  — Sully,  OEcon. 
royal.,  c.  37  et  41,  p.  107  A,  118  A.  — Lesloile,  à la  date  du  44  et  du 
94  janvier  1503,  a vaut  l'ouverture  des  États  de  la  Ligue,  p.  111  A,  B. 
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l'exhortation  du  légat  avaient  pu  laisser  chez  un  certain 
nombre  de  ligueurs  honnêtes,  mais  timorés.  11  avait  .aussi  à 
raffermir  les  catholiques  royaux  et  à contenir  le  tiers-parti. 
Il  le  fit  par  deux  actes , correspondant  et  satisfaisant  aux 
deux  grandes  [tassions  de  la  majorité  nationale,  soit  ligueuse, 
soit  royale,  l'ardeur  du  catholicisme,  le  désir  de  la  paix. 
Avec  son  autorisation  et  sa  permission  formellement  expri- 
mées, les  princes,  prélats,  officiers  de  la  couronne  et  prin- 
cipaux seigneurs  de  son  parti  adressèrent  le  27  janvier, 
aux  chefs  de  la  Ligue,  une  proposition  solennelle  ayant  pour 
but  d’opérer  une  réconciliation  entre  les  deux  partis,  et  de 
préparer  une  paix  qui  devait  suivre  immédiatement.  Le 
moyen  offert  était  une  conférence  entre  les  deux  partis.  Ils 
établissaient  que  la  paix  était  le  seul  moyen  de  sauver  non 
seulement  les  particuliers  et  l'État,  mais  la  religion  même, 
dont  les  ministres  et  les  temples  périssaient  chaque  jour  au 
milieu  des  fureurs  prolongées  de  la  guerre  civile.  Ils  pro- 
testaient devant  Dieu  et  devant  les  hommes  que  si  la  voie  de 
la  réconciliation  était  rejetée,  la  responsabilité  des  maux  ré- 
sultant de  ce  refus  pèserait  sur  ceux  qui  préféreraient  les 
expédients  propres  4 servir  leur  ambition  personnelle  au  sa- 
lut du  royaume  et  à l’honneur  de  Dieu.  La  proposition  des 
seigneurs  était  la  réponse  directe  4 l'invitation  que  leur 
adressait  Mayenne  dans  son  manifeste,  de  prendre  part  aux 
délibérations  qui  allaient  s'ouvrir  4 Paris  sur  les  destinées  de 
la  France  : sans  mettre  le  pied  dans  les  États,  ils  résolvaient 
par  avance  et  selon  le  voeu  de  la  nation  la  question  capitale, 
en  offrant  la  paix. 

Le  29  janvier,  deux  jours  après  la  proposition  des  sei- 
gneurs royaux,  Henri  publia  une  déclaration  qiü  n'était  pas 
moins  explicite,  qui  n'allait  pas  moins  directement  au  but. 
Il  ôtait,  pour  ce  qui  le  concernait,  tout  prétexte  de  guerre, 
en  offrant  de  réaliser  par  les  moyens  les  plus  prompts  les 
promesses  d'abjuration  et  de  conversion  qu'il  avait  mises  en 
avant  dès  la  précédente  année.  « Pour  changer  nostre  reli- 
» gion,  disait-il,  nous  n’avons  pas  pensé  faillir  de  désirer  la 
» convocation  d’un  concile,  comme  nous  l'imputent  les  re- 
» belles...  Toutefois  s’il  se  trouve  quelque  autre  meilleur  et 
» plus  prompt  moyen , pour  parvenir  4 ladite  instruction, 
» tant  s'en  faut  que  nous  le  rejetions,  qu'au  contraire  nous 
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» le  désirons el  embrassons  de  tout  notre  cœur.»  Le  roi,  met- 
tant ensuite  en  évidence  les  artificesdu  manifeste  de  Mayenne, 
prouvait  que  le  duc  avait  seul  empéché  la  paix  jusqu’alors, 
et  l'empêchait  encore,  en  chargeant  ses  émissaires  h Rome  de 
se  concerter  avec  les  ministres  d’Espagne  pour  s'opposer  à ce 
que  le  pape  donné!  audience  aux  ambassadeurs  du  roi.Gondy 
et  Pisani.  Knfin  Henri  exposait  lesvices  de  la  convocation  et 
de  la  composition  des  États  de  Paris,  démontrait  jusqu’à  l'évi- 
dence qu'aucun  acte  valide  ne  pouvait  émaner  d’une  assem- 
blée ainsi  composée,  frappait  formellement  de  nullité  toutes 
les  résolutions  qu’elle  prendrait,  et  déclarait  criminels  de 
lèse-majesté  au  premier  chef  tous  les  Français  qui  obéiraient 
ou  participeraient  de  consentement  ou  d’cfTct  à scs  actes  '. 
11  ne  pouvait  empêcher  qu'elle  délibérât  et  votât;  mais  il  at- 
tachait par  avance  à ses  décisions  tout  ce  qui,  d’après  les 
seutiments  de  la  Ligne  française,  devait  en  entraver,  peut- 
être  même  en  arrêter  complètement  l’exécution,  et  les  réduire 
à ii'ètre  plus  qu’une  lettre  morte. 

Tel  était  donc  l'état  de  l’opinion  publique  au  moment  où 
les  États-généraux  de  la  Ligue  s'ouvrirent  à I>aris  à la  fin  du 
mois  de  janvier  1593.  la  grande  majorité  de  la  nation,  tant 
du  cêlé  de  la  Ligue  que  du  parti  royal,  tous  les  citoyens 
honnêtes,  étrangers  à la  cupidité  et  à l’ambition,  amis  de  leur 
patrie  et  de  son  indépendance,  se  portaient  du  côté  de  la  paix 
et  de  la  reconnaissance  du  roi.  Mnls  un  accord  entre 
Mayenne  et  Philippe  H,  ou  bien  entre  Mayenne  et  le  tiers- 
parti,  qu'un  seul  moment  pouvait  amener  et  rendre  durable , 
l'intervention  hostile  du  légal , la  corruption  des  Seize,  des 
zélés,  du  clergé  ligueur,  des  gouverneurs,  des  magistrats 
municipaux  dans  la  plupart  des  villes  de  la  Ligue,  pouvaient 
encore  rejeter  le  paya  dans  des  complications  dont  la  tenue 
des  Étals  et  l’éventualité  de  l’élection  d’un  roi  augmentaient 
le  danger. 

' Pour  ce*  tleux  pora  graphes,  Mémoires  de  la  Ligue,  1.  V,  p.  978-3(11,  — 
P.  Cayet,  1.  V,  p.  413-42Ü.  — Àuc.  lois  françaises,  t.  XV,  p.  Wi-58.  — 
Mf  tu.  de  rheverny,  t.  x , p.  520  B,  531. 
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DEPUIS  L'OUVERTURE  DES  ÉTATS  DE  LA  LIGUE  JUSQU'A 

l'adjuration  du  roi  (janvier-juillet  1593*). 


Mayenne  ouvrit  les  États  de  la  Ligue  le  26  janvier  1593. 
Dans  les  premiers  jours  de  la  session,  le  nombre  des  dépu- 
tés n'exeéda  pas  quarante-cinq.  Quand  les  provinces  furent 
bien  convaincues  qu'une  tenue  d'États  avait  lieu,  quand  elles 
eurent  envoyé  leurs  représentants  retardataires,  le  nombre 
des  députés  s'éleva,  mais  beaucoup  plus  tard,  à cent  vingt- 
huit.  Les  États  de  Blois  de  1588  avaient  compté  cinq  cent 
cinq  députés;  ceux  de  F>aris  de  1614  en  réunirent  quatre 
cent  soixante-quatre.  Les  Étals  de  la  Ligue  n’eurent  donc 
que  le  quart  des  députés  qui  se  trouvèrent  à nos  dernières 
assemblées  nationales.  Plusieurs  provinces,  entre  autres  le 
Languedoc,  dont  la  moitié  appartenait  à la  Ligue,  n'y  en- 
voyèrent aucun  député.  La  représentation  d'autres  provinces 
fut  dérisoire  : ainsi , tandis  qu’aux  États-généraux  réguliers 
on  voyait  [tour  la  Guyenne  les  députés  de  seize  sénéchaussées, 
on  ne  trouvait  à ceux  de  la  Ligue  que  les  députés  de  deux 
sénéchaussées.  L'assemblée  prétendit  conserver  la  division 
législative  en  douze  grands  gouvernements,  division  qui 
n'était  en  usage  que  pour  la  tenue  des  Étals.  Mais  comme 
le  I^nguedoc  était  complètement  absent,  on  fut  réduit  à 
diviser  le  gouvernement  unique  de  l*aris  en  deux  gouverne- 
ments, celui  de  Paris  et  celui  de  l’Ile-de-France2.  On  peut 

' Le*  procès- vei  baux  des  Él  Rts-généraux  de  159.”  ont  etc*  publiés  pour 
la  première  fois  eu  par  M.  A.  Bcruurd,  dans  lu  collection  des  docu- 

ments inédits  sur  l'histoire  de  Fiance.  — De  Thon,  dans  les  livres  CT,  CTI. 
cvn  de  son  Histoire,  donne  un  extrait  fort  étendu  et  fort  bon,  quoi  qu'on 
eu  ail  dit,  de  cei  Kluts. 

1 Procès-verbaux,  noms  des  députes,  p.  3 et  9. 
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donc  affirmer  que  cette  assemblée  ne  fut  la  représentation  ni 
de  la  France,  ni  même  de  la  France  ligueuse,  au  moins  en 
son  entier  ; et  que  si  les  formes  pratiquées  pour  la  tenue 
ordinaire  des  États  furent  maintenues  en  apparence,  elles 
furent  violées  en  réalité.  De  pareilles  illégalités  suffisaient 
déjà  pour  vicier  les  délibérations  des  Étals  de  la  Ligue  ; mais 
elles  étaient  entachées  d'avance,  et  bien  plus  gravement, 
par  les  circonstances  qui  avaient  présidé  aux  élections.  Les 
électeurs  avaient  été  gagnés  par  l'argent  de  Philippe  II; 
grand  nombre  de  députés  s’étaient  ensuite  mis  à sa  solde 
Nous  avons  fait  connaître  précédemment  leur  moralité  et 
nous  n'y  reviendrons  pas  ; mais  il  est  nécessaire  de  préciser 
quel  engagement  ils  avaient  pris  avec  le  roi  catholique.  Ils 
lui  avaient  vendu  seulement  la  promesse  de  trahir  leur  patrie 
et  de  la  lui  livrer;  quant  à l'acte  lui-même,  ils  attendaient 
à en  être  payés  séparément  et  à un  prix  bien  plus  élevé  : 
c'était  un  marché  à terme. 

Les  partisans  du  roi  d'Espagne  formaient  la  majorité  dans  M>|oriié.  roino- 
les  États  de  la  Ligne  immédiatement  après  les  élections  et  *” 

avant  l’ouverture  de  la  session.  Cette  majorité  se  composait  de 
toute  la  chambre  du  clergé,  excepté  cinq  membres,  et  de  la 
pluralité  des  membres  de  la  chambre  du  tiers-état.  La  mi- 
norité était  formée  par  la  chambre  de  la  noblesse  presque 
entière  et  par  quelques  membres  de  la  chambre  du  tiers- 
état  : les  uns,  en  petit  nombre,  étaient  dévoués  à la  cause  de 
Mayenne  ; presque  tous  appartenaient  à la  Ligue  française  et 
soutenaient  la  cause  nationale.  Nuis  ne  lui  rendirent  plus  de 
services  dans  les  questions  décisives  que  llabutin-Dclavau , 

La  Chastre  et  Vitry,  de  la  chambre  de  la  noblesse  ; Lhiiillicr, 

Langlois , Thielcment , Lemaistre,  du  Vair,  Daubray,  de  la 
chambre  du  tiers2. 

Dès  que  Mayenne  connut  les  élections  des  provinces,  dès 
qu'il  fut  assuré  qu'il  devait  perdre  la  majorité  dans  les  États  une 

en  sa  faveur. 

' Cest  ce  qqe  témoignent  les  contemporains  pour  le  temps  antérieur  & 
la  session  des  Etats,  notamment  de  Serres,  Inventaire  gêner.  de  l'hist.  de 
France,  p.  1002,  1003  : « Ces  Estais  estoient  choisis  presque  de  la  Ue  du 
» peuple;  de  plus,  mutins,  séditieux,  corrompus  pur  argent.  » C’est  ce 
que  prouveront,  durant  la  session,  les  actes  mêmes  des  députés  que  uous 
signalerons  plus  tard. 

• Les  faits  énoncés  à la  fin  de  ce  paragraphe  trouveront  leurs  preuves 
dmi  les  faits  subséquents. 
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par  la  composition  de  la  chambre  du  clergé  et  de  celle  dit 
lier»,  il  essaya  de  la  reconquérir  en  altérant  la  composition 
habituelle  des  Étals.  Il  voulut  y introduire  deux  nouvelles 
chambres.  La  première  se  composait  des  princes  lorrains, 
des  officiers  de  la  couronne,  des  maréchaux  et  de  l'amiral  de 
Krance  qu'il  venait  de  créer  au  nombre  de  cinq,  des  gou- 
verneurs de  province  ; la  seconde  avait  reçu  les  délégués  des 
divers  parlements  ligueurs,*  les  délégués  de  la  cour  des 
comptes,  les  membre*  du  conseil  d’Ktal  *.  Les  deux  nouvelles 
chambres  siégèrent  et  prirent  part  d'abord  aux  délibération* 
des  États  de  la  Ligue.  Si  l'innovation  eût  duré  et  la  combi- 
naison réussi,  Mayenne  aurait  formé  une  majorité  favorable 
il  *es  vues  des  deux  nouvelles  chambres  et  de  la  chambre  de 
la  noblesse. 

IW»«rrt<|i.«fnli  Le  parlement  de  Paris  ne  nomma  ses  délégués  pour  former 
*'  l’une  des  deux  chambres  que  sous  la  condition  et  la  réserve 

expresses  que  l'assistance  aux  Étals  de  ses  membres  ne  les 
empêcherait  pas  de  prendre  part  ft  la  vérification  que  ferait 
le  parlement  des  décisions  prises  par  les  Étals*.  La  vérifi- 
cation , c'est-à-dire  l'acceptation  ou  le  rejet  par  la  magistra- 
ture des  actes  d'une  assemblée  qui  se  prétendait  nationale  ; 
la  souveraineté  du  pays  soumise  à l’autorité  d'un  corps  judi- 
ciaire , était  une  usurpation  évidente  de  la  part  des  parle- 
ments. Mais  elle  tenait  à tout  un  système  qui  datait  déjà  de 
plusieurs  années.  Hepuis  les  Barricades,  le*  parlements  avaient 
cessé  d'étre  des  corps  exclusivement  judiciaires,  pour  devenir 
en  même  temps  des  corps  politiques;  ils  avaient  participé  dès 
lors  aux  décisions  qui  avaient  réglé  les  destinées  de  la  France, 
et  notamment  à la  collation,  sous  un  nom  ou  sous  un  autre, 
de  la  puissance  souveraine,  à la  reconnaissance  de  la  royauté 
de  Charles  X et  de  la  lieutenance  générale  de  Mayenne,  à la 
reconnaissance  de  la  royauté  de  Henri.  Ce  droit,  qui  avait 
été  accepté  par  tous  les  partis,  était  passé  dans  le*  habitudes, 
comme  le  prouve  en  dernier  lieu  l’arrêt  du  parlement  de 
Paris  à la  date  du  2 2 décembre  1592. 


* Villeroy,  Apol.  cl  dise.,  t.  XI,  p.  503  A,  B.  — Reçue!!  tfrrf  de*  régi*- 
Ire*  du  pu rt émeut  tic  Pmi»,  IWit,  iu-4*.  — Procès-sci  baux  des  Étuis  d« 
.1603,  uppcndice  n*  £5,  p.  HOU,  801.  — Mezcray,  Grande  histoire,  t.  lu, 
p.  998,  999. 

1 Procès* verbaux  des  Etats,  meme  appendice,  même*  pages. 
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Quand  Mayenne,  par  Ja  création  des  deux  nouvelles  cliam- 
bres , crut  avoir  ressaisi  la  majorité  dans  les  États , il  revint  d” 
plus  vivement  que  jamais  au  projet  de  se  faire  élire  roi , ou 
de  faire  déférer  la  couronne  à son  fils,  en  gardant  pour  lui- 
méme  la  lieutenance  générale  et  l'effectif  du  pouvoir.  Il  ne 
se  dissimulait  pas  l'opposition  redoutable  qu'il  devait  trouver 
à ce  dessein  de  la  part  de  Philippe  II,  de  la  part  du  pape  et 
de  son  légat  jusqu’alors  asservis  aux  volontés  du  roi  catho- 
lique , de  la  part  des  ligueurs  français,  partisans  constants  et 
plus  prononcés  alors  que  jamais  de  la  légitimité.  Mais  ces 
obstacles  ne  lui  semblaient  pas  insurmontables.  11  se  proposa 
d'abord  d’amener  Philippe  11  à un  désistement  par  deux 
moyens  : d'abord  en  lui  préparant  des  échecs  successifs  dans 
les  États  de  la  Ligue  et  à la  guerre,  et  en  lui  persuadant  que, 
depuis  la  mort  du  duc  de  l’arme  et  le  dérangement  de  ses 
affaires,  il  était  hors  d'état  de  prendre  la  couronne  et  de  sub- 
juguer la  France  ; ensuite  en  satisfaisant  son  ambition  par  de 
grandes  concessions.  Il  offrait  de  lui  abandonner,  au  nord , 
la  i’icardic  avec  Calais,  Boulogne,  Ardrcs,  le  Catelel  ; à l'ouest, 
Blavct  en  Bretagne  ; au  sud,  la  Provence.  C’était  démembrer 
le  royaume,  l’ouvrir  incessamment  k l'invasion  étrangère  du 
côté  des  Pays-Bas,  du  côté  du  Milanezel  du  côté  de  l'Océan  ; 
l'affaiblir  ainsi  doublement  ; livrer  à l'Espagne  ce  que  Charles- 
Quint  et  Philippe  II,  en  soixante-dix  ans  de  guerre  cl  d’in- 
trigues, n'avaient  pu  lui  arracher.  Quand  Mayenne  et  les 
princes  lorrains  n'auraient  que  ce  crime  à se  reprocher,  ils 
mériteraient  encore  d'être  à jamais  maudits  par  la  France  '. 

• Tilltroy,  A(wl.  H diic.,  L X.  p.  205  A.  « M.  de  Mijenn.-  «udrnil 

• que  le  roy  d'Elpugne,  upiès  le  pelle  d'un  tel  cepiteiue  et  >cr,  iteur  île 
» duc  de  Parme),  se  ri-luschcroit  de  ses  premiers  desseins....  M.  de 
» Mayenne  esoéroil  luire  tellement  net  affaires  que  s'il  o'obtenoit*  le  *pr«. 

■ nier  Heo,  il  s'esiahliruil  si  bien  au  second  «pie  celuy  qui  seroil  e*te u 
» roy  ne  le  ternit  en  eflest  plus  que  lui.  * — I.elfie  d’Ihuria  à Phi- 
lippe H : «•  Il  paroi t qau  fa  ferme  inUuliou  de  Mayenne  est  d’ajouruer 
m l’élection  |usqu'à  ce  qu’on  le  choisisse.  • — Lattre  du  duc  de  Fériu  à 
Philippe  11  : « On  m'assure  que  le  duc  de  Mayrunu  preftéreruit  livrer  la 
» couronne  au  Grand  Turc  avaul  de  «omeolir  a l'élection  d’un  roy  de  «u 
» nation,  eseepté  toutefois  lui-même.  » — Instructions  dé  Mayeuac  pré- 
parées pour  de  Ros*r,  qni  dernil  aller  & Rome.  « Créer  des  dilbcsillés  pour 
m toute  autre  cleeliou  «lue  celle  du  duc  de  Mayenne.  Si  celte  dernière  est 

• accordée,  promettre  a Sa  Majesté  catholique  la  cession  de  la  Provence 

• et  une  autre  province  de  France  à sa  convenance , en  laissant 
a pourtant  entendre  que  ce  sera  la  Picardie  ; céder  encure  Blavet , en 

■ Bretagne , de  pins  les  places  d'Andrée , Calais , Boulogne.  ».  (Papiers 
de  Simancas,  cote  B,  75,  pièce  29,  folio  4 tecto;  cote  B,  7B,  piè,e  lid 
folio  1 recto. 
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Le  duc  arrêta  dp  gagner  le  pape  el  le  légat  en  leur  prouvant 
qu'il  était  seul  puissant  dans  le  royaume,  et  en  y faisant  pu- 
blier et  observer  le  concile  de  Trente.  Enfin  il  résolut  de 
surmonter  les  répugnances  de  la  I.igue  française  en  lui  per- 
suadant qu’elle  serait  impuissante  à réaliser  son  vaut  de  re- 
connaître le  roi , et  qu’elle  ne  verrait  la  fin  de  Ses  maux  que 
quand  elle  lui  aurait  conféré  à lui- même  le  pouvoir  el  les 
forces  nécessaires  pour  l’accabler.  Tout  dans  les  Etats  de  la 
I.igue,  du  côté  de  Mayenne  et  de  ses  conseillers,  tendit  à ce 
but  et  tourna  sur  ce  pivot. 

Première,  Le  26  janvier,  à la  séance  d’ouverture  des  Etats  de  la 
Jci  Eout^de  ia  Ligue,  Mayenne  prononça  un  discours  dans  lequel  il  annonça 
Ligne.  le  grand  changement  oit  toutes  les  ambitions  trouvaient  leur 
compte,  il  dit  que  le  sujet  principal  pour  lequel  les  Etats 
avaient  été  assemblés  était  l’élection  d’un  rot  catholique  ; 
et  par  ce  seul  mot  il  ôtait  à Henri  son  droit  héréditaire  et  la 
chance  même  d’être  choisi,  puisqu’il  n'était  pas  catholique  ‘. 
Le  duc  recommanda,  mais  avec  discrétion  et  indirectement, 
sa  candidature  et  celle  de  son  fils,  en  rappelant  ses  services. 
Le  cardinal  Pelcvé  parla  après  lui  ; et  cet  homme , qui  après 
avoir  trahi  les  intérêts  de  la  France  était  resté  vingt  ans  & 
Home  pensionné  par  l’Espagne , opposa  à la  candidature  de 
Mayenne  celle  de  Philippe  II,  en  faisant  un  pompeux  éloge 
de  ce  prince. 

Le  discours  de  Pelevé  n’excita  que  le  mépris  et  le  rire, 
non  pas  seulement  parce  qu'il  était  ridicule,  mais  parce  que 
la  composition  actuelle  des  États  était  peu  favorable  J son 
ardeur  antifrançaise.  Très  peu  de  députés  des  provinces 
étaient  arrivés  : l’assemblée  se  composait  presque  entière- 
ment des  deux  nouvelles  chambres  de  Mayenne  et  de  la  dé- 
putation de  Paris;  or  cette  députation  ne  comptait  alors  dans 
scs  rangs  que  des  politiques,  des  ligueurs  français  ou  des 
hommes  modérés,  même  dans  l'ordre  du  clergé. 

La  présence  exclusive  aux  États  des  bons  citoyens  se  fit 
sentir  encore  dans  les  délibérations  des  jours  suivants.  Le  27, 
dans  une  assemblée  particulière  tenue  a son  domicile,  le  lé- 
gat ayant  proposé  aux  principaux  députés  de  signer,  & la 
première  séance,  un  serment  par  lequel  ils  s’engageraient  à 


* Voye*  ci-dessus  la  note  de  la  page  153, 
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no  jamais  traiter,  à ne  conclure  jamais  de  paix  avec  le  roi 
de  Navarre,  cette  ouverture  fut  rejette.  I,e  intime  jour,  à la 
séance  des  États,  le  légat  tenta  tout  aussi  vainement  de  se 
faire  déférer  la  présidence  de  l’assemblée  : on  décida  qu'il 
11e  paraîtrait  aux  btals  que  pour  les  bénir;  qu'en  qualité 
d’étranger,  il  n’y  aurait  ni  séance  ni  voix.  Le  28,  la  propo- 
sition des  royaux  pour  une  conférence  fut  apportée  au  con- 
seil d'Klat.  fa-  légat  et  Pclevé  firent  d’incroyables  efforts  pour 
empêcher  que  la  proposition  ne  Alt  déférée  aux  États  : le 
conseil  décida  au  contraire  que  l'assemblée  en  serait  saisie  '. 

Mayenne  et  son  conseil  11e  désiraient  pas  plus  la  paix  avec, 
le  roi  que  les  agents  de  l’Espagne;  mais,  sous  peine  de  s’a- 
liéner les  esprits  et  les  cœurs  dans  son  propre  parti,  le  duc 
était  tenu  d’accepter  la  conférence  qu’il  avait  proposée  iui- 
mêine  dans  son  manifeste,  et  de  se  prêter  en  apparence  aux 
voies  d’une  conciliation  ardemment  désirée  par  les  villes  de 
la  Ligue,  ive  plus,  il  espérait  dans  le  rapprochement  et  l’a- 
bandon d’une  conférence  séduire  les  seigneurs  royaux  à sa 
cause  par  l’adresse  de  ses  agents.  Il  comptait  enfin  tenir  les 
Espagnols  en  respect  par  la  crainte  de  le  voir  traiter  avec 
le  roi. 

Philippe  II,  scs  ministres  et  ses  créatures  à Paris,  ne  tar- 
dèrent pas  à regagner  dans  les  Élats  le  terrain  qu’ils  avaient 
perdu  lors  de  l’ouverture  de  celte  assemblée.  Dans  les  pre- 
miers jours  de  février,  les  représentants  des  provinces  arri- 
vèrent en  grand  nombre  : la  seide  séance  du  h février  en 
reçut  dix-huit  nouveaux.  Presque  tous  ces  députés  étaient 
vendus  au  roi  catholique.  Le  parti  espagnol  se  trouva  alors 
assez  fort  pour  faire  adopter,  au  moment  de  la  vérification 
des  pouvoirs,  des  mesures  d’une  haute  gravité.  L’innovation 
des  délégués  des  parlements,  la  formation  de  deux  nouvelles 
chambres  furent  rejetées  par  les  États:  les  délégués  des  par- 
lements qui  continuèrent  jusqu’à  la  fin  du  mois  de  mai  à 
siéger  dans  l’assemblée  n’y  eurent  plus  de  voix,  furent  réduits 
à donner  leur  avis  comme  simple  conseil , et  virent  jusqu’à 
leur  présence  souvent  contestée.  La  députation  des  ecclésias- 
tiques de  Paris,  composée  d’hommes  modérés,  fut  renversée 


1 Pour  ces  trois  paragraphes,  Lesloile  cl  son  Suppl.,  p.  Il  4 fl,  1 15  i 
— Tlm.mil»,  I.  cv,  $ »H,  l.  v,  p.  2 1>\.  — Villeu.v,  Apol.  «l'iJUc.* 
p.  202  II,  2uT>  A.  — KegiMretlu  ticrs-rlat,  p,  21,  ù lu  fin,  23,  21. 
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contre  toutes  les  formes,  et  remplacée  par  les  membres  les 
plus  fougueux  du  parti  ligueur.  On  comptait  parmi  eux 
Bouclier,  Génébrard  et  Cueilly.  U;  8 février,  Mayenne  fut  con- 
traint de  quitter  Paris  pour  aller  recevoir  et  contenir  à la 
fois  l'armée  espagnole,  qui  entrait  alors,  pour  la  troisième 
fois,  dans  le  royaume  : son  départ  et  la  présence  des  troupes 
étrangères  ajoutèrent  intinimcnl  à la  force  cl  à l'audace  de 
ses  adversaires.  Les  jours  suivants,  bon  nombre  de  députés 
arrivèrent  encore,  et  la  plupart  appartenaient  au  tiers-état 
et  à la  faction  espagnole.  Le  21  février,  les  États  comptèrent 
quatre-vingt-neuf  députés,  le  douille  de  ce  qui  s’était  trouvé 
à la  séance  d'ouverture  >.  l>ar  suite  de  ces  divers  incidents, 
dans  le  cours  du  mois  de  février,  une  majorité  en  faveur  de 
Pliilipiie  II  s’était  formée  au  sein  des  États.  Kllc  avait  adopté 
le  programme  suivant  : renverser  Mayenne  aussi  bien  que 
Henri,  élever  h la  souveraineté  le  roi  d'Espagne  avec  les 
votes  et  les  mains  de  la  Ligue  : pour  obtenir  ce  résultat,  ren- 
dre la  Ligue  cl  le  parti  royal  irréconciliables,  et,  par  consé- 
quent, combattre  à outrance  la  proposition  de  la  conférence. 

Dans  l'altitude  hostile  que  prit  l'assemblée,  elle  trouva 
l'appui  de  tous  les  factieux  de  Paris.  Les  Seize  affichèrent 
des  placards  où  ils  protestaient  contre  la  conférence  et  dé- 
claraient nuis  par  avance  tous  scs  actes,  si  elle  avait  lieu. 
Les  prédicateurs  ranalliéniatisèrent  en  chaire;  de  plus,  ils 
demandèrent  un  Aliod,  un  Jéliu,  pour  se  débarrasser  du  roi 
par  les  horribles  moyens  qui  leur  avaient  réussi  contre 
Henri  111.  Le  19  février,  le  légal  obtint  de  la  Sorbonne  un 
décret  qui  déclarait  la  proposition  de  traiter  avec  les  sei- 
gneurs suivant  le  parti  du  roi  hérétique,  schismatique, 
pleine  de  blasphèmes  et  de  rébellion  à l'Église 1 *  3. 

1 Registre  du  lier» -étal,  p.  45,  43,  56;  registre  du  cierge',  p.  378,  pour 
la  vérilicution  des  pouvoir»;  liste  dn  députes,  p.  3.  — Lcsloilc.  p.  1 1 7 A. 

— V il  Ici  oy,  Apol.  et  dise.,  I.  XI.  p.  905  B.  C’est  Villeroy,  témoin  oculaire, 
qui  fournit  I ,•*  renseignement  s sur  lu  nullité  à laquelle  le  nurti  espagnol 
du  us  les  États  réduisit  les  delegués  des  parlements,  et  sur  1 alteration  que 
1rs  Seixc  cl  les  partisaus  de  Philippe  firent  subir  & lu  députation  des  eccle- 
siastiques de  Pari».  « Ils  «voient  (uni  de  puissance,  qu’ils  uroienl  faict  rM* 
» verser  la  députation  des  ecclésiastiques  de  Paris,  contre  les  formes  ordi- 
a nuire».  » 

* Lcsloilc  et  son  Suppl.,  p.  ttG  A.  « Commolet  erioitdons  Suint- Burlbe'- 
• lemy  : Il  nous  fuull  un  Ahod,  un  Jchti.  Oui,  oui,  mes  amis,  il  le  fuull, 
» fusl-il  clerc,  fuit-il  soldat,  fusl-il  huguenot  mesme.u  (Pugas  liK  B,  lit».) 

— Texte  du  décret  de  la  Sorbonne  dans  le  registre  du  clergé,  p.  387,  388. 
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La  proposition  de  la  conférence  fui  agitée  dans  les  Etals 
du  /i  au  ‘25  février.  KUe  y suscita  d'interminables  débats,  rt 
y rencontra  d'alxjrd  une  contradiction  qu'un  put  désespérer 
de  vaincre  ; car,  dans  le  principe , la  pro|>osilion  n’eut  pour 
elle  que  la  chambre  de  la  noblesse.  Il  s'agissait  de  déplacer 
la  majorité  qui  s’était  formée  en  faveur  de  l’Espagne  : voici 
comment  on  y parvint.  D'abord,  dans  celle  affaire,  l’intérêt 
de  Mayenne  étant  le  même  que  celui  de  la  Ligne  française , 
les  deux  partis  s'unirent  étroitement.  En  second  lieu  les  deux 
agents  du  duc,  Jeannin  et  d'Espinac,  à force  d'adresse  et 
d'instances,  parvinrent  à persuader  au  légat  de  se  prononcer 
pour  la  conférence , cl  par  son  intermédiaire  et  son  autorité 
gagnèrent  à la  proposition  la  chambre  du  tiers-état,  et  sur- 
tout celle  du  clergé,  d'abord  hostiles.  Ils  représentèrent  au 
légat  tpie , dans  la  passion  que  montraient  |>our  la  paix  la 
noblesse  et  les  grandes  villes  de  la  Ligue , si  l'on  repoussait 
la  conférence,  si  on  leur  Otait  violemment  et  de  prime  abord 
tout  espoir  d'accommodement,  on  courait  risque  de  les  jeter 
dans  la  résolution  désespérée  d'abandonner  la  Ligue  et  de 
se  soumettre  au  roi.  Ils  ajoutèrent  que  le  parti  de  Henri  se 
prévalait  déjà  de  ce  que  l'on  avait  laissé  , pendant  tout  un 
mois,  ses  propositions  sans  réponse,  et  trouvait  créance  au- 
près des  peuples.  Ils  remontrèrent  en  outre  au  légat,  qu’en 
se  déclarant  ouvertement  pour  Philippe  II , en  obéissant  à 
scs  instructions  et  en  servant  ses  intérêts,  il  se  rendait  per- 
sonnellement suspect  et  odieux  aux  français , dont  la  majo- 
rité, même  dans  la  Ligue,  détestait  les  projets  et  la  domi- 
nation espagnole  ; que  de  plus  il  compromettait  de  la  manière 
la  plus  grave  les  intérêts  du  sainl-siége  en  l'exposant  à voir 
la  franco  se  détacher  de  son  obédience.  Ce;  dernier  argument 
lirait  une  grande  force  des  résolutions  agitées  en  ce  moment 
même  par  le  parlement  de  Tours,  qui,  apprenant  le  refus 
fait  par  le  i>apc  d’accueillir  les  ambassadeurs  du  roi , propo- 
sait, pour  la  seconde  fois,  d'établir  un  patriarche  en  franco. 
Enfin,  on  ne  peut  douter,  d'après  les  faits  subséquents, 
que  Jeannin  et  d’Espinac  n'aient  séduit  le  légat  par  l'espé- 
rance de  faire  recevoir  et  publier  en  france  le  concile  de 
Trente.  Séga  se  laissa  vaincre  à ces  raisons,  les  lit  goûter  aux 
chambres  du  clergé  et  du  lier»,  et  leur  persuada  de  voler 
pour  la  conférence.  Villcroy,  qui  prit  une  part  active  à ces 
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débats,  témoigne  qno  sans  l'intervention  du  légal,  la  propo- 
sition de  la  conférence  aurait  élé , selon  Ionie  apparence , 
renversée  dans  les  Élats. 

Dans  les  séances  des  25  et  2G  février,  les  trois  chambres 
décidèrent  en  principe  que  la  conférence  aurait  lieu , mais 
sous  une  forme  déterminée  et  avec  une  restriction.  Le  1"  mars, 
elles  rédigèrent , et  le  G , elles  adressèrent  leur  réponse  aux 
catholiques  royaux.  Les  deux  points  principaux  étaient  ainsi 
exprimés  : 1°  Il  a été  résolu  et  arrêté  par  les  chambres  que 
l’on  ne  doit  conférer  directement  ou  indirectement  avec  le 
roi  de  Navarre,  ni  avec,  aucun  hérétique,  pour  rétablisse- 
ment de  ce  prince  ; 2"  il  a élé  arrêté  que  l'on  pourra  con- 
férer avec  les  catholiques,  suivant  son  parti,  pour  ce  qui 
touche  la  conservation  de  la  religion,  le  bien  de  l’État  et  le 
repos  du  royaume,  et  pour  leur  réunion  à l’Église  catholique, 
apostolique  et  romaine  *. 

D’Éspinac  et  Jeannfn  avaient  pressé  la  conférence  dans 
l’intérêt  et  les  vues  de  Mayenne,  que  nous  avons  exposés 
précédemment.  Les  partisans  de  l'Espagne,  dans  la  chambre 
du  tiers  et  dans  celle  du  clergé , l’avaient  consentie  sur  la 
crainte  de  se  voir  abandonnés  par  les  villes  de  ta  Ligue  en 
ras  de  refus  de  leur  part  J.  Ils  comptaient  qu’elle  ne  produi- 
rait pas  de  résultats,  ou  qu’elle  n’en  amènerait  que  de  favo- 
rables à la  Ligne.  Le  parti  de  Mayenne  et  le  parti  espagnol 
se  flattaient  également  de  rompre  la  conférence  à leur  gré, 
si  elle  venait  à présenter  le  moindre  danger,  en  renvoyant 
au  pape  la  connaissance  cl  la  pleine  décision  de  ce  qui  con- 
cernait la  conversion  de  Henri.  Mais  Villeroy,  qui,  bien  que 
conseiller  d’État  de  Mayenne , agissait  uniquement  pour  la 
Ligue  française , mais  les  représentants  de  ce  parti  dans  les 
États,  entre  autres  Lemaistre,  jugeaient  tout  autrement  les 
eflels  et  l’issue  probable  de  la  conférence.  Dans  la  restriction 
mise  par  les  États  de  la  Ligue  de  ne  pas  traiter  avec  le  roi , 
et  de  ne  traiter  qu’avec  les  catholiques  de  son  parti,  ils  ne 
voyaient  qu’ttne  vainc  procédure  parlementaire  (pii  ne  pou- 
vait nuire  an  fond  de  la  négociation.  Appréciant  d'une  ma- 

' Pour  ers  deux  paragraphes,  Villeroy.  Apol.  et  «lise.,  I.  xi,  p.  304, 
305*  — Registre  du  lier»,  p.  03,  US,  7.V71».  — Registre  du  cierge,  p.  3K.’*- 
Ô87,  TOUTO.  — Registre  Je  la  noblesse,  p.  î»70. 

* Registre  du  cierge,  p.  3#3.  « Davantage  les  peuples  ne  pourront 
» trouver  moyen  ny  occasion  de  *e  fimcher.  *» 
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mire  juste  les  dispositions  des  peuples  et  mime  d'une  por- 
tion des  chefs,  ils  estimaient  que,  dans  la  lassitude  générale 
de  la  guerre  et  la  crainte  de  la  domination  étrangère , la 
confirencc  n’amènerait  pas  seulement  un  armistice  dont 
Mayenne  et  les  partisans  de  l'Espagne  pourraient  se  jouer  à 
leur  gi-e , tuais  bien  une  trêve , après  laquelle  personne  ne 
consentirait  plus  à reprendre  les  armes;  que,  par  consé- 
quent , la  conférence  deviendrait  un  sûr  acheminement  à la 
pacification  du  royaume  et  à la  reconnaissance  du  roi  '. 
L'événement  justifia  leurs  calculs,  et,  après  le  consentement 
donné  par  Henri  à son  changement  de  religion,  la  conférence 
devint  le  plus  puissant  moyen  de  salut  de  la  franco.  Voyons 
quelles  épreuves  elle  eut  à traverser  et  quels  obstacles  à 
vaincre. 

Taudis  que  celte  résolution  si  importante  était  prise  à 
Paris,  Mayenne,  les  Espagnols,  le  tiers-parti,  s'épuisaient  en 
efforts  et  eu  combinaisons  j)our  donner  gain  de  cause  à leurs 
prétentions.  En  quittant  Paris,  le  8 février,  Mayenne  alla 
d'abord  conférer  avec  les  princes  de  sa  famille.  Le  20  février, 
il  se  rendit  à Soissons , où  il  s'aboucha  avec  le  duc  de  Féria 
et  les  autres  ministres  du  roi  d'Espagne.  Les  négociations  se 
prolongèrent  pendant  plus  de  quinze  jours,  du  20  février  au 
8 mars.  Mayenne  demandait  que  Philippe  II  se  désistât  de 
ses  prétentions  à la  couronne  et  avouât  la  poursuite  du  duc 
ou  de  son  fils , en  se  contentant  de  l'abandon  des  provinces 
de  Provence  et  de  Picardie , et  de  la  cession  de  cinq  places 
fortes  sur  deux  autres  points  du  territoire.  Les  ministres  de 
Philippe  II  réclamèrent  opiniâtrément , pour  sa  fille  Claire- 
Eugénie  , le  corps  de  la  monarchie,  en  faisant  h Mayenne  la 
part  suivante  ; la  Bourgogne  en  toute  propriété  pour  lui  et 
scs  descendants;  la  Picardie,  sa  vie  durant;  la  lieutenance 
générale  de  la  reine  en  France;  l'argent  nécessaire  pour 
acquitter  scs  dettes , sous  l'expresse  condition  de  travailler 
de  tout  son  pouvoir  à faire  élire  reine  l'infante  d'Espagne. 
Mayenne  contesta  vainement  : il  trouva  Philippe  II  et  ses 
ministres  inébranlables  dans  leur  ambition.  Comme  il  avait 
un  besoin  impérieux  de  leurs  troupes  et  de  leur  argent  pour 
tenir  la  campagne  contre  Henri , secourir  les  villes  de  la 


' Villcroy,  Apol.  cl  dise.,  p.  302  B,  20o  B. 
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Ligue,  ol  surtout  Paris  plus  pressé  que  jamais,  il  promit  tout 
aux  Espagnols,  avec  le  dessein  de  ne  rien  tenir,  selon  sa  cou- 
tume. Il  tira  d'eux  20.000  tiens  comptants,  et  des  assignations 
à quelques  mois  pour  200,000  tiens.  Il  prit  également  leurs 
troupes  venues  des  Pays-lias , sous  la  conduite  du  comte  de 
Mansteld,  au  nombre  de  4,500  hommes  seulement , les  joi- 
gnit à i ,000  soldats  fournis  par  le  pape,  et  aux  ligueurs  qu'il 
avait  rassemblés  lni-méme.  C’était  en  tout  à peine  10,000 
soldats.  Oc  pareilles  ressources  en  argent , une  pareille  force 
militaire  étaient  bonnes  tout  au  plus  à quelque  entreprise 
secondaire , ou  à la  défense  de  quelque  point  déterminé  du 
territoire  : elles  ne  pouvaient  rien  de  grand,  rien  de.  décisif. 
Les  Espagnols,  en  particulier,  réduits  à leurs  4,500  hommes, 
se  .trouvaient  parfaitement  hors  d'état  de  faire  la  loi  aux 
États  de  la  Ligue  et  à la  France.  Mayenne,  avec  celte  armée, 
alla  assiéger  Noyon , dont  la  prise,  combinée  avec  l’occu|»- 
tlon  de  Pontoise  par  les  ligueurs,  devait  rendre  libre  le  cours 
de  l'Oise,  et  rouvrir  à Paris  des  pays  d'approvisionnement  *. 

Le  duc  de  Eéria,  comptant  fort  pou  sur  les  promesses  et 
sur  le  concours  de  Mayenne,  parce  qu'il  le  connaissait  bien , 
comme  le  prouve  sa  correspondance,  quitta  Soissons  pour 
se  rendre  à l’aris  où  il  entra  le  9 mars.  Il  arriva  mal  pourvu 
de  ce  qui  était  nécessaire  pour  séduire  des  chambres  telles 
que  celles  du  tiers-état  et  du  clergé.  Au  milieu  du  grave 
dérangement  survenu  dans  ses  finances,  Philippe  li  n'avait 
de  disponible  pour  les  intrigues  et  pour  la  corruption  qu’une 
somme  de  209,000  éetts  ou  600,000  livres  de  ce  temps. 
Eéria  avait  ouvert  l'avis  d’employer  cette  somme  tout  en- 
tière dès  l’ouverture  des  Etats  à gagner  les  députés.  Mais  il 
n’avait  pu  faire  partager  ce  sentiment  à son  maître  : Mii— 
lippe  11  avait  remis  à un  an  la  distribution  de.  la  plus  grande 
partie  de  cet  argent,  et  prescrit  formellement  à ses  ministres 
de  ne  récompenser  les  traîtres  qu’après  le  service  rendu, 
c'est-à-dire  après  le  vote  émis  en  faveur  de  sa  royauté  ou  de 


1 Supplément  «le  Lcstoile,  p.  133  A,  $ 1«.  — L'exactitude  des  details 
rrlotils  aux  conventions  entre  Mayenne  et  le»  Espagnols,  «pi’il  rupportr, 
est  attestée  par  Villeroy  dans  le  passage  suivant,  p.  3U*i  A,  a lu  fin  : *«  Le 
» duc  de  Mayenne  rencontra  à So  Usons  le  duc  de  Feria...  Il  eust  beau* 
» coup  de  peine  d’en  tirer  de  l'urgent,  cl  fus!  contruinct  de  leur  pro- 
n mettre  des  tjtoses  qu'il  ne  leur  observa,  ainsi  «ju’ils  l’ont  publié 
» depuis,  m 
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celle  de  l'Infante  Ferla  arriva  donc  à Paris  avec  30,000 
doublons  ou  DO,OOU  livres,  c’est-à-dire  avec  la  septième  par- 
tie seulement  des  deniers  destinés  par  Philippe  11  à l'acliat 
des  consciences.  La  somme  était  trop  faible  pour  que  Féria 
songeât  à l'appliquer  à la  corruption  des  trois  chambres  des 
États.  Il  résolut  donc  de  s’en  servir  pour  gagner  au  parti  es- 
pagnol les  magistrats  municipaux,  les  chefs  de  la  force  armée 
et  du  clergé  de  la  Ligue  française.  A son  instigation , les 
Seize  pressèrent  Lbuillier,  nouveau  prévôt  des  marchands, 
de  recourir  à ses  largesses  pour  payer  les  rentes  de  l'hôtel  de 
ville  : Llmillier  répondit  qu’il  n’était  pas  Kspagnol , et  qu’il 
ne  lui  serait  jamais  reproché  que,  pendant  sa  prévôté,  il  au- 
rait engagé  le  domaine  de  la  ville  à l'étranger.  Féria  se  tourna 
alors  vers  les  capitaines  et  les  colonels  de  la  garde  bour- 
geoise ( là  mars).  Malgré  la  misère  des  meilleures  familles, 
ils  repoussèrent  ses  offres  avec  indignation,  en  disant  que  ce 
qu’ils  avaient  fait  n’était  pour  de  telles  récompenses;  qu’ils 
avaient  toujours  été  ce  qu'ils  resteraient,  catholiques,  mais 
Français;  dévoués  à la  cause  de  la  religion , mais  en  même 
temps  à celle  de  la  ville  et  de  l’État  : Daubray  se  signala  entre 
tous  par  la  liberté  et  l'énergie  de  son  refus.  L’ambassadeur 
chercha  tout  aussi  vainement  à tenter  le  chapitre  de  Notre- 
Dame  qui  mourait  de  faim  : le  doyen  Scguier  l’invita  à ne 
pas  se  tnèler  des  nécessités  et  des  ressources  du  chapitre.  Le 
peu  d'argent  dont  Féria  disposait  s’écoula  entre  les  mains 
des  Seize  et  des  prédicateurs  de  la  Ligue.  Ces  derniers  com- 
mencèrent , le  19  mars,  à attaquer  tous  ensemble  dans  leurs 
chaires  Mayenne  et  Henri  IV,  ajoutant  : « Qu’ils  vouloicnt 
» bien  qu’on  sçut  qu'ils  aimoient  mieux  avoir  l'Espagnol  ca- 
» Iholique  pour  roy,  que  non  pas  l’hérétique  béarnais,  a 
Mais  ces  déclarations  éhontées  et  antinationales  ne  provo- 

* Correspondance  de  Philippe  II  avec  J.  B.  de  Taxis,  à In  fin  de  INW, 

« Je  vous  ai  laissé  maître  de  disposer  d'une  somme  de  200,0(0  cru»  pour 
h nous  rendre  favorables  les  Fiançais  récalcitrants,  ou  pour  distribuer  à 
» ceux  qui  remlroul  quelques  services  imper  ta  ni. s mais  seulement  après 
» le  service  rendu  ; l’expericnce  ayant  prouve  que  l’on  obtient  plu»  par 
n l’espoir  de  la  récompense  que  par  le  payement  anticipé.  » l-e  2b  jun- 
vier  159À,  Féria  avait  écrit  à Philippe  II  : « D.  J.  Idiaqucx  jugeait  uéces* 

»•  saire  d’avoir  quant  à présent  une  bonne  somme  d'argent  pour  çapner 
» des  voir...  F.n  oyatit  parlé  à J.  B.  de  Taxis,  il  me  montra  un  ordre  de 
*»  Votre  Majesté  pour  disposer  de  200,000  e'rtis  payables  dans  un  an. 

» Mais  il  seroit  beaucoup  plus  profitable  que  l’argent  vint  maintenant.  » 
(Papiers  de  Simuncos.)  Philippe  il  ne  »c  rendit  pas  à cet  avis  de  Féria. 
Ce  ministre  vint  à Paris  avec  peu  d’argent,  cl  ne  donna  rien  aux  députes 
entre  le  mois  de  mars  et  le  mois  de  juin. 
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quaienl  plus  depuis  longtemps  que  le  mépris  et  le  dégoût, 
mémo  chez  les  dernières  classes  du  peuple  de  Paris  •. 
Nouvelle* «iis-  Os  manifestations  éclatantes  des  sentiments  français  par- 
fndûmia  ic»  *'cs  ‘*c  ,uu,ps  les  classes  de  la  population  de  Paris  déconcer- 
Ei.*n.  tèrent  et  intimidèrent  les  partisans  de  l'Espagne  dans  les 
États.  De  plus,  ils  ne  tardèrent  pas  à reconnaître  que  Kéria 
n'avait  pas  ap|Kirté  de  quoi  satisfaire  leur  avidité,  et  qu'il  ne 
pouvait  leur  donner  (pic  des  promesses  a long  terme.  Iles 
lors  un  notable  changement  survint  dans  les  dispositions  de 
l’assemblée  : « Tels  qu’ils  esloicnl  venus  disposés  de  les  fa- 
n voriser  et  servir  en  payant,  les  maudissoient,  voyant  qu'il 
» n'y  avoit  rien  à gagner  avec  eux  J.  » 

Pi  mc  de  N.iyou,  Eps  événements  de  la  guerre  achevèrent  de  porter  la  dés- 

•llMiflsiilll  lltl  ...  i ....  i . .. 

l'urmcc  organisation  dans  le  parti  que  les  Espagnols  avaient  eu  d a- 
cs|  ujuuic.  ixird  au  sein  des  États.  Le  2!)  mars,  l'armée  hispano-ligueuse, 
commandée  par  Mayenne  et  Mansfeld , s'empara  de  Noyon. 
Après  la  prise  de  celte  ville,  les  Parisiens  s'attendaient 
à la  voir  s'approcher  de  leurs  murs,  enlever  les  places  et  les 
forts  occupés  par  Henri,  particulièrement  Gournay  et  Saint- 
Denis,  ramener  l'abondance  dans  la  ville,  rétablir  ses  com- 
munications avec  les  provinces.  Les  autres  grandes  villes  de 
la  Ligue  ne  demandaient  pas  moins  à l’armée  des  confédérés. 
.Mais,  pendant  le  siège  de  Noyon  , qui  avait  duré  trois  se- 
maines, elle  avait  perdu  fi,000  hommes  par  les  combats  it 
par  la  désertion  : réduite  à G, 000  soldats,  elle  était  hors 
d'état  de  rien  entreprendre  d'important.  Les  Espagnols , qui 
la  composaient  |>ar  moitié , étaient  rappelés  dans  les  Pays- 
Bas  par  la  prise  de  Gertruydeuberg,  les  progrès  du  prince 
Maurice  et  des  Hollandais.  Enlin,  elle  était  aussi  mal  payée 
que  mal  disciplinée.  Aussi  après  la  prise  de  Noyon , elle  se 
dispersa.  Les  soldats  de  Mayenne  se  retirèrent  dans  leurs 
garnisons  de  Picardie:  les  Espagnols  de  Mansfeld  rega- 
gnèrent la  frontière  des  l’ays-ltas,  et  ne  tardèrent  pas  à se 
mutiner  de  nouveau  ; les  uns  désertèrent , les  autres  rega- 
gnèrent l'Artois  et  le  llainaut,  où  ils  mirent  tout  au  pillage 
(tendant  près  d'un  an  3. 

1 l.estoilf,  |>.  120  R,  121,  122. 

* Vil  leroy,  Apol.  cl  dise.,  p.  208  IJ. 

1 Lcltrcs  nn-sivc*  de  Henri  IV  des  7»,  4,  I2uviil  1503,  I.  111,  p.  7 15*752. 
— P.  Cuycl,  I.  v,  p.  431  A,  480.  481.  — Lesloile,  p.  123  A,  128  B.  - Thua- 
nus,  I.  CV,  5$  C,  8,  p.  208,  211-213,  — V illcr oy*  Apol.  cl  di»c.,  p.  205  A. 
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Ainsi,  au  moment  décisif,  Philippe  II  se  trouvait  sans 
armée  cl  presque  sans  argent  en  France.  Un  pareil  résultat 
suffit  pour  prouver  que  cet  homme  qui,  dans  ses  intrigues, 
se  jouait  dtr  tout,  même  de  la  religion  et  de  Dieu,  qüi  se 
permettait  tout,  y compris  le  crime,  était  étranger  à la 
grande  politique. 

Dans  leur  état  de  démiment  et  de  faiblesse,  Philippe  II  et 
ses  ministres  conservèrent  entières  leurs  prétentions  et  leurs 
espérances  : ils  ne  songeaient  à rien  moins  qu'il  asservir  la 
France.  Ce  contraste  entre  leur  ambition  et  leurs  ressources 
les  rendit  odieux  et  ridicules , tandis  que  leur  grand  étalage 
de  catholicisme  et  leur  hypocrisie  excitaient  le  mépris.  On 
trouve  les  actes  de  tous  les  partis  empreints  de  ces  senti- 
ments. Les  politiques  et  les  ligueurs  français  de  Paris,  ac- 
crus chaque  jour  de  nombre , attaquèrent  publiquement  les 
Seize,  et  se  préparèrent  à combattre  toutes  les  usurpations 
de  la  couronne,  de  quelque  côté  qu'elles  vinssent.  Les  États 
de  la  Ligue,  instruits  jour  par  jour  des  événements  et  des 
suites  du  siège  de  Noyon  , ù cause  de  la  proximité  de  celle 
ville  et  de  Paris , changèrent  d'attitude  et  de  conduite.  Les 
députés  du  tiers-étal  étaient  arrivés  avec  la  disposition  de 
servir  le  roi  catholique,  et  ils  l’avaient  prouvé  par  leur  ré- 
sistance si  longtemps  prolongée' dans  l'alfairc  de  la  confé- 
rence. Maintenant  ils  trouvaient  qu'il  n'y  avait  rien  à gagner 
avec  lui , et  qu'il  y avait  tout  à craindre , puisque,  apres  la 
diminution  d'abord  et  ensuite  la  dispersion  de  son  armée,  il 
s'agissait  pour  eux  de  se  déclarer  à la  fois  les  adversaires  du 
roi  et  les  ennemis  de  Mayenne.  Dès  lors  ils  passèrent  à 
Mayenne  et  à son  parti , ils  le  prirent  pour  chef  et  pour  guide, 
ils  le  consultèrent  dans  toutes  les  questions  avant  de  rien 
décider.  Au  tiers-état  se  joignait  la  noblesse,  qui,  dès  le 
principe , s’était  prononcée  pour  le  lieutenant  général.  Phi- 
lippe II  ne  conservait  donc  plus  dans  les  États  que  la  cham- 
bre du  clergé,  dont  il  fallait  même  distraire  d’Kspinac  et 
quelques  autres  prélats  très  influents,  partisans  de  Mayenne 
ou  du  jeune  duc  de  Guise.  Ainsi,  dès  la  lin  du  mois  de 
mars,  la  majorité  fut  acquise  à Mayenne  dans  les  Étals,  et, 
comme  le  dit  un  témoin  oculaire,  rien  ne  s'y  lit  plus  que 
sous  son  bon  plaisir  '.  Ce  changement  est  capital. 

1 Villeioy,  Ajk>I.  cl  dise.,  p.  203  B,  20ü  A,  308  B.  — Ixrsloilr,  p.  121  B. 
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I.a  révolution  survenue  dans  les  dispositions  des  Étals 
échappa  complètement  aux  ministres  espagnols  : aussi  leur 
conduite  ne  fut-elle  dés  lors  qu'une  suite  de  contre-sens  et  de 
fausses  démarches.  Féria,  toujours  en  soupçon  dé  Mayenne, 
croyait  qu’il  importait  aux  intérêts  de  son  maître  de  produire 
ses  prétentions  dans  les  États  durant  l’absence  du  lieutenant 
générai.  Il  voulait  de  plus  prévenir  la  conférence  avec  les 
royaux,  qu'il  redoutait  comme  une  occasion  de  rapproche- 
ment entre  les  partis  et  de  danger  pour  Philippe  II.  Or,  le 
moyen  le  plus  efficace  pour  l'empêcher  était  de  nouer  une 
négociation  entre  les  États  et  le  roi  d'F.spagne , d’entamer 
l’élection  de  ce  prince  ou  de  l'infante,  qui,  en  mettant  à néant 
les  droits  de  Henri,  excluait  nécessairement  tout  rapproche- 
ment , même  momentané , entre  le  parti  du  roi  et  les  États 
de  la  Ligue.  En  conséquence , Féria  demanda  audience  aux 
États , le  29  mars , pour  leur  communiquer  les  propositions 
de  Philippe,  et  obtint  d’être  reçu  le  2 avril.  Il  leur  parla  en 
censeur  qui  blême , en  maître  qui  ordonne.  Il  condamna , 
dans  les  termes  les  plus  sévères , la  conduite  du  gouverne- 
ment français  sous  Catherine  de  Médicis  et  sous  Henri  111, 
à l’égard  de  l’Espagne  et  à l'égard  de  la  religion.  11  ajouta 
que,  depuis  la  mort  de  Henri  III , le  catholicisme  ne  s’était 
soutenu  dans  le  royaume  que  par  les  secours  d'hommes  et 
d’argent  fournis  à la  Ligue  par  Philippe  II , et  à la  manière 
dont  il  rappela  ces  bienfaits,  il  en  fit  un  sujet  de  reproche  et 
par  conséquent  d’offense.  Il  termina  en  leur  disant  que  le 
seul  moyen  qu’ils  eussent  de  sauver  la  religion  et  l’État  en 
péril , était  d'élire , sans  hésitation  et  sans  retard , un  roi 
catholique , embrasé  du  zèle  de  la  religion  , assez  puissant 
pour  les  défendre.  Et  comme  si,  par  ce  qu’il  venait  de  dire, 
il  n’eût  pas  assez  clairement  désigné  son  maître,  il  leur  lut 
une  lettre  de  Philippe  II,  contenant  l’expression  la  plus  naïve 
et  même  la  plus  grossière  de  ses  prétentions.  « Puisque, 
disait-il , après  tant  d’autres  choses  par  moy  faites  pour  ce 
royaume,  que  l’on  a vues  et  que  l’on  peut  voir  à présent , je 
fais  encore  celle-ci,  il  sera  raisonnable  que  vous  sachiez  faire 
profit  de  l’occasion,  et  que  l’on  me  paye  et  rende  tout  ce  que 
j'ai  mérité  envers  ce  royaume,  en  nie  donnant  satisfaction.  » 

Après  le  discours  de  Féria  et  la  lecture  de  celle  lettre,  le 
cardinal  l'élevé,  président  de  la  chambre  du  clergé,  prit  la 
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parole.  Il  s’était  aperçu  que  rassemblée  avait  été  révoltée 
d’ebtendre  la  satire  de  la  conduite  de  ses  derniers  rois; 
qu'elle  avait  tenu  à offense  les  bienfaits  de  Philippe  II,  dès 
qu’ils  avaient  été  reprochés;  que  Féria  avait  fait  par  consé- 
quent un  tort  infini  à sa  cause.  Il  chercha  <’■  détruire  celte 
impression  en  prouvant,  par  beaucoup  de  traits  historiques, 
que  la  France  et  ses  rois  avaient  dans  d'autres  temps  aussi 
bien  servi  la  foi  catholique  et  la  nation  espagnole  que  l’Es- 
pagne pouvait  servir  aujourd'hui  la  religion  et  la  France. 
Quand  il  eut  donné  cette  satisfaction  aux  susceptibilités  de 
l’assemblée,  et  quand  il  crut  les  esprits  ramenés,  il  donna 
lui-tnéme  et  provoqua  de  la  part  des  députés  la  plus  entière 
adhésion  aux  propositions  de  Féria,  !i  la  candidature  de  Phi- 
lippe II,  en  exaltant  les  mérites  de  ce  prince  et  en  outrant 
son  éloge  jusqu'à  l'apothéose.  Il  dit  h l'amhassadcur  : « Je 
» reviens  maintenant  à voslre  roy,  qui  est  le  roy  catholique, 
» lequel  la  France , après  Dieu , a reconnu  et  recognoist  pour 
» son  libérateur....  Nous  confessons  que  votre  prince,  le  roy 
» catholique,  non  seulement  lésa  surpassez  (les  Guises  et  les 
» jtapes),  non  seulement  par  abondance  de  richesses,  mais 
» aussy  par  une  large  munificence  et  honnestc  libéralité  en- 
» vers  nous,  l’ouï-  lequel  bienfait,  immortel  certes  et  divin, 
» nous  rendons  grâces  immortelles,  non  telles  que  nous  de- 
» vons,  mais  telles  que  nous  pouvons,  n sa  royale  majesté 
» et  à voslre  Excellence,  qui  s'est  voulu  charger  de  cette  am- 
» bassade  envers  nous,  et  nous  ocrons  en  récompense  tout 
m le  devoir  de  bienveillance  et  d'affection  que  l’on  peut 
■>  espérer  de  nous,  vous  promettant  que  la  mémoire  de  ce 
» bienfait  ne  sera  jamais  effacée  de  nos  entendements...  C’est 
» par  ce  degré  que  Sa  Catholique  Majesté  se  fera  chemin 
» dans  le  ciel,  où  entre  les  âmes  célestes  et  bienheureuses 
h des  saints,  elle  contemplera  la  face  de  Dieu,  où  gist  le  sou- 
» sera  in  bien  des  bienheureux  ; et  lorsque  pour  le  loyer  de 
» tant  de  labeurs,  soufferts  en  la  cause  de  la  religion,  elle 
• sera  introduite  par  la  bonté  divine  dans  les  célestes  labcr- 
» nacles,  non  seulement  mille  millions  d'anges,  serviteurs  du 
a Très-Haut,  Iront  au-devant  d'elle,  mais  une  infinité  de  peu- 
» pies  qu’elle  a relirez  de  l’erreur,  de  l'infidélité  ou  de  la 
» méchanceté  de  l’hérésie  *.  » 

1 Registre  du  lier*,  p.  t-41,  143.  Tou»  le*  contemporains  ont  compris 
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Los  députés  de  la  noblesse  n'avaient  jamais  varié 
dans  leurs  sentiments  patriotiques  : les  députés  du  tiers, 
depuis  qu’ils  avaient  perdu  l'espoir  des  largesses  du  roi 
catholique,  étaient  devenus  singulièrement  délicats  sur  l'in- 
dépendance et  l'honneur  national  comme  sur  leur  propre 
dignité.  Ils  s'indignèrent  du  Tond  même  des  propositions  : 
l'arrogance  des  Espagnols  les  révolta  ; ils  n'accueillirent  que- 
par  des  sarcasmes  le  plaidoyer  de  l’élevé  pour  l'intérêt  de 
l'étranger  et  la  servitude  de  la  France.  Au  lieu  donc  de  pas- 
ser à la  dé-libération  cl  au  vote  immédiats,  auxquels  Kéria  les 
invitait,  les  Étals,  à une  grande  majorité,  décidèrent  que  les 
propositions  du  roi  d'Espagne  seraient  soumises  à un  examen 
attentif  et  ultérieur  : ils  ajournèrent  de  plus  leur  dérision 
jusqu’au  retour  de  Mayenne,  qu'ils  pressèrent  par  une  lettre 
écrite  quelques  jours  plus  tard.  D'un  autre  côté  ils  firent 
précisément  l’opposé  de  ce  que  désiraient  cl  poursuivaient 
les  ministres  d’Espagne.  A peine  I-'éria  avait  quitté  rassem- 
blée , qu’ils  ordonnèrent  de  donner  lecture  de  la  dernière 
proposition  des  royaux,  datée  du  29  mars.  Le  2 et  le  5 avril, 
ils  arrêtèrent  de  leur  répondre  ; d’accepter  de  nouveau  et 
plus  explicitement  la  conférence  pour  laquelle  Mayenne  s’était 
prononcé  ; d'offrir  enfin  des  passe-ports  aux  députés  que  le 
parti  contraire  enverrait  à la  conférence  '.  Itien  ne  manqua 
donc  à ce  premier  échec  des  Espagnols. 

comme  noue  le  discours  du  Pelevé  ; tous  en  uni  rtc  «Reclus  comme  nous  : 
ils  v ont  vu  un  nveu  des  prétendus  droits  de  Philippe  11,  un  uppui  donne 
de  la  manière  lu  plus  eiphcilr  à ses  prétentions.  Duuhigné,  I.  itt,  c.  <8, 
t.  ni,  p.  275,  édit.  1020,  s’exprime  ainsi  : » Un  légal  italien,  homme  d'un 
» prince  estranger,  qui  renversoit  tout  recclcsiaslU}iie , et  n 'ayant  guères 
» là  que  de9  piestrcs  desl  mu  chez,  leur  donnait  les  leçons  d'Espagne,  se- 
» fonde'  oar  le  canlinal  Pelevé.  »>  L'auteur  du  supplément  de  Lestnile, 
roH.  Mithnud,  p.  1 20  H,  «joule:  « A celle  harangue,  le  curdinal  Pelevé, 
» president  de  l'assemblée,  a lepondu  pur  une  «litre  beaucoup  plus  lougue, 
» qui  a roule  sur  le  houheur  de  la  France  lorsqu'elle  était  gouvernée  par 
» des  rois  catholiques  ;...  sur  les  malheurs  que  l’hérésie  «voit  causés  à la 
n France  ; sur  les  grandes  obligations  que  l'un  avoit  au  scie  du  roy  eatho- 
» lique,  qui  uvoit  pris  lu  défense  de  ht  religion  par  toute  lu  terre.  Il  a con- 
» tin  ne  jusqu'à  In  fin  les  éloges  dudit  Roy,  le  béatifiant  par  avance...  Tout 
« cela  pour  parler  i 'assemblée  de  contenter  le  dit  lloy  dans  l’élection 
» d'un  roy,  en  reconnaissance  de  ce  que  la  France  luy  doit.  >»  Le  conti- 
nuateur de  de  Serres,  p.  1002,  1005,  donne  absolument  le  même  sens  et  la 
même  portée  au  discours  de  Pelevé.  Voici  comment  il  s'exprime  : « Un 
» cardinal  Pelevé,  Français  de  nation,  mai»  plaidant  ta  cause  du  roy  d’Es- 
m pagne.  » D’après  le  scntinie.nl  unanime  des  contemporains , uous  nous 
noyons  autorisé  à ne  nu»  adopter,  sur  le  discours  de  Pelevé,  le  jugement 
qu’en  a jKirté  un  célèbre  jurisconsulte  moderne  , M.  Vivien,  daus  son 
Mémoire  historique  sur  les  Etats-géncmHX  de  1505,  p.  25. 

* Registre  du  ticrs-élat  couleuant,  outre  les  délibérations  de  la  cham- 
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Lp  «lue  de  Féria  assembla  riiez  lui  1rs  députes  de  son 
parti,  presque  Ions  de  la  chambre  du  clergé,  et  chercha  avec 
eux  les  moyens  d'arrêter  l'entrainement  des  États  et  de  rom- 
pre la  conférence  (7  avril).  Cette  tentative  ne  lui  réussit  pas 
raienxjque  la  première.  Dans  les  séances  des  21, 23,  2/i  avril, 
les  États  nommèrent  les  députés  à la  conférence,  leur  don- 
nèrent les  pouvoirs  nécessaires,  fixèrent  le  lieu  où  elle  se  tien- 
drait à Surène,  et  le  jour  où  elle  devait  s’ouvrir  au  29  avril. 
Leurs  principaux  députés  étaient  l'archevêque  de  Lyon, 
d'Kspinac,  et  le  président  Jcannin,  représentant  le  parti  et  dé- 
fendant l'intérêt  de  Mayenne  ; Villeroy  et  Lemaistre,  dévoués 
ù la  Ligue  française,  dont  les  vues  et  les  sentiments  se  con- 
fondaient alors  avec  ceux  des  politiques.  Du  côté  des  royaux, 
les  principaux  députés  étaient  l'archevêque  de  Bourges, 
Schomberg , l'historien  de  Thon.  L’archevêque  de  Lyon  et 
l’archevêque  de  Bourges  devaient  soutenir , de  chaque  cùlé , 
la  discussion , et  avoir  la  haute  direction  de  la  conférence  L 
Battus  du  cùlé  des  États,  les  ministres  de  Philippe  II 
se  tournèrent  du  cùté  des  prédicaleurs-de  la  Ligue  et  des 
Seize , et  cherchèrent  leur  point  d'appui  dans  leur  faction. 
Les  prédicateurs  déclarèrent  que  ceux  qui  favorisaient  la  con- 
férence n’étaient  pas  catholiques  ; cl  que  si  l'on  essayait  de 
faire  de  la  conférence  une  transition  à la  paix  avec  les  hugue- 
nots et  les  politiques,  il  y aurait  du  sang  répandu  (25-28 
avril).  Les  Seize  affichèrent , le  26  avril , des  placards  dans 
tous  les  quartiers  de  lkaris.  Ils  protestaient  avec  fureur  contre 
la  conférence,  cl  demandaient  aux  États  de  nommer  un  roi 
catholique  assez  puissant  pour  défendre  la  religion  et  maintenir 
l'État,  agréédu  pape  et  du  roi  d’Espagne, sons  le  bon  plaisirdes- 
qnels  se  ferait  l’élection.  Dans  ces  termes,  Henri  IV  et  Mayenne 
devaient  être  nécessairement  exclus  l'un  et  l'autre.  U‘s  Seize 
cherchaient  en  même  temps  à gagner  les  anciens  républicains 
de  la  Ligue  et  les  partisans  des  réformes  : ils  tentaient  surtout 


hrt  ; r In  harangue  du  duc  de  Féria  ; 2e  la  letlrc  du  roi  d’Espngne  mu 
Était  ; Su  I,  hnrnnRUC  du  cardinal  Relève-  ; 4“  In  répliqué  .1er  royeur  nu» 
Élut»;  5o  lu  réponse  des  Étals  à ladite  réplique.  (Registres  du  tiers,  p.  1 1 ! , 
H4  ; du  clergé,  p.  407;  de  la  noblesse,  p.  5H8-5ÎK).)  — P.  Guy  et,  I.  V, 
p.  437-440.  — Les  toile  et  son  Suppl.,  p.  1*4,  U».  . 

1 Registres  du  tiers,  p.  102-170;  du  clergé,  p.  411-430,  447,  440;  de  In 
noblesse,  p.  594-5111.  — P.  Cnyet,  l.  V,  p.  410  B.  — Lesloile,  p.  ISO  A. 
f99  b,  130.  Le  jour  et  le  lieu  de  la  conlerence  furent  plusieurs  fui*  chan- 
ges avant  «l’Aire  fixés  comme  nous  l’indiquons. 


Jour  et  lieu 
fixés , députés 
nommes 
pour  la  confé- 
rence. 


Les 

pr<*diralriirs  de 
la  Ligue, 
les  Seixe  et  leur 
protestation. 
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de  séduire  les  chambres,  en  donnant  aux  droits  de  la  nation 
et  aux  prorogative»  des  États-généraux  la  plus  grande  exten- 
sion, au  détriment  de  la  puissance  royale.  Les  placards  por- 
taient que  les  États  seraient  convoquas  désormais  tous  les 
cinq  ans,  et  que  le  roi  se  tiendrait  4 dix  lieues,  pour  ne  pas 
gêner  leurs  délibérations.  Que  les  États  ne  délibéreraient  plus 
seulement,  qu’ils  résoudraient  : que.  le  roi  et  ses  successeurs 
seraient  tenus  d’observer  inviolableinent  leurs  décisions.  Que 
les  ministres  et  les  conseillers  d’Élat  seraient  nommés  par  les 
assemblées  qui  se  succéderaient.  Qu’il  serait  pourvu,  par 
élections,  aux  dignités  et  bénéliees  ecclésiastiques,  ainsi 
qu’aux  charges  de  judicatnre,  qui  cesseraient  d’être  véna- 
les. Ce  développement  des  libertés  publiques,  mis  en  avant 
par  les  signataires  de  l'infâme  lettre  adressée  à Philippe  il 
en  1501  ; cet  appel  menteur  à une  liberté  qu’on  devait  trou- 
ver sous  le  joug  de  l’étranger  et  sous  la  domination  du  tyran 
des  Pays- lia  s,  ne  provoquèrent  que  le  rire  et  le  dégmlt  cher, 
la  bourgeoisie  et  chez  le  peuple.  Quant  aux  Etats,  ils  répon- 
dirent aux  avances  des  Seize  en  ordonnant  des  poursuites 
contre  les  auteurs  des  placards  '. 

Jusqu’alors  le  parti  espagnol  et  le  parti  de  Mayenne,  di- 
visés, opposés  l’un  à l’autre,  se  tenaient  mutuellement  en 
échec.  Mais  un  seul  moment  suffisait  ]>our  amener  la  victoire 
(le  l’un  des  deux , ou  leur  réunion  plus  redoutable  encore 
pour  Henri,  lie  plus,  les  différends  une  fois  composés , les 
États  de  l’aria  avaient  i se  décider,  à prendre  un  parii,  et 
l’élection  d'un  roi  était  toujours  menaçante. 

Henri  trouvait  autant  d’ennemis , autant  de  dangers  dans 
son  propre  parti  que  du  cillé  de  la  Ligue.  Au  milieu  du  mois 
d’avril , il  revint  il  Mantes,  d’un  voyage  forcé  qu’il  avait  fait 
dans  les  provinces  du  centre  jusqu’à  Saumur  *.  Son  premier 
soin  fut  d'étudier  là  situation,  et  il  la  trouva  pleine  de  dangers. 
L’ancienne  faction  des  catholiques  passionnés  dans  le  parti 
royal  d'O,  Manou  , Cliâteauvicux , d’Entragues,  Sourdis  et 
beaucoup  d’autres,  avaient  attiré  à eux  plusieurs  des  princi- 


1 P.  Guy d,  1.  V,  p.  440-444  : il  donne  le  lexie  des  placards,  protesta- 
tions propositions  des  Seise.  — Lesloilc,  p.  120.  — Registre  du  tiers, 
p.  170,  171. 

1 Lettres  missives  des  13  et  3!)  mars,  4,  IC,  10  avril,  p.  740,  744,  747, 
733-757.  — P.  O» jet,  1.  v,  p.  431  A. 
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paux  seigneurs  du  parti  royal , lois  que  le  dur,  de  Nevers, 
longueville,  l'amiral  dr  Biron,  fils  du  maréchal.  Tous  ensem- 
ble s'étalent  joints  au  tiers-parti.  Plusieurs  seigneurs  et  ecclé- 
siastiques de  la  Ligue , qui  répugnaient  à la  domination 
étrangère,  inclinaient  du  même  côté.  Chaque  jour  le  roi  ap- 
prenait que  la  faction  avait  ou  gagné  quelque  gouverneur, 
quelque  ville,  ou  ébranlé  leur  fidélité;  et  il  ne  trouvait  plus 
autour  de  lui  que  « les  visages  cl  les  cœurs  des  siens  aliénez 
» de  lui.  n Leur  plan  était  d'écarter  Henri, de  reconnaître  puni- 
roi  le  cardinal  de  Bourbon,  et  de  désintéresser  Philippe  II  en 
faisant  épouser  l'infante  sa  fille  au  cardinal  relevé  de  scs 
viru\.  Les  agents  du  prince  s'abouchaient  avec  Jcannin  et 
Vlllcroy  pour  persuader  à Mayenne  de  favoriser  celte  com- 
binaison, sous  promesse  d'immenses  avantages  qui  lui  se- 
raient faits  ; le  cardinal  tirait  lui-même  parole  du  sieur  de 
Villars  qui  commandait  dans  Rouen.  Les  chefs  de  cette  in- 
trigue complotaient  contre  la  liberté  et  les  jours  du  roi,  les 
plus  modérés  opinant  à se  saisir  de  sa  personne  cl  il  le  jeter 
en  prison,  les  plus  violents  demandant  sa  mort.  Henri  fut 
contraint,  pour  sa  stlrelé,  d'appeler  un  corps  de  troupes  an- 
glaises , et  de  le  loger  dans  I.itnay,  faubourg  de  Manies.  Kn 
supposant  qu'il  échappât  à ces  trames  odieuses,  il  suffisait 
encore  que  le  tiers-parti  en  vint  à un  éclat , à une  rupture 
ouverte  avec  lui,  à la  division  du  parti  royal  en  deux  camps 
ennemis,  pour  ruiner  entièrement  scs  affaires,  et  jeter  le 
pays  dans  une  confusion  dont  nulle  main  humaine  n'eilt  pu 
le  tirer.  Henri  (lisait  à ses  familiers  « que  le  tiers-parti  qucl- 
b que  mal  fait  qu’il  fust,  en  périssant,  ferait  périr  l’Estat.  » 
Kl  les  contemporains  qui  en  jugeaient  connue  lui  ajoutaient 
que  « c'étoit  pour  mettre  la  France  au  dernier  soupir  et  pour 
» lui  faire  perdre  jusqu'au  nom  de  monarchie.  » Toutefois 
ce  n'était  là  encore  que  la  moitié  des  dangers  du  moment. 
Depuis  que  Henri  avait  fait  un  pas  décisif  vers  les  catholi- 
ques par  l’envoi  de  Gondy  et  de  l’Lsani  à Rome , et  par  la 
déclaration  du  29  janvier,  les  meneurs  et  les  ambitieux, 
parmi  les  seigneurs  réformés,  poussaient  à la  révolte  le  corps 
des  calvinistes  français.  Ils  leur  répétaient  que  la  persécution 
commencerait  contre  eux  le  jour  de  l'abjuration  du  roi; 
qu'ils  devaient  pourvoir  à leur  silreté  en  rétablissant  leurs 
conseils  et  leur  protectorat , c'est-à-dire  leur  gouvernement 
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républicain,  abolis  depuis  l'avénemcnt  de  Henri.  De  la  sorte, 
le  roi  perdait  tout  pouvoir  sur  la  partie  de  la  nation,  sur  la 
classe  de  citoyens  qui  professait  la  réforme  : ce  pouvoir  pas- 
sait à Pouillon  ou  à la  Trémouillc,  qui  briguaient  le  protec- 
torat, correspondant  au  stathouderat  des  l*rovinces-l  nies  >. 
I, 'unité  nationale  était  brisée  de  ce  côté , le  pays  livré  à la 
continuation  du  terrible  antagonisme  que  la  Ligue  lui  avait 
déjà  fait  essuyer.  Ainsi  les  ambitions  particulières,  en  exploi- 
tant les  passions  et  les  erreurs  des  masses , liraient  violem- 
ment de  deux  côtés  le  parti  royal  pour  le  diviser  et  le  dis- 
soudre. 

Au  milieu  de  ces  pressants  et  nouveaux  dangers,  Henri 
prit  l'une  de  ces  vigoureuses  et  décisives  résolutions  qui  en- 
traînent les  masses,  et  donnent  un  subit  dénoômcnt  à la  si- 
tuation , tandis  que  les  factions  délibèrent  et  se  perdent  dans 
leurs  intrigues  croisées.  En  premier  lieu,  il  renversa  les  cal- 
culs et  les  moyens  de  succès  du  tiers-parti , raflermit  dans 
l'obéissance  et  dans  le  dévouement  à sa  cause  les  catholiques 
royaux  de  toutes  les  nuances,  attira  irrésistiblement  à lui  la 
Ligue  français!'  par  des  engagements  si  publics  et  si  solennels 
de  changement  de  religion , que  iui-mème  n'avait  plus  à se 
dédire , ni  personne  à douter  de  sa  prochaine  conversion.  Le 
26  avril , il  promit  par  écrit  au  duc  de  Toscane . en  foi  et  pa- 
role de  roi , de  faire  déclaration  et  profession  de  la  religion 
catholique  dans  les  deux  mois  qui  suivraient  un  traité  avec  le 
duc  de  Lorraine,  que  l’on  croyait  alors  sur  le  jKiint  de  se  con- 
clure. la!  28  avril,  le  roi  annonça  la  même  résolution  à d'O, 
l’un  des  chefs  du  tiers-parti,  et  à l'archevêque  de  Bourges,  au 
moment  où  ce  prélat  partait  pour  la  conférence  de  Surènc 


1 Vaye«,  à l'uppui  de  ces  li.il, , tes  discours  de  Henri  IV,  dons  Suite. 
OFcon.  ioy.,  c.  IW,  |>.  108  II,  IDO  II  ; c.  30,  p.  I 11  A : t*  Sur  le  tiers-parti  : 
u Ils  uc  sont  plus  retenus  que  d'une  seule  difficulté,  qui  est  «le  sçuvuir  te 
» qu'ils  feront  de  mu  personne,  les  tins  disant  qu'il  s'en  faut  saisir  et  as* 
» semer,  et  les  unîtes,  plus  mutins  et  auJocieux,  qu’il  me  faut  dcspecher, 
» adjoutont  que  de  tels  uyscaux  que  moy  uc  valent  lien  en  mue,  ny  a 
».  garder  en  r age.  »»  S*  Sur  les  chefs  des  calvinistes  : u Je  sçais  de  certain 
» que  MM.  de  'furcniic  et  de  lu  Tiemouille,  cl  leui  séquelle,  sollicitent 
h journellement  de  toutes  puits,  utin  «pie  si  je  me  fuis  catholique  il  soit 
»•  demande  une  usseuihlec  pour  ceux  de  lu  rolligion,  pour  faire  résoudre 
»»  un  protecteur,  et  uii  cslunlissement  de  conseils,  subsistai!»  dans  les  pru- 
»•  vinces.  » — Tous  le»  fait»  «ton!  argue  fleuri,  au  sujet  du  tiers* parti  et 
des  pi  incipnux  ralrinistes,  sont  coutume»  pur  C. roulai  t.  Voyages  en  cour, 
t.  XI  de  la  rollertiou,  p.  53U  A;  — pur  I*.  Cuyet,  I.  v,  p.  4Ui  A;  — par 
Datilngiie',  I.  in,  c.  Si,  I.  111,  p.  2tHt;  — pur  minlumc  Duplessis,  Mémoires, 

t.  1,  p.  85#,  î’jti. 
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avec  charge  de  présider  le  parti  royal  et  de  parler  en  son  nom. 
Le  tiers-parti  et  la  Ligne  française  étant  ainsi  gagnés,  et  joints 
aux  politiques  qui  n'avaient  jamais  fait  dépendre  leur  ol>éis- 
sancc  de  la  religion  du  roi,  Henri  s’emparait  fortement  de  la 
majorité  dans  la  nation  : il  n'avait  plus  qu'à  attendre  les  sou- 
missions successives  dos  chefs  et  des  villes  de  la  Ligue,  que  le 
temps  et  l’occasion  devaient  amener,  pour  étendre  sa  bienfai- 
sante autorité  sur  les  cinq  sixièmes  du  territoire.  En  second 
lieu,  il  pourvut  à ce  que  la  paix,  obtenue  par  ces  moyens  du 
côté  catholique,  n'engendrât  pas  la  révolte  et  la  guerre  du 
côté  calviniste.  Dans  son  passage  d'une  religion  à une  autre, 
il  avait  à prendre,  à l’égard  des  huguenots,  des  mesures-de 
prudence  et  de  justice  tout  ensemble.  Il  ne  faillit  ni  aux  unes 
ni  aux  autres.  Avant  d'abjurer,  il  prit  soin  de  réunir  auprès 
de  lui , à Mantes,  le  duc  de  Bouillon  et  la  plupart  des  chefs 
calvinistes,  prévenant  et  empêchant  ainsi  toute  tentative  et 
toute  provocation  de  leur  part  auprès  des  églises  réformées. 
Dans  la  démarche  décisive  qu'il  allait  faire  , il  se  ménagea 
l'assentiment  et  le  concours  des  seigneurs  protestants  qtd 
suivaient  les  principes  des  politiques,  entre  autres,  de  iaforce 
et  de  llosny.  Il  s'assura  qu'il  obtiendrait  des  seigneurs  catho- 
liques les  garanties  propres  à rassurer  les  calvinistes  sur  leur 
liberté  religieuse  et  leur  liberté  civile  *.  Ainsi  au  moment  de 
l’ouverture  de  la  conférence  de  Su  rêne , Henri  avait  pourvu 
avec  une  prudence  et  une  habileté  consommée  à toutes  les 
éventualités  qu'elle  devait  ouvrir. 

l.a  conférence  de  Surène  commença  le  29  avril  1593.  L’ou- 
verture même  de  la  conférence  donna  lieu  à une  éclatante 
manifestation  des  désirs  et  des  besoins  du  peuple.  Quand  les 
députés  de  la  Ligue  sortirent  de  Paris,  un  grand  peuple, 
amassé  à la  porte  Neuve , leur  cria  tout  haut  ; « La  paix  ! 
s la  paix  ! Bénis  soient  ceux  qui  la  procurent  et  qui  la  de- 
> mandent  ! maudits  et  à tous  les  diables  soient  tous  les  au- 
» Ires!  » Ceux  des  villages,  par  où  les  députés  passèrent , se 
mirent  à genoux  et  leur  demandèrent  la  paix  à mains  jointes. 

Les  trois  premières  séances  de  la  conférence  (29,  30  avril, 

1 Diicoitrf  de  Henri  IV  ù d'O,  dans  Cuyet,  I.  V.  p.  445  B.  — Sully, 
OEfon.  roj.,  c.  W,  p.  110  B.  — Duplessis,  Corretp.,  t.  V,  p.  405.  On  voit 
p®r  leur*  lemoignnges  réunis,  qu’ti  la  date  du  29  avril,  les  chefs  de*  rnlvi- 
nixte*.  Turenne  (Bouillon),  Suiirv,  Suligtiac,  Comlnn»,  Mûries,  Salette,  xml 
réuni*  «après  de  Henri  IV,  A Montes. 
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3 mai),  furent  employées  aux  préliminaires  de  la  vérifica- 
tion des  passe-ports  cl  des  pouvoirs , aux  sûretés  données  de 
pari  et  d'autre , à la  convention  d'une  suspension  d'armes 
pour  dix  jours,  à quatre  lieues  autour  de  Paris  et  quatre 
lieues  autour  de  Sttrènc.  Cet  armistice , quoique  restreint  et 
précaire,  excita  chez  les  habitants  de  Paris  une  joie  impos- 
sible à rendre,  ils  goûtaient  avec  délices  le  relâche  atû  maux 
présents,  cl  l’espoir  de  la  paix  les  transportait.  La  voix  du 
peuple  pour  la  paix  se  renforçait  de  moment  en  moment, 
dit  un  contemporain , et  il  ajoute  les  détails  suivants.  Dés 
qu'il  leur  fut  donné  de  quitter  les  murailles,  qui  depuis 
si  * longtemps  leur  servaient  de  prison , ils  se  précipitèrent 
presque  tous  dehors.  I.es  champs  étaient  noirs  d’une  multi- 
tude allant  visiter  si  s héritages  hors  de  Paris,  faire  ses  dévo- 
tions fi  Notre-Dame  des  Vertus,  se  mêler  dans  Saint-Denis 
aux  serviteurs  du  roi  dont  celte  ville  était  pleine.  I 
et  les  prédicateurs  de  la  Ligue  essayèrent  vainement  de  s’op- 
|Kiser  h cet  entrainement.  Il  n'y  avait  plus  d'écontés  que  les 
vertueux  curés  de  Sainl-Eustaclie , de  Samt-Merrl,  de  Salnt- 
Cermaln,  de  Sa int-Sulpice,  qui,  Invariablement  fidèles  à l’esprit 
île  l’Évangile  et  fi  In  cause  nationale, après  avoir  résisté  aux 
fureuvsdc  la  Ligue,  durant  sa  puissance,  prêtaient  maintenant 

l'appui  de  leur  parole  et  de  leur  autorité  au  rapprdcbt des 

partis  et  aux  vœux  de  la  Ligue  française.  I*aris  se  calmait  et 
s'épurait  en  les  entendant  répéter  du  haut  dé  leur  chaifé  i 
» Qu'il  falloil  embrasser  l’hérétique  se  convertissant , qu’il 
falloit  aller  au-devant  de  lui  pour  le  recevoir  ; que  ceux  qui 
demandoient  la  paix,  demaiidoient  une  chose  bonne  et  sainte; 
que  ceux  qui  l'etnpescholent  étoient  des  méchants  et  des  en- 
fants du  diable  i> 

I.es  premières  séances  de  la  conférence  de  Surène  avaient 
toutes  été  remplies  par  les  formes.  Dans  les  séances  des 
fiel  G mai,  on  en  vint  aux  affaires,  et  l’on  traita  les  grandes 
questions  de  la  religion,  du  gouvernement,  des  dangers 
publics.  L'archevêque  de  Itourges,  parlant  au  nom  du 
parti  royal,  exposg  d'abord  que  la  paix  était  désormais  la 
condition  d’existence  pour  la  France,  comme  pour  les  par- 

1 ï.esloito,  I>.  127,  151  B.  152,  155,  155  A,  B.  145  A.  141  B.  — Rrgi.lic 
du  lierf-élal,  |».  173-177. — I.es  urlrs  île  In  ronfiTcnre,  lions  P.  (ôiVrl,  |.  y 
|».  417-449  II. 
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tirulicrs.  11  établit  en  principe  ipie  la  royauté  de  Henri  Allait 
un  droit  ; ijuc  ni  la  religion  du  prince,  ni  les  décisions  de. 
t’Églisc,  n'avaient  pu  porter  atteinte  à ce  droit,  parce  que 
les  rois  de  France  étaient  complètement  indépendants  du 
Saint-Siège  en  ce  qui  regardait  leur  puissance  temporelle.  11 
ajouta  (pie  dans  la  pratique  Henri  pouvait  bien  faire  des  con- 
cessions volontaires  au  sujet  de  la  religion,  pour  satisfaire  au 
viril  de  la  majorité  de  ses  sujets  et  pour  faciliter  la  paix, 
mais  que  ces  tolicessions  auxquelles  il  était  disposé , étaient 
(lésa  part  une  condescendance,  le  droit  demeurant  intact. 
Il  pressa  les  ligueurs  de  reconnaître  Henri , de  mettre  lin  à 
la  guerre  civile , cl  de  donner  ainsi  au  pays  qui  périssait  le 
seul  moyeri  sérieux  de  salut  qui  lui  restât. 

fi'Kspinac,  chef  du  parti  contraire,  convint  et  des  dangers 
publics  et  de  la  nécessité  de  reconnaître  un  roi  pour  y mettre 
fin.  Mais  il  ajouta  que  les  suffrages  des  ligueurs  ne  pouvaient 
se  porter  que  sur  un  prince  très  chrétien  de  nom  et  d’effet , 
qu’il*  ne  voulaient  même  pas  entendre  parler  de  la  recon- 
naissance du  roi  de  Navarre,  et  qu'ils  mourraient  avant 
d’obéir  à un  hérétique.  Il  invoqua  les  l’ères  de  l'Église,  les 
canons,  l’autorité  des  six  derniers  papes,  pour  établir  la  pu- 
reté de  cette  doctrine  et  la  légitimité  de  cette  résolution. 
Dahs  la  seconde  partie  de  son  discours,  il  déploya  beaucoup 
d'éloquence  et  d'adresse  pour  prouver  que  le  véritable  moyen 
île  pourvoir  à la  silreté  de  la  religion  et  de  l’État  tout  en- 
semble, était,  non  que  les  ligueurs  désertassent  la  cause  qu’ils 
avaient  .suivie  jusqu'alors , mais  que  les  catholiques  déclarés 
jusqu'alors  pour  Henri  abandonnassent  ce  prince  hérétique; 
que  toits  les  catholiques  réunis  désormais  dans  un  grand 
parti,  prissent,  d'un  commun  accord,  un  chef  et  un  roi  avoué 
par  l’Église. 

L’archcvéquede  Bourges  reprit  une  5 une  lesdoctrines  de  son 
adversaire , le  suivit  à la  fois  sur  le  terrain  de  la  religion  et 
de  la  politique  , ne  laissa  pas  un  seul  de  scs  arguments  sans 
réponse  et  sans  réfutation.  Aux  passages  des  Pères  de  l'Église 
et  des  canons,  il  en  opposa  de  contraires,  et  invoqua  l'auto- 
rité de  l'Évangile  comme  interprétation  souveraine  des  sen- 
timents des  Pères,  et  comme  règle  absolue  des  opinions  en 
ce  qui  concernait  la  puissance  des  princes.  Dans  la  suite  de 
la  discussion,  l’un  des  députés  royaux  perçant  à travers  le 
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luxe  de  l'érudition  de  d'Espinac  et  les  adresses  de  son  élo- 
quente  pour  aller  an  Tond  des  choses , lui  dit  que  dans  la 
grande  querelle  qui  divisait  la  V rance , la  religion  n'élait 
qu’un  prétexte  et  qu'on  nom  ; que  les  royaux  n'avaient  ja- 
mais combattu  la  religion , qu'ils  combattaient  seulement 
pour  l’Étal  contre  ceux  qui  voulaient  l'usurper.  A ce  concis 
et  lumineux  exposé  (le  la  question  par  le  bon  sens,  les  au- 
tres députés  du  même  parti  ajoutèrent  plus  lard  que  ce 
n’était  pas  en  France  qu’il  fallait  parler  d’élire  et  de  rejeter 
les  rois;  que  la  couronne  était  héréditaire , et  que  cette  sage 
coutume  prévenait  les  rivalités  ambitieuses  et  les  guerres 
(pii  ruinaient  les  empires  ; que  fermement  attachés  aux  li- 
liertés  gallicanes  en  ce  qui  concernait  l'Etal , comme  en  ce 
qui  touchait  la  religion,  ils  ne  laisseraient  jamais  les  papes 
s’immiscer  dans  la  succession  au  trône  et  provoquer  une 
élection  par  bulles,  autorité  qui  ne  leur  appartenait  dans 
aucun  cas,  et  (pii,  lorsque  les  pontifes  étaient  asservis  par 
les  ennemis  de  la  France,  ouvrait  la  porte  <1  t'usurpation  du 
royaume  par  les  étrangers,  tes  députés  royaux  terminèrent 
en  exhortant  les  ligueurs  à bien  aviser  avant  de  faire  leur 
prétendue  élection  ; car  le  roi  n’était  pas  homme  à fuir  de- 
vant leur  élu,  et  ne  manquerait  pas  de  serviteurs  pour  dé- 
fendre la  couronne  qu’il  tenait  de  sa  naissance  et  de  Dieu. 

Ainsi  les  discours  de  l’archevêque  de  Bourges  reprodui- 
saient dans  leur  pureté  et  leur  vigueur  les  doctrines  gallicanes 
déjà  hautement  professées  par  les  prélats  de  l'assemblée  de 
Chartres  et  par  la  déclaration  de  1591.  I,es  discours  des  au- 
tres députés  soutenaient  et  cumin  liaient  les  salutaires  prin- 
cipes des  politiques.  Les  députés  royaux  à la  conférence  de 
Surène  ne  s’étaient  donc  laissé  entamer  par  aucun  côté. 
Ainsi,  plus  de  la  moitié  des  plans  et  des  espérances  de 
Mayenne,  relativement  à la  conférence,  se  trouvait  ren- 
versée : il  était  décidé  dès  lors  que  le  lieutenant  général  ne 
parviendrait  pas  à entraîner  les  catholiques  royaux  dans  le 
parti  de  la  Ligue , et  à alfaiblir  ainsi  le  roi  d’une  manière 
irrémédiable. 

A la  séance  du  10  mai,  les  députés  royaux  dirent  qu’il  n’y 
avait  plus  lieu  aux  discours  et  aux  disputes,  qu'il  fallait  en 
venir  aux  résolutions.  En  conséquence,  ils  sommèrent  les 
ligueurs  de  s'expliquer  sur  le  parti  qu'ils  prendraient  dans 
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le  cas  ofi  le  roi  se  convertirait,  et  do  déclarer  s’ils  voulaient 
se  joindre  ,!i  eux  pour  le  presser  d’abjurer.  IVKspinac  répondit 
qu’ils  luisaient  des  vœux  à Dieu  pour  que  le  roi  se  convertit 
et  se  fil  bon  catholique,  mais  qu’au  pape  seul  appartenait  de. 
juger  et  de  d ('eider  ce  point,  et  qu’ils  étaient  résolus  à ne  se 
départir  jamais  de  l’avis  et  de  l'autorité  du  Saiut-Siége. 
Mayenne  etd’Espinac  doutaient  encore  que  Henri  bravât  les 
dangers  attachas  à sa  conversion  en  ce  qui  concernait  les  ré- 
formés, et  s’exposât  à l'abandon  des  protestants  de  France  et 
de  l’Europe  entière.  Toutefois  ils  se  mettaient  en  garde  contre 
les  éventualités  de  sa  conversion  à l'égard  des  catholiques  de 
la  Ligne.  Il  était  sdr  que  le  pa|>e,  placé  entre  les  menaces  du 
roi  d’Espagne  elles  obsessions  de  la  Ligue,  n'absoudrait  pas 
le  roi  de  Navarre,  l-a  réserve  faite  par  l'archevêque  de  Lyon 
était  donc  un  moyen  ménagé  à Mayenne  d'attaquer  en  nullité 
la  conversion  de  Henri  par  le  défaut  d'absolution  du  pape,  de 
l’attacher  et  de  le  river  à son  hérésie  en  dépit  de  lui-même'. 

May  enne  et  ses  conseillers  sauvaient  ainsi  le  principe  de  la 
révolte  de  la  Ligue.  Mais  celte  précaution  de  roués  en  poli- 
tique n'aboutissait  â rien  si  dans  la  Ligue  le  peuple,  ardent 
’i  mettre  fin  â ses  misères  en  mettant  fin  à la  guerre,  si  les 
grands,  craignant  de  se  trouver  bientôt  dans  un  parti  vaincu, 
ne  se  montraient  pas  difficiles  sur  la  conversion  du  roi,  et 
l’acceptaient  |«mr  catholique  sans  l’absolution  du  pape. 
A l’ouverture  des  conférences  de  Surênc,  le  peuple  avait  fait 
éclater  sa  passion  pour  la  paix.  Les  seigneurs  de  la  Ligue 
ne  se  montraient  ni  plus  zélés  ni  plus  fermes.  Le  gouverneur 

' Actes  Je  la  conférence  dnns  P.  Cayot,  l.  V.  p.  hiü,  élit.  — Lettres 
miss,  de  Henri  IV,  I.  tu,  |,.  700.  — La  politique  *1°  Moyenne  est  supeiieu- 
rement  saisie  et  esposée  dons  le  pn, sotte  suivant  de  In  lettre  de  Henri  IV  ou 
prince  de  Couli,  en  date  du  10  mui.  « Plusieurs  de  l'assemblée  de  Paris  ont 
o désir  de  s'aceommnder  avec  mut  si  t’elois  de  leur  religion.  Ceux  qui  ont 
a autre  intention,  qui  sont  les  chefs,  montrent  néanmoins  semblulile  iuteu- 
n tion,  porec  qu’ils  ne  veulent  foire  eonnollre  s'clrc  nourris  d’outre  cause 
a que  de  leur  religion.  Niais  en  faisant  semblant  d’adhérer  A la  même 
a npiniotl  de.  outres,  ils  In  traitent  avec  termes  qu’ils  sont  bien  assurés  y 
» former  une  impossibilité,  quund  ils  seroienl  pris  ou  mot  do  ma  couver- 
» sion,  la  renvoyant,  comme  ils  font,  au  pope,  qu'ils  savent  n’avoir  on 
a cela  mandement  ni  volonté  que  celle  du  roi  d’Espagne.  Cela  les  a rendus 
a plus  libres  A faire  quelque  démonstration  de  me  , ouluir  reconnoilie.  après 
a que  cette  formalité  seroil  intervenue,  pensant  tirer  du  refus  que  |>n 
a ferais,  nu  de  b.  difficulté  que  j’y  trouverais,  quand  je  le  voudrais  tenter, 
a une  grande  confirmation  de  leur  prétexte  et  crédit  envers  le  peuple,  et 
a par  IA  le  faire  plus  facilement  condescendra  A ce  qu'ils  désirent,  a Nous 
n’avous  change  que  l’orthogropha  de  en  passage,  précaution  qui  nous  a 
semblé  necessaire  pour  le  rendra  plus  clair  et  puis  intelligible. 


A ta  ronveritou 
de  Henri. 
Politique  de 
Mayenne 
et  de  scs  agents. 
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de  l’avis  pour  Mayenne,  le  comte  de  Belin,  disait  piihlique- 
ment  que  si  le  roi  de  .Navarre  se  faisait  catholique,  ii  voyait 
la  noblesse  en  bonne  disposition  de  le  reconnaître1.  Mayenne 
résolut  d'arrêter  le  peuple  et  les  grands  sur  cette  pente  glis- 
sante, et  de  les  lier  ,\  la  révolte  par  un  acte  politique  qui  rom- 
pit la  composition  et  les  accommodements,  et  rendit  irrécon- 
ciliables la  I.igue  et  le  parti  royal.  11  se  hâta  de  porter  aux 
Étals-généraux  la  question  de  l'élection  d’un  roi. 

Les  ministres  de  Philippe  II  n'avaient  été  éclairés  ni  par  la 
défaveur  avec  laquelle  les  États  avaient  reçu  leurs  premières 
ouvertures,  ni  par  l'inutilité  de  leur  opposition  à la  tenue  de 
la  conférence  de  Surene.  Ils  n'avaient  rien  rabattu  de  leur 
orgueil  et  de  leurs  prétentions,  ils  s’imaginaient  queleschefs 
de  la  Ligue,  au  milieu  de  leurs  dangers,  étaient  trop  heureux 
de  les  trouver  pour  protecteurs,  même  à condition  de  les 
recevoir  pour  maîtres.  Ils  jugeaient  leur  position  empirée  et 
leur  docilité  plus  nécessaire  depuis  que  les  peuples  inclinaient 
vers  le  roi.  Ils  comptaient  enfin  sur  la  présence  de  leur  gar- 
nison à Paris,  sur  l'appui  d'un  certain  nombre  de  prédica- 
teurs, qui,'  pendant  les  premières  conférences  de  Surène, 
n'avaient  pas  rougi  de  proclamer  en  cliairc  « qu’ils  aimaient 
» mieux  avoir  un  étranger  catholique  pour  roi  que  non  pas  un 
» français  hérétique » Knlin  les  ministres  espagnols  s'en  re- 
posaient sur  les  promesses  que  Mayenne  leur  avait  faites  dans 
la  conférence  de  Soissons,  et  attendaient  saq,  concours  pour 
amener  les  Etats  à céder  et  à les  satisfaire.  Mayenne  les  trouva 
donc  espérant  tout  et  demandant  outre  mesure. 

Il  était  rentré  it  Paris  le  6 mai.  Le  to,  il  tint  une  séance 
solennelle  des  États,  et  il  introduisit  la  question  de  l'élection 
en  produisant  les  demandes  des  Espagnols  ; il  annonça  que  les 
ministres  du  roi  catholique  requéraient  d'être  reçus  par  l’as- 
semblée et  de  lui  exposer  les  prétentions  de  leur  maître  et 
de  l’infante  d’Espagne.  Les  chambres  ordonnèrent  qu’ils  se- 
raient d'abord  entendus,  et  leurs  propositions  examinées  par 
une  commission  composée  du  duc  de  Mayenne,  des  princes  de 
sa  famille,  et  de  six  députés  des  États,  deux  de  chaque  ordre3. 

1 I.cstoilc,  p.  127  A, 

1 Lesloilc,  p.  ir.â  A,  R. 

1 Regi't.  «la  tiers,  p.  17R-18i;dti  cler|p;.  p.  4î»l*4o9;  de  la  noblesse, 
p.  fiOt-OUS.  — Les  toi  le  i;t  son  suppl.,  p.  153  A et  159  B.  — Muycnne  était 
rentré  à Paris  le  ü mai. 
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Mayenne  élail  résolu,  d'uni:  part,  à favoriser  l’éleciimi,  Proposiilmu 
(Hoir  dé|Hiiiiller  Heuri  de  Navarre;  d’une  nuire , à faire 
échouer  l ouïes  les  propositions  <|oi  ne  donneraient  pas  une  i»  itgot. 
p.u  i < i.i 1 1 ' la  royauté  mm  ttia  et  ■<  lul-mftrae  : en  conaëqueaec,  Io'r0w[  01 

ii  avait  à convaincre  l'hilippe  II,  par  des  échecs  successifs, 
ipi'il  poursuivrait  vainement  la  souveraineté  exclusive  en 
faveur  de  sa  lille.  Mayenne  avait  calculé  très  justement  que, 
dans  l'opposition  à faire  aux  Kspagunls,  il  serait  aidé  par 
le1  parlement  où  dominaient  les  principes  de  la  Ligue 
française  et  l'amour  de  l'indépendance  nationale,  et  qui  de- 
puis cinq  ans  jouissait  d'un  pouvoir  polilique  tel,  que  la 
question  de  l'élection  lui  serait  nécessairement  soumise  ; par 
la  bourgeoisie,  qui  partageait  l'aversion  du  parlement  pour  la 
domination  étrangère  et  qui  la  considérait  de  plus  comme  un 
moyen  de  rendre  les  partis  irréconciliables  et  la  paix  impos- 
sible: enfin,  par  la  majorité  des  Ktats  de  la  Ligue,  devenue 
hostile  à Philippe  11  depuis  las  preuves  données  de  sa  parci- 
monie et  la  dispersion  de  son  armée.  Mayenne  n'avait  pas  né- 
gligé non  pins  l'appui  d'une  partie  des  prédicateurs  qu'il 
avait  détachés  momentanément  du  parti  des  Seize  cl  de  l'Ks- 
pagne,  gagnant  les  uns  à force  d'argent,  réveillant  cirez  les 
autres  le  sentiment  français.  Dès  le  25  avril,  le  fougueux 
Doucher,  curé  de  Saint-Benoit,  les  curés  de  Saint-Nicolas  et 
de  Saint-André,  avaient  loué  et  recommandé  le  lieutenant- 
général  dans  leurs  sermons.  Le  12  mai,  Doucher,  après  avoir 
établi  par  des  raisonnements  mélés  d'injures  que  le  Béarnais, 
même  converti,  était  inhabile  à régner  ; après  avoir  supplié 
Dieu  de  débourser  la  France  et  donné  l'exclusion  par  ce  jeu 
de  mots  h tous  les  princes  de  la  maison  de  Bourbon,  plaidait 
en  propres  termes  pour  la  royauté  de  Mayenne1.  Dose, 
évêque  de  Senlis,  prédicateur  couru,  membre  des  Étals,  non 
moins  populaire,  non  moins  puissant  que  Bouclier,  agissait 
dans  le  même  sens  que  lui,  soit  qu'il  cédAt  aux  séductions  de 
Mayenne , soit  qu'il  obéit  au  sentiment  de  l’indépendance 


1 I.rstoile,  p.  196  A,  133  B.  « Rourhcr  presebn  que  dmis  la  ville  de 
» Rhcini*  . s’esloienl  trouve*  six  Charles  protecteurs  de  la  foy  : que  uouc 
"estions  embourbe*  depuis  longtemps  cl  qu'il  fulloil  nous  debourber; 
« que  ce  nVstoil  à tel  boueux  que  la  couronne  de  Fmiu-e  uppurlcuoil,  mais 
* à ud  de  res  (Otaries  le  preux,  comme  s'il  euslvoulu  designer  le  duc  de 
» Mayenne  qui  csloil  vis-à-vis  de  luy.  s Muycuue  se  uuii'iuuit  Charles  de 
lorraine. 


Digitized  by  Google 


ISA  HISTOIRE  OU  «test  UE  HE. SRI  IV. 

nationale,  qui  chez  quelques  ligueurs  se  conciliait  avec  une 
haine  furieuse  contre  Henri.  Tandis  que  les  ministres  espa- 
gnols comptaient  entièrement  sur  lui  et  regrettaient  qu'il  ne 
fit  pas  partie  de  la  députation  potiHa  conférence  de  Sure  ne  •, 
il  préparait  une  violente  sortie  contre  l'ambition  de  l’hi- 
lip]M*  llet  contre  les  tentatives  d'envahissement  delà  l-'rance 
par  l'étranger.  La  conférence  pour  entendre  les  propositions 
des  Espagnols  eut  lieu  chez  le  légal  le  lit  mai.  la1  duc  de  l'éria 
réclama  la  couronne  pour  l'infante  par  droit  de  naissance, du 
titre  de  sa  mère,  et  requit  qu'on  y joignit  l’élection,  si  on  la 
jugeait  nécessaire.  Il  demanda  que  Henri  fût  exclu  comme 
hérétique,  et  tous  les  princes  de  la  maison  de  llourbon  comme 
fauteurs  d’hérétiques.  A ]>cinc  avait-il  achevé, que  Hosc  pré- 
sent à la  conférence,  comme  député  du  clergé,  répondit  : las 
politiques  avaient  bon  nez  et  avaient  bien  senti  quand  ils  di- 
saient que  chez  les  Espagnols  il  y avait  de  l'ambition  mêlée  à 
la  religion.  Nous  nous  sommes  souvent  courroucés  en  chaire, 
mes  compagnons  et  moi,  pour  maintenir  qu'il  n'y  avait  rien 
autre  chose  que.  le  zèle  de  la  religion  ; je  reconnais  aujour- 
d'hui que  nous  nous  sommes  trompés.  l,e  royaume  de  El  ance 
s'est  conservé  douze  cents  ans,  sous  la  domination  des  rois, 
selon  la  loi  salique  et  coutume  du  royaume.  Si  l'on  rompait 
celte  loi  et  que  par  élection  on  nommât  une  tille,  elle  pour- 
rait se  marier  avec  un  prince  étranger  : avec  le  temps  ce 
prince  changerait  les  lois  du  royaume,  et  le  royaume  lui- 
même  courrait  risque  d'étre  dissipé.  Le  contemporain  auquel 
on  doit  ces  détails,  ajoute  que  ce  coup  porté  de  la  main  de 
Hosc  contre  l'Espagnol  en  valait  quatre  d'un  autre  '-.  El  en  ef- 
fet, ce  jour-là,  l'évêque  de  Sentis  ouvrit  les  yeux  à une  frac- 
tion tout  entière  de  la  Ligue  : sans  quitter  la  révolte,  elle 
passa  au  moins  avec  lui  dans  les  rangs  des  partisans  de  l’in- 
dépendance nationale. 

Pour  l’intelligence  de  ce  qui  précède  et  de  plusieurs  faits 
suivants,  il  faut  remarquer  que  Itose  et  une  partie  de  la 

• Vnyei  le  jugement  porte  sur  Rose  pur  D.  Diego  d’Ilwirru,  Papier*  de 
SitnuiuMs,  liasse  li  78,  pièce  234. — Appendice  uns.  Rlits  generaux  p.  "(JO, 

701. 

1 Manuscrit  T<  dan*  le  registie  du  tiers,  en  note,  p.  I8i,  18.*».  — Lest oi le 
et  Son  Mippl.,  |».  154,  141.  — Villeroy,  i.  xi,  p.  2lX*  B.  — - Tliuauu»,  I.  evi, 
SS  8 10,  t.  v,  p.  2Ü1-2U3.  -lai  conférence  eut  lieu  le  13,  et  non  le  20,  i onune 
le  marquent  de  TIm>«  cl  d'uulrcs  historiens.  Klle  ne  peut  u voit  eu  lieu  le 
20,  puisque  dès  le  10  Mule  protestait,  comme  nous  alloua  le  voir. 
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Ligue  entendaient  par  maintien  de  la  lot  salique  l'exclusion 
des  femmes  et  des  étrangers,  l'élection  d’on  prince  français 
en  général,  mais  non  pas  la  réserve  de  la  souveraineté  pour 
une  seule  famille,  en  suivant  la  proximité  du  sang,  le  droit 
de  primogéniture  et  le  privilège  de  la  maison  de  Bourbon. 

Les  Étals  de  la  Ligue  allaient  être  saisis  de.  la  question  de  Henri  amiouiu 
l'élection  d’un  roi.  principal  objet  de  leur  convocation  : en  ^“iXùûon 
supposant  qu’ils  écartassent  du  trône  Philippe  et  sa  fille,  ils  «l’ubjurer: 
pouvaient  y appeler  Mayenne,  le  jeune  duc  de  (luise,  le  car-  ^guônou.* 
dinal  de  Bourbon.  l,a  guerre  civile  sans  lin  était  attachée  à 
chacune  de  ces  combinaisons,  et  dans  l’épuisement  résultant 
de  la  guerre  civile,  l'Kspagno]  devait  trouver  les  moyens 
d’enlever  de  côté  ce  qu'il  ne  pouvait  emporter  de  front,  de 
subjuguer  ou  au  moins  de  démembrer  le  royaume.  Henri 
lit  tout  ce  qui  était  en  lui  pour  éloigner  ce  danger  de  la  !•' rance 
en  prenant  à temps  une  résolution  décisive.  I,c  IG  mai,  il 
déclara  5 son  conseil  l’Intention  où  il  était  d’abjurer,  et  fixa 
le  mois  de  juillet  prochain  pour  cet  acte  important.  Il  con- 
voqua par  lettres,  pour  le  15  juillet  et  dans  la  ville  de  Manies, 
un  certain  nombre  de  prélats  et  docteurs  tant  du  parti  royal 
que  du  parti  de  la  Ligue,  dont  il  devait  recevoir  les  instruc- 
tions. Il  convoqua  en  mémo  temps  les  seigneurs  catholiques 
cl  calvinistes  et  les  députés  des  divers  parlements  pour 
assister  à sa  réconciliation  avec  l’Église,  et  pour  décider 
toutes  les  hautes  questions  relatives  ît  la  religion  et  à l’État. 

En  se  séparant  des  huguenots,  il  prévint  leurs  alarmes  : le 
même  jour  IG  mai,  il  promit  par  une  déclaration  spéciale 
«pie  dans  tout  ce  qui  serait  fait  aux  conférences  de  Surène, 
il  ne  serait  pas  dérogé  aux  édits  et  déclarations  donnés  par 
les  Tois  précédents  et  assurant  aux  réformés  la  liberté  de 
leurs  personnes  et  la  liberté  de  conscience  : il  fit  souscrire  cette 
promesse  par  le  chancelier  et  par  les  plus  grands  seigneurs 
du  parti  catholique  alors  réunis  autour  de  lui.  Certes,  Henri 
ne  pouvait  se  flatter  de  faire  par  celte  déclaration  déposer 
aux  réformés  de  France  ou  d’F.urope  tontes  les  craintes  ou 
tous  les  mécontentements  nés  de  son  abjuration.  De  ce  Côté, 
le  pnrli  auquel  il  se  déterminait  avait  donc  ses  périls.  .Mais 
d’abord  ce  danger  était  bien  moindre  que  celui  de  laisser 
élire  un  roi.  En  second  lieu,  il  avait  la  presque  certitude  de 
rallier  5 lui  et  5 sa  cause,  par  sa  conversion,  lit  masse  de  la 


180  HISTOIRE  DU  R tORR  DE  HENRI  IV.  • , 

nation,  cl  si  les  réformés  lie  France  cl  d'Euroi»e  dcvaicul 
le  bouder  cl  l'abandonner,  au  moins  de  vail-il  trouver  dans  sa 
nouvelle  et  grande  position  les  moyens  de  les  empêcher  de 
s'armer  contre  lui  et  de  recommencer  la  guerre  civile  en 
France,  11  ordonna  aux  députés  de  la  conférence  d'annoncer 
aux  ligueurs,  aussitôt  après  leur  retour  à Su  rêne,  la  déter- 
mination qu'il  venait  de  prendre  au  sujet  de  la  religion  et 
les  actes  qui  en  assuraient  l'exécution.  Il  les  autorisa  à pro- 
poser en  même  temps  une  trêve  durant  laquelle  on  réglerait 
les  conditions  d'une  paix  définitive  : il  leur  enjoignit  enfin, 
, . dans  le  cas  où  les  ligueurs  repousseraient  ces  moyens,  de  faire 

des  protestations  qu'on  rendrait  publiques,  afin  de  rejeter 
sur  le  parti  contraire  la  haine  que  méritait  le  refus  obstiné 
d’un  accommodement  équitable 

t.»  couver, la!  17  mai,  les  députés  à la  conférence  se  réunirent  de 

l'iiichainv  nouveau.  L’archevêque  de  Bourges  annonça  aux  ligueurs  la 

du  roi  annoncée  ’ ° v . 

■ni  ligueurs,  résolution  prise  par  le  roi  de  retourner  au  catholicisme. 

ded’Kipfnac.  *1  ajouta  que  Henri,  pour  sa  réconciliation  avec  l'Église, 
s'adresserait  aux  prélats  de  son  royaume  et  non  au  pape, 
parce  que  les  pressants  dangers  de  la  France  ne  s'accommo- 
daient pas  de  l'éloignement  et  des  lenteurs  de  la  cour  de 
home,  et  |>arcc  qu’on  savait  trop  que  la  volonté  et  la  liberté 
du  pape  étaient  enchaînées  par  les  ennemis  du  roi.  Il  an- 
nonça cependant  l'intention  où  Ilenri  étailde rendre  R»  Saint- 
Siège  le  respect  et  la  soumission  qu'on  pouvait  attendre  d'un 
fils  de  l'Église.  Il  offrit  en  même  temps  en  son  nom  une  trêve 
de  trois  mois,  comme  préliminaire  de  la  pacification  générale 
du  royaume.  Mayenne  et  scs  conseillers,  Jeannin  et  d'Espi- 
nac,  avaient  cru  que  les  convictions  de  Henri  cl  la  considé- 
ration des  calvinistes  de  France  et  d’Europe  le  retiendraient 
à jamais  parmi  les  dissidents,  l^i  nouvelle  de  sa  conversion 
étonna  et  troubla  d'Espinac.  L’archevêque  essaya  de  parer 
le  coup  en  contestant  par  des  faits  de  détail  la  sincérité  des 
intentions  du  roi,  et  en  s'étendant  sur  les  dangers  que  cour- 
rait la  religion  si  l’on  ajoutait  une  fui  aveugle  à scs  pro- 
messes. l'our  toute  réponse  les  royaux  remirent  par  écrit 
aux  députés  ligueurs  les  propositions,  en  les  sommant  île 

1 Les  actes  doua  P.  Cayct,  I.  V,  p.  466,  467.  — Thiianut,  1.  evi,  $$  7,  S. 
U7,  p.  SM,  IV).  — Uttrei  de  Duplessis,  I.  V*  p.  446~4if>.  Les  lettres  de 
convocation  du  roi  aux  pr«laU  cl  docteurs  des  deux  partis  sont  du  18  mut. 
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les  /'.lire  connaître  aux  princes  cl  aux  grands  de  leur  parti  cl 
aux  Étals  de  la  Ligue.  Des  copies  de  ces  propositions  se 
répandirent  bientôt  dans  l’aris  et  dans  la  France  entière  : 
leur  contenu  agit  de  la  manière  la  plus  puissante  sur  l'opi- 
nion publique  et  sur  la  marche  des  événements.  A son  incon- 
testable légitimité,  à sa  valeur  personnelle,  Henri  allait 
joindre  la  catholicité,  et  il  oiïrail  la  paix  si  ardemment  dé- 
sirée. Dès  ce  moment,  les  politiques  anciens  et  nouveaux 
de  la  Ligue,  dans  la  bourgeoisie  et  dans  le  parlement,  pri- 
rent une  attitude  plus  assurée  ; les  semonneuu i lui  furent 
acquis  ; plies  de  la  moitié  du  bas  peuple  se  pronom^)  haute- 
ment pour  lui.  Le  in  mai,  Violé  se  rendit  au  parlement,  fil 
des  remontrances  sur  la  pro|>ositlon  que  devaient  faire  les 
Espagnols  de  rompre  la  loi  saliqnc  fondamentale  du  royaume, 
somma  la  coin-  d’en  délibérer,  déclara  s’y  opposer,  et  de- 
manda acte  de  son  opposition.  En  même  temps,  une  vive 
agitation  se  manifestait  dans  une  portion  considérable  du 
bas  peuple,  et  les  politiques  députaient  à Mayenne  pour  le 
presser  de  conclure  la  paix  (t7,  18,  27  mai)  K 

Mayenne  et  ses  conseillers  se  dallèrent  de  dominer , de 
maîtriser  cet  élan , de  le  réduire  aux  proportions  d’un  moyen 
d'opposition  et  de  défense  contre  les  Espagnols.  Ils  voulurent 
battre  Philippe  II  avec  l'aversion  de  la  Ligue  française  pour 
la  domination  étrangère  et  avec  le  discrédit  dans  lequel  le 
roi  catholique  était  tombé  auprès  des  Etats;  Henri  IV  avec, 
rattachement  des  États  |>our  le  catholicisme,  cl  les  traverses 
que  jetteraient  le  légat  et  les  Espagnols  à toute  proposition,  à 
tout  traité,  tendant  à amener  la  reconnaissance  e(  l'établisse- 
ment du  roi. 

Le  lieutenant  général  lit  de  particuliers  et  considérables  Maj  cnnc  essaie 
efforts  pour  se  concilier  le  parlement,  et  pour  le  mêler,  iCp,', 
comme  corps  politique,  aux  discussions  qui  allaient  s'ouvrir.  Paris. 

Au  lieu  des  deux  chambres  nouvelles  dont  II  avait  projeté 
l'érertion,  lors  de  l’ouverture  des  États,  il  résolut  d'en  créer  M c,,rP*' 
une  setde.  Cette  quatrième  chambre  devait  avoir  dans  les 
délibérations  même  voix  et  même  pouvoir  que  les  trois  an- 
ciennes, et  se  com|K>ser  en  minorité  des  membres  du  conseil 

1 P*  €•}•(,  1.  V,  t.  1.  Wi-W6.  — Bfjnilrn  du  lier*,  manutrril  T',  p.  185, 
noie,  ; Rcgist.  du  cierge,  p.  477.  — Leatoile  et  son  inppl.,  p.  IM, 

155,  140,  141.  Le  lexie  il«  Cuyct,  p.  461  A,  porte  pur  erreur  dix  mai,  nu 
lieu  de  dix>sept  mai. 
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d'Étal , on  majorité  des  membres  fin  parlement  et  autres 
rours  souveraines,  l’nr  sa  constitution  et  son  origine,  cette 
chambre  semblait  devoir  être  acquise,  dévoilée  à Mayenne, 
et  lui  assurer  l'avantage  dans  les  délibérations  des  États,  lors 
de  la  discussion  sur  l'élection  et  la  royauté.  De  plus,  le  lieu- 
tenant général  pouvait  espérer  que  le  parlement,  accru  par 
lui  dans  sa  puissance  politique,  lui  témoignerait  sa  reconnais- 
sance, au  moment  où  les  décisions  législatives  des  États  se- 
raient portées  à sa  sanction  et  à son  enregistrement.  D’après 
ces  calculs,  Mayenne  soumit  la  proposition  aux  chambres 
le  27  mai,  et  provoqua  la  formation  d'une  commission  pour 
l'examiner  '. 

La  commission,  composée  de  trois  députés  de  chaque  ordre, 
conféra  le  27  mai  avec  le  conseil  d'État  sur  la  proposition. 
Mayenne  et  Jeannin  revinrent  jusqu’à  trois  fols  à la  charge 
pour  amener  les  députés  à concéder  au  parlement  le  droit  de 
former  une  quatrième  chambre.  Ils  échouèrent  contre  leurs 
répugnances,  leurs  réclamations  et  le  mandat  qu'ils  avaient 
reçu,  mandat  portant  qu’il  ne  serait  rien  changé  à l'ancienne 
forme  des  États.  Mayenne  avait  trop  besoin  de  la  faveur  et 
du  vote  des  États  pour  les  mécontenter.  Il  céda  à l’opposition 
de  la  commission,  et  à celle  des  chambres,  quand  la  dis- 
cussion y fut  portée  quelques  jours  plus  tard.  Sa  tentative  ne 
donna  donc  pas  au  parlement  la  prérogative  politique  qui 
faisait  l'objet  de  sa  plus  vive  ambition,  et  h’  parlement  en 
grande  majorité  resta  hostile  aux  prétentions  de  Mayenne. 
Mais  il  sortit  de  la  discussion  la  reconnaissance  en  faveur  du 
parlement  d’un  droit  d’une  immense  importance,  pour  lequel 
cette  compagnie  ne  se  crut  obligée  à aucune  reconnaissance 
envers  le  lieutenant  général.  Dans  la  discussion  qui  eut  lieu 
au  sein  de  la  commission,  Jeannin,  parlant  au  nom  de 
Mayenne,  dit  que  « toutes  les  f vis  que  les  États  généraux  de 
» France  a voient  été  convoqués,  les  États  avoient  é lé  comme 
» requérants;  le  roi  avec  les  princes  cl  les  gens  de  sou 
» conseil  avoient  résolu;  les  cours  de  parlement  vérifié,  nj>- 
» prouvé,  entériné;  qu’autrement  ce  qui  avoit  été  résolu  par 

1 BrgiU.  üu  tiers,  p.  208,  200  ; du  rlcrgr,  p.  478,  i80;  de  lu  noble**’, 

r>.  G 10.  — Al»  dalc  du  27  mai,  ou  trouve  dau*  le  registre  du  lim,  p.  215, 
a preuve  que  Moyenne  a fait  proposer  aux  Etat*,  le  2’i  mai,  d'établir  nue 
quatrième  chambre  « *ur  l’advis  donné  aux  chambres  louchant  son  ialcu- 
> lion  d'appeler  l«*t  cours  souveraines  aux  assemblées  generales.  »« 
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« le  roi  n’avoit  ni  force  ni  aatorilé  <.  » Aucun  député  de  la 
commission  ne  s'inscrivit  en  faux  contre  cette  doctrine  : au- 
cune voix  au  sein  des  Étals  ne  contesta  le  principe,  quand  les 
chambres  furent  saisies  de  la  question  dans  les  derniers 
jours  du  mois  de  mai*.  Ainsi  d’un  commun  accord  le  parle- 
ment resta  maître  au  moyen  de  l'enregistrement  de  la  sanc- 
tion des  actes  législatifs  : sa  part  dans  le  pouvoir  législatif 
égalait  donc  dés  lors,  si  elle  ne  surpassait  celle  des  États  et 
celle  du  lieutenant  général.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  c'était 
là  de  la  part  du  parlement  une  évidente  et  énorme  usurpa- 
tion sur  le  pouvoir  royal  et  sur  la  souveraineté  des  États, 
fcc  qu’il  importe  de  constater,  c’est  qu’une  prétention  mise 
en  avaut  avec  audace  par  le  parlement  à l'ouverture  des 
États,  était  élevée,  par  ce  qui  tenait  d’avoir  lieu,  à l’état 
de  droit  discuté  et  reconnu  par  les  pouvoirs  publics.  Faute 
d’avoir  constaté  la  puissance  attribuée  au  parlement  dans 
cette  circonstance,  les  historiens  modernes  rendent  inex- 
plicable l’arrêt  postérieur  de  cette  compagnie,  à la  date  du 
28  juin,  sur  la  plus  importante  décision  des  Étals  généraux 
de  la  Ligue. 

Le  28  mai,  les  ministres  espagnols  furent  introduits  dans 
les  Étals  de  la  Ligue,  et  l’un  des  secrétaires  d'État  français 
donna  lecture  de  leur  première  proposition  écrite.  La  sortie 
énergique  de  Itosc  cl  la  promesse  de  conversion  du  roi  qui 
avaientsi  fortement  remué  une  partie  des  ligueurs  les  plus 
avancés  et  les  États,  avaient  laissé  les  Espagnols  inébranlables 
dans  leur  ambition  et  leur  orgueil  : leur  .première  proposi- 
tion écrite  fut  dç  tons  points  conforme  aux  ouvertures  faites 
dans  la  conférence  chez  le  légal  Au  nom  de  Philippe  11,  ils 
demandèrent  que  les  États  reconnussent  sa  fille  Isabelic- 

1 Ce  mémorable  passage  ,<■  trouve  mot  A mol  dans  le  rrgialre  du  tiert, 
p.  §17,  et  dans  relui  de  la  noblesse,  on  l’on  trouve,  p.  614  : « D'abondant 
>*  esloit  encore  nécessaire  que  ce  qui. a Toit  este  rcsoleu  et  urresté  jwr  le  rojr 
» sur  les  dictes  lemonstrwnces  (des  Eluts-géncranx)  fust  apporte  et  envoyé 
» aux  cours  souveraines  pour  estre  vérilté  et  csmologué;  autrement  il 
» n'avait  ni  force  ni  aulhontc.  » 

1 R»*gi*»re  du  tiers,  p.  415-440,  243;  du  cleigé,  p.  478  et  note,  480,  481, 
483  483;  de  la  noblesse,  p.  610-617.  Au  moment  où  la  commission  rend 
compte  aux  chambres  de  ce  qui  s’esl  passé  dans  lu  conférrnfe  avec  le  con- 
seil d'Etat,  les.  réclamations  et  l'opposition  ne  portent  que  sur  un  point, 
sur  l'érection  du  puilcmenlcn  quatrième  chambre  : aucun  n'attaque  h* 
droit  du  parlement  de  vérifier  les  dérisions  des  Etats»  ce  qui.  enij>orie  le 
droit  de  les  infirmer. 
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Claire-Eugénie  comme  héritière  de  la  ronronne  de  France 
en  sa  qualité  de  petite-fille  de  Henri  II  ; qu'ils  y joignissent 
l'élection,  s’ils  la  jugeaient  nécessaire  ; qu’ils  déclarassent  l’in- 
fante reine  sans  hésitation  et  sans  délai.  A les  entendre, 
c’était  le  seul  moyen  de  sauver  la  religion  catholique  dans  le 
royaume,  et  le  pape  y donnerait  plein  consentement,  la-  roi 
catholique  appuycralt  la  décision  des  Étals  d’une  armée  de 
dix  tnillch  ommes  dans  un  mois,  d’une  autre  armée  de  pareil 
nombre  au  commencement  du  mois  de  septembre  suivant,  et 
payerait  de  plus  les  soldats  français  rassemblés  par  Mayenne. 

A peine  la  lecture  de  cette  proposition  fut  achevée,  que  le 
procureur  général  Molé,  qui  assistait  aux  États  comme  l'un 
des  délégués*, se  leva  et  dit,  que  selon  le  devoir  de  sa  charge 
il  s'opposait  ii  la  proposition,  et  qu’il  invitait  les  membres  du 
parlement  il  la  combattre  avec  lui , comme  notoirement  ré- 
pugnante et  contraire  aux  lois  en  vigueur  dans  le  royaume 
depuis  douze  cénts  ans.  On  contesta  à Molé  le  droit  de  former 
opposition  à la  face  des  États.  I,e  président  de  llacqucville 
répliqua  que  s'il  en  était  ainsi,  Il  valait  mieux  que  les  délégués 
du  parlement  sortissent  des  États.  Plusieurs  députés  s’étant 
écriés  qu'ils  y consentaient  volontiers,  les  magistrats  se  le  tin- 
rent pour  dit,  et  résolurent  de  ne  plus  paraître  dans  l’assem- 
blée. Le  même  jour,  le  parlement  de  IMris  s’assembla  depuis 
trois  heures  jusqu’à  six  heures,  et  examina  les  propositions 
relatives  aux  prétentions  de  l’infante  et  à l’abolition  de  la  loi 
salique.  leurs  députés  allèrent  trouver  Mayenne  au  bailliage 
du  palais  ; l'avocat  du  roi  Ilotoman  lui  signifia  la  résolution 
dé  la  cour  en  ces  mots,  qu’t’/*  ne  pouvaimt  ni  ne  devaient. 
l.emaistre,  Damours,  Ruvair,  joignirent  leurs  libres  remon- 
trances à la  déclaration,  et  Molé  termina  en  protestant  qu'il 
était  ué  Français,  qu’il  mourrait  Français,  qu’avant  d’OIre 
jamais  autre  il  y perdrait  les  biens  et  la  vie. 

Cette  démonstration  n'apprit  rien  encore  aux  Espagnols. 
Le  lendemain  29,  le  légiste  Mendoza,  admis  à parler  aux 
États,  déclama  pendant  deux  heures  en  latin  contre  la  loi 
salique,  et  pour  les  droits  de  l'infante  fondés  en  droit  divin, 
civil  et  naturel.  Les  assistants  secouaient  la  tête  en  se  mo- 
quant, et  sans  la  présence  du  lieutenant  général,  ils  eussent 

* Vu  jet  rl-di’i.it*  p.  toi.  102  si  la  rn.le;  vovet  de  plus  les  pnia£rapties 
stii  v îinlx 
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interrompu  le  pédantesque  orateur*.  t,a  question  se  traîna 
longtemps  encore  dans  les  incidents  et  dans  la  forme  ; mais, 
quant  au  fond,  elle  Était  dès  lors  résolue  : Mayenne  avait 
cause  gagnée  contre  les  prétentions  exclusives  du  roi  d'Es- 
pagne. ’ 

Il  aurait  désiré  ardemment  satisfaire  la  grande  ambition 
du  parlement,  qui  était  d’étendre  incessamment  sort  pouvoir 
politique,  afin  de  trouver  l’appui  de  ce  corps  au  moment  où 
il  poursuivrait  la  souveraineté  pour  lui  ou  pour  son  fils.  Ce 
fut  un  compromis  entre  eux  qu'il  tenta , mais  sans  succès. 
I.ors  de  la  convocation  des  Etats  de  la  IJgnc,  il  avait  appelé 
les  délégués  du  parlement  à y siéger.  Après  les  premiers 
jours  de  la  session,  nous  avons  vu  les  délégués  |ierdre  le  droit 
de  voler  dans  les  Étals,  et  né  plus  conserver  que  le  privilège 
d'y  assister  et  d’y  donner  leur  avis  sous  forme  de  conseil  ; 
encore  leur  présence  élait-eJlc  souvent  contestée  par  leurs 
adversaires.  Du  25  au  51  mai,  Mayenne  travailla  activement 
l>ar  lui-même  et  par  son  conseil  à régulariser  la  position  des 
magistrats  et  5 créer  au  profit  du  parlement  une  quatrième 
chambre  au  sein  des  Etats,  il  fut  battu  sur  ce  point  par  le 
vole  du  31  mai  : les  Etats  maintinrent  l’ordre  ancien  et  le 
nombre  de  trois  chambres.  Mais  il  eut  l'avantage  sur  deux 
autres  points.  Il  fut  convenu  et  reconnu  que  Mayenne  et  les 
princes  de  sa  famille,  dans  toutes  les  questions  importantes, 
jouiraient  du  droit  d’examen  concurremment  avec  les  Etats, 
et  du  droit  de  vote;  que  les  États  requerraient  seulement,  et 
que  Mayenne,  représentant  le  roi,  déciderait  et  résoudrait 
avec  son  conseil  ; que  le  lieutenant  général  et  les  Etals  ne 
feraient  rien  que  de  parfaite  intelligence  entre  eux,  promet- 
tant les  Étals  de  ne  jamais  dévier  d'avec  lui,  [tas  plus  que 
les  membres  avec  le  corps.  D’un  autre  côté,  Mayenne  réserva 
au  parlement  le  droit,  dont  il  jouissait  effectivement  depuis 
les  barricades,  de  vérifier  et  d'entériner  tout  ce  qui  serait 
résolu  par  les  deux  autres  pouvoirs1.  De  la  sorte,  il  était  h 
peu  près  impossible  que  les  États  prissent  aucune  décision 


• Rcgisirc  du  lier»,  p.  210-211,  220-222,  2i2,  24.’;  r<>gUt.  du  clergé, 
p.  482,  485,  487,  488;  regisl.  de  la  noblesse,  p.  GI7-GI0.  — Appendice 
n°  G,  p.  704-725.  — l.esloile,  p.  134»,  157,  142  A.  — Mem.  de  Marilluc, 
(.  xi,  p.  544  B. 

* Regist.  de  la  noblesse,  p.  G 10-017  ; du  lier*,  p.  21(1,  2IT,  224,  225;  dQ 
clergé,  p.  478,  485-485,  4‘»0-4!*2. 
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favorable  à l’Espagne,  et  s'ils  la  prenaient,  le  lieutenant 
général  pouvait  toujours  l'annuler. 

Ainsi  fortifié  de  tous  côtés  contre  Philippe  II,  Mayenne  se 
tourna  contre  Henri  et  se  flatta  de  lui  ravir  d’un  coup  et  en 
un  moment  le  terrain  qu’il  avait  gagné  depuis  six  mois,  et 
notamment  depuis  la  déclaration  du  17  mai.  Sous  sou  inspi- 
ration et  par  ses  intrigues,  les  Etats  de  la  Uguc  firent  la 
réponse  suivante  aux  propositions  du  parti  royal  et  à la  pro- 
messe d'abjurer  que  Henri  y avait  ajoutée  (5  juin).  « Pour 
la  conversion  du  roi  de  Navarre,  les  royaux  auront  à sc 
pourvoir  par  devers  Sa  Sainteté,  à qui  appartient  de  l'ab- 
soudre et  de  le  remettre  au  sein  de  l'Église.  Quand  la  con- 
version sera  approuvée  par  lo  Saint -père,  les  ligueurs  auront 
îi  se  consulter  sur  les  sûretés  nécessaires  à prendre  pour 
conserver  la  religion  catholique  dans  le  royaume.  les  li- 
gueurs ne  pourront  traiter  de  la  trêve  avec,  les  royaux  que 
quand  ils  connaîtront  leurs  intentions  sur  les  deux  points 
précédents1.» 

l,e  pape,  esclave  de  Philippe  H et  circonvenu  par  la  Ligne, 
devait  refuser  à tout  jamais  l’absolution  à Henri,  et  Henri 
rester  hérétique  malgré  lui,  incapable  d’être  accepté  pour  roi 
par  la  Ligue.  Mayenne  espérait  avoir  élevé  ainsi  une  barrière 
infranchissable  entre  le  roi  et  les  peuples  de  l’union,  an  mo- 
ment où  Henri  les  attirail  à lui  par  son  retour  an  catholicisme. 
Ainsi  tout  moyen  sérieux  d’accommodement  avec,  le  roi  était 
repoussé,  et  la  religion  servait  à ce  résultat  politique, 

liatis  le  même  , temps  que  Mayenne  amenait  les  États  à 
rendre  cette  réponse  au  parti  royal,  il  les  disposait  à ren- 
verser les  prétentions  et  les  desseins  des  Espagnols.  L'avarice 
forcée  ou  calculée  des  ministres  de  Philippe  II  lui  vint  mer- 
veilleusement en  aide.  (Irand  nombre  de  députés  étaient 
pauvres  et  avides  : ils  recevaient  si  peu  de  chose  de  l'Es- 
pagne, qu'ils  se  plaignaient,  le  1"  juin,  à Mayenne,  de  leur 
extrême  nécessité,  et  qu'ils  demandaient  la  clôture  des  États 
ou  une  aumône  qui  leur  permit  de  siéger  plus  longtemps2. 
Philippe  prétendait  ne  les  payer  qu’après  le  service  rendu; 
ils  voulaient  eux,  an  contraire,  être  largement  pensionnés  et 

• Rcgixlr.  du  tiers.  p.  230,  234,  835,  837-810  ; du  clergé,  494-400  ; de  I.» 
nol>les»r»  p.  9*2,  923.  — I*.  Coyel,  I.  V,  |«.  4t»9  R. 

* Rrgistre  du  tierr,  p.  207,  227. 
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n’avoir  pas  le  couteau  sur  la  gorge  Leurs  votes  se  res- 
sentirent de  leur  mécontentement.  Les  agents  Kspagnols  se 
nattaient  de  les  entraîner  par  la  force  des  circonstances  exté- 
rieures et  par  les  autres  moyens  dont  ils  disposaient,  moyens 
sur  la  puissance  desquels  ils  se  faisaient  illusion.  Ils  comp- 
taient que  la  présence  de  leur  garnison  intimiderait  tous  les 
partis  ; ils  employaient  le  légat  et  avaient  regagné  la  moitié 
du  clergé  ligueur  ; ils  mettaient  en  mouvement  les  Seize  et 
une  partie  du  lias  peuple.  Lutin  ils  ne  désespéraient  pas  de 
se  défaire  du  roi  comme  ils  s’étaient  débarrassés  du  prince 
d’Orange,  par  un  assassinat.  La  plupart  des  prédicateurs 
publiaient  déjà  en  chaire  que  l’on  n’aurait  ni  ]>aix  ni  trêve, 
et  s'appuyaient  de  la  parole  et.  de  l'autorité  du  légat.  Les 
Seize  et  plusieurs  ecclésiastiques  de  la  Ligue  présentèrent 
requête  aux  Étals  pour  qu’ils  eussent  à élire  un  roi,  et  à 
rompre  la  conférence  jusqu'à  ce- que  le  pape,  consulté,  eût 
prononcé.  En  même  temps  le  curé  de  Saint-Jacques  endoc- 
trinait deux  scélérats  pour  sortir  de  Paris  le  jeudi  de  la  Pen- 
tecôte, et  aller  tuer  le  roi  (ü,  7,  8 juin).  I.es  Espagnols  se 
promettaient  tout  de  ce  concours  de  circonstances,  et  ils 
demeuraient  sourds  à l’avis  indirect  que  leur  donnait  Boucher. 
Bouclier,  député  aux  États,  instruit  des  sentiments  de  cette 
assemblée,  jugeait  très  justement  que  Philippe  II  échouerait 
quand  il  prétendrait  mettre  sur  le  trône  sa  lillc  et  l’un  des 
princes  de  sa  maison.  Devenu,  au  mois  de  juin,  l’ennemi  de 
Mayenne,  qu'il  servait  au  mois  d'avril,  il  invectivait  en  chaire 
contre  le  lieutenant  général,  demandait  qu'on  changeât  le 
parlement  et  les  officiers  de  tous  étals,  allait  en  son  nom  et 
au  nom  d'une  partie  du  clergé  sommer  Mayenne  de  donner 
un  roi  à la  Ligue  (9  juin).  Mais  il  se  gardait  bien  d'indiquer 
Philippe,  l'infante  sa  fille,  ni  aucun  prince  de  la  maison 
d'Autriche  : il  désignait  le  jeune  duc  de  Guise2.  Boucher 
suivait  la  même  ligne  de  conduite  politique  que  Rose. 


' Voyex  ci-dessus  p.  I6T,  t68.  In  corrcspondnDce  des  agents  de  Phi- 
lippe  11  et  le  témoignage  de  Villcroy. 

* États  do  IK»,  p.  S,  461.  — Lestoilc,  p.  143,  143  : « Le  curé  de  Sainl- 
» Germain...  dit  qu'il  estoit  bien  ndverti  qu'on  n’uuroit  ni  paix  ni  IreufVe; 
m et  que  M.  le  légut  lui  «Toit  dit...  Le  conseil  de  tuer  le  roy  avoit  esté  tenu 
h sur  le  curé  de  Saint-Jacques  ; cl  en  niist-on  deux  en  bcsongne,  qui  de- 
» voient  partir  le  jeudi  de  la  Pentccoste  pour  essayer  à faire  le  coup.  » — 
« 9 juin.  Boucher  là-dessus  va  trouver  le  duc  de  Mayenne  pour  lui  demonder 

13 


Deuxième  pro- 
position 
F.spufjnuli  : 
l'archiduc 
Ernest 

et  Piiifiiute  : 
elle  ist  rejetée. 
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Les  agents  espagnols  no  tinrent  pas  compte  de  cetle  répu- 
gnance pour  eux,  (pie  ressentaient  même  plusieurs  des  plus 
fougueux  ligueurs.  I,e  11  juin,  les  filais  décidèrent  qu'avant 
de  répondre  à la  demande  de  Philippe  réclamant  le  Irène 
pour  l'infante,  ils  sommeraient  ses  ministres  de  déclarer  si 
l’intention  de  leur  maitre  était  de  marier  sa  fille  à nn  prince 
français.  Les  Kspagnols  osèrent  bien  gourmander  les  fitats  au 
sujet  de  leurs  scrupules  pour  le  maintien  (le  leur  loi  salique 
en  ce  qui  concernait  l'exclusion  des  femmes,  et  leur  repro- 
dier  leurs  répugnances  pour  l’in  fan  te  ; ils  proposèrent  ensuite  la 
seulecombinaison  que  Philippe  pilt  accepter  à défaut  de  la  pre- 
mière : c’était  de  déclarer  roi  l'archiduc  firnest,  frère  del'empe- 
reur,  prince  de  la  maisond’Autriche.et  de  le  marier  à l'infante 
(lit  juin).  Hans  la  chambre  de  la  noblesse,  la  Châtre  réduisit 
la  proposition  à scs  véritables  termes  et  l'attaqua  ouverte- 
ment : « Messieurs,  dit-il  ries  députations  de  quelques  uns 
d'entre  nous  permettent  d’élire  pour  roi , si  besoin  est , un 
prince  fraru;ois,  bon  catholique  ; mais  elles  ne  parlent  nul- 
lement d’élire  mie  femme  ni  un  étranger.  » Ainsi  chaque  jour 
un  plus  grand  nombre  de  citoyens  répugnait  à violer  la  plus 
importante  des  lois  fondamentales  et  à livrer  la  France  à 
l'Espagne  et  à la  maison  d’Autriche  : chaque  jour  l'opposi- 
tion à la  domination  étrangère,  dans  ce  qu'elle  avait  de  plus 
général,  gagnait  et  s'étendait.  lai  déclaration  de  la  Châtre 
tonifia  ces  sentiments.  Les  États  trouvèrent  dérisoire  la  con- 
cession des  Kspagnols  et  la  rejetèrent  dans  la  séance  du 
19  juin,  avec  cette  déclaration  particulière  de  la  chambre  de 
la  noblesse  «■  que  c'estoit  une  chose  à laquelle  ils  ne  pouvoient 
» inesnie  loucher,  et  qm  excédoit  leurs  pouvoirs,  pour  estre 
» contre  les  loix  et  ordres  de  France,  n fin  même  temps, 
du  1/t  au  19  juin,  Mayenne  faisait  voter  par  les  deux  cham- 
bres de  la  noblesse  et  du  tiers-étal  l’opporlnnité  de  la  trêve 
en  principe,  tout  en  remettant  l'exécution  au  lieutenant 
général  '.  C’était  un  moyen  et  une  menace  de  traiter  avec  le 
parti  roval, dans  le  cas  où  les  Espagnols  se  montreraient  hostiles 
à la  combinaison  que  Mayenne  produisit  dès  le  lendemain. 

» un  roy,  et  le  supplier  de  trouver  hon  que  ce  soit  le  duc  de  Guise,  et  qu‘»l 
m estoit  charge  de  lu  part  tics  Kclcsioitiqon  de  Iny  porter  cetle  parole... 
» Ce  mcime  jour  les  Seite  s'assemblèrent  l'après-dinri?.  •> 

' Régis),  du  tiers,  p.  279,  280,  281,  264,  207-2G9;  reg.  de  la  noblesse, 
p.  03t.  034.  — Appendice,  p.  731,  732. 
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Mais  si  les  chambres  de  la  noblesse  et  du  tiers,  pous- 
sées par  quelques  bons  citoyens,  parce  que  cela  était  hon- 
nête, et  par  Mayenne,  parce  que  cela  était  de  son  intérêt, 
avaient  voté  contre  la  royauté  pure  de  l'étranger,  elles  adop- 
tèrent, dès  le  lendemain,  sous  la  pression  toute-puissante  de 
Mayenne,  une  résolution  qui,  tout  d'abord,  ranimait  la  guerre 
civile  et  infligeait  au  pays  de  nouvelles  et  intolérables  souf- 
frances, cl  qui  pouvait  devenir  une  cause  finale  de  son  asser- 
vissement. Le  ‘JO  juin,  Mayenne  porta  aux  chambres  un 
projet  de  réponse  aux  Espagnols,  contenant  deux  parties 
distinctes.  La  première  exprimait  le  refus  voté  la  vrille  par 
les  Étals  de  la  royauté  de  l’archiduc  Ernest  et  de  l'infante,  la 
seconde  renfermait  le  passage  suivant  : 


Vole  fumeux 
•les  Etal* 
du  30  juin. 
I-e  principe  île 
l'élection 
d'un  roi  ntlmis 
en  faveur tl'tin 
prince  français 
et 

de  l'infunle. 


«S'il  plaisait  à Sa  Majesté  catholique  avoir  pour  agréable  le 
choix  qui  sera  fait  de  l’un  de  nos  princes  pour  être  roi , et  t'hono- 
rer de  tant,  pour  le  bien  de  la  chrétienté  cl  de  ce  royaume,  que  de 
lui  donner  en  mariage  la  sérénissime  infante  sa  Glle,  nous  lui  au- 
rons infinies  obligations,  et  pourrons  espérer  par  ce  remède,  moyen- 
nant la  grâce  de  Dieu,  de  mettre  quelque  jour  fin  h nos  misères, 
avec  la  conservation  de  la  religion  et  de  l'Etal 1 . » 


La  proposition  de  Mayenne  fut  acceptée  sans  difficulté  par 
la  chambre  du  clergé  et  par  celle  de  la  noblesse.  Dans  la 
chambre  du  tiers,  elle  excita  de  vives  réclamations.  Tliicle- 
ment,  secrétaire  de  la  chambre,  et  DitVair,  conseiller  an  par- 
lement, distinguèrent  la  proposition  relative  à la  royauté 
d'Ernest  et  de  l’infante , déjà  étouffée  sous  la  réprobation 
universelle,  de  la  proposition  toute  nouvelle  concernant  l'élec- 
tion d’un  roi,  lesquelles  avaient  été  adroitement  mêlées  et 
confondues.  Ils  remontrèrent  énergiquement  que  l’élection, 
en  rompant  tous  les  projets  et  toutes  les  tentatives  d’accord 
avec  le  parti  royal,  entraînerait  la  France  dans  un  abîme  de 
malheurs  cl  la  réduirait  à un  épuisement  qui  la  livrerait  selon 
toute  apparence  à l’étranger;  que  les  députés  de  rile-de-- 
Krance  n’avaient  ni  cahier  ni  pouvoirs  pour  consentir  une 
pareille  résolution  ; qu'avant  de  la  prendre,  ils  devaient  con- 
sulter le  corps  de  la  ville  de  Paris.  Du  Valr  demanda  acte  de 
son  opposition  et  sortit  de  l'assemblée.  Ils  n'enlraînèrcnl  à 


• flous  conservai)»  les  propres  paroles,  mais  non  l'orthographe  «lu  (este. 
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leur  opinion  que  les  provinces  de  l'Ile-de-France  et  de  Bour- 
gogne, et  les  villes  de  Chaumont  en  Basxigny  et  d’Orléans. 
Tout  le  reste  vota  pour  la  double  proposition , et  l'avis  de 
l’élection  passa  à la  majorité  dans  la  chambre  du  tiers.  Ia*s 
trois  chambres  se  trouvèrent  alors  d’accord  sur  ce  point 
capital  i. 

Les  prétentions  exclusives  de  Philippe  II  étaient  ainsi  ren- 
versées : la  France  ne  devait  avoir  pour  souverain  ni  l'infante 
seule,  ni  l’infante  et  un  prince  de  la  maison  d’Autriche  ; par 
ce  côté,  Mayenne  faisait  essuyer  au  roi  catholique  un  second 
et  rude  échec.  l>ar  l’élection,  la  succession  à la  couronne  des 
Valois  se  trouvait  ouverte;  la  déchéance  était  prononcée 
contre  Henri  IV,  puisque  l’élection  avait  pour  objet  de  con- 
férer la  royauté  à un  prince  actuellement  catholique  : l’ex- 
clusion s'étendait  aux  autres  princes  de  la  maison  de  Bour- 
bon, non  pas  en  droit,  mais  en  fait,  puisque  l'élection  était 
remise  à des  États-généraux  où  l’immense  majorité  apparte- 
nait à Mayenne  et  au  jeune  duc  de  Cuise,  ou  bien  à Phi- 
lippe II.  1,’infante  devenait  reine  de  France,  non  pas  comme 
épouse  du  roi  seulement,  mais  comme  propriétaire  pour 
moitié  de  la  couronne.  Si  sur  ce  point  il  restait  quelque 
Incertitude  dans  la  proposition  que  venait  de  faire  Mayenne, 
le  doute  fut  levé  au  prolit  de  l’infante  par  une  décision  que 
prirent,  le  26,  Mayenne  et  la  commission  des  Étals.  Une 
étrangère  était  donc  admise  au  partage  de  la  souveraineté 
nationale  J.  Outre  cette  honte,  il  y avait  un  grave  danger 
pour  l’indépendance  du  royaume,  parce  que  Philippe  II  se 
trouvait  immiscé  à toutes  les  affaires  de  l’Etat,  et  en  cas  de 
mort  du  roi,  en  position  de  réclamer  la  totalité  de  la  royauté. 
Mayenne  n’était  pas  appelé  au  trône,  puisqu'il  était  marié  ; 
niais  il  entendait  y porter  son  fils,  et  garder  pour  lui  l’im- 

1 Pour  ccs  deux  paragraphes,  regist . du  liers,  p.  281-485;  du  clergé, 
p.  525.  526;  de  la  oobleup,  p.  651-653.  — l.etlre  de  Henri  qiix  t'.lats- 
généruux  des  Pays-Bas,  20  juin  1585,  dans  les  lett.  miss.,  t.  lu,  p.  806. 
m Je  puis  bien  vous  iiueurer  que  l'aucnililtic  de  Paris  a tellement  advancé 
n l’eslection  d'un  nouveau  roy,  qu’elle  semble  du  loul  inévitable  à moins 
>■  d'un  extresme  remède,  m 

* Dans  ce  que  propose  et  fait  voter  Mayenne  les  30  et  36  juin,  il  y a si 
bien  partage  de  lu  souveraineté  pour  r infante,  que  le  28  juin,  la  chambre 
de  lu  noble.»**,  qui»  été  éclairée  sur  sou  propre  vote,  vient  lui  déclarer 
que  lieancoup  d'entre  eux  np  veulent  consentir  h faire  eslection  fie  fem- 
mes, et  que  l'anét  du  parlement  parle  de  Vestabiissemcnt  de  prince  on 
princesse  est  rangers  nu  détriment  de  in  loi  snlique. 
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mense  pouvoir  de  la  lieutenance-générale  Tel  était  l'état 
précis  des  affaires  après  le  vote  mémorable  du  20  juin.  L'anar- 
chie, ia  guerre  civile  entre  la  Ligue  et  le  parti  du  roi  toujours 
debout,  continuaient,  et  recevaient  même  un  nouvel  aliment 
par  l’élection  d’un  compétiteur  de  Henri  ; l'étranger  restait 
menaçant,  l’avenir  était  gros  de  périls  ; mais  actuellement, 
présentement,  .Mayenne  fermait  l’accès  du  trône  à l'infante 
seule  et  l’ouvrait  à son  propre  fils  : iidèle  à ses  précédents, 
il  était  satisfait  et  s'applaudissait  du  succès  de  sa  politique 
tortueuse. 

Du  20  au  20  juin,  le  lieutenant  général  et  les  minislresdc 
Philippe  II  lutlèreut  avec  acharnement,  le  premier  pour 
garder  la  position  qu’il  venait  d’enlever,  les  seconds  pourl'cn 
chasser.  Les  agents  espagnols  crurent  pouvoir  ressaisir 
l'avantage  en  substituant  à l'ambition  franche  et  insolente 
qui  leur  avait  mal  réussi  la  corruption  cl  la  ruse.  Ils  réso- 
lurent donc  d'acheter  les  députés  et  de  tromper  les  Ktats  et 
Mayenne  par  un  traité  qui  en  apparence  appellerait  au  par- 
tage de  la  souveraineté  un  prince  français  et  un  prince  lor- 
rain, mais  qui  effectivement,  et  en  dernier  résultat,  livrerait  le 
royaume  à Philippe  seul. 

Dès  le  21  juin,  ils  adressèrent  aux  chambres  réunies  leur 
troisième  proposition  qui  se  réduisait  à ces  deux  points  : [.es 
Étals  déclareront  sur  le  champ  rois  propriétaires  de  la  cou- 
ronne et  solidairement  (in  solidum)  l'infante  Isabelle  et  l'un 
des  princes  français  en  y comprenant  ceux  de  la  maison  de 
Guise  : Philippe,  dans  l'espace  de  deux  mois,  déclarera  celui 
d'entre  eux  qu'il  choisira  pour  gendre.  Contre  la  décision  du 
27  janvier,  le  légat  fut  admis  à siéger  et  à parler  dans  les 
États.  11  exalta  la  nouvelle  proposition  des  Espagnols,  an- 
nonça que  le  Saint-Siège  lui  donnait  son  entière  approbation 
et  pressa  les  États  de  l'accepter1. 

Après  avoir  employé  l’inlluencc  religieuse,  les  ministres 
espagnols  tentèrent  la  voie  de  la  corruption.  Le  22  juin,  le 
lendemain  de  leur  nouvelle  proposition,  ils  firent  distribuer 
entre  les  trois  chambres  une  somme  de  8,000  écus  ou 

1 Lestoilc,  Supplément,  p.  154  B. 

* Registre  du  tiers,  actes  de  l'assembler,  texte  de  la  proposition  des 
Espagnols  et  du  discours  du  légat,  p.  286-200;  du  cierge',  p.  526-542;  de 
U noblesse,  p.  654.  — Lestoilc,  p.  147  B.  — Villeror,  Apol.  et  dise., 
p.  206  B. 


Troisième  pro* 
position 
des  Espagnols, 
Corruption 
des  dépat  r s. 
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2/1,000  livres  (le  ce  temps-là  Ils  renonçaient  ainsi  ac  ,;y*- 
tènte  absolu  de  leur  maître  de  ne  rien  donner  qu'aprè*  le  ser- 
vice rendu.  Mais  la  somme  qu'ils  livraient  ('tait  tellement 
au-dessous  des  prétentions  et  des  espérances  des  députés 
qu’ils  11’en  acquirent  pas  un  aux  nouveaux  projets  de  Mii- 
lippe  II.  Les  députés  trouvaient  que  pour  la  quantitéd'argent 
qu'ils  recevaient,  ils  en  avaient  assez  fait  en  votant  l'élection 
et  la  possibilité  pour  l'infante  de  partager  le  trône.  On  es- 
saya d’abord  de  sauver  leur  misérable  honneur  en  publiant 
que  l'argent  sortait  des  mains  de  Mayenne  ; mais  on  décou- 
vrit bientôt  la  véritable  provenance,  et  personne  ne  put  plus 
la  révoquer  en  doute,  quand  quelques  députés  restés  purs  et 
dignes,  tels  que  Thiclementcl  Ou  Vair,  eurent  envoyé  publique- 
ment la  part  qui  leur  revenait  à l'Ilôtel-Oieu  de  l’aria  pour 
nourrir  les  pauvres  2.  I, 'éclat  vint  donc  s’ajouter  à la  bonté 
de  l'action.  Les  États,  déjà  décrédités  par  leur  composition, 
par  leur  petit  nombre,  par  leur  patience  à recevoir  les  pro- 
positions des  Kspagnols,  tombèrent  dès  lors  dans  le  plus  pro- 
fond mépris.  Cette  disposition  des  esprits  aida  merveilleuse- 
ment les  ligueurs  français  dans  le  combat  qu’ils  livrèrent 
quelques  jours  plus  tard  au  vote  des  États,  au  principe  de 
l’élection  et  de  l'usurpation. 

L’élection  donnait  des  chances  à la  royauté  du  fils  de 
Mayenne  et  à la  prolongation  indéfinie  de  sa  lieutenance  gé- 
nérale : Mayenne  voulait  donc  que  l'on  travaillât  le  plus 
promptement  possible  à appliquer  le  principe  de  l'élection. 
Il  voulait  également  faire  la  part  dans  l’élection  à Philippe 
et  à sa  fille,  pour  avoir  l'appui  du  roi  catholique  au  lieu  de 
son  hostilité  ; mais  il  entendait  11e  pas  se  laisser  duper  par  lui. 
Dans  celte  double  disposition,  il  renvoya  l'examen  de  la  troi- 
sième proposition  des  Kspagnols  à l'examen  du  conseil  d'Étal 
et  des  commissaires  des  Ktats,  sous  sa  présidence.  Elle  fut 


1 Environ  88,000  francs  d'aujourd'hui.  Voyez  la  distribution  de  l’argent  è 
In  date  du  ü juin,  dans  le  registre  du  ticrs-elat,  i>.  î!t|.  u Eux  retires,  sur 
» la  proposition  faicle  par  MM.  Lebcsque  et  Gella  à ce  qu’il  pleust  n la 
»•  chambre  commettre  de  chnscune  province  telle*  pet  sonnes  qu'elle  ver- 
» roil  bon  eslro  pour  distribuer  les  2,700  escus  destines  pour  lüdicte 
» cliumbre,  Langlois,  Rernon,  Lcbarhier,  ont  este’  commis.  » L'argent  doit 
promis  depuis  plusieurs  jouis,  comme  le  prouve  la  honteuse  dispute  des 
trois  chambres  uu  sujet  du  partage  dans  le»  séances  des  12  et  18  juin  (re- 
gistre* du  tiers  et  du  cierge,  p.  240,  27.'»,  î»2l  ).  Mais  l'argent  ne  Tut  livre  et 
distribue  que  le  22  juiu. 

* Registre  du  tiers,  p.  271,  $$  5,  975. 
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examinée  dans  les  conférences  qui  eurent  lieu  du  TJ  au 
‘JG  juin.  lai  Cliaslrc  cl  \ Uleroy  la  combattirent  avec énergie  el 
avec  une  profonde  intelligence.  Us  Espagnols,  disaient-ils, 
(lcHiandent  jhuii*  l'in  faille  une  élection  el  une  royauté  pré 
seules,  el  n'offrent  qu'un  mariage  futur.  Quand  les  État*  au- 
ront fait  l'élection  et  déféré  la  souveraineté  à la  tille  du  roi 
d'Espagne,  sous  la  condition  du  mariage,  les  Espagnols  trou- 
veront facilement,  dans  les  deux  mois  qui  suivront,  l'ocra- 
sion  de  changer  ou  d'ôter  tout  à fait  la  condition,  la-s  filais 
seront  alors  séparés;  ils  ne  |>ourronl  défendre  leur  décision, 
obtenir  une  exécution  conforme  à leur  vicu  et  à leur  vote  : 
conséquemment  l'infante  jouira  seule  du  bénéfice  de  l'élec- 
tion, et  ne  contrariera  |>as  le  mariage  promis.  Cependant  la 
Ligue,  par  le  fait  de  l'élection,  se  sera  rendue  irréconciliable 
avec  le  roi  de  Navarre,  les  autres  princes  du  sang,  tout  le 
parti  royal,  el  perdra' tous  ses  autres  moyens  de  salut,  liés 
lors,  les  Ligueurs  tomberont  à la  merci  des  Espagnols,  qui  ne 
les  traiteront  plus  eu  amis,  mais  en  esclaves,  lai  Cliaslrc 
demandait  que,  si  l'on  voulait  entrer  dans  celte  voie,  ou 
contraignit  du  moins  les  Espagnols  à nommer  sur-le-champ 
le  prince  qu'ils  choisiraient  |>our  mari  à l'infante;  qu'eu 
même  temps  t>n  exigeât  d'eux  une  armée  cl  des  sommes 
suffisantes  pour  appuyer  l'élection  cl  protéger  la  ligue.  Il 
ne  s’en  tint  pas  là  : il  rappela  à l'assemblée  que,  quand  même 
elle  obtiendrait  ces  concessions,  elle  violerait  encore  la  loi 
salique  et  les  coutumes  du  royaume,  cl  il  posa  courageuse- 
ment la  question  si  la  Ligue  ne  trouverait  pas  plus  de 
sûreté  el  d'honneur  à traiter  avec  le  roi  de  Navarre,  dans  le 
cas  ou  il  se  ferait  catholique.  Les  députés  royaux  à la  con- 
férence de  Su  rêne  essayèrent,  de  leur  côté,  de  traverser 
l’élection  en  écrivant  aux  Ligueurs  une  lettre  éloquente  dans 
laquelle  ils  leur  démontraient  que  cette  fatale  résolution  don- 
nerait un  nouvel  aliment  aux  troubles,  ouvrirait  mie  nou- 
velle guerre  civile  dont  personne  ne  verrait  la  lin,  où  les 
particuliers  perdraient  la  fortune  el  la  vie , à la  fin  de  la- 
quelle l’État  deviendrait  la  proie  de  l'étranger  (2G  juin) 

1 Appruiiico  n«  7 aux  ÊluU  il<  lïdC»,  p.  730-7S8.  ■ Allais  ilr  M.  ilt  la 
a Chaîna.'  aux  Lalulada  la  Ligua-,  a U-  gui  vi-ul  din-  aaia  diurne  par  M.  da 
la  Chain.  Ilam  la  coufcruuru  à lagui-lle  aaaillaicul  Ira  • uuiuinaal.ra  dra 
Liais  du  la  Ligua.  Il  no  Faut  pas  du  tout  chaugur  Ira  dalos,  comme  l«  |U u- 
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Dans  les  idées  et  jusque  dans  les  expressions,  ils  se  reucon- 
t raien  l avec  l)u  Vair  el  le  petit  nombre  d'opposants  vertueux 
que  renfermaient  les  Ktats  de  la  Ligne. 

C’était  la  France  elle-même,  c’était  la  patrie  en  danger,  qui 
parla  voix  des  royaux  et  des  ligueurs  honnêtes  à la  fois,  de- 
mandait grâce  à Mayenne , le  suppliait  de  mettre  tin  à ses 
soullïances  el  à ses  périls,  en  traitant  avec  Henri,  à des  con- 
ditions également  honorables  cl  avantageuses  pour  lui.  Mais 
Mayenne  était  parfaitement  incapable  de  prêter  l’oreille  à 
leurs  généreuses  prières  : il  n’avait  aucune  grandeur  d'âme, 
et  il  était  perdu  d’une  ambition  vulgaire  el  obstinée  qui  ne 
savait  céder  ni  à une  pensée  généreuse,  ni  même  aux  conseils 
de  son  intérêt  bien  entendu.  Sa  seule  pensée,  son  unique 
but  restaient  de  contraindre  les  Kspagnols  à partager  la  sou- 
veraineté avec  son  fils  et  avec  lui.  il  repoussa  donc  les  con- 
seils de  LaCliastrc,  et  fit  rejeter  toutes  les  ouvertures  des 
royaux.  Il  lit  adopter  par  le  conseil  et  les  commissaires  des 
États,  et  porter  aux  Kspagnols  le  20  juin,  la  proposition  sui- 
vante : Les  États  et  le  lieutenant  général  remettront  par  pro- 
curation tous  leurs  pouvoirs  à des  représentants  qui  se  ren- 
dront en  Espagne  ; Philippe  leur  désignera  sur-le-champ 
parmi  les  princes  français  celui  qu’il  voudra  choisir  pour  le 
mari  de  l'infante  ; le  mariage  sera  conclu  ; les  représentants 
déclareront  alors,  mais  alors  seulement,  le  prince  choisi  cl 
l’infante  rois  en  commun.  Par  ces  précautions,  Mayenne  cl 
ses  conseillers  échappaient  au  danger  d’être  trompés  par  les 
Kspagnols,  puisque  l'infante  n’arrivait  au  trône  qu'au  moment 
où  le  prince  français  y montait  lui-même,  lais  ministres  es- 
pagnols ne  rougirent  pas  de  repousser  celle  offre, et  par  leur 
refus  dévoilèrent  leur  insigne  mauvaise  foi  et  la  fourberie  de 
leur  maître.  Mayenne  assembla  les  Étals  le  lendemain, 
27  juin,  et  usant  de  l’ascendant  qu’il  avait  sur  eux,  il  leur 
fit  adopter  cil  principe  la  décision  déjà  prise  par  leurs  com- 
missaires el  par  le  conseil  «l’État,  à savoir  que  l’élection  el  le 


pose  M.  Bernard.  — Vitteroy,  Apol.  el  discours,  p.  3.17  A.  — t.clhc  des 
députés  royalistes  lue  dans  In  conférence  où  siégeaient  Mayenne  et  les 
commissaires  des  Ktats.  Il-  s«  inin.  (Regis!,  .tu  cierge,  p.  530-030.  aux  pages 
534,535,  les  dangers  de  IVIcction  sont  mis  dans  tout  leur  jour).  — Regi.l. 
du  tiers,  à la  date  du  37  juin,  où  se  trouve  rnp|sele  ce  qui  s’est  fait  tous  les 
jours  précédents  dans  la  conférence  des  ligueurs,  p.  303-395  ; regist.  de  la 
noblesse,  p.  034-030.  — P.  Cayel,  1.  v,  p.  404-400. 
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mariage  seraient  ajournés  jusqu'à  ce  que  l'on  fôt  loinbé 
«l’accord  des  conditions  avec  les  ministres  du  roi  d’Espagne. 
Bien  que  la  décision  n’ait  été  signifiée  par  écrit  aux  Espagnols 
que  cinq  jours  plus  tard,  l'assentiment  des  États  lui  fut  acquis 
dés  le  27  juin 

],a  question  de  l'élection  et  de  la  royauté  nouvelle  n'était 
ajournée  que  par  la  querelle  entre  Philippe  H , qui  voulait 
tout  avoir  par  force  ou  par  ruse,  et  Mayenne,  qui  prétendait 
partager  avec  lui.  Aussitôt  qu'ils  sc  seraient  mis  d’accord,  la 
question  devait  être  reprise,  et  les  États  procéder  à l'élection, 
dans  l’esprit  du  vole  du  20  juin,  et  avec  scs  incalculables  consé- 
quences. L’élection  était  favorisée  par  la  présence  des  quatre 
mille  Espagnols,  qui  continuaient  à tenir  garnison  dans  Paris  ; 
nar  l’appui  des  Seize , qui  avaient  cessé  d’élrc  pouvoir  i»li- 
tique,  mais  qui  restaient  nombreux  et  redoutables;  par  l’au- 
torité du  lieutenant-général  Mayenne.  Avec  un  roi  élu  par 
les  États  et  soutenu  par  .une  sorte  de  légalité  attachée  à leur 
vote,  la  Ligue  aurait  un  chef  plus  autorisé  et  plus  obéi,  une 
unité  et  une  force  de  commandement  dont  elle  avait  man- 
qué jusqu’alors.  SI  le  roi  d'Espagne  accédait  enfin  à la 
nouvelle  combinaison,  il  devait  prodiguer  scs  forces  pour 
consolider  le  trône  de  sa  fille.  Eu  ce  moment,  il  est  vrai, 
l'épuisement  du  roi  catholique  était  extrême,  puisqu'il  ne 
disposait  que  d'une  seule  armée,  et  si  faible,  qu’elle  ne  pouvait 
tenir  la  campagne  en  France  : mais  il  était  f.icijc  de  prévoirque, 
dans  un  laps  de  temps  donné,  le  souverain  d'une  si  vaste  mo- 
narchie relrouvcrailquclquc  partdc  l'argent  et  des  troupes.  Les 
dangers  dans  lesquels  il  jeta  la  France  de  1595  à 1597,  après 
que  Henri  eut  détruit  la  Ligue  et  l'eut  ralliée  à lui,  moutreut 
ce  qu’il  eût  pu  faire,  à la  fin  de  1593  et  en  1 595,  avec  un  roi 
élu  et  la  IJgue  encore  debout.  Ces  périls , si  grands  qu'ils 
fussent,  n'étaient  pas  les  plus  sérieux  dont  Henri  fût  assailli. 
11  courait  risque  de  voir  une  partie  des  catholiques  royaux, 
qui  depuis  son  avènement  avaient  suivi  son  drapeau,  passer 
sous  celui  du  roi  que  les  États  éliraient.  La  lettre  des  députés 
royaux  à la  conférence  de  Surine  expose  une  partie  de  celle 
situation  si  tendue , si  alarmante  ; la  correspondance  de 

‘ VilWirojr.  Apol.  et  dise.,  I.  XI,  |*.  2t)C  II.  — Opinion  de  La  Chnstre, 
Appendice  vu  uiix  États  p.  732-754.  — Registre  du  tiers,  p.  204,  205, 
301, 302;  du  cierge,  p.  541-544;  de  lu  noblesse,  p.  Ü7(i. 
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Henri  IV  avec  ses  alliés  d'Allemagne  et  de  1 loi  lande  à la  date 
du  20  juin,  dévoile  le  reste.  « le  roi  d'Espagne,  dit-il,  con- 

* linuaut  toujours  ses  pratiques  et  desseins,  a pu  (aire  tenir 
» une  forme  d’ Étals  dans  Paris  pour  faire  procéder  à l'élection 
» de  sa  fille  ou  de  quelque  prince  qui  fOl  à sa  disposition.  Ce 
» que  j'ai  jugé  si  pernicieux  pour  le  bien  de  mon  filai  cl  de 
» ceux  qui  sont  conjoints  en  tna  cause,  que  j'ai  estimé  b pro- 
» [ios  de  convoquer  une  notable  assemblée.  Je  ne  doute  pas 
u que  la  suite  des  affaires  et  les  efforts  que  les  ennemis  font 
» tous  les  jours  de  nouveau  ne  vous  fassent  appréhender 
» quelque  sinistre  accident  en  mon  royaume , n'étant  plus 
» possible  que  les  choses  puissent  subsister  d’une  ni  d'autre 
» part,  sans  quelque  nouveau  changement.  Je  vous  puis  bierf 

* assurer  que  l'assemblée  de  Paris  a tellement  avancé  l’élec- 
» lion  d'un  nouveau  j*oi,  qu'elle  semble  du  tout  Inévitable, 
» tans  un  extrême  remède,  et  que  la  longueur  de  la  guerre 
» et  les  ruines  qui  la  suivent  ordinairement  ont  formé  tant 
» d'opinions  dans  l'esprit  de  ceux  qui  jusqu'ici  ont  persisté 
» dans  mon  obéissance,  que  je  ne  puis  attendre  que  de  pér- 
it ni  deux  effets.  Pur  quoi  j'ai  bien  voulu  envoyer  vers  vous 
n le  sieur  de  Morlans,  pour  vous  faire  entendre  les  extrê- 
» mités  auxquelles  mes  affaires  sont  réduites'.  » Et  Henri 
évidemment  était  contraint  de  cacher  une  partie  de  sa  pensée 
et  de  ses  justes  craintes,  pour  ne  pas  jeter  le  découragement 
|iarmi  ses  alliés  et  ne  pas  pousser  lul-méme  à ce  qu’ils  l'aban- 
donnassent. 

La  France  était  donc  arrivée  à l'un  de  ces  moments  qui 
décident  du  sort  d’une  nation.  Il  y avait  deux  choses  princi- 
pales à faire  pour  l’empêcher  de  glisser  dans  l'ablmc  ouvert 
prés  d'elle  : épouvanter  les  peuples  de  la  Ligue  et  accroître 
leurs  souffrances  par  de  nouveaux  succès  et  de  plus  âpres 
incursions,  afin  de  les  contraindre  à se  jeter  entre  les  bras 
du  roi;  les  attirer  en  même  temps  d'une  manière  puissante 
|»r  sa  conversion  au  catholicisme.  Cette  partie  de  la  grande 
tâche  regardait  Henri , et  il  avait  déjà  commencé  à l'accom- 
plir par  son  engagement  solennel  du  26  avril  cl  du  17  mai  au 
sujet  de  la  religion1.  Arrêter  par  des  actes  d'opposition,  qui  y 

1 lettres  mus.,  30  juiu,  ni*  Lndgruve  de  liesse  et  uns  province*  unies 
des  Puys-Rns,  t.  in,  p,  #05-807.  Nous  n’uvont  change  que  l'orthographe, 

» Voyee  ci-dessus  p.  176,  177,  165,  166. 
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lissent  un  obstacle  sérieux,  l'élection  du  roi  ; donner  le  temps 
à Henri  d’arriver  sans  compétiteur  jusqu'au  moment  de  l’ab- 
juration, laquelle  ne  pouvait  avoir  lieu  avant  le  milieu  du 
mois  de  juillet,  puisque  les  seigneurs  des  deux  partis  n'étaient 
convoqués  que  pour  cette  é|Kxpie;  telles  étaient  les  obliga- 
tions |K>litiques  qui  inromliaienl  à la  Ligue  française,  au  par- 
lement et  à la  bourgeoisie  de  I*aris  et  des  provinces,  aux 
députés  de  l'opposition  nationale  dans  les  Etats  de  la  Ligue. 

Ni  le  roi,  ni  la  Ligue  française  ne  faillirent  aux  pénibles  de- 
voirs que  leur  imposait  la  France,  dans  les  redoutables  cir- 
constances où  elle  était  jetée. 

IViur  se  rendre  un  compte  exact  de  ce  que  pouvaient  on  U Li»««  (tan- 
ne pouvaient  pas  la  Ligue  française  et  le  roi,  et  des  circon-  r„?"i's«  ’«i 
stances,  au  milieu  desquelles  il  leur  était  donné  de  se  mou-  *c"‘" 
voir  et  d'agir,  il  faut  remonter  à un  mois  et  tracer  le  résumé 
des  événements  accomplis  dans  ce  laps  de  temps.  A peine 
connut-on  à l’a  ris  la  déclaration  solennelle  faite  le  17  mai  par 
les  députés  royaux  à la  conférence  de  Surène,  la  grande  con- 
cession de  Henri  au  sujet  de  la  religion  qui  renversait  la  bar- 
rière entre  lui  et  ses  sujets  catholiques,  les  offres  de  trêve  et 
de  |iaix  qu'il  y joignait,  que  les  politiques  et  la  Ligue  fran- 
çaise A Paris  firent  chaque  jour  quelque  effort  et  quelque  dé- 
monstration pour  lui  soumettre  la  ville  et  tout  leur  parti, 
sortir  de  leurs  misères,  décider  une  réconciliation,  mettre  le 
royaume  A l'abri  des  attaques  de  l’Espagnol.  Une  première 
députation  de  cent  vingt  bourgeois,  le  prévôt  des  marchands 
en  tête,  se  rendit  cher  le  gouverneur  de  Paris,  le  pria  de  les 
introduire  auprès  du  duc  de  Mayenne,  et  de  les  mettre  en 
demeure  de  lui  demander  la  paix,  aujoutant  que  leur  requête 
serait  signée  au  besoin  par  dix  mille  bourgeois  (27  mal).  Iæ 
lendemain,  les  colonels  Passart  et  Marchand  parlèrent  de 
faire  des  barricades.  Quatre  jours  plus  lard , une  cochée  de 
prédicateurs  opposés  A la  paix,  parmi  lesquels  on  remarquait 
I loucher,  traversant  le  |>ont  Notre-Dame,  furent  accueillis  par 
les  insultes  et  les  huées  du  peuple.  Bientôt  les  citoyens  sans 
distinction  de  classe*  crièrent  tout  haut  dans  les  rues  qu'il . 
fallait  tuer  ou  noyer  les  évêques  députés  aux  Étals,  tous  les 
prêtres  qui  empêchaient  que  l’on  fit  la  trêve  et  la  paix , et 
qid  causaient  ainsi  la  ruine  du  peuple  (li,  13  juin).  Cesuia- 
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nlfestations  ayant  effrayé  Mayenne  et  l'avant  contraint  à por- 
ter la  projtosilion  de  la  trêve  au  conseil  d’Êtat  et  aux  États- 
généraux,  pour  tromper  et  calmer  le  peuple  par  le  faux  sem- 
blant d’intentions  pacifiques,  le  légal  résolut  de  la  traverser 
de  tout  son  pouvoir  dans  les  chambres.  Mais  les  dangers 
de  cette  démarche  étaient  tels  qu’il  se  retira  au  monastère  de 
Saint-Martin  des  Champs,  le  remplit  de  soldats  et  le  conver- 
tit en  citadelle  : n'osant  traverser  la  ville  pour  se  rendre  aux 
États,  il  leur  fit  connaître  ses  intentions  par  une  lettre  qu’il 
leur  adressa.  Les  bouchers  disaient  que  s'il  s'avisait  de  s'op- 
poser fi  la  trêve,  Ils  savaient  bien  comment  il  fallait  mettre  la 
main  au  sang  et  écorcher  les  veaux  tels  que  lui  *.  Ces  violences, 
ces  sanguinaires  menaces  prouvaient  combien  le  peuple  avait 
déposé  tout  respect  pour  les  hommes  qu’il  avait  vénérés  si 
longtemps  ; avec  quelle  force  il  se  retournait  maintenant 
contre  ceux  auxquels  il  avait  aveuglément  obéi;  quel  appui 
la  Ligue  française  pouvait,  à un  jour  donné,  trouver  dans 
son  redoutable  concours.  I/'s  événements  qui  suivirent  ajou- 
tèrent encore  à son  irritation  contre  Mayenne  et  contre  tous 
les  meneurs  nationaux  et  étrangers  de  la  Ligue.  Le  duc,  hos- 
tile à la  paix,  se  prêtait  à la  trêve  pour  deux  raisons.  Il  ne 
pouvait  ni  rassembler  lui-même  une  armée,  ni  en  obtenir 
une  en  ce  moment  du  roi  d’Espagne.  En  second  lieu,  il  vou- 
lait calmer  le  peuple  et  la  bourgeoisie,  qu'il  voyait  passionnés 
pour  un  accommodement.  Il  favorisa  donc  la  proposition  de 


1 Lrstoile,  Régis  t.  journ.  de  Henri  IV,  p.  156  A,  I7>7  A,  1Ô8  A,  141  A,  H. 
— Regisl.  du  cierge  pour  le  11  juin,  p.  606,  507.  « Les  députer  des  trois 
» ordres  ont  charge  de  remonslrcr  ù M.  de  Mayenne  que  nos  evesques  et 
» autres  personnes  ecclesiastiques  s’estaient  plaints  en  mite  assemblée  que 
» quelques  jwm  sonnes  leur  avoicitl  usé  de  puroles  fort  insolentes  et  de  me- 
» naces,  et  estaient  adverlis  de  plusieurs  endroits  que  l’on  faisoil  le  sera  - 
» blublc  ù plusieurs  outres,  avec  propos  fort  scandaleux  qu'il  fallait  tuer 
» ou  noyer  tous  les  prestres  qui  cm|>c*choienl  qne  l’on  ne  fiat  la  trêve  ou 
» la  paix,  et  causoient  par  ce  moyeu  la  ruyne  du  peuple.  » — M.  de  Sis- 
mondi,  Hist.  des  Français,  t.  xxi,  p.  127,  prétend  que  les  bouchers  de 
Paris  riaient  de  forcenés  ligueurs  et  de  grands  partisans  de  Philippe  11. 
P’aprèt  le  propos  et  la  menace  contre  le  legal  que  nous  rappelons  dans  le 
texte,  d’upres  les  injures  que  leur  prodigue  Boucher  (Lcsloile,  p.  141  R, 
146  A),  on  voit  que  les  bouchers  étaient,  au  contraire,  de  terribles  politi- 
ques et  ligueurs  français.  Nous  avons  eu  occasion  précédemment  de  signaler 
l'erreur  répétée  vingt  fois  dans  une  moderne  histoire  de  la  Ligue  et  du 
rigue  île  Henri  IV,  où  l'on  affirme  que  le  peuple  des  halles  devait  être 
rangé  dans  lu  dusse  des  exaltés  ligueurs,  tandis  qu’en  i édité  le  peuple  îles 
bulles  cl  leur  curé  étaient  politiques  «I  prononcés  pour  le  roi.  Dans  les 
histoires  modernes  de  Heurt  IV  et  de  son  règne,  les  erreurs  et  les  omis- 
sions fourmillent  et  s’étendent,  comme  on  le  voit,  aux  moindres  détails. 
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la  trêve  dans  les  chambres  de  la  noblesse  et  du  tiers,  qui  la 
votèrent.  Mais  sur  le  rejet  de  la  chambre  du  clergé  et  sur 
l'opposition  du  légat,  il  lit  déclarer  par  le  conseil  d'Élat  qu'il 
y avait  lieu  d'ajourner  la  trêve  (15, 15  juin).  Déjà  eu  guerre 
avec  Philippe  II,  il  ne  voulait  pas  se  donner  encore  pour  en- 
nemis une  des  chambres  des  États,  le  clergé,  le  légat.  Il  trou- 
vait que  c’était  acheter  trop  cher  la  faveur  des  Parisiens.  Il 
essaya  seulement  de  se  décharger  de  l'odieux  de  la  continuation 
des  hostilités  en  arguant  deson  respect  pour  le  clergé  et  pour  le 
Saint-Siège.  Il  n'y  réussit  pas;  le  peuple  prétendaitque  Mayenne, 
maître  de  la  paix  et  de  la  guerre  en  sa  qualité  de  lieutenant 
général,  et  autorisé  de  plus  par  le  vote  de  deux  des  trois 
chambres,  avait  doublement  le  pouvoir  d'entrer  en  accom- 
modement avec  le  parti  contraire,  et  il  s'attacha  opiniàtrément 
à lui  pour  lui  arracher  la  conclusion  de  la  trêve.  l.a  nouvelle 
de  la  détermination  prise  par  le  conseil  d'Étaf  s'étant  répan- 
due dans  la  ville,  l'agitation  fut  portée  au  comble.  Deux  ou 
trois  cents  bourgeois  se  rendirent  d'abord  à l'hôtel  de  ville, 
et  ensuite  auprès  de  Mayenne,  réclamant  avec  énergie  l'ac- 
ceptation et  la  publication  de  la  trêve,  se  prenant  de  querelle 
avec  les  Seize,  les  injuriant,  les  réduisant  au  silence  et  à la 
retraite.  Au  palais  on  se  passait  de  main  en  main  des  vers 
où  l'on  demandait  la  tète  du  légat.  Le  16,  ce  prélat  s'étant 
rendu  chez  le  duc  de  Mayenne,  le  peuple  qui  se  trouva  sur 
son  passage  ne  le  salua  point,  et  lui  tourna  le  dos  quand  il 
voulut  lui  donner  sa  bénédiction  ; il  insulta  le  duc  de  Kéria 
de  gestes  et  de  paroles.  La  Imurgeoisir  et  le  peuple  étendaient 
ainsi  leur  haine  et  leur  indignation  à tous  les  opposants  à la 
trêve.  C'était  chaque  jour  à Paris  une  demi-sédition.  U's  dis- 
positions étaient  pareilles  dans  une  partie  des  grandes  villes 
de  la  Ligue  : ainsi,  le  15  juin,  huit  cents  bourgeois  d’Orléans 
envoyaient  leur  procuration  à 1*1  Chaslrc,  leur  gouverneur  et 
l'un  de  leurs  députés,  pour  qu'il  demandât  en  leur  nom  et  en 
pleins  États  la  trêve  et  quelques  soulagements  à leurs  maux, 
protestant  que  s'ils  ne  l'obtenaient,  ils  traiteraient  en  parti- 
culier avec  le  roi  '. 

Les  politiques  et  la  Ligue  française  avaient  fait  leur  devoir, 

1 Deliberations  des  Étals  et  leste  de  la  lettre  du  légat,  regisl.  du  tiers, 
p.  2ÜO-2G9,  274;  regist.  da  cierge',  p.  5IÜ-52);  de  lu  noblesse,  p.  027  629. 
— Manuscrit  T*t  cité  en  note  aux  puges  209,  270,  des  Ktats-geiicr;iux  de 
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en  prenant  cette  hostile  attitude  & l'égard  de  Mayenne , du 
légat,  des  Espagnols,  et  en  préparant  tout  pour  leur  livrer 
bientôt  un  combat  k outrance.  Le  roi,  de  son  cété,  devait  se 
manager  k la  guerre  des  avantages  décisifs  sur  ses  ennemis, 
avant  que  Philippe  fût  sorti  de  ses  embarras  et  de  son  épui- 
sement : il  devait  se  servir  des  succès  mêmes  obtenus  par 
ses  armes  ponr  communiquer  une  nouvelle  force  et  une  nou- 
velle assnrance  k ses  partisans  dans  Paris  et  dans  les  grandes 
villes  de  la  Ligue.  Henri  ne  laissa  pas  échapper  cette  occasion 
favorable , mais  fugitive , ce  moment  qn'il  fallait  saisir  an 
passage,  sous  peine  de  le  perdre  sans  retour. 

Pendant  que  Philippe  et  Mayenne  en  étalent  tous  deux 
an*  expédients,  Henri  avait  eu  l’habileté  de  se  procurer  cher 
l’étranger  l’argent  qu’il  ne  trouvait  plus  dans  son  royaume, 
et  de  se  donner  ce  nerf  de  la  guerre,  ce  principe  de  tous  les 
succès  : seul  des  trois  compétiteurs  k la  couronne,  il  conser- 
vait une  armée  capable  de  tenir  la  campagne  sur  le  théâtre 
des  événements.  Au  mois  d’avril  précédent,  il  avait  conclu 
avec  le  duc  de  Toscane  un  emprunt  qui  lui  assurait  la  solde 
de  5,000  Suisses,  pour  un  an,  et  200,000  écus  comptants 
pour  payer  scs  soldats  français  : à ces  troupes  régulières 
il  joignit  bon  nombre  de  volontaires  de  la  noblesse  avec  les 
détachements  qu’ils  lui  amenèrent,  et  il  se  vit  alors  k la  tète 
de  forces  considérables1.  Il  disposait  de  ces  ressources  au 
mois  de  juin,  et  il  en  fit  l’usage  le  plus  intelligent  et  le  plus 
décisif,  dès  qu’il  eut  reçu,  le  3 juin,  la  réponse  des  Étals 
qui  repoussaient  ses  propositions  de  conversion  et  de  trêve. 
Son  plan  fut  île  resserrer  partout  les  grandes  villes  de  la 
làgue,  et  de  leur  faire  essuyer  les  rigneurs  de  la  guerre 
d’une  manière  plus  sensible  et  plus  poignante.  Il  avait  déjà 
intercepté  tontes  les  provisions  que  le  cours  de  la  Marne 

— Lestnile,  i».  144-144».  — Legrain  décade,  I.  V,  p.  2.S3.  Il  rnppoile 
lev  v«*rs  qui  couraient  aa  palais  contre  le  legal  : 

Le  le'gnt  fait  guerre  & I»  trêve, 

La  trêve  fait  guerre  au  legal  : 

Si  l'un  coupait  sa  teste  en  Grève 
Ce  seroit  un  beau  coup  d’Estat. 

* Lettres  rtm'-ives,  t.  lll,  p.  7P»4.— -Lettre  nu  grand-dur  de  Toscane,  du  8G 
avril  « Il  (Goudy)  vous  dit  a que  me  faisant  ce  pluisir  de  m'urmm- 

« moder  de  deux  relit  mille  «eus  com plant,  milice  la  lever-  el  enlrelenc- 
» ment  des  dials  Saisies...  Pur  ce  moyens  je  pourra?  réduire  la  ville  de 
>v  Puri»  en  si  brief  temps  qu'en  nurea  grand  contentement,  t omme  plus 
a par liculièrement  vuiis  apprendre*  du  sieur  de  Gondy.  a 
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apportait  A Paris,  en  bâtissant  le  fort  de  fîonrnay.  Le  8 jniti, 
il  commença  le  siège  de  Dreux,  ville  du  pays  cliartraln,  alors 
d’une  extrême  importance,  comme  étant  l'entrepôt  principal 
des  vivres  (pie  Paris  pouvait  enenrp  recevoir  du  cAté  du 
midi.  Il  étendit  en  même  temps  aux  provinces  ces  moyens 
de  coercition.  Il  ordonna  A l/ingnovillc  et  A Pouillon  de 
rassembler  un  corps  d’armée  en  Thiérache  pour  presser 
les  ligueurs  de  Picardie,  en  même  temps  que  pour  faire  tête 
aux  Kspagnols  s’ils  tentaient  de  rentrer  en  France.  Il  lit 
commencer  par  ses  lieutenants  le  blocus  de  Poitiers.  Cepen- 
dant, continuant  de  joindre  la  conciliation  A la  force,  et  de 
tendre  les  bras  à son  peuple,  il  confirmait  l’engagement  d’ab- 
jurer, et  offrait  incessamment  une  trêve  générale  par  l’inter- 
médiaire de  ses  députés  A la  conférence  de  Stirène  •.  Après 
avoir  poussé  les  travaux  du  siège  de  Dreux  avec  une  telle 
ardeur,  qu'en  une  circonstance  il  passa  deux  jours  et  deux 
nuits  sans  dormir,  il  prit  la  ville  le  19  juin.  La  tour  Crise  et 
le  château  résistaient  encore,  mais  il  les  pressait  avec  vigueur, 
et  l'on  prévoyait  déjà  le  moment  où  ils  seraient  rohtraints 
de  se  rendre.  Mansfeld,  qui  avait  amené  des  Pays-Bas  un 
corps  d’armée,  n'osa  jamais  franchir  la  frontière  de  Picardie, 
et  se  relira  précipitamment  sur  la  nouvelle  que  le  roi  mar- 
chait A sa  rencontre.  Henri  fut  dès  lors  en  mesure  de  tout 
entreprendre  contre  l’ari»,  et  poussa,  le  26  juin,  des  partis 
jusque  sons  les  murs  de  la  ville.  Dans  les  provinces,  ses 
lieutenants  obtinrent  divers  avantages:  Lcsdiguières  défit  les 
Savoyards  et  les  Espagnols  dans  la  vallée  d’Oulx,  avec  une 
perte  pour  eux  de  600  hommes  et  de  leurs  deux  chefs  ; les 
royaux  qni  bloquaient  l’oiliers  firent  essuyer  un  autre  échec 
aux  ligueurs  et  A Brlssac  qui  les  commandait1. 

Ces  succès  du  roi  et  de  ses  lieutenants  réagirent  d’une 

1 Pour  Dreux  et  les  villes  de  Picaidie,  Lettres  mini,  au  duc  de  Ncvers, 
en  date  du  *)  juin*,  au  due  d’Kpornon,  en  dule  du  10  juin,  t.  lu,  p.  790, 
794,  KOI.  — Pour  Poitiers,  Lellrc  de  Duplessis  à Buaeuval  , du  18  juin 
I.  v,  p.  400,  « Nous  sommes  venus  a bloquer  Poitiers.  » — Lettre  miss, 
à lu  date  du  Su  juin,  où  est  relate  uu  échec  essuyé  par  le  ligueur  Brissac, 
t.  III,  p.  80®.  — Pour  rengagement  d’abjurer  prochainement,  lettres  mis- 
sives »>i  marquis  de  Pisnoi  , à Henoist,  curé  de  Suint- F.ustsiche,  à d’F.pernnn, 
des  9 cl  10  juin,  t.  ni,  p.  788-79*,  798  , 800,  801. 

* Thustnus.  I.  *07,  l v,  p.  579-581.  — Lettres  miss,  des  13.  *5,  2Ü 
juin,  t.  lit,  p.  80*.  809-815.  — Sully,  OP.ron.  ray.  e.  40,  t.  I,  p.  f 19  B — 
Lettre  des  dépotés  rujnux  è la  confluence  de  Stirène,  en  date  du  4.7  juin, 
indiquant  la  prise  de  Dreux  comme  nn  fait  accompli.  (Regisl.  du  clergé, 
|t.  5-74).) 
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manière  poissante  et  heureuse  sur  la  situation,  et  donnèrent 
aux  politiques  et  aux  ligueurs  français  de  tous  ordres,  clergé, 
hommes  politiques,  chambre  de  la  noblesse  dans  Jes  États, 
parlement  de  Paris,  les  moyens  et  le  courage  de  s'opposer  à 
l'élection  d’un  roi  et  de  conjurer  ce  grand  danger  public. 

La  portion  du  clergé  de  Paris  restée  fidèle  aux  doctrines 
gallicanes  et  5 la  cause  nationale,  les  curés  de  Sainl-Ens- 
lachc,  de  Saint-Merri,  de  Saint-Sulpice,  (itiincestrc,  nouvel- 
lement converti  à ces  principes,  prêchaient  hardiment  la 
paix  cl  la  soumission  au  roi,  s'il  se  faisait  catholique,  le  curé 
de  Saint-Sulpice  en  particulier,  prenant  à partie  ceux  qui 
accusaient  d’hypocrisie  la  conversion  de  ce  prince,  dit  que 
Dieu  scid  sondait  les  coeurs  et  les  consciences,  et  qu'il  fallait 
être  bien  hardi  pour  se  substituer  à lui  (27  juin).  Cette  pro- 
testation en  faveur  des  droits  de  Henri  avait  lieu  en  face  des 
propositions  faites  chez  le  légal  en  faveur  de  l'infante  et  d’un 
prince  lorrain  '.  Villeroy,  l'homme  d’État  et  le  négociateur 
de  la  Ligue  française,  avait  sans  cesse  travaillé,  depuis  l.r>89, 
à obtenir  du  roi  qu’il  abjurât,  et  de  Mayenne  qu'il  traitât. 
Son  programme  était  : la  royauté  catholique,  la  légitimité 
des  ItourlKins  et  la  résistance  à l'Espagnol.  Il  s'y  montra 
fidèle  dans  les  graves  circonstances  où  l’on  était  arrivé.  Dès 
qu’il  se  vit  hors  d'étal  de  traverser  les  préludes  sérieux  d'un 
accord  entre  Mayenne  et  Philippe  II  au  sujet  de  la  couronne, 
il  déclara  qu'il  ne  voulait  se  trouver  en  lieu  où  l'on  fit  si 
bon  marché  des  lois  et  de  l’honneur  de  la  nation,  de  l'indé- 
pendance du  royaume,  et  il  protesta  par  son  départ.  Il 
quitta  I*aris  le  28  juin,  à quatre  heures  du  matin  : sa  retraite 
lit  la  plus  grande  sensation,  et  avertit  la  Ligue  française  que 
le  salut  du  pays  était  en  danger*. 

Les  corps  de  l'État  montrèrent  le  même  courage,  la  même 
résolution  que  les  particuliers,  avec  un  degré  d’autorité  plus 
grand.  Éclairée  par  La  Chaslre,  la  chambre  de  la  noblesse 
était  revenue  peu  à peu  sur  son  vote  du  20  juin,  qui  per- 

1 Lesloilc,  p.  147,  149. 

* Villeroy,  Apol.  cl  dise.,  I.  XI,  p.  307  A.  — Manuscrit  T*  cite  en  note 
dans  le  rr"iil.  du  tiers,  p.  305,  396.  <<  M.  de  Villeroy  s'en  alla  à quatre 
» heures  du  malin,  le  lundy  -8  du  mois  de  |uin,  et  comme  on  disoil  sans 
* dire  adieu  ; ce  qui  donna  à penser  qu’il  se  faisoil  quelque  chose  contre 
i>  les  lois  fondamentales  du  royaume,  parce  qu'il  «voit  toujours  este  estime* 
» délitant  le  bien  du  royaume,  u'allcclionuaut  lYslranger,  mais  désirant 
>«  la  réunion  de  tous  les  lions  François  ensemble,  a 
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mettait  l’Élection  de  l'infante  et  d’un  prince  français.  Le  27, 
la  noblesse  de  Bourgogne  déclara  qu'elle  voulait  « ne  point 
» opiner  pour  traiter  avec  les  étrangers,  et  que  telle  avait 
» esté  toujours  son  intention.  » Le  28,  le  matin,  le  président 
Rabutin-Delavau  alla  trouver  extraordinairement  Mayenne 
et  lui  déclara,  au  sujet  de  l'élection,  « que  beaucoup  d'entre 
» eux  disoienl  leur  pouvoir  ne  porter  si  avant  que  d'entrer 
■>  en  eslection  d’aucun  prince,  et  nommément  de.  faire  eslec- 
» lion  de  femmes  ; que  tous  estoient  d’accord  qu’ils  ne  pou- 
» voient  donner  leurs  suffrages  à personnes  à eux  incognues, 

» et  soubs  le  clioix  de  Sa  Majesté  catholique  '.  » Par  cette 
déclaration,  la  noblesse  arrêtait  court,  non  seulement  l'usur- 
pation espagnole,  mais  même  l’élection,  mais  même  la  négo- 
ciation entamée  entre  Mayenne  et  Philippe  II,  puisqu’elle 
portait  sur  les  termes  mêmes  dans  lesquels  Mayenne  présen- 
tait en  dernier  lieu  le  traité  au  roi  d’Espagne.  L'opposition 
de  la  noblesse  s’est  éclipsée  et  perdue  dans  des  actes  plus 
tranchés  et  plus  significatifs  que  lit  alors  le  parlement,  mais 
elle  mérite  d'être  tirée  de  l’oubli  dans  lequel  elle  est  tombée. 

En  effet,  die  agit  fortement  sur  l'opinion  publique,  sur  les 
déterminations  de  Mayenne,  et  clic  donna  un  utile  appui  à 
l’arrêt  même  du  parlement  qui  se  trouvait  ainsi  d’accord 
avec  l’une  des  chambres  des  Étals. 

Le  parlement  de  I>aris  était  rentré  dans  sa  liberté  à l’égard  portement 
de  Mayenne  et  des  États , et  pleinement  rendu  à son  rôle  Jin 
de  défenseur  des  lois  du  royaume  et  de  l’indépendance  natio-  du  *®  iui,,• 
nale,  depuis  que  le  vote  des  États,  en  lui  refusant  l’honneur 
de  former  une  quatrième  chambre,  l’avait  affranchi  à l'égard 
de  tous  des  ménagements  et  des  capitulations.  Du  23  au 
28  juin,  Lemaistre,  DuVair,  Molé  parmi  les  politiques,  Ma- 
rillac  parmi  les  semmneux  et  les  zélés  ralliés,  travaillèrent 
activement  à réunir  les  chambres  du  parlement  et  à préparer 
les  esprits.  Mayenne  pouvait  traverser  leur  assemblée  et  leur 
résolution  : ils  échappèrent  il  ce  danger  en  publiant  qu’ils 
ne  s’occuperaient  que  de  la  trêve  il  laquelle  Mayenne  était 
favorable5.  Le  lundi  28  juin,  toutes  les  chambres,  assemblées 
depuis  le  matin  jusqu'à  onze  heures,  rendirent  un  arrêt 

1 Regial.  Je  la  noblesse,  p.  636,  637. 

* Mémoires  de  Marillac.  I.  XI,  p.  54Î  B,  544  A. 
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longtemps  connu  sous  le  nom  d'arrêt  du  président  Le- 
maistre , parce  que  ce  magistrat,  à la  fois  député  aux  États 
et  membre  du  parlement,  y prit  une  part  plus  large  et  plus 
active  que  tout  autre1.  L’arrêt  était  couçu  en  ces  termes: 

■ La  cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  n’ayant,  comme 
elle  n'a  jumnis  eu,  autre  intention  que  de  maintenir  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine,  et  l'État  et  couronne  de 
Fronce  sous  la  protection  d'un  roi  très  chrétien,  catholique  et 
françois , a ordonné  et  ordonne  que  des  remontrances  seront 
faites  celte  après-tlincr,  par  M.  le  président  Lemaistrc,  assisté 
d'un  bon  nombre  de  conseillers  de  la  dite  cour,  à M.  le  duc  de 
Mayenne,  lieutenant  général  de  l'État  et  couronne  de  France, 
étant  de  présent  en  celte  ville,  à ce  que  aucun  traité  ne  se  fasse 
pour  transférer  la  couronne  en  la  main  de  prince  ou  princesse 
étrangers  : que  les  lois  fondamentales  du  royaume  soient  gardées , 
et  les  arrêts  donnés  par  ladite  cour  pour  la  déclaration  d'un  roi 
catholique  et  françois  exécutés  : qu'il  ait  à employer  l'autorité 
qui  lui  est  confiée,  pour  empêcher  que,  sous  le  prétexte  de  la 
religion,  la  couronne  ne  se  transfère  en  main  étrangère,  contre 
les  lois  du  royaume,  et  pourvoir  le  plus  promptement  qne  faire 
se  pourra  au  repos  du  peuple,  pour  l’extrême  nécessité  en  laquelle 
il  est  réduit.  Et  néanmoins  dès  à présent,  a.  la  dite  cour,  déclaré 
et  déclare  tous  traités  faits  ou  à faire  ci-après  pour  l'établisse- 
ment de  prince  ou  princesse  étrangers , nuis  et  de  nul  effet  et 
valeur , comme  faits  au  préjudice  de  la  loi  salique  et  autres  lois 
fondamentales  de  ce  royaume *.  » 

Explication  Cet  arrêt  demande  explication,  car  jusqu'à  présent  il  n’a 
du  d'arïen«ni.  <*,t-  qtiïinparfaiteroent  compris.  Il  continu  (leux  dispositions 
tri‘s  distinctes.  La  première  est  une  résolution  du  parlement 
d'adresser  des  remontrances  à Mayenne  sur  les  règles  qu'il 
doit  suivre,  sur  les  lois  qu'il  doit  faire  observer  dans  l’éta- 
blissement d’un  roi.  Si  le  parlement  s’arrêtait  là,  il  ne  don- 
nerait qu'un  avertissement  ; il  n'cxerccralt  qu’une  autorité 
morale  sur  la  politique  du  moment,  sur  les  grands  événe- 
ments qui  s'accomplissent.  Mais  la  seconde  partie  de  l'arrêt 
du  28  juin  renferme  une  décision.  Là,  le  parlement  u’exliorle 

1 Loloilc,  p.  149  B. 

* Extrait  des  registres  du  parlement  dans  le  registre  du  clergd.  Klntx- 

Îôinfruux  de  1593,  p.  546-548.  — Mem.  de  In  Ligue,  t.  V,  p.  STT.  — 
• Cuyet,  I.  v,  p.  4!*). 
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plus,  il  agit,  et  agit  souverainement  : il  prononce  la  cassation, 
l'abrogation  de  certains  actes  législatifs  déjà  accomplis,  de 
certaines  mesures  politiques  déjà  adoptées:  il  rend  son  auto- 
rité et  son  empire  au  droit  public  ébranlé,  et  l'impose  comme 
régie  suprême  aux  individus  et  aux  corps  politiques.  L’arrêt 
proclame  que,  dans  l'établissement  d’un  roi,  on  se  confor- 
mera à la  loi  salique  et  aux  lois  fondamentales  du  royaume.  Or 
la  loi  salique,  comme  ou  la  comprenait  depuis  le  XIVe  siècle, 
comme  on  l'avait  appliquée  à l'avénement  des  Valois 
directs,  des  Valois  Orléans,  des  Valois  Angouléme,  loin  de 
permettre  l'élection  quand  un  rameau  ou  une  branche  de  la 
famille  royale  venait  à s’éteindre,  appelait  au  trône  le  prince 
le  plus  rapproché  par  le  sang  du  dernier  roi.  L’arrêt  frappe 
donc  de  nullité  la  décision  des  États  du  20  juin,  qui  ordon- 
nait l’élection  d'un  roi  ’.  En  défendant  l'établissement  de 
prince  et  princesse  étrangers,  le  parlement  écarte  clairement 
Philippe  il,  l'infante,  l'archiduc  Ernest,  tous  les  princes  es- 
pagnols et  autrichiens.  11  donne  aussi  l'exclusion  à Mayenne, 
à son  (ils,  à son  neveu  le  jeune  duc  de  Guise.  Ce  sont  deux 
contemporains  versés  dans  le  langage  des  lois  et  dans  la  po- 
litique du  temps , de  Thou  et  le  duc  de  Nevers,  qui  nous  ap- 
prennent que  par  le  mot  de  princes  étrangers  l'arrêt  du  par- 
lement atteignait  et  écartait  du  trône  les  princes  de  la  maison 
de  Guise,  parce  que  la  qualification  d'étrangers  s'appliquait  à 
tous  les  princes  qui  u'élaienl  pas  du  sang  royal  et  qui  étaient 
issus  de.  maisons  étrangères,  en  supposant  même  qu’ils  fus- 
sent nés  eu  France  et  régnicoles1 2.  L'exclusion  explicite  pro- 


1 k Lei  opinion*  Si?  portèrent  non  à remonslrcr,  mais  à casser  ce  qui  se 
m ftnsoit  aux  Estais  contre  la  luy  salique.  » Rien  n’est  plus  formel,  et 
c'est  Marillac,  l’un  des  auteurs  de  l’uriel,  qui  l’e&plique.  (Mém,  de  Ma* 
ri  lise,  t.  Xi,  p.  543  B.) 

1 Thiiauus,  l.xcvui , $2,  i.  v,  p.  390.  «Ida  reliquiis  seuatus  parisiensis, 
» qui  I.utclic  est,  imper  pronunciulum  fuisse.  Dccrelo  aulent  llli  kaleod. 
» Jul.  facto  quid  uliud  sibi  cosdem  voluissa  ?...  Nimirum  ne  extranei  in 
n regnom  succédèrent,  et  uomine  extraneorum  omnes  comnrehendisse 
» qui  ex  sanguine  regio  f/rognati  non  essenty  licet  in  üallia  nati , 
ià  etiam  bona  ac  farlunas  i»  ea  collocassent.  » — Discours  que  fit  M.  de 
devers  dans  sou  voyago  à Rome,  dans  les  Mem.  de  Nevcrs,  t.  ni,  p.  400, 
410,  in-folio.  • 11  ne  su  pnuvoit  cslire  un  roy  de  race  estrangère,  au  préju- 
» dire  des  princes  du  sang,  vrai*  héritiers  de  la  couronne.  Cesl  ce  que  de 
• j este  le  innlement  reste  h Paris  a voit  faict  cognoislre  par  riulerpreta- 
» tion  du  mot  d’cslection.  Cela  a esté  depuis  confirmé  pur  un  autre  arrest 
m du  98  juin  dernier,  donne  sur  telle  nomination  de  l'infante  et  de  l’archi- 
j»  duc  Ernest,  et  puis  du  duc  de  Guise,  in  solidum.  Il  fust  ordonne  par  le 
m dict  parlement  qu'il  ne  scroit  point  esleu  de  prince eslranger,  cl  que  la 
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noncée  contre  eux  par  ce  mol  de  l'arrêt  est  le  complément 
de  l'exclusion  implicite  el  générale  résultant  du  maintien  or- 
donné de  la  loi  salique.  Enfin,  l'arrêt  attaquant  l'usurpalion 
dans  scs  actes  consommés  et  dans  ses  tentatives  à venir, 
déclare  nuis  et  de  nul  effet  les  traités  entamés  par  Mayenne 
et  par  les  ministres  de  Philippe  II  pour  le  partage  de  la  sou- 
veraineté, el  les  pactes  qu’ils  pourraient  conclure  dans  la 
suite.  En  résumé,  l'arrêt  du  parlement  contient  la  revendi- 
cation la  plus  haute,  la  sauvegarde  la  plus  entière  des  droits 
de  la  maison  de  Bourbon  à la  couronne,  et  en  particulier  des 
droits  de  Henri  IV.  Les  historiens  modernes  n’ont  vu  dans 
cet  acte  célèbre  que  l’appui  donné  à l'indépendance  natio- 
nale contre  les  attaques  de  Philippe  II  : ils  n’ont  aperçu  ni 
le  coup  porté  aux  Etats  de  la  Ligue , ni  l’entrave  mise  aux 
prétentions  des  Cuises  et  aux  efforts  de  Mayenne.  C’est  di- 
minuer l’arrêt  des  deux  tiers,  et  le  réduire  dans  sa  portée  el 
dans  ses  conséquences. 

Après  lui  avoir  rendu  sa  véritable  signification,  il  faut  exa- 
miner quelles  étaient  sa  force  et  son  autorité  : on  a vu  ce  qu’il 
voulait,  cherchons  ce  qu'il  pouvait.  Etait-ce  la  protestation 
de  quelques  magistrats  pour  le  maintien  des  lois,  généreuse 
mais  vaine,  mise  un  jour  en  lumière  pour  rentrer  le  lende- 
main dans  la  poudre  du  greffe  ; ou  bien  un  acte  politique  ca- 
pable d'arrêter  et  de  changer  le  cours  des  événements?  Les 
faits  bien  étudiés  répondent  à cette  question.  Tout  récem- 
ment, à la  fin  du  mois  de  mai,  le  conseil  d'Ètal  de  la  Ligue, 
Mayenne,  les  États-généraux,  consacrant  les  prétentions  éle- 
vées par  le  parlement  depuis  plusieurs  années  et  reproduites 
avec  plus  de  force  au  moment  de  l’ouverture  des  Etats, 
avaient  reconnu  à ce  corps  le  droit  de  vérifier  leurs  actes 
législatifs,  d’accorder  ou  tic  refuser  & ces  actes  une  sanction 
qui  leur  donnait  une  autorité  définitive,  ou  les  frappait  de 


n loy  salique  teroit  gardée,  ayant  fuicl  paroistre  par  ces  deux  arrcsU  qu'il 
» n’estoit  loisible  de  piocédcr  à aucune  cslection,  et  moins  en  la  personne 
m d'un  prince  ou  d’uuc  personne  cslrangcrc.  En  ceste  déclaration  sont 
» compris y et  l’ont  este  de  tout  temps , les  princes  sortis  des  maisons 
» estrangéreSy  bien  qu’ils  /eussent  habitués  en  France  et  régnicoles.  m 
Ce  discours  fut  prononcé  par  le  duc  de  Nevers,  le  25  novembre  1St*5, 
avant  qu'aucune  défection  dam  la  Ligue  se  fût  opérée  eu  faveur  du  roi.  Ce 
n'est  donc  pas  une  explication  forcée,  faite  apres  coup,  de  l'arrêt  du  par* 
lcnrcnt,  dans  l'intérêt  du  principe  monarchique  qui  a triomphé.  (P.  Cuyel. 
U v,  p.  514,  5IÜ.) 
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caducité  '.  Le  parlement  était  devenu  corps  politique  en  même 
temps  que  cour  de  justice  : à la  puissance  judiciaire  il  avait 
joint  une  part  de  pouvoir  législatif,  et  même  la  part  la  plus 
décisive.  Son  arrêt  était  donc  un  veto  opposé  à l’élection  d'un 
roi,  à la  décision  des  États-généraux,  aux  transactions  de 
Mayenne  et  des  Espagnols;  un  empêchement  politique  et  lé- 
gal à ce  que  l’ordre  de  la  succession  au  trône  fût  troublé. 
Dans  une  ville  où  Mayenne  commandait  à la  force  militaire, 
où  les  Espagnols  avaient  une  garnison  et  le  bras  des  Seize  as- 
sassins de  Brisson,  l'opposition  du  parlement  pouvait  être 
vaincue  par  un  coup  d’État  et  par  la  violence2.  Mais  le  parle- 
ment et  son  arrêt  avaient  pour  appui  dans  l*aris  le  dernier 
vote  de  la  chambre  de  la  noblesse,  la  faveur  des  politiques 
et  de  la  masse  du  peuple  ; au  dehors,  l’armée  et  les  succès 
du  roi. 

L’arrêt,  rendu  le  28  juin,  fut  signifié  le  lendemain  ù 
Mayenne  par  vingt  conseillers  qui  lui  adressèrent  en  même 
temps  des  remontrances.  Leniaistrc  portait  la  parole.  Dans 
la  première  partie  de  son  discours,  il  établit  par  une  argu- 
mentation serrée  et  vigoureuse  que  la  loi  salique,  destinée  à 
préserver  la  monarchie  du  gouvernement  des  femmes  et  de 
la  domination  de  l’étranger,  était  l’une  de  ces  lois  fonda- 
mentales qui  ne  pouvaient  être  prescrites  par  aucun  temps, 
abolies  par  aucun  pouvoir.  Appliquée  h chaque  vacance  du 
trône,  toujours  vivante  et  puissante,  elle  avait  reçu  récem- 
ment une  nouvelle  consécration  qui,  sans  rien  ajouter  à sa 
force,  rappelait  plus  impérieusement  la  nation  à son  obéis- 
sance. In  arrêt  du  22  décembre  dernier,  rendu  par  le  parle- 
ment en  présence  et  avec  le  concours  de  Mayenne,  et  par 
conséquent  faisant  loi,  portait  que  les  États  - généraux 
seraient  assemblés  pour  la  déclaration  et  l’établissement  d’un 
roi  catholique  et  français,  suivant  les  lois  du  royaume  : par 
ces  termes  mêmes,  l’arrêt  maintenait  à la  loi  salique  toute  sa 
puissance,  consacrait  l'hérédité,  excluait  l'élection.  Le  choix 
d’un  roi,  ainsi  frappé  d’illégalité  dans  son  principe  par  le 


• Voyea  ci-dessus  les  deliberations  du  conseil  d’Etat,  de  la  commission  des 
État*  et  des  États-généraux  des  27,  28,  29,  30  mai,  p.  188, 189,  et  les  arrêts 
du  parlement  des  25  et  25  janvier  1595,  relatés  page  158. 

* Mém.  de  Marillac,  t.  XI,  p.  544  A.  « Dans  ce  temps,  le  péril  était  si 
» évident  qu’il  falloit  s’exposer  à toute  chose  extresme  pour  oser  quelque 
» chose  de  semblable.  » 
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et  signification 
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ch  oit  public  de  la  France,  se  trouverait  encore  vicie?  par  le 
petit  nombre  de  députés  présents  aux  États,  par  l'insuffisance 
de  leurs  pouvoirs  pour  un  acte  pareil,  par  l’absence  des 
représentants  du  l>anguedoc,  du  Dauphiné,  de  l’Auvergne 
et  d'autres  provinces,  ha  royauté  nouvelle,  si  justement 
contestable,  acceptée  par  les  uns,  reniée  par  les  amres,  au 
lieu  de  finir  la  guerre  civile,  l'éterniserait.  Dans  le  cours  des 
remontrances,  Lemaislre  nomma  sans  cesse,  attaqua  sans 
cesse  l'Kspagne,  au  nom  de  l'indépendance  nationale  mena- 
cée. C’était  le  seul  ennemi  auquel  les  convenances  lui  per- 
missent de  s’en  prendre  ouvertement  et  sans  relâche. 
Mais  en  ménageant  les  coups  contre  Mayenne  et  la  maison 
de  Guise,  il  n'épargna  pas  davantage  leurs  prétentions,  ne 
laissa  pas  plus  de  prise  à leur  usurpation.  Kn  achevant  la 
première  partie  de  son  discours,  il  cita  textuellement  â 
Mayenne  la  déclaration  du  parlement  qui  ordonnait  l’étroite 
observation  de  la  loi  saliqitc  et  des  autres  lois  fondamentales, 
et  qui  cassait  tous  les  traités  faits  ou  à faire  pour  l’établisse- 
ment d’un  prince  étranger.  Dans  la  seconde  partie  des 
remontrances,  Lemaislre  pressa  Mayenne  de  donner  satis- 
faction au  voeu  et  à l’extrême  nécessité  du  peuple  en  con- 
cluant la  trêve.  Le  légal  du  pape  y faisait  opposition  ; mais 
la  mesure  avait  ]>our  elle  le  vote  des  deux  chambres  et 
l'instante  prière  du  parlement.  Dépositaire  de  l'autorité  des 
rois  de  France,  le  lieutenant-général  devait  suivre  leur  poli- 
tique, dans  ce  qui  concernait  le  temporel  du  royaume,  ne 
reconnaître  d’autre  supérieur  que  Dieu,  s’affranchir  de  toute 
dépendance  à l'égard  de  la  cour  de  Home.  Ainsi,  par  une 
combinaison  profondément  adroite  et  forte,  le  parlement 
établissait  la  communauté,  la  solidarité  entre  la  passion  du 
peuple  pour  la  paix  d’une  part,  la  défense  des  droits  de  la 
famille  royale  et  du  parlement  de  l’autre. 

EfToru  Mayenne  comprit  sur-le-champ  l’intention  et  l’impor- 
podurlf.ir«°rora.  lancc  de  l'arrêt,  qui,  en  rejetant  l’élection,  le  repoussait  du 
j>re  l'urrct  : trône  lui  et  son  fils,  et  qui,  en  excluant  l’infante  do  partage 

y renonce,  ^ ja  Couronnp5  |e  privait  à jamais  de  l’assentiment  et  de 
l'appui  de  l’Kspagne.  Pendant  que  Lemaislre  parlait,  on  le 
vit  changer  de  couleur,  et  11  laissa  tomber  deux  ou  trois  fois 
son  chapeau.  Sa  réponse  fut  courte  et  pleine  de  mécontente- 
ment. Le  lendemain  30  juin,  Lemaistre  fit  rapport  au  par- 
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lemeut  de  ce  qui  s'était  passé  : les  magistrats  protestèrent 
alors  tous  de  mourir  avant  de  permettre  que  l'arrêt  fût 
rompu  ou  changé,  flans  la  soirée,  Mayenne  appela  auprès 
de  lui  trois  mcmhros  de  la  cour,  les  pria  de  changer  leur 
arrêt,  et  ajouta  que  s'ils  ne  cédaient  à scs  instances,  il  recour- 
rait à la  force,  quoique  à sou  grand  regret.  Il  ne  gagna  rien  : 
l'entrevue  fut  toute  remplie  |tar  les  aigres  pro|>os  que 
Lcmaislrc  échangea  avec  lui  et  avec  l'archevêque  de  Lyon  ; 
elle  se  termina  |>ar  celle  menace  du  lieutenant  général  : 
Je  verrai  si  j'ai  la  puissance  de  faire  rompre  votre  arrêt.  Pour 
réponse,  le  parlement  lui  envoya,  le  1"  juillet,  une  seconde 
députation  chargée  de  lui  faire  connaître  leur  serment  de 
mourir  avant  de  se  départir  de  leur  première  résolution. 
Mayenne,  furieux  de  voir  scs  desseins  déjoués,  se  rapprochait 
des  Seize,  prêtait  l'oreille  aux  violents  conseils  de  l’élevé  et 
des  autres  factieux,  agitait  dans  le  Conseil  d'Etat  s'il  ne 
jetterait  pas  en  prison  vingt  membres  du  parlement.  Mais 
l'avis  de  La  Ch  astre  l'arrêta,  les  dispositions  de  la  bourgeoisie 
l'épouvantèrent,  et  il  recula  devant  un  conûit.  Un  colonel, 
Itaubray  sans  doute,  avait  mandé  aux  parlementaires  qu'ils 
ne  s'effrayassent  pas;  que  lui  seul  leur  fournirait  deux  mille 
hommes  armés  qu'il  tenait  prêts  pour  leur  défense.  Peu  de 
jours  auparavant,  deux  autres  colonels,  Passartet  Marchand, 
avaient  parlé  de  se  barricader.  Enfin,  d'après  l’accord  passé 
l'année  précédente  entre  la  bourgeoisie  et  le  parlement,  tout 
faisait  présumer  que  douze  colonels  sur  seize  et  presque  tous 
les  capitaines  de  la  milice  bourgeoise  opposeraient  vingt  ou 
vingt-cinq  mille  hommes  aux  violences  dont  le  parlement  était 
menacé.  Il  y avait  donc  chance  que  le  mouvement  bourgeois 
em|H>rUit  du  même  coup  l'autorité  du  lieutenant-général, 
les  restes  de  la  puissance  des  Seize,  la  domination  des  Espa- 
gnols , après  l'expulsion  ou  le  massacre  de  leur  garnison. 
Mayenne  n'affronta  |>as  ce  danger,  et  n'osa  toucher  ni  au 
parlement  ni  à son  arrêt1. 

On  lit  dans  quelques  histoires  que  Mayenne  s’était  con- 
certé avec  le  parlement  pour  lui  faire  rendre  l'arrêt  du 

1 Pour  ce*  ileu*  paragraphes  roye*  : Exlmildcs  registresdu  parlement  el 
tlolihrtaliun  du  parlement  sur  les  remontrances  dons  Tapi  emlire  aux  Etat» 
lie  1595,  no  s,  p.  740-750.  — Mem.  de  Murillor,  1.  Xl.  p.  1>4S  B.  544.  — 
Lcsloile,  sous  tes  dates  des  SB,  SB  juta  el  1er  juillet,  p.  150  A,  R et  155  A. 
— Lettre  de  Henri  IV,  du  S juillet,  dans  les  Lettres  mis».,  I.  lit,  p.  H49. 
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28  juin  el  traverser  les  desseins  des  Espagnols.  11  n’y  aurait 
quelque  vraisemblance  dans  celte  supposition  que  si  l'arrêt  n’a- 
vait pas  en  même  temps  confondu  tous  les  projets  de  Mayenne. 
Cette  assertion  est  réfutée  parles  faits  mêmes  que  nous  avons 
exposés,  el  par  le  témoignage  unanime  des  hommes  d'Etat 
des  deux  partis  : Villeroy,  le  chancelier  Cheverny,  Sully,  dé- 
posent, diacun  de  leur  côté,  que  Mayenne,  complètement 
étranger  à l’arrêt,  l’accueillit  avec  étonnement  et  colère1. 
Nou^  ne  nous  arrêterons  pas  à cette  supposition  qui  ne  sou- 
tient pas  un  moment  d’examen  sérieux,  et  nous  recherche- 
rons quels  furent  les  effets  de  l’arrêt,  comment  il  affecta  les 
partis  et  la  situation.  Pour  les  politiques  de  l>aris,  auxquels 
s’étaient  ralliées  récemment  toutes  les  nuances  de  la  Ligue 
française,  ce  fut  le  passage  des  résolutions  aux  actes,  la  pre- 
mière attaque  contre  les  prétendants  espagnols  el  lorrains, 
le  point  de  départ  de  la  reconnaissance  du  roi.  Pour  les 
politiques  des  provinces,  ce  fut  un  manifeste  qui  leur  traçait 
la  conduite  à tenir,  et  un  signe  de  ralliement.  Aussitôt  après 
l’arrêt,  le  ligueur  français  Vilry  se  retira  dans  son  gouver- 
nement de  Meaux,  commença  son  traité  de  réduction  au  ser- 
vice du  roi,  et  fut  bientôt  suivi  de  plusieurs  autres,  parmi 
lesquels  il  faut  signaler  La  Chastre*.  Ainsi,  dans  un  moment 

1 Villeroy,  Apol.  et  Disc.,  t.  XI,  p.  308  A el  B.  « Les  Esnaguols  creu- 
» rent  que  le  duc  de  Mayenne  nvoil  pousse  le  parlement  a donner  leur 
m urrest;  mais  cela  n'estoit  poiul,  car  la  dicte  cour  avoil  pris  ce  conseil 
» d'elle  mesme,  meut  de  son  honneur  el  devoir.  Il  apparut  aussi  par 
» l'accueil  que  rcceut  M.  le  président  Lemnistrc  ot  ceux  qui  l'assistaient 
» du  duc  de  Mayeiine,  quand  il  luy  purin  le  dict  arrest  et  fit  la  renions- 
» trance  de  la  cour  qu’il  n'y  avoil  consenti  cl  sVnlcudoil  très  mal  avec 
» icelle.  — Sully,  OEcou.  roy.,  c.  41,  p.  118  A.  « Les  peuples  ont  pris  la 
• hardiesse  d’approuver  en  quelque  sorte  l'arrest  que  les  gens  du  parlc- 
» ment  restant  4 Paris  se  sont  hasardés  de  donner  pour  la  conservation 
m de  la  royauté  en  la  maison  royale , duquel  M.  du  Maine  s'est  tant 
, » irrité.  » — Mémoires  du  chaucclicr  Cheverny,  t.  X,  p.  833,  Sil,  collect. 
m Michaud,  « Ceux  du  parlement  demeures  à Paris...  se  résolurent  prti- 
» demroenl  par  inspiration  divine  «le  s’opposer  avec  courage  à teste 
» entreprise...  Après  la  rcinonstrance  faicte  pur  ledit  président,  le  dit  sieur 
» du  Mayue,  pour  response,  se  plaignit  grandement  à eux  de  l'alliont  qu’il 
m disoit  lui  avoir  esté  faict,  de  donuer  tel  arrest  et  de  telle  conséquence, 
» sans  luy  en  avoir  auparavant  rortimuniqué.  « — M.  de  Sismondi,  t.  XXI, 
p.  196,  et  plusiears  historiens  modernes,  sont  tombes  duos  l'erreur  que 
nous  vouons  de  réfuter,  en  suivant  le  témoignage  d'un  historien  étranger 
médiocrement  informe  des  affaires  de  notre  pays,  et  celui  d'un  historien 
français  qui  ue  donne  que  comme  une  conjecture  l'accord  de  Mayenne 
et  du  parlement  dans  l'arrêt  du  48  juin.  Le  (•■moignuge  du  dernier  a 
d’ailleurs  mille  fois  moins  de  poids  que  celui  de  Villeroy,  de  Cheverny  cl 
de  Sully  réunis. 

* Mcm.  de  Marilluc,  t.  XI,  p.  5i4  B,  K45.  « Cesl  a (restes  ta  ut  considère 
n donna  grand  cstouuomcul  à tous  ceux  de  la  fucliou,  voyant  celte  coin- 
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où  les  esprits  élaient  troublés,  les  consciences  et  les  résolu- 
tions incertaines,  le  parlement  traça  à la  Ligue  française  ce 
qu’elle  avait  à faire,  lui  donna  pour  régie  de  conduite  poli- 
tique un  arrêt  qui  avait  alors  force  de  loi,  et  opposa  cette 
loi  comme  barrière  aux  efforts  de  l'usurpation  qu'elle 
démasqua  et  déconcerta.  I je.  parlement  rendit  ainsi  un  im- 
mense service  au  pays.  « Celte  action,  dit  Vllleroy,  fut  d’au- 
» tant  plus  louée  que  le  péril  était  plus  pressant  : cerlalne- 
» ment  elle  servit  grandement,  et  il  faut  que  je  dise  que  le 
» royaume  en  demeure  obligé  4 la  dite  cour1.  » 

Ni  Mayenne  ni  Philippe  II  ne  se  tinrent  pour  vaincus, 
ilcvonus  de  leur  première  stupeur,  ils  cherchèrent  4 réparer 
par  des  intrigues  nouvelles  l’échec  qu'ils  venaient  d'essuyer, 
rassemblèrent  leurs  forces  et  livrèrent  un  combat  désespéré 
tout  à la  fols  aux  politiques  et  4 leurs  propres  rivaux  dans  la 
Ligue.  Ce  fut  leur  suprême  effort,  et  le  dernier  assaut  sérieux 
qu’essuya  la  cause  nationale.  .Mayenne,  poursuivant  son  pro- 
jet de  vaincre  les  répugnances  de  Philippe  II  4 son  égard  4 
force  de  défaites,  et  de  l’amener  4 partager  le  trône  avec  lui, 
usa  de  son  ascendant  dans  les  Étais  pour  Infliger  au  roi  ca- 
tholique une  nouvelle  humiliation.  Conformément  4 la  der- 
nière décision  de  la  commission,  il  répondit  le  U juillet  dans 
une  assemblée  générale  4 la  troisième  proposition  des  espa- 
gnols : « Les  Étals  estiment  qu’il  serait  non  seulement  hors 
de  propos,  mais  périlleux  pour  la  religion  et  pour  le  royaume 
de  faire  élection  et  déclaration  d'une  royauté,  dans  un  temps 
où  la  Ligue  est  si  peu  fortifiée  d'hommes  et  de  moyens 1.  » 
A cette  déclaration  , Mayenne  donnait  pour  commentaire 
l’arrêt  du  parlement , et  pour  appui  les  succès  du  roi  qui , 
sous  les  yeux  des  Espagnols,  achevait  la  conquête  de  Preux 
par  la  prise  du  château  et  de  la  tour  grise  (3,  5 juillet). 
Mayenne  battait  ainsi  scs  ennemis  les  uns  par  les  autres.  Eu 
même  temps,  il  entrait  en  négociation  avec  le  jeune  cardinal 
de  Bourbon,  et  lui  envoyait  un  projet  de  traité  4 signer.  Il 
lui  offrait  de  le  faire  reconnaître  roi  par  les  Etats,  et  lui  pré- 
sentait comme  garantie  de  ses  promesses  Moissons  et  quelques 

• pagnie  opposée  à leur  dessein,  cl  croyant  que  les  Français  sc  rangeroicut 

• fort  volontiers  n son  opinion  (du  parlenu-ul).  » 

* Villeroy,  Apol.  et  dise.,  I.  xi,  p.  208  B. 

* Registre  du  tiers,  p.  301*304  ; du  clergé,  p.  S52. 
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autres  places  fortes,  sous  la  condition  que  le  cardinal  passe- 
rait il  la  IJgue  avec  ceux  des  seigneurs  et  des  villes  du  tiers- 
parti  qu'il  pourrait  entraîner,  il  espérait  faire  mieux  ses 
affaires  avec  ce  prince  qu'avec  les  autres  compétiteurs,  c'est- 
à-dire  leurrer  plus  facilement  sa  faiblesse  de  promesses  sans 
effets  au  sujet  de  la  royauté  ; ou  s’il  était  contraint  de  lui 
tenir  parole,  du  moins  ne  lui  céder  que  la  royanté  nominale, 
et  conserver  la  souveraineté  effective  avec  la  lieutenance-géné- 
rale. La  défection  du  cardinal  devait  encore  affaiblir  le  parti 
du  roi,  porter  le  trouille  dans  ses  affaires,  lui  enlever  tous 
les  avantages  obtenus  depuis  le  commencement  des  confé- 
rences de  Surène  jusqu’à  l’arrêt  du  parlement.  Elle  devait 
enfin  donner  un  concurrent  redoutable  pour  la  couronne  au 
candidat  des  Espagnols1. 

Les  ministres  de  PhlHppe  II  mirent  leurs  soins  à déjouer 
cette  Intrigue  de  Mayenne  et  à regagner  les  Etats  qu’ils 
avalent  remplis  de  mécontentement  et  de  défiance,  en  reje- 
tant la  condition  qui  garantissait  le  partage  de  la  couronne  à 
un  prince  français.  Dans  de  nouvelles  réunions  où  assistaient 
le  légat,  les  commissaires  des  trois  chambres,  les  membres 
du  conseil  d’État , les  princes  et  principaux  seigneurs  de 
la  Ligue,  ils  proposèrent  d’élire  rois  en  commun  et  sur-le- 
champ,  et  d'unir  par  un  mariage,  le  duc  de  Guise  et  l’infante 
d’Espagne.  L'élection  du  duc  de  Guise  annulait  la  candida- 
ture du  cardinal  de  Bourbon  : sa  désignation  nominative  et 
son  élévation  immédiate  devaient  convaincre  les  Etats  que  la 
Krance  aurait,  selon  leur  vœu,  un  roi  indigène.  Il  restait  aux 
Espagnols  à désarmer  l'opposition  de  Mayenne,  à obtenir  son 
assentiment  et  son  concours  pour  la  nouvelle  combinaison , 
qui  l'excluait  lui  et  son  fils  de  la  royauté,  et  qui  ne  lui  laissait 
même  pas  la  lieutenance-générale.  En  échange  de  tout  ou 
partie  de  la  souveraineté  du  pays,  ils  lui  offrirent  la  souverai- 
neté de  plusieurs  provinces  détachées  de  la  monarchie  fran- 


1 Tlflmt,  Apol.  et  dise.,  t.  xi,  p.  907  A et  B.  — D’Àiihigné,  I.  m, 
c.  Si,  p.  £91,  — Sully,  OEcon.  roy..  c.  41,  p.  117  A.  Lot  Iroia  auteurs 
témoignent  des  intrigues  liées  entre  Mayenne,  le  cardinal  de  Bourhon  et  le 
tiers-parti.  Selon  d'Aabigné,  les  négociations  lurent  poussées  assez  avant 
pour  que  d’O,  l’un  des  seigneurs  du  tiers-parti,  osât  dire  nrcs  de  Dreux  à 
Henri,  qu'un  roi  serait  élu  en  France  dans  huit  tours,  s'il  ne  prenait  nne 
prompte  et  galante  résolution  d'ouïr  une  messe,  — Eesioile  , sous  le  4 
juillet,  p.  I5*i  I),  15t>.  — Mém.  de  Groolart,  c.  4.  t.  XI,  p.  559.  — Thuauus, 
I . CVB,  SS  3.  6»  *•  ▼.  P-  ***.  900. 
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rai»!  et  do  la  monarcliio  espagnole.  Lo  duc  de  Cuise  cl  Phi- 
lippe Il  s'engageaient  à lui  abandonner  on  loulo  propriété  la 
Normandie,  la  Bourgogne,  la  Franche-Comté,  la  principauté 
de  Joinville,  les  villes  de  Saint-llizier  el  de  Vitry  : ils  pro- 
mettaient, on  outre,  d'assurer  à son  lils  le  gouvernement  de. 
Champagne.  Ces  nouvelles  pro|>osilions  occupèrent  et  agitè- 
rent le  parti  de  la  Ligne  du  5 au  20  juillet.  Soutenues  par  le 
légal,  les  prédicateurs,  les  Seize,  adoptées  avec  enthousiasme 
par  la  lie  du  peuple  et  par  la  garnison  espagnole,  elles  furent 
même  accueillies  avec  faveur  dans  les  chambres  et  dans  le 
conseil  d’Élat  par  beaucoup  de  ceux  qui,  jusqu'alors,  s’étaient 
montrés  hostiles  aux  prétentions  exclusives  des  Espagnols; 
ils  se  laissèrent  séduire  en  faveur  du  jeune  duc  de  Cuise  par 
leur  enthousiasme  pour  le  père  et  par  l’idée  que  le  pays  au- 
rait un  roi  français.  le  duc  de  Cuise  fut  salué  roi  par  la 
multitude,  et  vit  tous  les  seigneurs  de  la  Ligue,  hormis  trois, 
abandonner  son  oncle  pour  se  ranger  autour  de  lui  et  lui 
former  unecour.  Mayenne  hd-tnème,  soit  qu’il  craignit  d'être 
entraîné  par  le  Ilot  de  la  fRVcnr  populaire,  soit  qu’il  frit  séduit 
par  les  offres  magniliqiies  qu’on  lui  adressait,  et  qu’il  écou- 
lé! plus  la  cupidité  que  l'ambition,  donna  un  moment  les 
mains  à la  combinaison  hispano-ligueuse,  la-s  9 et  10  juillet, 
il  signa  avec  un  secrétaire  (l’Étal  l'engagement  de  favoriser 
l’élection  et  le  mariage  du  duc  de  Cuise  el  de  l’infante,  sous 
laconditionqu’il  recevrait  satisfaction  el  assurance  pour  ce  qui 
concernait  ses  Intérêts  particuliers.  Seul  des  hommes  d'État 
du  parti,  depuis  le  départ  de  Vüleroy,  lai  Chastre  combattit  la 
nouvelle  proposition  avec  une  inébranlable  fermeté.  Il  sou- 
tint qu’elle  n’était  qu’une  ruse  des  Espagnols  pour  obtenir 
sur-ie-cliamp  une  élection  et  une  royauté  de  l'infante  ; que 
quand  elle  serait  faite,  ils  ne  tiendraient  leurs  promesses  ni 
au  duc  de  Cuise,  ni  à Mayenne  ; que  Philippe  ne  marierait 
jamais  sa  fille  qu'à  un  prince  de  la  maison  d'Autriche  ; que 
la  facilité  avec  laquelle  ses  ministres  avaient  en  quelques 
jours  changé  au  sujet  de  l'infante,  de  I archiduc  Ernest,  du 
duc  de  Cuise,  accusait  de  reste  el  le  peu  de  sérieux  qu'ils 
avaient  mis  dans  leurs  propositions,  et  le  pou  de  fonds  qu'on 
devait  faire  sur  leur  parole. 

Iæs  réflexions  de  l a Chastre  et  |e  mot  divulgué  des  doc- 
teurs de  Sorbonne  au  légat  qu'il  fallait  hardiment  tout  pro- 
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mettre  à Mayenne,  sauf  ensuite  à ne  lui  rien  tenir,  ramenèrent 
Mayenne  de  l'entrainement  et  de  la  sécurité  à la  défiance  : 
bientôt  le  dépit  de  se  voir  préférer  son  neveu  pour  la  royauté, 
fortement  entretenu  et  excité  chez  lui  par  sa  femme  et  par 
la  duchesse  de  Monlpensier,  domina  tous  les  autres  senti- 
ments, et  il  traversa  dès  lors,  même  avec  passion,  les  ouver- 
tures et  les  propositions  des  ministres  espagnols.  Dès  le 
20  juillet,  la  nouvelle  combinaison  avait  échoué  : le  projet 
d'élection,  de  royauté  et  de  mariage  du  duc  de  Guise  et  de 
l'infante,  était  évanoui  comme  tous  les  précédents.  Quatre 
jours  plus  tard,  Mayenne  assembla  les  trois  chambres  des 
Etats  pour  leur  notifier  ce  résultat  : il  était  déjà  si  connu, 
et  la  combinaison  tellement  morte,  qu'elle  ne  donna  même 
pas  lieu  à une  discussion  au  sein  de  l'assemblée  >. 

La  b&vttvec  le  Sorti  pour  un  temps  de  son  conflit  avec  les  Espagnols  au 
con"ùe r07r°lti  sujcl  *a  royauté,  Mayenne  se  trouvait  en  présence  des 
F.iat.  et  exigences  de  la  Ligne  française  et  de  la  multitude,  de  leur 
passion  pour  la  paix,  ou  au  moins  pour  une  trêve,  qu'il  lui 
du  l<!|ai.  fallait  satisfaire,  s'il  voulait  conjurer  un  soulèvement. 

Dès  le  20  juillet,  époque  à laquelle  la  proposition  relative 
à l'infante  et  au  duc  dcGuisc  fut  décidément  écartée,  Mayenne 
reprit  le  projet  de  la  trêve  avec  le  parti  royal  et  le  porta  à la 
commission  des  délégués  des  Étals  et  des  chefs  dclaUguc. 
La  commission  adopta  ic  principe,  cl  la  nouvelle  d'une  trêve 
prochaine  se  répandit  aussitôt  dans  l’aris.  I.e  légal,  fidèle 
jusqu'au  bout  à l'intérêt  espagnol , ne  voyant  plus  jour  à 
donner  le  trône  à l'infante,  s'efforça  du  moins  de  perpétuer 
la  guerre  civile  et  l'affaiblissement  de  la  France.  11  publia 


1 Manuscrit  T',  cité  en  notedu  registre  du  tiers,  p.  307-309.  — Matthieu, 
Hist.de  Henri  IV,  1.  i,  p.  143,  Paris,  1031  : « Chacun  commença  de  jeter  les 
» jeux  sur  lu  duc  de  Guise,  comme  si  desjn  le  roy  d'Espagne  l'cust  choisi 
» pour  gendre.  Les  choses  pussircnl  si  avant,  qnc  |’ny  en  main  un  osent  de 
» ut  main  de  l'urchevesque  de  Lyon,  par  lequel  le  duc  de  Mayenne  promet 
• an  duc  de  Guise,  son  neveu,  de  sc  joindre  avec  luy  pour  poursuivre  l'cxé- 
» cution  de  c<  sle  proposition.  » — Lettres  de  Henri  IV,  du  13  juillet,  à Ga- 
briellr.  « L’on  ne  parle  icy  que  de  reste  royauté  nouvelle.  » Il  y a par 
erreur  dans  les  lettres  missives,  t.  ni,  p.  1119  : « L'on  ne  parle  icy  que 
m de  reste  beauté  nouvelle.  — Avis  donné  au  cousril  tenu  & Paris,  etc., 
par  Claude  de  La  Chastre,  dans  l'Appendice  aux  Etats  de  1593,  n*  Vit, 
p.  739.  730.  — Regist.  du  clergé,  p.  554-556.  — Regist.  du  tiers  et  de  la 
noblesse,  p.  317,  6iO.  — Villeroy,  Apol.  et  dise.,  t.  XI,  i».  307  H,  308  A. 
— Thunuus,  I.  evil,  t.  v.  — P.  Cayet,  1.  v,  p.  493  B,  494.  — Lesloile 
et  son  Suppl.,  p.  155  R,  159,  165  R.  166.  — Sous  lu  date  du  30  juillet,  il  y 
b dans  le  supplément  de  l.estoile  une  erreur  que  les  cahiers  du  tiers, 
p.  310,  311,  de  lu  noblesse,  p.  639,  640,  pet  mettent  de  rectifier. 
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une  déclaration,  et  annonça  l'iniention  de  quitler  Paris,  et 
de  se  retirer  à S tissons  ou  à Reims,  si  l'on  passait  outre  A 
la  trêve.  L'affaire  fut  portée  aux  chambres  le  23  juillet.  La 
chambre  du  clergé  opina  pour  que  les  députés,  considérant 
le  légat  comme  le  chef  des  États , le  suivissent  dans  la  ville 
où  il  chercherait  un  refuge , et  continuassent  à y tenir  les 
États.  Cette  proposition  ultramontaine  fut  combattue  avec 
énergie  et  succès  par  le  prévôt  des  marchands  et  par  Le- 
maistre.  ils  établirent  que  les  députés  ne  pouvaient  consi- 
dérer le  pape  et  le  légat  pour  leurs  supérieurs  que  dans  les 
choses  purement  spirituelles  ; dans  les  affaires  d'État,  ils  ne 
devaient  reconnaître  que  le  souverain  magistrat  représenté 
par  Mayenne,  cl  ne  prendre  avis  que  de  lui  seul.  Cette  opi- 
nion l’emporta  dans  la  chambre  du  tiers  et  dans  celle  de  la 
noblesse,  et  il  fut  décidé  que  les  États  resteraient  et  délibé- 
reraient A Paris.  Le  2 ù,  ils  agitèrent  la  question  de  la  trêve  : 
la  noblesse  et  le  tiers  la  résolurent  affirmativement,  toujours 
en  contradiction  arec  la  chambre  du  clergé  qui  s'y  opposa, 
mais  en  vain.  Quelques  jours  plus  tard,  Mayenne  conclut  la 
trêve  pour  trois  mois  avec  Henri,  et  la  fil  publier  ù Paris,  le 
1"  août 

Ce  traité  n’était  pour  Mayenne  qu'un  répit  et  un  expé- 
dient : tout  accommodement  sérieux  avec  Henri  et  le  parti 
royal,  toute  mesure  propre  à donner  la  paix  au  pays,  étaient 
A mille  lieues  de  sa  pensée.  La  veille  même  du  jour  où  il 
traitait  avec  le  roi,  il  concluait  contre  le  roi  un  nouveau  pacte 
avec  les  Espagnols,  et  préparait  le  renouvellement  de  la 
guerre  civile.  Il  avait  amené  les  ministres  espagnols,  battus 
quatre  fois  par  lui  dans  la  poursuite  de  la  couronne,  & ajour- 
ner leurs  différends  avec  lui  sur  ce  point  pour  s’associer  à 
ses  complots  contre  Henri,  et  |>our  arrêter  les  progrès  de  ce 
prince,  leur  commun  ennemi.  Le  23  juillet,  ils  se  promirent 
et  jurèrent  sur  l'hostie,  la  croix  et  l’Évangile,  en  présence  et 
avec  le  concours  du  légal , de  ne  pas  faire  actuellement  de 
royauté  catholique,  et  de  la  différer  à un  temps  plus  oppor- 
tun ; de  maintenir  inviolablement  la  Ligue  et  ce  qui  était  con- 
tenu sous  ce  nom,  et  de  ne  s'en  départir  jamais  pour  aucune 

1 Registre  «lu  tiers,  p.  315-319,  340-531,  — Manuscrit  T1  cité  dans  le 
registre  du  tiers,  à la  note  de  la  page  316.  — Registre  de  U noblesse, 
p.  640-043.  — I .entoile,  p.  139  B.  — P.  Cuyet,  1.  T.  p.  496- COQ. 
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cause  ; de  ne  jamais  consentir  de  paix  avec  le  roi  de  Navarre, 
quelque  acte  de  catholicisme  qu’il  lit  ; de  lever  une  forte  année, 
composée  de  milices  françaises  et  de  quatorze  mille  Espagnols, 
laquelle  serait  soudoyée  pendant  quelque  temps  par  le  roi 
d'Espagne  ; de  procéder  à l’élection  d'un  roi  catholique  dès  que 
les  circonstances  le  permettraient , et  & cet  effet  d'assurer  la 
continuation  des  États-généraux.  Il  était  dit  que  le  nouveau 
pacte  avait  pour  but  de  défendre  la  religion  et  d'extirper  l’hé- 
résie, grand  prétexte  dont  on  continuait  jusqu'au  bout  à cou- 
vrir toutes  les  ambitions  et  à légitimer  toutes  les  fureurs 

Mayenne  parvint  à joindre  le  pape  au  roi  catholique  : il 
attira  le  Saint-Siège  dans  la  coalition  par  une  concession 
inouïe , dans  une  matière  soumise  depuis  plusieurs  mois  h 
la  discussion  des  États-généraux. 

Dès  le  8 mars,  la  chambre  du  clergé,  dont  les  sentiments 
hostiles  à la  société  politique  et  civile  du  pays  étaient  encore 
animés  par  les  suggestions  du  légat  et  du  cardinal  l’élevé, 
avait  annoncé  au  licrs-étal  la  résolution  qu'elle  avait  prise 
d'accorder  la  réception  en  France  du  concile  de  Trente.  Le 
tiers  résolut  de  soumettre  la  question  à une  sérieuse  délibé- 
ration avantde  se  décider.  J, 'avocat  du  roi.  d’Orléans,  quoique 
zélé  ligueur,  lit  aussitôt  des  réserves  en  faveur  des  droits  de 
la  couronne,  des  franchises  et  libertés  de  l'Église  gallicane, 
ets'cn  référa  aux  mémoires  et  instructions  laissés  par  Cappel, 
son  prédécesseur.  Une  commission  à la  tète  de  laquelle  se 
trouvaient  d’Orléans  et  Lemaislre  fut  nommée  pour  exa- 
miner de  nouveau  les  dispositions  du  concile  et  en  faire  un 
rapport  à la  chambre  (10  mars).  Un  mois  plus  lard,  le  tra- 
vail fut  terminé , et  présenté  aux  députés  du  tiers  par  Le- 
maistre  et  Du  Vair  (9  avril).  Les  commissaires  concluaient  è 
la  non-acceptation  cl  publication  du  concile  dans  le  royaume, 
parce  qu'il  contenait  28  articles  contraires  A l'autorité  de  la 
couronne,  A celle  des  parlements  et  des  autres  cours  souve- 
raines, au  droit  et  aux  maximes  de  France,  aux  libertés  de 
l'Église  gallicane  , aux  décrets  des  conciles  précédents,  à la 
liberté  des  opinions,  qui,  au  lieu  d’étre contenues  par  le  pou- 
voir civil,  tombaient  sous  l'inquisition  des  évêques.  la"  rap- 

1 Lettre  «le  Moyenne  du  roi  d’KtpaEtie,  dent  Cayet,  I.  V,  p.  41KS  A.  — 
Vil  leroy , Apol.  cl  dise.,  t.  XI,  p.  Ütx,  913.  — Lestoile,  Suppl.,  p.  17- 
A,  B.  — Sully,  OEcod.  nïy.,  c.  43, 1. 1,  p.  I9i  : il  traite  re  serment  «l’exé- 
cra bh>. 
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port  fies  commissaires,  où  le  patriotisme  sc  montre  servi  par 
l'érudition,  est  un  excellent  travail,  utile  à consulter  en  tout 
temps  : on  le  trouve  consigné  a la  lin  du  livre  cv  de  de  Tbou , 
et  dans  le  registre  du  tiers-étal  nouvellement  publié. 

La  dérision  de  cette  grave  affaire  resta  suspendue  jusqu'au 
temps  où  nous  sommes  parvenus.  Mayenne  \oulait  à tout 
prix  engager  le  pape  dans  la  coalition,  s'autoriser  de  son 
nom,  se  servir  de  son  appui  et  de  scs  secours,  et  pour  les 
obtenir  il  sacrifia  bonleusenienl  l'honneur  et  les  intérêts  de 
la  France.  Son  parti  dans  les  États  s'unit  au  parti  îles  zélés 
et  à celui  des  ecclésiastiques  : tous  ensemble  ils  formèrent 
une  majorité,  cl  les  chambres  votèrent  le  30  juillet  l'accepta- 
tion pure  et  simple  et  l’observation  dans  le  royaume  du  con- 
cile de  Trente.  La  Ligue  française,  vaincue  après  une  longue 
et  mémorable  résistance,  fut  réduite  à une  protestation  '. 
Mayenne,  bien  qu'il  eût  chagriné  et  aigri  le  légat  flans  la 
question  de  la  trêve,  n'en  avait  pas  moins,  par  l’acceptation 
du  concile  de  Trente , gagné  le  Saint-Siège.  Il  en  acquit  bien- 
tôt la  preuve.  Dans  une  circonstance  solennelle.  Clément  VIII, 
ayant  à se  prononcer  entre  le  parti  de  Henri  et  celui  «le 
Mayenne,  lit  éclater  sa  prédilection  pour  ce  dernier,  a Je 
» liens , dit-il , pour  déserteurs  fie  la  religion  et  de  la  cou- 
» ronne  les  catholiques  qui  ont  suivi  le  parti  du  roi;  ils  ne 

• sont  quenfants  bâtards  de  la  servante  : ceux  fie  la  Ligue 

• sont  les  vrais  enfants  légitimes,  les  vrais  arcs-boutants,  et 
» même  les  vrais  piliers  de  la  religion  catholique  *.  » Sur 
cette  déclaration,  Mayenne  put  s'applaudir  tle  ses  ruses  et  de 
ses  complaisances  pour  le  Saint-Siège.  Dans  la  faveur  du 
pape,  il  balançait  au  moins  Philippe  II  : il  n'avait  plus  à 
craindre  que , dans  une  circonstance  donnée  et  décisive , le 
pontife  prononçât  contre  lui  pour  les  Espagnols.  Il  n'avait  pas 
non  plus  à redouter  qu'il  sc  laissât  fléchir  et  qu'il  mollit  en 
faveur  de  Henri,  tout  le  temps  fin  moins  que  la  Ligue  parta- 
gerait encore  la  France  et  tiendrait  la  fortune  incertaine. 

Il  ne  restait  plus  â Mayenne  qu'à  placer  les  Etals  tle  la 

* Registre  «lu  lier»,  p.  77,  78.  KO,  14‘i-lîii,  323.  — Regist.  du  clergé, 
p.  3W,  400.  — Thunntu,  1.  CV,  $ 21,  U V.  p.  230-242.  — I*.  Cayet,  I.  V, 
p.  JSOÛ  B.  u I.e  duc  de  Mayenne  ad  visa  de  faire  publier  le  concile  tic  Trente 
«>  pour  contenter  le  pupe.  » — Lesloilc,  p.  1Ü3  B,  p.  tb9  B,  172  B. 

* Discourt  de  ce  que  fil  M.  de  Np»er»,  duna  se»  Mémoire*,  t.  il,  p.  414, 
In-folio. 
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Ligue  hors  de  la  portée  et  de  l'influence  des  Espagnols,  dans 
le  cas  où  l’occasion  favorable  de  l’élection  d’un  roi  catho- 
lique viendrait  à se  présenter,  et  à les  tenir  en  apparence 
assemblés  pour  satisfaire  à ses  derniers  engagements  avec 
les  ministres  de  Philippe  11.  Sa  politique  cauteleuse  résolut 
ce  problème.  Dès  le  17  juillet,  au  temps  où  il  était  le  plus 
sérieusement  question  de  la  royauté  de  l’infante  et  du  duc 
de  Guise,  il  avait  autorisé,  si  ce  n’est  provoqué,  Je  départ  de 
Delavau-llabutin , président  de  la  chambre  de  la  noblesse. 
Chaque  jour  il  se  faisait  presser  par  les  trois  chambres  de 
leur  accorder  leur  congé  après  une  session  de  sept  mois  , 
avec  menace  de  le  prendre,  s’il  ne  le  leur  accordait  pas.  Le 
2 août,  il  fut  décidé  que  les  Étals  seraient  non'  pas  dissous, 
mais  prorogés  ; qu’un  député,  de  chaque  ordre  et  de  chaque 
province  resterait  à Paris  auprès  de  Mayenne , lequel  pour- 
voirait à leurs  besoins  ; que  les  députés  qui  obtiendraient  un 
congé  s'engageraient  à revenir  à Paris  au  moment  de  l’expi- 
ration de  la  trêve.  Le  8 août,  Mayenne  leur  fit  prêter  un  ser- 
ment qui  contenait,  outre  la  promesse  du  retour,  l’engage- 
ment de  demeurer  uhis  (mur  la  défense  de  la  religion,  de  ne. 
rien  consentir  à l’avantage  de  l’hérésie,  d'obéir  aux  décrets 
et  ordonnances  du  Saint-Siège  en  ce  qui  concernerait  la  reli- 
gion : ce  sermeul  fut  suivi  de  l'acceptation  solennelle  du 
concile  de  Trente.  Le  lendemain,  les  députés  quittèrent 
Paris  pour  retourner  dans  leurs  provinces,  à l’exception  de 
ceux  qui  étaient  convenus  de  demeurer  auprès  de  Mayenne, 
et  de  rester  comme  pierre  d’attente  pour  la  réunion  d’une 
nouvelle  assemblée  complète  des  États-généraux  '. 

Ainsi  tandis  que  Mayenne  traitait  avec  Henri  d'une  trêve 
dont  il  avait  besoin,  il  formait  en  même  temps  une  nouvelle 
alliance  contre  ce  prince  avec  les  Espagnols  et  le  pape.  De 
plus,  il  maintenait  la  Ligue  |Kir  le  serment’ qu’il  tirait  des 
États,  et  dans  la  personne  de  leurs  représentants  il  obligeait 
les  provinces  à combattre  comme  hérétique  le  roi  qui  venait 
d’abjurer,  tant  que  le  pajH'  n’aurait  pas  approuvé  sa  conver- 
sion ; car  le  serment  prêté  par  les  États  avait  réellement  ce 
sens  et  cette  portée  : or  Mayenne  et  Philippe  H tenaient  en- 

1 Registre  du  tiers,  p.  309,  310,  312,  319,  342-346;  regist.  de  lu  no- 
blesse, p.  639,  643,-645.  646.  — Mémoires  de  la  Lieue,  t.  v,  p.  409-412. 
— Lestoile,  Suppl.,  p.  172,  173.  - P.  C ajet,  1.  v,  p.  500  B,  501,  502. 
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chaînée  la  volonté  du  pape.  Telles  étaient  les  conséquences 
des  derniers  actes  et  des  dernières  intrigues  de  Mayenne. 
Quant  au  résultat  général  de  la  campagne  politique  qu’il 
achevait  en  ce  moment,  il  semblait  l'avoir  rendu  pleinement 
favorable  à ses  intérêts.  En  effet,  il  gardait  la  lieutenance- 
générale  , c’est-à-dire  la  souveraineté  de  la  moitié  de  la 
France  : il  avait  prouvé,  dans  une  longue  session  des  États- 
généraux,  que  ni  l'Espagne,  ni  aucun  autre  parti  ne  pouvait 
la  lui  ravir,  sans  lui  olfrir  en  échange  la  royauté  au  moins 
partagée  : il  avait  tout  combiné  pour  que  la  nation  ne  vit  la 
fin  de  ses  maux  et  de  la  guerre  civile,  qu'après  avoir  con- 
tenté son  ambition  sur  ce  point  capital  : il  ne  lui  laissait, 
autant  qu’il  était  en  lui,  d’autre  alternative  que  de  périr  ou 
de  le  faire  roi.  C’était  là  que  tendaient  cette  politique  à la 
Médicis , ces  perfidies  innombrables  et  croisées,  qui  lui  fai- 
saient donner  par  le  légat  la  qualification  du  plus  grand 
trompeur  et  du  fourbe  le  plus  assuré  de  son  temps  *. 

Mais  à cet  édifice  de  puissance,  élevé  par  la  ruse,  il  man- 
quait une  Imsc  solide  : pendant  les  sept  mois  qui  venaient  de 
s’écouler,  Mayenne  n’avait  pu  se  donner  l’autorité  et  la  force 
matérielle  nécessaires  pour  retenir  et  contraindre  les  peuples. 
L’ne  voie  sûre  s'ouvrait  devant  eux  pour  se  tirer  de  l'ablme  : 
c'était  que  la  Eiguc  se  jetât  entre  les  bras  de  Henri,  et  par 
cet  acte  de  bon  sens  déjouât  les  calculs  et  les  machinations 
de  Mayenne.  L’entreprise  sans  doute  était  ardue  et  difficile. 
11  s’agissait  à la  fois  pour  les  villes  de  la  Ligue  d’abjurer 
l'obéissance  à Mayenne  , de  s’insurger  contre  leurs  gouver- 
neurs ou  de  les  entraîner,  de  vaiucre  les  partisans  et  les 
garnisons  de  l’Espagne,  de  méconnaître  les  ordres  du  Saint- 
Siège  s’immisçant  dans  les  affaires  temporelles,  et  par  con- 
séquent de  changer  autant  d'opinion  que  de  conduite,  et  de 
passer  du  parti  des  zélés  dans  celui  des  politiques,  fin  grand 
clfort  de  la  raison  publique,  un  mouvement  national  étaient 
donc  nécessaires.  Mais  s’ils  éclataient,  Mayenne  n’avait  ni 
armée  ni  pouvoir  suffisants  pour  les  maîtriser  et  pour  résis- 
ter au  choc. 

Sous  en  avons  fini  avec  ce  grand  artisan  d’intrigues  : depuis 
ce  moment,  s’il  occupe  encore  la  scène,  il  n’y  joue  plus  que 

1 Voyet  l’énoncé  des  lettres  du  ICgat  nu  pope  dons  Villcroy,  Apot.  ot 
dUc.,  p.  Slt  B. 
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Appréciation  le  second  rôle.  Avanl  de  reporter  notre  attention  vers  Henri 
d' '*  j™"1*11'1*  et  vers  le  parti  royal,  ii  faut  jeter  un  dernier  coup  d’teil  sur 
État«.generanx  les  États-généraux  de  1595,  et  juger  les  actes  et  la  conduite 
je  i (jc  cc((e  assem|)|,tc  qU|t  sept  mois  durant,  avait  tenu  entre  scs 
mains  les  destinées  du  pays.  la;  devoir  strict  des  États,  au 
moment  de  leur  réunion,  était  de  mettre  un  terme  à la  guerre 
civile,  et  après  avoir  délivré  la  nation  de  ce  fléau,  de  réunir 
et  de  concentrer  ses  forces  pour  sauver  son  indépendance 
menacée,  dans  l’ordre  purement  politique,  par  le  roi  d'Es- 
pagne, dans  l'ordre  politique  et  religieux,  jxir  le  pape,  les 
États  avaient  deux  moyens  de  pacitier  le  pays  : ou  bien  de 
reconnaître  Henri  et  de  mettre  à ses  pieds  tons  les  partis  et 
toutes  les  ambitions  particulières,  après  avoir  tiré  de  lui  les 
garanties  suffisantes  pour  le  maintien  du  catholicisme  ; ou 
bien  de  donner  à la  Ligue  un  roi,  sans  lequel  elle  ne  pouvait 
se  soutenir  d’une  manière  durable,  comme  V illeroy  cl  tous 
les  hommes  politiques  le  reconnaissaient  dès  1592;  de  re- 
lever cl  de  fortifier  ce  parti  de  telle  sorte  qu'il  pilt  venir  à 
bout  de  Henri,  établie  dans  le  pays  un  seul  souverain  et  une 
seule  loi. 

Ce  devoir,  les  États  le  trahirent  honteusement.  En  se  sé- 
parant, ils  ne  laissèrent  à la  France,  au  lieu  de  la  paix, 
qu'une  trêve  précaire  de  trois  mois,  au  delà  de  laquelle  on 
entrevoyait  le  renouvellement  de  la  guerre  civile  avec  toutes 
ses  horreur»  En  effet,  aucun  roi  n'avait  été  nommé  ; Mayenne 
et  Henri  restaient  aux  prises  avec  leur  titre  et  leur  pouvoir 
précédents,  avec  les  mémos  prétentions  et  les  mémos  forces. 
Non  seulement  la  porto  restait  ouverte  à l'anarchie  ]>ar  cet 
endroit,  mais  les  États  lui  avaient  donné  accès  dans  la  société 
par  plusieurs  côtés  nouveaux.  Leur  fameuse  décision  du 
20  juin,  en  proclamant  le  principe  de  l'élection,  sans  le  res- 
treindre et  sans  l'appliquer  immédiatement,  n'attentait  aux 
droits  de  Henri,  le  prince  vraiment  national,  que  pour  établir 
imedé(iloral)lc  concurrence  entre  les  usurpations  de  Mayenne, 
du  duc  de  Cuise  et  de  Philippe  II  : c'était  doubler  les  prin- 
cipes de  trotdi.es  et  de  dissolution.  Les  États  u 'avaient  pas 
mieux  réglé  les  rapports  de  l’État  avec  l’Église.  En  acceptant 
le  concile  de  Trente,  malgré  l’avis  de  leurs  propres  commis- 
saires, ils  avaient  sciemment  livré  au  Saint-Siège  les  libertés 
gallicanes,  et  abandonné  au  pape , non  pas  comme  chef  de 
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l'Église,  mais  comme  prince  étranger,  une  partie  importante 
de  la  souveraineté  nationale. 

L'immoralité  (le  cette  assemblée  égale,  si  elle  ne  surpasse 
son  incapacité  politique.  ])e  l’aveu  des  historiens  des  deux 
partis  ',  l'immense  majorité  des  députés  était  arrivée  à l’aria 
avec  le  projet  arrêté  d'appeler  au  Irùne  un  prince  espagnol, 
de  livrer  la  France  à l’étranger.  Mus  tard  la  majorité  passa 
de  i’Itilippe  II  à Mayenne,  et  alors  elle  rejeta  les  propositions 
successives  faites  par  les  ministres  espagnols  pour  la  royauté 
exclusive  de  l'infante  et  de  la  maison  d'Autriche.  A ce  propos, 
on  s’est  récrié  de  nos  jours  sur  le  patriotisme  et  le  courage  de 
l’assemblée.  Il  nous  semble  qu’elle  a mérité  cet  éloge  à bon  mar- 
ché. D’abord  si  elle  cessa  de  favoriser  la  poursuite  exclusive  de 
l'infante  et  d’un  prince  autrichien,  c’est  qu’elle  ne  trouva  ni 
son  compte  dans  les  libéralités  de  Philippe,  ni  une  protection 
suffisante  contre  le  ressentiment  de  Mayenne  cl  des  politi- 
ques ü la  (ois,  dans  les  armées  du  roi  catholique,  qui,  sous 
la  conduite  de  Mansfeld , n’osèrent  dépasser  la  frontière  de 
Picardie,  fcn  second  lieu,  par  le  vote  du  20  juin,  et  par  les 
pouvoirs  confiés  à ses  commissaires,  elle  ouvrit  l’élection  au 
prolit  de  la  royauté  partagée  de  l'infante,  et  si  elle  ne  livra  pas 
à une  étrangère  la  moitié  de  la  souveraineté  du  pays,  c'est  uni- 
quement parce  que  les  mésintelligences  de  Mayenne  et  de  Phi- 
lippe il,  c’est  parce  que  les  progrès  de  Henri,  tous  faits  indé- 
pendants des  résolutions  de  l'assemblée,  frappèrent  son  vole 
d’un  ajournement  qui  devint  plus  tard  une  nullité.  Il  faut 
n'avoir  ni  compris  le  sens  de  celte  résolution,  ni  aperçu  les 
conséquences  qu'elle  devait  entraîner,  pour  faire  aux  États 
de  la  Ligue  honneur  de  leur  conduite  : loin  d’avoir  défendu 
l'indépendance  nationale,  ils  y attentèrent. 

Leur  conduite  morale  oITre  au  blâme  plus  de  prise  encore 
que  leur  conduite  politique.  Selon  la  coutume  de  ces  temps, 
ils  étaieul  payés  par  leurs  provinces  au  prix,  les  uns  de  U écus 
ou  12  livres,  les  autres  au  prix  de  ü écus  un  tiers  ou  10  li- 
vres du  temps,  pour  chaque  jour  de  leur  législature 1  2.  Pre- 


1 Vttyei  ci-dessus,  pges  lî»l , 1S7. 

* I. dires  paleulei  de  Mayenne  pour  Taire  payer  lu  taxe  de  su  députation 
à Oudel  Suret,  l'un  des  députés  de  la  Normandie.  — Appendice  aux  hlals, 
p.  IJ7»».  •«  Mandons  et  otdoiiuuns  que  vous  ayez  ù faire  le  departement  de  la 
» somme  en  lu«pic>Ie  se  trouvera  monter  et  revenir  les  frais  dnraul  le  dict 
m temps  du  dict  voyage,  à commencer  «lu  H*- jour  de  janvier  dernier  jusque* 
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nons  l'indemnité  la  moins  forte , celle  de  10  livres.  La  livre 
du  temps  équivalant  à 3 francs  66  centimes  d’aujourd'hui, 
chaque  député  recevait  36  francs  60  centimes  pour  chaque 
jour  de  session  aux  États.  C’était  certes  un  salaire  pins  que 
suffisant  pour  couvrir  toutes  leurs  dépenses  pendant  leur  sé- 
jour à Paris.  En  supposant  que  l'argent  leur  manquai  ô la 
lin  de  la  session,  leur  ressource  devait  être  un  emprunt  sans 
danger  pour  eux,  puisqu’ils  étaient  sûrs  d'étre  remboursés  à 
leur  retour  par  le  pays  qui  les  avait  députés.  Leurs  commet- 
tants, comme  on  le  voit,  ne  mettaient  pas  leur  désintéresse- 
ment Jt  une  trop  rude  épreuve.  Cependant  elle  passa  leurs 
forces.  Dès  le  mois  de  juin,  ils  entrèrent  .’i  la  solde  de  1 Es- 
pagne. Ils  reçurent  pour  les  mois  de  juin  et  de  juillet 
8,000  écus  (2û,o00  livres)  ; pour  le  mois  d’août  6,000  écus 
{18,000  livres);  pour  le  mois  de  septembre  5,000  écus 
(15,000  livres)  ; pour  le  mois  d’octobre  0,0/iS écus  ( 1 5,t  Vi  li- 
vres). ils  savaient,  et  leurs  registres  portent  qu’ils  savaient 
que  cet  argent  était  fourni  par  le  duc  de  Ecria,  il  est  vrai 
qu’ils  annonçaient  la  prétention  de  recevoir  ces  sommes  non 
de  Philippe  II,  mais  de  Mayenne.  L’excuse  est  si  misérable, 
que  ceux  d’entre  eux  qui  avaient  conservé  quelque  sentiment 
d’honneur  refusaient,  comme  nous  l’avons  vu,  de  toucher  à 
cet  argent  de  crainte  d’en  être  souillés,  et  qu’ils  l’envoyaient 
aux  hôpitaux  de  Paris',  ils  reçurent  donc,  outre  le  salaire 
de  leurs  provinces,  une  haute  paie  de  l’Espagne,  qui  trou- 
vait son  argent  bien  placé,  et  avec  raison.  En  effet , si  les 
Étals,  prenant  le  mot  d’ordre  de  Mayenne,  refusèrent  5 Phi- 
lippe il  cl  â sa  fille  la  totalité  du  pouvoir  souverain,  ils  les 
appelèrent  an  partage  du  trône,  et  par  le  principe  de  1 élec- 
tion donnèrent  un  nouvel  et  actif  aliment  à la  gucrie  civile. 
Or  après  l’usurpation  de  la  Erance,  le  grand  but  de  Philippe 


n »u  tour  de  son  retour,  i raison  .lo  trot,  escus  un  tiers  pour  rbacnn  jour, 
» et  ce  sur  tons  les  nilijeels  contribuables  nui  Inities  d icetlc  eslection.  ■ — 

**.  Ô6E.  SCS,  XTS,  STS. 

- X ta  dote  du  0 deccml.ro  IM  O,  on  trouve  une  dispute  dégoûtante  entre 
les  chambres  au  sujet  du  partage  de  l'argent  espagnol.  1..-  cierge,  qui  a 
trente  membres  présents  ans  Etals,  veut  arorr  I»  pies  grosse  part.  Ut 
tiers-elal  entend  avoir  part  égalé,  c'esl-l-dire  2,000  cens.  ..  MM  lient gnmg 
a et  Langlois  ont  esté  envoyés  dire  à M.  d'Amiens,  a cause  tpie  la  chambre 
> du  cierge  cetuil  lerce,  que  non. t somme»  fermes  u deux  mille  escus , 
n et  proti-sU  r ù défaut  de  les  tuilier,  que  la  chambre  «'entrerait  plus,  » 
(Registre  du  tiers,  p.  374.) 
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était  son  affaiblissement,  sa  (11*03(10000,  au  moyen  des  trou- 
bles, et  le  vole  des  États  servait  merveilleusement  ce  projet'. 

Ce  n’est  pas  seulement  la  Ménippéc , la  satire  contempo- 
raine, c’est  l'histoire  entière  du  temps,  ce  sont  leurs  actes 
surtout,  (pd  accusent  et  condamnent  les  Étals  de  1593.  La 
critique  moderne  a fait  appel  de  ce  jugement  ; mais  5 un 
nouvel  et  sérieux  examen  du  procès,  le  bon  sens  public,  la 
conscience  publique,  conQrmeront  la  sentence  et  repousse- 
ront la  réhabilitation  demandée  : l’incapacité  politique,  sala- 
riée par  l’étranger,  n'obtiendra  pas  amnistie.  Les  Étals  de  la 
Ligue  eurent  une  honorable  minorité  dont  nous  nous  sommes 
plu  à proclamer  en  toute  circonstance  les  lumières  et  le  cou- 
rage, mais  ce  serait  fausser  l’histoire  que  de  prendre  les 
actes  de  cette  minorité  et  de  les  reverser  sur  la  majorité  pour 
la  blanchir  aux  yeux  de  la  postérité. 


Nous  n’avons  pas  encore  épuisé  la  longue  et  triste  énumé- 
ration de  toutes  les  tentatives  faites  par  les  passions  égoïstes, 
par  les  ambitions  coupables,  pour  se  satisfaire  au  détriment 
des  grands  intérêts  et  même  du  salut  du  pays.  Le  parti 
royal  fournit  un  supplément  aux  intrigues  et  aux  excès  de 
la  Ligue. 

Henri  avait  fixé  le  milieu  du  mois  de  juillet  comme  l’époque 
où  il  devait  accomplir  la  promesse  d’abjurer  faite  par  lui  au 
mois  d’avril.  A l’approche  de  cet  acte  décisif,  qui  devait  à la 
fois  lui  gagner  les  catholiques  sincères  de  la  Ligue  et  réduire 
à néant  le  tiers-parti,  cette  faction  essaya  une  dernière  ten- 
tative pour  lui  arracher  d’abord  le  sceptre,  ensuite  des  con- 
ditions iniques  contre  les  calvinistes  cl  ruineuses  pour  l’au- 
torité royale.  A la  fin  du  mois  de  juin  et  dans  les  premiers 
jours  de  juillet,  le  cardinal  de  Bourbon  accueillit  les  propo- 
sitions d’un  traité  mis  en  avant  par  Mayenne  et  tendant  4 
faire  rcconnaitrc  le  cardinal  pour  roi  par  la  Ligue  et  par  les 
seigneurs  et  les  villes  du  tiers-parti.  Henri  fut  informé  par 
d’O,  en  termes  grossiers,  des  intrigues  dirigées  contre  lui. 


Dernières  intri- 
gue* du 
tiers-parti  ; 
fermeté  du  roi* 


1 Sully,  OF.cu».  roy.,  c.  59,  p.  113  D.  «Le  roy  d'Espagne  vouloit  eu 
» tout  cas  maintenir  les  divisions  commencées,  par  les  diverses  espérances 
» qu’il  dounet  oil  à chascuu  des  chefs,  afin  que  ne  pouvant  avoir  lu  France 
» pour  luy,  il  essayai  d'eu  faire  autant  de  paris  qu'il  y «voit  de  préten- 
® duuls,  suivuul  l'aucicu  désir  de  l'empereur  Charlcs-Quiut*  a 
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[tendant  qu’il  était  arrêté  au  siège  du  château  el  de  la  tour 
grise  de  Dreux  : d’O  lui  dit  qu’il  s’agissait  pour  lui  de  re- 
noncer à la  couronne  ou  de  prendre  la  résolution  d'ouïr  ga  - 
laminent  une  messe  dans  les  huit  jours.  En  cédant , le  roi 
aurait  échappé  à un  danger  très  réel  du  moment  ; mais  il 
aurait  eu  la  honte  d’ahjurer  par  nécessité  cl  sur  l’ordre  de 
ses  ennemis.  Il  pensa  que  les  vues  et  les  brigues  sans  cesse 
changeantes  des  Espagnols,  de  Mayenne,  du  cardinal,  pour- 
raient se  combattre  et  se  neutraliser  les  unes  par  les  autres; 
que  leur  manque  de  forces  suffisantes  pour  soutenir  l’élection 
en  diminuait  le  péril;  que  l'effet  de  sa  conversion  serait  tout 
différent,  tout  autrement  puissant  sur  l’esprit  du  peuple  si  son 
abjuration  était  volontaire,  et  s'il  l’ajournait  au  temps  où  la 
Ligue  et  le  liers-parli  seraient  convaincus  d’impuissance  dans 
toutes  leurs  tentatives  pour  faire  un  roi.  L’événement  jus- 
tifia sa  fermeté  et  ses  prévisions.  A la  suite  des  nouvelles  pro- 
positions que  les  Espagnols  mirent  en  avant  le  à juillet , 
Mayenne  rompit  les  ouvertures  faites  au  cardinal  de  liourbon. 
la  santé  de  ce  prince,  déjà  atteinte,  s’altéra  profondément 
par  le  désespoir  de  l’ambition  trompée  : au  milieu  du  dépé- 
rissement de  ses  forces,  il  devint  incapable  de  montrer  autre 
chose  qu’une  mauvaise  volonté  inutile.  Dans  la  ville  de  Mantes, 
où  les  seigneurs  et  les  députés  des  parlements  royalistes  se 
rendaient  avant  de  passer  à Saint  Denis,  le  cardinal  s'abou- 
chait avec  les  serviteurs  de  Henri  el  tentait  de  leur  prouver 
que  le  roi  n’était  pas  recevable  par  l'Église,  et  que  sa  con- 
version était  impossible.  A celle  attaque  du  chef  du  tiers- 
parti  succédèrent  celles  des  seigneurs  de  la  (action.  Ils  es- 
sayèrent de  tirer  de  Henri  l’engagement  qu’il  exclurait  les 
huguenots  de  toutes  les  charges  et  de  tous  les  honneurs  pour 
les  réserver  exclusivement  aux  catholiques  : renouvelant  une 
dernière  fois  un  aucien  projet , ils  tentèrent  encore  de  lui 
arracher  l’hérédité  de  leurs  gouvernements  (16-21  juillet). 
Par  la  prudence  de  sa  conduite,  il  échappa  à leurs  demandes 
et  à leurs  poursuites  sans  les  jeter  dans  une  rupture  *.  11  ob- 
tint d'eux  un  délai  : dans  l’intervalle,  il  sut  gagner  la  masse 

1 Yilleroy,  Apol.  et  di«c.t  t.  XI,  p.  907  A.  B.  — Thtianut,  1.  CVII,  § 3, 
I.  ▼,  t».  2H3.  — D’Àubignr,  I.  ni,  c.  22,  1.  Ht,  p,  29t,  209.  — Groalart* 
c.  4,  l.  xi.  p.  H.  — Lettre  «tr  Üuplesvii  n I.nborlhe,  20  juillet  I59S, 
t.  v,  p.  MOU,  301.  « J’td  letiirs  du  16  et  du  21  de  lu  cour...  On  pressoit  le 
» loy  d'exclure  ceulx  do  U rcltigion  de  toutes  les  charges  el  honneurs  : 
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de  la  nation,  et  quand  il  l'eut  pour  lui,  il  l’opposa  \ Ictorieu- 
sement  à rarislocratie. 

Tandis  que  Ica  ambitions  rivales  de  Philippe  il,  de 
Mayenne,  du  jeune  cardinal  de  Bourbon,  se  perdaient  dans 
ces  intrigues  qui  ne  pouvaient  aboutir,  Henri,  par  îles  actes 
francs  et  décisifs,  ralliait  à lui  presque  toutes  les  classes  de 
la  nation  et  préparait  d’une  manière  stlre  l'établissement  de 
son  pouvoir  sur  la  ruine  des  diverses  factions.  Ses  sujets  ca- 
tholiques désiraient , et  les  ligueurs  français  exigeaient  sa 
réunion  à l'Église.  les  uns  et  les  autres  demandaient  à grands 
cris  la  tin  de  la  guerre  et  le  soulagement  des  intolérables 
calamités  qu'elle  entraînait  après  elle  ; la  répression  des 
tyrans  locaux,  qui  s’étalent  établis  partout  au  milieu  de 
l’anarchie  ; l’union  des  partis  contre  l’Kspagnol  qui  menaçait 
l’indépendance  nationale. 

Henri  satisfit  à toutes  ces  exigences.  I, es  prélats  qu’il  avait 
convoqués  pour  le  mois  de  juillet  se  trouvèrent  réunis  le 
31  de  ce  mois  à Saint-Denis  : on  comptait  parmi  eux  l’ar- 
chevéque  de  Bourges,  neuf  évêques,  treize  membres  dit 
moyen  et  du  bas  clergé,  et  tout  le  rhapitre  de  Silnt-Denls. 
Ces  ecclésiastiques,  animés  de  l’esprit  de  l’Évangile  et  fidèles 
aux  maximes  gallicanes,  continuèrent  dignement  l'œuvre  de 
l’assemblée  de  Chartres.  Les  prélats  de  Chartres  avaient  em- 
pêché que  les  excommunications  d’un  pape  dévoué  & 
l'Espagne  ne  détachassent  les  catholiques  royaux  de  l’obéis- 
sance du  roi  et  ne  perdissent  le  parti  français.  I,e  clergé, 
réuni  à Saint- Denis,  donna  aussi  les  moyens  de  se  réconcilier 
avec  l’Église,  moyens  que  lui  refusait  un  autre  pape  circon- 
venu par  le  roi  catholique  et  par  la  Ligue  : les  sages  résolu- 
tions de  ces  ecclésiastiques  amenèrent  ainsi  la  soumission  au 
roi  de  la  masse  de  scs  sujets,  la  réunion  des  partis  au  mo- 
ment où  elle  était  une  condition  de  salut  pour  la  nation  : la 
nation  leur  doit  une  éternelle  reconnaissance.  Le  21  juillet, 
ils  décidèrent  que  les  évêques  français  avaient  le  droit  d’ab- 
soudre le  roi  sans  l’intervention  immédiate  du  pape  ; que  le 
roi  n'était  tenu  à l’égard  du  Saint-Siège  qu'à  faire  des  sou- 


i » nul  ne  s’jr  oppoioil.  J’unrni*  à vous  dire  un  autre  monopole  là  dessus, 
» qui  a esté  descourert  par  sa  majesté,  de  rendre  tnnls  les  gouvernements 
» héréditaires  : ce  sera  pour  le  faire  mourir  trois  jouis  après.  » 


Assemblée 
des  prélats  gal- 
licans 

â Saint-Denis  : 
leur  couduite. 
Abjuration 
du  roi. 
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missions  et  à demander  la  ratification  de  son  absolution.  Le 
23  juillet,  dans  une  conférence  de  cinq  heures,  le  roi  reçut 
l’instruction  des  prélats  et  des  docteurs  sur  tous  les  points  où 
sa  croyance  différait  de  celle  de  l’Kglise.  I.c  25,  il  fit  abjura- 
tion publique  du  calvinisme  dans  l'église  de  Saint-Denis,  et 
reçut  l’absolution  de  l’archevêque  de  Bourges  et  de  tous  les 
prélats  qui  avaient  assisté  aux  conférences.  Les  habitants  de 
Paris  se  portèrent  à Saint-Denis,  même  sans  passe-port,  et  ils 
assistèrent  en  plus  grand  nombre  que  les  royaux  eux-mémes 
à l’abjuration  du  roi  Cette  circonstance  indiquait  assez,  et 
l’importance  qu’ils  attachaient  à un  pareil  acte,  et  la  nature 
des  sentiments  dont  ils  étaient  désormais  animés  envers  lui. 

Pour  achever  de  les  gagner,  Henri  n’avait  qu’à  s’efforcer  de 
mettre  fin  à une  guerre  où  chaque  jour  les  peuples  s'appro- 
chaient d’un  pas  de  plus  vers  une  ruine  entière  et  vers  le  joug 
espagnol  : cette  recommandation  auprès  d’eux  ne  lui  manqua 
pas.  Depuis  sept  mois,  il  offrait  à Mayenne  de  suspendre  les 
hostilités  et  de  composer  leurs  différends  par  un  traité. 
Comme  le  lieutenant-général  n’avait  accueilli  scs  ouvertures 
que  par  des  tergiversations,  il  s’était  mis  en  devoir  de  l’y 
contraindre  par  la  force  des  armes  et  il  avait  pris  Dreux. 
Bientôt  après,  voyant  la  Ligue  et  l’Kspagne  agiter  la  royauté 
du  duc  de  Cuise  et  de  l'infante,  il  avait  rompu  l'armistice 
conclu  pour  Paris  et  pour  les  environs,  ordonné  à ses  garni- 
sons de  recommencer  leurs  «ourses,  d’arrêter  les  provisions, 
et  de  menacer  la  capitale  d’un  blocus  nouveau  et  plus  étroit 
(12,  13,  là  juillet).  Contraint  par  la  nécessité  et  par  la  pro- 
fonde irritation  qui  se  manifesta  alors  dans  la  population  de 
Paris,  Mayenne  consentit  la  trèvede  trois  mois,  qui  fut  signée 
le  31  juillet.  Durant  celte  trêve,  les  négociateurs  des  deux 
partis  devaient  travailler  aux  coudiliousde  la  paix,  et  ceux  de 
Henri  s’y  employèrent  énergiquement2.  Le  désir  le  plus  ar- 
deut  des  peuples  était  la  fin  des  hostilités  : Henri  eut  tout 


1 Procès-verlial  des  ceremonie*  de  l'abjuration  du  roy.  — Discours  des 
ceremonies  observées  n lu  conversion  de  Henri,  roy  de  Navarre,  dans 
l’Histoire  de  Toulouse,  par  Lafaillc,  I.  n,  p.  89  cl  suivantes,  et  dans  les 
Mémoires  de  lu  Ligne.  I.  V,  p.  310-387.  — P.  Cuytl,  l.  V,  p.  495-497.  — 
Thuuuus,  I.  cvii,  ^ ü-B,  1-  v,  p 290-295,  pas sitn. 

* Manuscrit  T1,  cite’  par  fragments  dans  le  registre  du  tiers,  p.  3Q9,  310. 
— Le  texte  de  lu  trêve  dans  le  regist.  du  tiers,  p.  027-351.  — P.  Cayet, 
1.  v,  p.  498-tiOt). 
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l'honneur  de  les  avoir  suspendues  et  tout  le  mérite  d’avoir 
cherché  à les  terminer. 

Il  avait  satisfait  aux  deux  grands  vœux  de  la  masse  de  la 
nation  en  se  faisant  catholique,  et  en  donnant  relâche  â la 
misère  publique.  Dès  lors,  l'opinion  fut  |x»ir  lui  et  la  majo- 
rité nationale  passa  de  son  côté.  Dette  majorité  se  composait 
des  politiques  parmi  les  catholiques  et  les  huguenots,  hom- 
mes supérieurs  à leur  temps,  qui  séparaient  la  religion  du 
gouvernement  et  reconnaissaient  Henri  pour  roi  légitime, 
quelle  que  fiât  sa  croyance  : Rosny  fut  le  représentant  des 
politiques  parmi  les  huguenots.  lui  majorité  se  couqiosa  en- 
core du  ticrsqiarti,  qui  tenant  pour  les  droits  de  lu  maison 
de  Bourbon  contre  les  Guises  et  les  Espagnols,  se  trouvait 
fatalement  amené  â obéir  à Henri,  dès  qu'il  n'avait  plus 
contre  lui  l'objection  de  son  hérésie,  F.nlin,  la  dernière  et  la 
plus  considérable  partie  de  la  majorité  était  la  Ligue  fran- 
çaise, qui  n'était  également  séparée  de  lui  que  par  la  religion, 
et  qu’il  venait  d'attirer  par  son  abjuration.  Kntre  les  ligueurs 
français,  les  plus  difficiles  purent  bien  attendre  son  sacre  et 
son  absolution  parle  pape, comme  complément  indisiiensahle 
pour  eux  de  son  catholicisme  ; mais  la  masse  sc  soumit  à lui 
de  cœur  cl  d'intention  aussitôt  après  qu'il  fut  réconcilié  à 
l’Église  par  les  prélats  français.  Les  peuples,  pour  abandon- 
ner le  parti  de  l'Union,  n'attendirent  plus,  les  uns  que  la  lin 
de  la  trêve,  les  autres  qu’une  occasion  favorable.  Des  dispo- 
sitions étaient  celles  de  Paris  et  de  beaucoup  d'autres  villes. 
Dès  que  Henri  obtint  la  majorité  nationale,  il  eut  cause  ga- 
gnée : dans  l'appui  que  lui  donnait  cette  majorité,  il  devait 
trouver  et  il  trouva  la  force  nécessaire  pour  vaincre  toutes 
les  factious  et  les  mettre  â ses  pieds. 


I.a  majotilô 
oalioDula  pusse 
■u  roi. 
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DK  L'ABJURATION  DU  ROI  A LA  DÉCI.AR ATIOM  DE  GUERRE 

a l’esi’AG.ie  (juillet  1593-j.wier  1595). 


CHAPITRE  I". 

La  Métiippce.  Attentat  de  Barrière.  Premières  défection*  dans  la  Ligue, 
durant  lu  trêve.  Révolte  de  Lyon.  Derniers  efforts  des  ligueurs  français 
auprès  de  Mayenne.  Soumission  de  Vitry  et  de  Meaux  (1393). 

Nous  sommes  arrivés  au  moment  de  la  dissolution  de  la 
Ligue.  Nous  allons  voir  les  gouverneurs,  dans  certaines  loca- 
lités, entraîner  les  villes  et  les  provinces  où  ils  comman- 
dent ; dans  d’antres,  au  contraire,  les  villes  et  les  provinces 
se  décider  contre  les  intentions  et  les  efforts  contraires  des 
gouverneurs;  mais  tontes  les  fractions  de  l’Pnion  passer 
successivement  au  parti  du  roi  et  s'y  fondre.  Les  causes 
principales  de  la  révolution  royaliste  furent  d’abord  celles  que 
nous  venonsde  signaler, la  conversion  de  Henri  et  ses  efforts 
pour  donner  la  paix  au  pays;  la  supériorité  actuelle  et  incon- 
testable deses forces  sur  celles  de  Mayenne  et  de  Philippe  IJ, 
lui  seul  conservant  pour  le  moment  unearméeù  sa  disposition  ; 
ses  derniers  succès  à la  guerre  ; la  haine  invétérée  de  la  na- 
tion pour  la  domination  espagnole,  et  le  besoin  immense 
qu’elle  éprouvait  de  mettre  lin  aux  désastres  de  la  guerre  et 
à ses  souffrances  ; le  ressentiment  que  nourrissaient  beaucoup 
de  populations  de  la  Ligue  contre  la  tyrannie  de  leurs  gou- 
verneurs; la  mésintelligence  et  les  querelles  violentes  de 
plusieurs  de  ces  gouverneurs  entre  eux.  Les  causes  secon- 
daires furent  la  publication  cl  l’influence  de  divers  écrits  des 
Politiques  qui  séparèrent  habilement  la  religion  de  la  politique, 
mêlées  ensemble  par  l’adresse  des  Guises  et  du  roi  catho- 
lique ; firent  toucher  au  doigt  leurs  ruses  cachées  et  leuram- 
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bition  ; ramenèrent  les  esprits  de  l'exaltation  religieuse  à la 
raison  et  au  sentiment  des  dangers  publics.  De  tous  ces  écrits, 
le  plus  célèbre  est  la  Satire  Ménippée,  imhiortel  pamphlet 
qui  couvrit  la  Ligue  de  ridicule  et  d'odieux  à la  fois.  C’était 
plus  de  la  moitié  de  ce  qui  était  nécessaire  pour  faire  un  tort 
irréparable  à la  Ligue,  car  en  France  un  parti  atteint  par  te 
ridicule  est  un  parti  à demi  mort.  Malgré  les  assertions  con- 
traires de  plusieurs  critiques  modernes,  il  est  certain  que  la 
première  partie  de  la  Ménippée,  composée  par  Louis  Leroi, 
« prêtre  normand,  homme  de  probité,  ennemi  des  factions, 
» et  qui  avoit  été  aumônier  du  jeune  cardinal  de  Bourbon,  » 
fut  publiée  non-seulement  dans  le  cours  de  l’année  1593, 
mais  même  peu  de  temps  après  l’ouverture  des  Fiais  de  la 
Ligue.  Tel  est  le  témoignage  du  contemporain  de  Thon.  1j 
Ménippée,  telle  que  nous  la  possédons  aujourd'hui,  se  com- 
pose, outre  la  première  partie,  celle  de  Leroi,  d’une  seconde 
partie,  la  plus  considérable  de  beaucoup,  qui  fut  l’œuvre 
collective  de  Pierre  l’ithou,  de  Uillot,  de  Itapin,  de  Kl.  Chré- 
tien, de  l’aise  rat.  .Nous  établirons  plus  lard  sur  des  preuves 
irrecnsables,  tirées  du  livre  lui-mème,  que  cette  seconde 
partie,  moins  quelques  courts  passages,  ajoutés  après  coup, 
fut  composée  avant  l'abjuration  du  roi,  c'est-à-dire  avant  le 
25  juillet  1593;  qu’elle  fut  dès  lors  répandue  par  la  voie  des 
manuscrits  multipliés,  ainsi  que  beaucoup  d'autres  écrits  de 
ce  temps  ; que  bien  que  la  publication  par  voie  d’impression 
n’ait  eu  lieu  que  dans  les  premiers  mois  de  l’année  1594,  la 
publication  restreinte,  par  1a  voie  des  manuscrits,  exerça  une 
influence  inarquée  sur  les  esprits  et  sur  la  situation  dès  le 
milieu  de  l’année  1593  *.  On  a dit  avec  raison  que  cette  sa- 
tire ne  fut  guère  moins  utile  à Henri  1Y  que  la  bataille  d'Ivry. 
C’est  on  nouveau  service  d’un  nouveau  genre  que  le  parti 
politique  rendit  au  roi  et  à la  France. 

Les  Seiïe  et  la  Ligue  espagnole  suivaient  avec  attention  et 
inquiétude  les  dispositions  nouvelles  qui  se  manifestaient  de 
toutes  parts,  et  ils  eu  prévoyaient  les  résultats,  ils  essayèrent 
de  les  conjurer  par  uuc  première  tentative  d'assassinat  contre 
Henri.  Fendant  la  durée  de  la  trêve,  plusieurs  ecclésiastiques 
aflibés  aux  Seize,  un  capucin,  un  carme  et  deux  prêtres  à Lyon, 
le  curé  Aubry  et  le  recteur  du  collège  des  jésuites,  Yarade,  à 
Paris,  persuadèrent  à l’aventurier  Barrière,  en  hti  promettant 
le  paradis  et  la  félicité  éternelle,  de  tuer  le  roi  d’un  coup  de 

' Tliuanus,  I.  cv,  $ 18,  l.  V,  p.  S.~5.  — Voyes,  au  second  volume  du 
celle  Histoire,  lu  chapitre  tle  U LitUrulurr. 

I.  15* 
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rouleau.  Barrière,  dénoncé  par  le  dominicain  Blanchi,  qu’il 
avait  consulté  pendant  son  séjour  à Lyon,  fut  arrêté  le  27  août 
1593  5 Melun,  où  il  avait  suivi  le  roi,  convaincu  de  son  crime 
sur  des  preuves  irrécusables  et  sur  ses  propres  aveux,  et  livré 
quelques  jours  après  au  Itourrcau  Le  meurtre  comme 
moyen  politique  ayant  échoué,  les  événements  furent  rendus 
à leur  cours  naturel  et  marchèrent  rapidement. 

Première»  Le»  querelles  des  gouverneurs  de  lTniou  entre  eux  et  avec 
ia  i.ijne”  ' l’hilippc  II  amenèrent  les  premières  défections  dans  la  Ugue 
i F°écnnH>  P011  aPr^s  'a  conversion  du  roi.  Boisrosé  craignait  de  se  voir 
Betagoy  ' enlever  Kécamp  et  Lillcbonnc  par  Villars,  gouverneur  de 

* Cumtimi.  uouen  ; ii  pt  sa  soumission  au  roi  dès  les  premiers  jours 

d’aotU  et  lui  livra  scs  deux  villes  pour  en  garder  le  com- 
mandement 1 2 * *.  Balagny  avait  usurpé  la  souveraineté  de  Cam- 
brai après  la  mort  du  duc  d'Anjou.  Il  se  voyait  5 la  fois 
menacé  par  le  propriétaire  légitime,  et  par  l’hilippc  11  qui 
convoitait  Cambrai  : il  craignait  d'ètre  ou  mal  défendu  ou 
même  trahi  par  Mayenne.  Au  milieu  de  ces  dangers,  il  cher- 
cha un  protecteur  dans  Henri,  le  reconnut  (tour  suzerain,  et 
abandonna  la  Ligue,  5 laquelle  il  avatt  jusqu’alors  adhéré, 
par  le  traité  conclu  avec  le  roi  le  19  novembre  1593  5. 

Revoie*  I jr  duc  de  Nemours,  frère  utérin  du  duc  de  Mayenne,  et 

,it  Ljon,  cependant  son  ennemi  déclaré,  depuis  que  le  lieutenant  géné- 
ral avait  traversé  ses  prétentions  5 la  couronne  de  France, 
projetait  de  séparer  Lyon  et  le  Lyonnais  du  corps  de  la  mo- 
narchie, et  de  transformer  son  gouvernement  eu  une  princi- 
pauté indépendante  ou  même  en  un  nouveau  royaume  de 
Bourgogne.  Il  avait  aigri  les  habitants  par  son  orgueil,  ses 

1 Bricf  dise.  du  procès  criminel  fait  à Bortièie,  et  extrait  Jet  registres  d a 
pnrlrmeul,  dans  les  Archive*  curieuses,  t.  XIII,  p.  ÔÜ6-368.  389,590.  Ou 

lit  aux  page*  307  à In  fin.  et  398:  m I.edit  Panière  ayant  déclaré  nndit  curé 
■»>  (Aubry)  sou  intention  et  résolution  qu'd  uvoil  de  tuer  le  roy,  ledit  curé 

»>  Pusse  ura  nue  ce  serait  bien  fait,  et  gugncrolt  uue  gronde  gloire  en  paradis  : 
« relie  parole  le  confiiaia  et  incita  tort  à continuer  sa  résolution...  Ledit 
n curé  lui  dit  qu'il  fulloil  nller  vers  un  jésuite  qu'il  lui  nomma  lors  (Va- 
r rade),  pour  I advertir  de  relie  volonté  et  résolutinu  qu'il  avoil  de  tuer  le 
» roy...  L'upbt  trouvé,  il  lui  découvrit  sa  mauvaise  volonté  et  intention, 
« que  ledit  jésuite  loua,  lui  disant  que  c’cloil  une  belle  chose,  avec  autres 
«propos  semblable*;  l'exhorta  d'avoir  bon  Courage,  d'estre  constant,  et 
r qu'il  se  fallait  bien  conirurr  et  faire  scs  pasques.  Kt  après  l'avoir  excité 
» de  continuer,  et  assuré  ipi'il  gagneroil  paradis,  ledit  jésuite  lui  bailla  sa 
» Jiénédictiou,  disant  qu'il  eust  lion  courage,  qu’il  priast  bien  Dieu,  et  Dieu 
» I assisterait  eu  sou  entrepiise,  « — Tout  cola  est  confirmé  par  P.  Coyel, 
I.  v,  p.  BOX  507,  et  par  de  Thou,  I.  cvn,  t.  X»,  p.  50  Je  la  traduction,  édi- 
tion 1731,  in -4*». 

* Sully,  OEc»n.  roy.,  c.  44,  p,  123  A.  12G  A.  — Méi».  de  madame  Du- 
plessis, 1. 1,  p.M3.  — P.  fiavet,  I.  V,  p.  .514  A. 

* P.  t’aret,  I.  V,  p.  521  A.  — Thnairu*.  I.  Cxt,  $ 6,  t.  V.  p.  417,  428. 
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violences,  l'élévation  et  la  rigueur  des  impôts,  et  il  se  prépa- 
rait à établir  son  despotisme  en  concentrant  des  troupes 
nombreuses  à I.yon  et  en  y bâtissant  des  citadelles.  D'Espinac, 
archevêque  de  la  ville  et  l’un  des  deux  agents  principaux 
de  Mayenne,  retourna  à I.yon  après  la  prorogation  des  États 
de  la  Ligue,  se  mit  en  rapport  avec  la  bourgeoisie  et  la  sou- 
leva contre  Nemours.  Le  18  septembre , les  habitants  éle- 
vèrent des  barricades  ; le  lendemain,  ils  firent  prisonniers  leur 
gouverneur  Nemours  avec  ses  conseillers  et  ses  gentils- 
hommes, et  les  enfermèrent  à IHcrre-Encise.  Ils  élurent 
ensuite  pour  gouverneur  leur  archevêque  d'Lspinac,  protes- 
tant ne  vouloir  se  départir  ni  de  la  Ligue  ni  de  l'obéissance 
an  lieutenant  général  *.  Mayenne  ne  vit  d'abord  dans  ce  mou- 
vement populaire  que  le  rétablissement  de  son  autorité,  et 
s’en  applaudit  Mais  il  y avait  toute  autre  chose  : l’exemple 
était  donné  par  les  bourgeois  de  la  seconde  ville  de  France  de 
se  révolter  contre  la  tyrannie  des  gouverneurs  de  la  Ligue,  et 
beaucoup  de  chefs  de  ce  parti  résolurent  dès  lors  d’échapper 
au  danger  oit  Nemours  venait  de  succomber,  en  traitant  avec 
le  roi. 

la  trêve  conclue  pour  trois  mois  fut  prolongée  effective- 
ment pendant  cinq  mois,  et  jusqu’à  la  fin  de  l’année  1593. 
Elle  permit,  il  est  vrai,  aux  villes  de  l’Lnion  de  respirer  et 
de  s’approvisionner;  mais  loin  de  nuire  à la  cause  de  Henri, 
elle  la  servit.  Les  populations,  une  fois  sorties  des  horreurs 
de  la  guerre,  ne  voulaient  plus  à aucun  prix  y rentrer  : 
c’étaient  de  nouvelles  et  pacifiques  habitudes  dont  il  fut 
impossible  de  les  tirer.  Écoulons  Sully  à ce  sujet  : « Les 
» peuples,  qui  n’entendent  pas  raillerie  en  matière  d’aise  et 
» de,  repos,  et  ont  toujours  en  iiainc  ceux  qui  les  en  privent, 
» et  aiment  tous  ceux  qui  les  leur  procurent,  nonobstant  les 
» serments  prêtés  à l’aria  entre  les  mains  du  légat  du  pape, 
» de  ne  vous  reconnoitre  jamais  pour  roy,  quelque  catlio- 
» liqtte  que  vous  puissiez  devenir...  les  peuples,  sitôt  qu’ils 
» entendirent  votre  changement  de  religion,  n’attendirent 
« pas  à vous  reconnoitre  pour  roy  qu’il  fût  venu  du  pape 
» l’entière  absolution*.  » Cette  disposition  des  esprits  doit  être 

' P.  Coyct,  I.  V.  p.  008-012.  — Thuam»,  I.  CVU,  $ I*.  I.  V,  p.  306,  307. 
_ (.entoile,  regiat.  jourti.,  page  175  B. 

* Sully,  OEcou.  roy.,  c.  14H,  I.  i,  p.  G37  A..  Noua  ne  changeons  rpe 
P orthographe. 
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ajoutée  aux  causes  les  plus  influentes  que  nous  avons  précé- 
demment signalées  comme  devant  amener  la  soumission 
d’une  notable  partie  du  pays  à la  légitime  domination  de 
Henri. 

ixs  conférences  pour  la  paix  entre  le  roi  et  Mayenne  con- 
tinuèrent à Andrésy  et  à Milly,  et  la  trêve  qui  devait  expirer 
à la  tin  d'octobre  fut  prolongée  le  13  octobre  jusqu'à  la  fin 
du  mois  de  décembre  1593*.  I.a  plupart  des  seigneurs  qui 
avaient  été  chefs  de  la  Ligue,  mais  de  la  Ligue  française, 
tirent  un  puissant  et  loyal  effort  pour  amener  Mayenne  à 
traiter  avec  le  roi  et  à donner  la  paix  à la  France.  Ces  sei- 
gneurs n'étaient  ni  des  héros  de  désintéressement,  comme 
nous  le  verrons  bientôt,  ni  des  martyrs  prêts  à donner  leur 
vie  pour  la  défense  d'un  -principe.  Mais  Ils  aimaient  leur 
pays,  qu'ils  ne  voulaient  rejeter  ni  dans  des  périls  extrêmes 
ni  dans  d'extrêmes  souffrances  : ils  avaient  de  l'honneur,  et 
ils  ne  voulaient  pas  composer  avec  le  roi  et  sortir  de  la  Ligue 
avant  d’avoir  donné  le  temps  à Mayenne  d’obtenir  pour  lui- 
même  les  plus  honorables  conditions.  Ils  n'épargnèrent  donc 
ni  avis  ni  sollicitations  pour  l'amener  à traiter  en  même 
temps  qn'eux,  tandis  que  la  Ligue  était  encore  debout.  Au 
mois  de  novembre,  Vitry  lui  déclara  n qu'il  ne  pouvait  plus 
» le  servir  ni  suivre  le  parti  de  la  Ligue,  et  qu'étant  le  roi 
s catholique,  il  ne  pouvait  être  autre  que  son  serviteur1.  » 
V illeroy,  qui  avait  découvert  le  pacte  et  le  serment  du 
23  juillet,  épuisa  les  plus  solides  arguments  de  la  raison,  de 
la  saine  politique,  du  patriotisme,  pour  engager  Mayenne  à 
rompre  ses  engagements  avec  l'Espagne  et  à se  tourner  du 
ailé  du  roi.  Il  lui  exposa  de  vive  voix  et  à deux  reprises  b’s 
faits  et  les  raisons  qu'il  consigna  quelque  temps  après  par 
écrit  dans  une  lettre.  Comme  elle  |>einl  vivement  la  sitnation, 
les  sentiments  des  seigneurs  de  la  Ligue  française  et  des 
villes,  nous  en  citerons  les  principaux  passages.  ><  Nous  vous 
» demandons  une  négociation  de  lionne  foi,  publique  et 
» authentique...  Vous  estimez  ce  chemin  être  trop  périlleux 
k et  honteux.  Je  crois,  pour  mon  regard,  non  seulement 
*•  qu'il  ne  peut  être  que  très  sflr  et  utile  au  général,  à votre 

1 Vilictoy,  Apol.  cl  Disc.,  L xi,  ».  21 1 H,  212,  216  II.  — I.csloilc  cl  son 
&ti|tpl.,  p.  i77  A,  il.  — Lettres  de  lient  i IV  à LMiiicp,  6 o> Inhr*  cl  “ m>- 
vüiiiku i . — M.  ....  de  JLufurre,  t.  l,  p.  241 . 24 -2. 

* Manifeste*  «le  Vitry  dans  Goyet,  I.  v,  p.  Î.2K  A. 
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» particulier  très  honorable  ri  A votre  grande  décharge,  mais 
» aussi  qu'il  est  unique  et  qu'il  lie  vous  en  reste  point  d'autre 
» pour  arrêter  le  mal  qui  nous  presse.  Monseigneur,  je  vous 
» dis  ceci  frauclicmcul,  connue  ami  de  ma  patrie,  jaloux  de 
» la  conservation  de  notre  religion  ei  de  votre  réputation  et 

• service.  Chacun  est  las  de  la  guerre,  et  il  ne  sera  plus  A 
» l'avenir  question  de  la  religion  : il  ne  sera  plus  en  votre 
» puissance  de  vous  défendre  et  conserver  et  bien  faire  A 
» vous-même.  Je  ne  vous  dirai  les  raisons  sur  lesquelles  ils 
» se  fmidenl,  car  vous  les  sçavcz  et  sentez  mieux  que  pér- 
il sonne  ; mais  croyez,  je  vous  sup|>lie,  qu'il  y a peu  de  gens 
- qui  prennent  plaisir  de  se  perdre  de  gaieté  de  Cirur,  et 
■■  d'épouser  un  désespoir  pour  le  reste  de  leur  vie  et  de  leur 
d postérité,  la»  bonnes  villes  et  communautés  sont  le  plus 
» bandées  à la  paix,  comme  celles  qui  se  trouvent  déchues 
» de  l’espérance  qu’elles  avaient  conçue  de  cette  guerre,  et 

• en  supportent  plus  de  tourment  que  les  autres.  M'attendez 

> donc  pas  les  effets  de  leur  désespoir  : vous  êtes  trop  foihle 

• pour  l'empêcher,  et  il  est  déjà  passé  trop  avant  pour  être 
■ retenu  par  douceur  et  par  art.  Vous  l’éprouverez  et  con- 

> uailrez,  monseigneur,  et  I vieil  veuille  que  ce  ne  soit  trop 
» tard  pour  son  service  et  pour  votre  service  particulier'.  » 
In  Chaslre  écrivait  à Mayenne,  lui  adressait  des  déclarations 
non  moins  explicites,  non  moins  franches,  tandis  que  la  trêve 
durait  encore1 2. 


1 Lu  lettre  de  VilliTny  se  trouve  ii  lu  suite  d«*  ses  Mémoires  d’Kttit,  t.  XI 
de  lu  collection  MichutiJ,  p.  -M , 2,‘>5.  Colle  lettre  est  du  2 janvier  IM* 4, 
après  le  moment  ou  Villeroy  s’est  sépare  de  Mayenne.  Mais  on  voit  qu'elle 
nVsl  que  lu  reproduction  par  écrit  des  |irinripales  raisons  alléguées  «le  vive 
voix  par  Villeroy,  durant  lu  trêve,  pour  décider  Mayenne  n lu  paix.  (Vil 
leroy,  Apol.  et  dise..  I.  XI,  p.  ill  ilti,  219  A.) 

* La  lettre  de  La  Cliuslre  a Mayenne  se  trouve  dans  les  Mém.  de  devers, 
t.  il,  iii  folio,  p.  7t)l-7(Xi,  Celle  letlie,  très  pressante,  est  antérieure  à lu 
lin  de  lu  IrcVe.  « Eu  ce  qui  est  de  mou  particulier  et  de  mon  devoir,  vo  is 

• ni  'y  irouvercs  toujours  tel,  et  vous  vous  »ouvien  1res  que  je  vous  ai  plu- 

• sieurs  fou  discouru  de  ce  qui  pourroit  ariiver  à lu  fin  do  lu  trêve,  si 

• aupui  avant  icelle  Voin  11e  prenez  quelque  résolution.  Je  crois  que  ce  n’est 
..  pas  en  celle  ville  seule  qu'il  se  trouve  lu  plupart  du  peuple  qui  desire 

• ardemment  le  repos.  ..  Pour  Dieu,  monseigneur,  pensez  à vous,  à lu  reli- 
*•  gion,  à l'Elot,  û votre  tnuison  et  famille,  et  u'ussujeUissem  ccs  choses  si 

• prorieuses  sous  lu  domination  •l'uatrui.  • Les  ministres  de  Philippe  II,  à 
l'ai  is,  pouvaient  hieu  accuser  Lu  (illustre,  Vilry, Villerov,  de  li  alun. u quand 
ih  ubauduiiu.iieul  Majeimc  ; mais  les  Imtorieiis  fiaiipu  tout  retenu,  entre 
autres  M.  bismoiidi,  I.  XXI,  p.  242,  qui  icpèlcul  ccs  imputation*  et  taxent 
les  ligueurs  français  de  porlidie,  n'ont  pu  le  Iniie  que  pai  une  rnuiplelc 
ignorance  des  pièces  qu'ou  vient  «le  lire. 


Situation 
et  conduite  do 
Mayenne. 


Retraite  de 
Villeroy,  tou  • 
mission  deV il r y 
et  de  la 

ville  de  Meaux. 
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Les  faits  parlaient  plus  haut  que  les  avertissements  de  ces 
sinistres  amis.  Malgré  le  pacte  secret  du  23  juillet,  les  Espa- 
gnols continuaient  contre  Mayenne  une  guerre  acharnée,  et 
s'efforcaient  de  le  perdre  dans  son  propre  parti,  de  le  ren- 
verser, en  déchaînant  contre  lui  tout  ce  qu’ils  conservaient 
de  partisans  dans  Paris,  les  Seize  et  les  prédicateurs.  A u mois 
de  décembre  1593,  les  Seize  publièrent  un  pamphlet  intitulé 
le  Dialogue  du  manant  et  du  maheustre,  où  U était  plus 
cruellement  déchiréq.iedansla  Ménippée  elle-^jiènie.  Presque 
destitué  déjà  de  la  force  matérielle,  il  perdit  alors  tout  appui 
dans  l’opinion  publique,  et  ne  conserva  plus  que  de  misérables 
restes  de  son  ancienne  puissance.  I.es  prédicateurs  provo- 
quèrent les  assassins  à le  frapper  : ils  le  comparèrent  à Églon, 
le  qualifièrent  en  propres  termes  de  gros  pourceau  gorgé  de 
bons  morceaux  et  de  délices,  et  appelèrent  contre  lui,  aussi 
bien  que  contre  le  roi,  le  glaive  d'un  Aliod1.  liien  de  tout 
cela  ne  le  ramena  à de  plus  sages  résolutions,  ne  le  guérit  de 
la  passion  du  pouvoir  souverain,  passée  chez  lui  à l'état  de 
monomanie.  Il  se  flatta  de  fléchir  la  haine  de  Philippe  II,  de 
l'amein  r à une  alliance  et  au  partage  de  la  domination  avec 
lui.  ricin  de  ces  projets,  il  lui  envoya,  à la  lin  de  celte  année, 
une  ambassade  chargés:  de  lui  témoigner  que  s'il  persistait 
dans  le  projet  de  marier  l'infante  au  duc  de  Guise,  lui, 
Mayenne,  accepterait  et  favoriserait  celte  combinaison,  sous 
condition  qu'il  conserverait  la  lieutenance-générale,  le  com- 
mandement des  armées  et  une  part  dans  le  gouvernement  z. 
Les  seigneurs,  chefs  de  la  Ligue  française,  trouvant  dans 
Mayenne  cette  inflexibilité  d'ambition,  séparèrent  alors  leur 
cause  de  la  sienne  : beaucoup  de  villes  avaient  déjà  pris  leur 
résolution.  Seigneurs  et  villes  passèrent  à l’envi  au  parti  du 
roi  : ce  fut  un  sauve  qui  peut  général  dans  la  Ligue. 

Mayenne  demandait  la  prolongation  de  la  trêve  unique- 
ment pour  donner  le  temps  aux  forces  des  Espagnols  de 
s'avancer  et  pour  recommencer  la  guerre  avec  plus  d'avan- 
tage. Henri  dut  repousser  ces  propositions  de  mauvaise  foi, 

1 Lestoile,  sou*  le*  10,  IN,  19  décembre,  p.  18N  A,  184  A.  — P.  Cnyrt 
1.  V,  p.  fSl  A.  — Le  dialogue  du  manant  et  du  maheustre,  dans  le*  preuves 
de  lu  satire  Ménippée,  l.  ni. 

* Montpcwl  était  chef  de  cette  arnhiissode  qui  Iruiüi  avec  Philippe  II  au 
commencement  do  1!>94,  mais  tans  aucun  résultat.  — Tliuanus,  I.  CVIII, 

S 9.  t.  v,  p.  535. 
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pt  à la  lin  du  mois  de  décembre,  on  sut  généralement  que 
les  hostilités  allaient  recommencer.  Alors  plusieurs  hommes 
politiques,  plusieurs  gouverneurs,  et  bon  nombre,  de  villes 
de  la  Ligue  prirent  la  résolution  d'embrasser  le  parti  du  roi. 
Les  uns  sc  prononcèrent  avant  l'expiration  de  la  trêve  et  la 
lin  de  l'année  1593,  les  autres  au  moment  même  où  les  deux 
partis  reprenaient  les  armes.  Le  L’3  décembre  , Villeroy  sc 
sépara  solennellement  de  Mayenne , et  se  retira  à l’on  toise 
pour  disposer  son  fils  h rentrer  au  service  du  roi  et  à lui  re- 
mettre cette  ville.  Le  2h  décembre,  veille  de  Noël,  Vil  ry  dé- 
clara qu'il  ne  pouvait  plus  combattre  le  roi  depuis  qu'il  était 
devenu  catholique,  et  qu'il  avait  acquis  ainsi  le  seul  titre  ,’i 
l'obéissance  des  Français  qui  lui  manquât  encore.  Les  habi- 
tants de  Meaux  prirent  le  même  parti  que  lui,  cl  tous  en- 
semble se  soumirent  à Henri.  Le  manifeste  qu'ils  répandi- 
rent, dans  les  premiers  jours  de  janvier,  pour  expliquer  leur 
conduite,  fit  sur  les  populations  rie  la  Ligue  une  impression 
plus  forte  encore  que  leur  exemple.  Le  roi,  de  son  cOlé,  pu- 
blia le  27  décembre  une  déclaration  dans  laquelle  il  comparait 
sa  conduite  à celle  de  scs  ennemis,  dénonçait  leurs  projets  h la 
France,  prouvait  qu'on  le  contraignait  à reprendre  les  armes, 
ouvrait  enfin  une  nouvelle  voie  à la  pacification , en  oll'rant 
amnistie  à ceux  qui  dans  l'espace  d'un  mois  abandonneraient 
le  parti  contraire  '.  Ces  faits,  qui  sc  prêtaient  un  mutuel 
appui,  ajoutèrent  à l'ébranlement  général  de  la  Ligue. 


CIIAriTIlE  IL 

Soumission  d'Aix  cl  d’une  partir  de  lu  Provence.  Parlement  d’Aix.  Sou- 
mission de  Villeroy.  de  plusieurs  gouverneur*,  de  In  ville  de  I.you,  do 
La  Cliaslre,  avec  Orléans  cl  Bourges.  Élut  de  Paris,  le  parlement,  Paris 
rendu  au  roi  (1504). 

Au  moment  où  les  hostilités  recommencèrent  entre  les 
deux  partis,  Henri  et  les  peuples  de  la  Ligue  sc  préoccu- 
pèrent manifestement  de  deux  grandes  idées.  Le  roi  sentit 
que  le  moment  était  venu  de  reconstituer  la  France,  de 
recomposer  à la  fois  le  territoire  et  le  pouvoir  central  néces- 

' Villeroy,  Apul.  tl  dise.,  p.  210,  220.  — P.  Caycl,  I.  v,  p.  526-529.  — 
Thuanu*.  I.  cviii,  10,  II.  — Lestoile  et  son  Suppl. , p.  185,  102.  — Mé- 
moires de  la  Ligue,  t.  vi,  p.  14-25. 
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saire  nu  maintien  de  la  société,  que  les  guerres  de  religion, 
et  en  dernier  lieu  la  révolte  de  la  Ligue,  avaient  tous  deux 
mis  en  pièces.  Les  peuples  de  la  Ligne  comprirent  de  leut 
côté  qu'il  était  temps  pour  enx  de  se  délivrer  de  la  dure 
servitude  à laquelle  l'anarchie  et  la  puissance  espagnole  les 
avaient  réduits,  et  proclamèrent  partout  leur  intention  de  ré- 
tablir la  liberté  française.  la;  roi  et  les  peuples  de  la  Ligue 
résolurent  de  concert  d’exécuter  leur  projet  à tout  prix, 
tandis  que  l’épuisement  de  IHiilippe  II  le  contraignait  à faire 
trêve  pour  le  moment  à son  inimitié,  et  donnait  à la  France 
un  relâche  qu’elle  ne  devait  pas  retrouver  plus  tard.  L’oc- 
casion était  trouvée  : ils  arrêtèrent  d’en  user,  même  en  se 
soumettant  aux  plus  durs  sacrifices,  quand  il  le  fallut,  et  ils 
montrèrent  ainsi  qu'ils  se  conduisaient  par  les  principes  de  la 
plus  généreuse  et  de  la  plus  grande  politique. 

1594.  Nul  pays  peut-être  dans  tout  le  royaume  n’avait  au- 
tant souffert  de  l'anarchie  que  la  Provence.  Le  nombre  des 
factions,  encore  accru,  s'élevait  ’t  six  au  commencement  de 
1594.  Le  parti  de  la  Ligue  s’était  scindé  en  quatre  factions: 
celle  de  la  comtesse  de  Sault , celle  du  comte  de  Carces  et 
de  Mayenne , celle  de  l’étranger  dont  une  branche  tenait 
pour  le  duc  de  Savoie,  et  l’autre  inclinait  vers  Philippe  II. 
Le  parti  du  roi  était  divisé  de  son  côté  en  deux  fractions. 
l/‘s  chefs  de  la  première  étaient  Lcsdiguières  depuis  la  mort 
de  La  \ aletlc,  et  quelques  membres  du  parlement  d’Aix  ré- 
fugiés à Sistcron  et  constitués  en  parlement  royal,  qui  sou- 
tenaient franchement  la  cause  de  Henri.  A la  tête  de  la 
seconde  se  trouvait  d'Épcrnon , qui,  au  milieu  des  dangers 
du  roi,  lui  avait  extorqué  le  titre  de  gouverneur  de  la  pro- 
vince , et  qui  voulait  employer  l'autorité  attachée  h ce  litre 
et  une  armée  de  Gascons  qui  ne  dépendait  que  de  lui  à sub- 
juguer le  pays  et  à s'y  créer  une  principauté  féodale  et  in- 
déjtendante.  Au  milieu  de  ce  chaos,  chacun  des  six  partis 
avait  ses  créatures,  ses  soldats,  ses  villes,  et  exerçait  ses 
proscriptions  et  ses  ravages  sur  les  districts  du  pays  qui  ne  le 
reconnaissaient  pas.  Comme  la  Provence  avait  fait  une  plus 
rude  expérience  des  révolutions  que  toute  autre  province,  elle 
se  déclara  aussi  l'une  des  premières  «lu  royaume  en  faveur  de 
Henri,  cherchant  sous  son  autorité  et  sa  protection  une  fin  4 
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sus  maux.  Les  partisans  de  la  enmlesse  «le  Saul I cl  les  Car- 
cistes  se  réunirent  aux  royalistes  purs  pour  se  débaiiasscr  à 
la  fois  «lu  despotisme  de  d'ftpcrnon  et  de  la  domination  de 
l'étranger.  A la  lin  de  1593,  plusieurs  seigneurs  et  plusieurs 
villes  telles  que  l’ertuis,  Mannsque,  Digne,  Toulon,  Tarascon, 
se  révoltèrent  contre  d’Épernon  et  se  cou  fédérèrent.  Le 
3 janvier  1595,  les  principaux  seigneurs  assemblés  déci- 
dèrent de  reconnaître  Henri,  de  lui  livrer  Aix,  capitale  de  la 
province,  de  faire  désormais  administrer  et  rendre  la  justice 
en  son  nom,  de  poursuivre  la  destitution  de  d’Kpernon  comme 
gouverneur,  de  continuer  la  guerre  jKiur  détruire  le  fort  qu'il 
avait  bâti  près  d' Aix  dans  le  dessein  «le  l'asservir.  Le  5 jan- 
vier cette  décision  fut  approuvée  par  le  conseil  général  du 
pays  et  par  le  parlement  d'Aix,  qui  deux  jours  plus  tard 
rendit  un  arrêt  en  conséquence. 

On  n'aurait  qu'une  idée  incomplète  du  r«>le  politique  que 
jouèrent  les  parlements  à cette  époque  de  notre  histoire , si 
l'on  n'examinait  d’une  manière  particulière  ce  qui  concerne 
le  parlement  d’Aix.  Ce  corps,  qui  avait  été  l'un  des  promo- 
teurs de  la  révolte  contre  le  dernier  Valois,  qui  en  1589  avait 
levé  et  commandé  des  armées,  puis  en  1590  déféré  la  sou- 
veraineté du  pays  an  duc  de  Savoie,  décidait  maintenant  en 
dernier  ressort  de  la  soumission  à Henri  IV.  Les  détermina- 
tions de  la  noblesse  et  des  représentants  ou  procureurs  de  la 
province  ne  prenaient  force  de  résolution  définitive  qu'avec  le 
concours  et  la  sanction  «lu  parlement,  qui  gouvernait  plus  en- 
core qu'il  ne  rendait  la  justice.  On  doit  remarquer  aussi  que 
de  tous  les  parlements  de  la  Ligue  , relui  d’Aix  passa  le  pre- 
mier au  parti  royal. 

En  conséquence  de  l'arrêt  de  cette  cour  et  «In  vœu  des 
autres  ordres,  des  députés  furent  envoyés  au  roi  pour  lui 
porter  la  soumission  d’Aix;  l’archevêque  Oénébrard,  qui 
s'efforcait  de  soutenir  In  Ligue,  fut  chassé  et  contraint  de  se 
retirer  à Marseille.  Quelques  mois  plus  tard  l'ordre  public 
fut  consolidé  à Aix  par  la  reconstitution  du  parlement.  Le  par- 
lement royal  établi  5 Sistcron,  et  quelques  magistrats  réfugiés 
à Marseille,  rentrèrent  à Aix  et  se  réunirent  au  parlement  qui 
venait  d'abandonner  la  Ligue  ; tous  ensemble  ils  ne  formèrent 
plus  qu'un  même  corps.  Mais  plusieurs  années  s'écoulèrent 
encore  avant  que  la  Provence  pill  si-  débarrasser  «le  ses  ty- 
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rans  locanx.  Le  duc  d’Kpcrnon  refusait  d'abandonner  le 
gouvernement,  nu'me  après  la  révocation  royale  , cl  tenait 
encore  plusieurs  villes  : le  duc  de  Savoie  occupait  Rcrrc  et 
Grasse;  Casaux  et  Louis  d'Aix  exerçaient  à Marseille  un 
odieux  despotisme,  cl  quand  ils  le  virent  s'échapper  de  leurs 
mains,  ils  essayèrent  de  livrer  la  ville  à Philippe  II 
Soumission  Tandis  qu’au  midi  de  la  France,  Aix  et  la  moitié  des  l 'ro- 
de Viihrroy  et  (minaient  la  Ligue  par  horreur  de  la  tyrannie  de 

▼erurur»  d'kpenum  et  de  l’aiia relue,  a 1 autre  extrémité  du  royaume, 
i Vvi île,  plusieurs  chefs  et  gouverneurs  de  l'Union  abandonnaient  leur 

parti,  poussés  par  des  motifs  divers  , mais  non  moins  puis- 
sants. I, 'intérêt  public  et  l'intérêt  privé  agissaient  également 
sur  eux.  Ils  voulaient  sauver  à leur  patrie  le  renouvellement 
de  la  guerre  civile,  et  les  dangers  de  l'invasion  espagnole,  plus 
redoutable  dans  le  Nord  que  partout  ailleurs,  à cause  du  voisi- 
nage des  Pays-Bas.  Ils  étaient  jaloux  de  mettre  leur  fortune  à 
l’abri  des  coups  qui  venaient  de  frapper  Nemours.  Villeroy, 
l'homme  politique  et  le  principal  représentant  des  ligueurs 
français,  avait  entamé  des  négociations  avec  le  roi  dès  la  fin  de 
la  trêve.  Le  '2  janvier,  par  une  lettre  fameuse  dans  ces  temps,  il 
somma  le  duc  de  Mayenne  de  traiter.  N'ayant  pu  le  persuader, 
il  fit  son  accord  avec  le  roi  pour  lui-même  et  pour  son  fils 
d’Alincourt,  qui  livra  la  ville  de  Pontoise  : il  reçut  la  charge 
de  secrétaire  d’Èlat,  et  son  fils  garda  son  gouvernement 
(1"  février).  Dans  le  même  temps,  d’Estourrael  rendit  les  trois 
villes  de  Picardie  : l’éronnc,  Itoye,  Montdidicr1. 

Kntre  ces  faits  et  le  désarmement  d’.Vix , il  n’y  a que  si- 

De  Lyon.  «le  La  , 

ch  h si  iv,  imütanéilé  : entre  la  soumission  d Aix  et  la  soumission  de 

d'<Bourgè»  d°  Lyon , il  y a connexité  ; l’exemple  de  la  première  ville  en- 
traîna la  seconde.  Les  habitants  de  Lyon  appréhendaient  que 
les  deux  frères  Mayenne  cl  Nemours  ne  fissent  la  paix  à leurs 
dépens  ; ils  redoutaient  les  vengeances  et  la  tyrannie  de  Ne- 
mours, comme  les  Provençaux  celle  de  d'Épernon  ; ils  voyaient 
enfin  l'invasion  des  Savoyards  et  des  Espagnols  menaçante  : 
contre  tous  ces  dangers  ils  ne  trouvaient  de  recours  et  de 

1 Puur  cc»  trou  paragraphes,  1,  , registres  «lu  pays  cites  par  Bouche, 
Hist.  île  Provence,  l.  X,  p.  7BI-7S7,  7!I5,  7'.*i,  79U,  tw7.—  Thuanus,  1.  cvm, 
J l&,  t.  v.  p.  339.  — La  réunion  Ou  parlement  royal  do  SUleron  ou  parle- 
ment d'Aix  cul  lieu  uu  mois  de  juin  I5!H. 

* Vilteroy,  A pot.  cl  duc.,  p.  ïMO  B,  el  lettre  à Moyenne,  p.  Soi,  — 
* l\  Cnyct,  I.  vi,  p.  550  A.  — Thuuuus,  I.  CVUI,  S MM*  v*  P*  350.— 
Letloile,  Supplémcut,  p.  200  A,  pour  la  iLile. 
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proleclion  assurés  que  dans  le  parti  du  roi.  Ils  achevèrent 
leur  révolution  entre  le  G et  le  8 février  1594.  Malgré  les 
efforts  de  d’Espinac,  agent  de  Mayenne,  leur  archevêque  et 
leur  nouveau  gouverneur,  ils  prirent  les  armes,  élevèrent  de 
nouveau  des  barricades  aux  cris  de  : « Vive  la  liberté  fran- 
» çaise  ! Périssent  la  tyrannie  étrangère  et  la  servitude  do- 
» mestique.  » llsdéposèrcnt  leurs  échcvins  qui  étaient  ligueurs 
en  grande  majorité,  et  reçurent  dans  leurs  murs  les  troupes 
cl  le  gouverneur  du  roi  Ornano.  Peu  après  La  Chastre , qui 
durant  les  États  de  la  Ligue  avait  vigoureusement  combattu 
la  royauté  de  l’infante  et  l’élection  d’un  roi,  et  qui  suivait  la 
même  ligne  de  conduite  que  Villeroy,  traita  avec  Henri  pour 
Orléans,  llourgcs,  et  toute  la  partie  de  l’Orléanais  et  du 
Berry  qui  jusqu’alors  avait  obéi  à l’Union  (16  février)1. 

Le  roi  aidait  puissamment  à la  défection  qui  s'opérait  dans 
la  Ligne,  en  continuant  à employer  simultanément  les  moyens 
de  la  force  et  ceux  de  la  conciliation.  Depuis  la  rupture  de  la 
trêve,  scs  garnisons  avaient  recommencé  les  ravages  aux  en- 
virons des  villes  restées  ligueuses  et  notamment  de  Paris,  qui 
souffraient  de  nouveau  de  l'interruption  de  leur  commerce 
et  de  la  faim.  D’un  autre  côté,  il  se  donnait  successivement 
toutes  les  fractions  de  légitimité  que  lui  demandait  l'opinion 
populaire  : le  27  février  il  se  fit  sacrer  et  couronner  à 
Chartres*. 

Entraîné  par  cos  circonstances , sollicité  par  l’exemple 
d’.Vix,  de  Lyon,  d'Orléans,  de  Bourges,  pressé  par  le  besoin, 
le  peuple  de  Paris  n’aspirait  qu’à  se  replacer  sous  l'obéis- 
sance de  llcnri.  Les  politiques  et  les  ligueurs  français  dans 
la  haute  bourgeoisie  et  dans  le  parlement  partageaient  ces 
sentiments,  mais  déterminés  par  de  plus  hautes  considéra- 
tions. Ils  voulaient  couper  la  racine  de  la  guerre  civile,  et 
garantir  leur  patrie  de  la  domination  étrangère  que  les  déli- 
bérations des  États  de  la  ligne  leur  avaient  montrée  pro- 
chaine et  menaçante  : pour  y parvenir , ils  voulaient  rendre 
Paris  au  roi,  et  ils  y travaillaient  chaque  jour  depuis  sa  con- 

1 M.  Pcricoud,  Noies  cl  documents  pour  renrir  & ('histoire  de  Lyon, 
p.  186*190.  — D'Auhigné,  Ilisl.  universelle,  1.  IV,  c.  1,  2;  m, 
p.  330-334.  — P.  Cayct,  I.  Vi,  p.  542-549.  — Thuauus,  I.  cvm,  $ 14,  t.  v, 
p.  337-330,  et  $ H,  p.  *40-342. 

* P.  Cuy et,  I.  VI, 'p.  539  A,  553-563.  — Thuonus,  1.  cvm,  S 18,  p.  342- 
345. 
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version.  Instruit  de  leur  dessein,  Mayenne  avait  pris  d’éner- 
giques mesures  pour  l'arrêter.  (tans  les  premiers  jours  de 
1594,  il  avait  destitué  le  gouverneur  Jtelin,  et  l’avait  rem- 
placé par  Cossé-Brissac  , sur  lequel  il  croyait  pouvoir  en- 
tièrement compter.  Il  avait  banni  de  IMiis  plusieurs  des 
chefs  du  parti  politique,  entre  autres  les  trois  colonels  Dau- 
bray,  l’assart  et  Marchand,  ressuscité  le  pouvoir  des  Seize  , 
armé  contre  la  bourgeoisie  la  plus  vile  populace,  les  Mino- 
tiers »u  nombre  d'environ  dix  mille,  et  donné  enfin  (tour  appui 
à tous  les  ennemis  du  roi  la  garnison  espagnole  augmen- 
tée. Sur  les  promesses  vraies  ou  fausses  des  agents  espa- 
gnols il  espérait  avoir  amené  Philippe  II  à marier  l'infante 
avec  son  fils,  et  11  faisait  plus  étroitement  que  jamais  cause 
commune  avec  lui  ’.  Le  parti  des  grands  qui  entouraient  le 
roi  travailla  jusqu'au  bout  à l'empécher  de  se  rendre  absolu, 
et  l'on  surprend  les  seigneurs  à la  fin  de  cette  longue  lutte . 
honteux  auxiliaires  de  Mayenne,  aidant  le  chef  de  la  Ligue  à 
garder  les  derniers  restes  de  sa  puissance.  François  d’O,  an- 
cien gouverneur  de  Paris,  mit  tout  en  œuvre  pour  faire 
échouer  les  intelligences  que  Henri  entretenait  dans  celte 
ville,  et  (tour  l'empêcher  de  s’en  rendre  maître  : au  gouverne- 
ment de  Paris,  d'O  préférait  une  royauté  faible,  les  vols  im- 
punis, le  pouvoir  désordonné  qu'il  trouvait  dans  l'anar- 
chie2. Kntre  les  trahisons  des  prétendus  serviteurs  du  roi,  et 
les  fureurs  des  ligueurs  lorrains  et  espagnols,  le  parti  poli- 
tique marcha  droit  à son  but.  la;  parlement  essaya  d'abord 
des  moyens  ouverts  et  de  la  franchise.  C'était  lui  qui,  au 
commencement  de  1569,  avait  conféré  pour  moitié  le  pou- 
voir  de  lieutenant-général  â Mayenne  : en  1594,  il  tenta  de 
le  lui  retirer  par  les  moyens  légaux  et  en  vertu  de  scs 
propres  attributs  politiques,  affermis  et  accnis  chaque  jour 
par  les  circonstances  des  quatre  dernières  années.  Les  12  et 
14  janvier,  il  rendit  un  arrêt  et  rédigea  par  écrit  des  remon- 
trances portant  « qu’il  protestait  s'opposer  aux  mauvais  des- 
seius  de  i'iispagnol  et  de  ceux  qtd  le  voudraient  introduire 
eu  France  ; qu’il  ordonnait  aux  garnisons  étrangères  de  sor- 

' Thuouti*,  1.  cvm,  $$  H,  13.  t.  v,  p.  330,  337.  — Lestnile.  p.  180, 
1K7  . 195,  100-198,  201  À,  904,  221.  — A cette  «irrnièra  puge,  il  Uit  qu'il  y 
Brait  4,000  minotiers  duos  le  quartier  do  1* Université.  — P.  Cuyol,  L v, 
p.  531.  533;  I.  vi,  p.  !»40,  541. 

* Sully,  OfccoD.  roy.,  c.  48,  p.  140,  et  c,  148,  p.  G37  B. 
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lir  de  la  ville  «le  l’aris;  qu'il  intcrpelloit  le  duc  de  Mayenne 
de  rcconnoltrc  le  roy  que  Dieu  et  les  lois  avoicnl  donné  au 
royaume  et  de  procurer  la  paix1.  » Pour  toute  réponse, 
Mayenne  défendit  au  parlement  de  s’assembler  et  de  déli- 
bérer. 

Les  politiques,  désespérant  désormais  de  l’amener  A traiter 
avec  llenri,  résolurent  de  livrer  Paris  au  roi,  jouant  leur  vie 
et  s'exposant  au  supplice  de  Brisson  si  le  complot  était  décou- 
vert, sans  avoir  rien  stipulé  pour  prix  de  ces  périlleux  ser- 
vices. Dans  la  haute  bourgeoisie,  le  prévôt  des  marchands 
Llmillier  et  les  échevins  Langlois  et  Nérel  ; dans  le  parlement 
et  la  cour  des  comptes,  Lemaistre,  Molé,  Du  Vair,  Damours. 
Marillac,  Bouclier  d'Orçay,  se  signalèrent  entre  une  foule 
d’autres  bons  citoyens,  et  prirent  la  part  la  plus  active  A 
l’entreprise*.  11  eôt  été  difticile  de  la  mener  à bonne  lin,  si 
l'habile  négociateur  Saint-Luc  n’cilt  gagné-,  à force  de  con- 
cessions, le  nouveau  gouverneur  de  Paris,  l'infidi-lc  et  avide 
Cossé-Brissac.  Mayenne  sortit  de  Paris  le  6 mars  pour  aller 
se  mettre  à la  tète  de  la  nouvelle  armée  espagnole  et  ligueuse 
qui  s’assemblait  autour  de  Soissons,  et,  par  son  départ,  faci- 
lita l'exécution. 

Le  19  et  le  21  mars  159i/ï,  dans  deux  réunions  qui  eurent 
lieu  à l’arsenal  et  chez  le  prévôt  des  marchands,  Brissac,  le 
prévôt  des  marchands,  les  échevins,  les  colonels  et  les  capi- 
taines de  quartier  de  la  garde  bourgeoise,  sur  la  foi  desquels 
on  pouvait  compter,  les  membres  du  parlement,  Lemaistre 
et  Molé  arrêtèrent,  d’une  manière  précise,  le  plan  et  l’ordre 
que  l’on  suivrait  dans  la  réduction  de  Paris.  Les  colonels  et 
les  capitaines  de  quartier  passèrent  la  nuit  du  21  au  22  sous 
les  armes,  et  les  tirent  prendre  A tous  les  bourgeois  politi- 
ques, sans  les  mettre  dans  le  secret  de  l’entreprise.  Ils  ré- 
pandirent le  bruit  que  la  paix  était  accordée  entre  le  roi  et 
Mayenne,  et  ils  invitèrent  tous  les  bons  citoyens  A s’armer 
eux  et  leurs  amis,  pour  favoriser  le  lendemain  l’entrée  dans 
Paris  des  députés  des  deux  partis  qui  viendraient  proclamer 
la  paix , objet  de  tous  les  vœux  : les  Espagnols  et  les  .Seize 

1 Extrait  des  registres  du  parlement  uux  dates  des  12  et  1 4 janvier  1594. 
— Mémoire»  de  lu  I.igoe,  t.  vi,  p.  52.  — Lrstoile  cl  *uu  Supplément, 
p.  195,  196,  ÎOI,  302,  227  B. 

* P.  Paye!,  1.  VI,  p.  5ü3  B.  — Lcxluile  et  sou  Supplément,  p.  222  B,  223, 
«24  A,  229  B. 
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tenteraient  nécessairement  de  s'y  opposer  ; il  s'agissait  de  les 
contenir,  et  les  bourgeois  étaient  invités  à s’y  employer  avec 
vigueur. 

Le  22,  à quatre  heures  du  matin,  lirissac,  Uiuillier,  Lan- 
glois, Nérct  et  le  capitaine  (irossicr  introduisirent  les  troupes 
du  roi  sur  trois  points  différents  de  l'aris,  par  la  porte  Saint- 
Denis,  par  le  quartier  Saint-Paul,  par  la  l’ortc-Ncuve,  d’où 
elles  gagnèrent  la  iwrte  Saint-Honoré.  Les  forces  du  roi  se 
composaient  des  garnisons  de  plusieurs  villes  qu’il  occupait 
autour  de  l’aris,  d’un  petit  nombre  île  compagnies  île  gen- 
darmes à pied,  d’un  gros  de  seigneurs  et  de  gentilshommes, 
d’un  corps  d’élite  de  six  cents  hommes,  que  Henri  condui- 
sait lui-méme.  Tout  cela  réuni  ne  montait  pas  h plus  de 
quatre  mille  hommes,  et  n'aurait  pas  été  capable  de  prendre 
et  de  garder  un  seul  des  seize  quartiers  de  Paris.  Mais  les  trou- 
pes royales  furent  aidées  partout,  grossies  partout  sur  leur 
passage  par  les  officiers  et  les  soldats  de  la  garde  bourgeoise. 
Le  fut  donc  un  soulèvement  de  la  bourgeoisie,  secondé  par 
un  corps  de  troupes  régulières,- contre  les  Seize,  les  Mi- 
uotiers,  la  garnison  espagnole,  au  nombre  de  dix-huit  mille 
hommes,  armés  pour  la  défense  de  la  domination  de  llii- 
lippe  II  et  de  l'Kspague. 

L'entreprise  fut  conduite  d’après  un  plan  savant  de  stra- 
tégie, et  d'après  les  dispositions  connues  d'avance  des  habi- 
tants. Paris  conservait  encore  alors  ses  trois  grandes  divisions 
de  la  Mlle  au  nord,  de  la  Cité  an  centre,  de  l’Université  au 
midi,  le  tout  subdivisé  en  seize  quartiers.  L'occupation  eut 
lieu  sur  trois  points,  dans  la  Ville  et  dans  la  Cité.  Un  déta- 
chement de  troupes  royales,  commandé  par  Vitry,  partit  de 
la  porte  Saint-Denis,  se  recruta  de  bourgeois  armés,  et  forma 
bientôt  un  corps  considérable.  Il  se  plaça  résoldmenl  entre 
les  deux  parties  de  la  garnison  étrangère,  les  Espagnols  jioslés 
près  de  la  porte  Saint-Denis  et  à la  ]M>inle  .Saint-Euslache,  et 
les  Wallons  établis  au  Temple  : il  les  coupa,  les  empêcha  de 
se  réunir,  de  se  concerter,  de  s’entr’aider.  Placés  dans  cette 
situation,  et  craignant  d'affronter  tout  un  peuple  insurgé,  les 
étrangers  si?  tinrent  renfermés  dans  leurs  cor|>s  de  garde,  et 
restèrent  immobiles  spectateurs  des  événements.  Les  troupes 
de  Vitry,  soldats  et  bourgeois,  occupèrent  la  rue  Saint-Denis 
et  les  lieux  environnants,  mirent  en  fuite  une  cinquantaine 
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de  factieux  qui  leur  disputaient  le  passage,  et  arrivèrent  au 
grand  Châtelet.  Ils  trouvèrent  cette  forteresse  déjà  envahie 
par  un  autre  corps  de  royaux.  C'étaient  les  garnisons  de  Cor- 
beil  et  de  Melun,  parties  du  quartier  Saint-Paul,  auxquelles 
la  population  s'était  jointe  : d’un  commun  effort,  elles  s’étalent 
rendues  maîtresses  de  la  partie  de  la  Ville  située  le  long  de 
la  rivière,  depuis  l'Arsenal  jusqu'au  Châtelet.  l.es  deux  corps 
se  réunirent  et  envahirent  aussitôt  la  Cité,  favorisés  dans 
leur  entreprise  par  un  corps  de  bourgeois  qui  étaient  des- 
cendus de  l'Université  pour  se  saisir  du  petit  Châtelet,  et 
qui  gardaient  ce  passage.  Les  royaux  ne  trouvèrent  dans  la 
Cité  que  deux  hommes  sortis  en  armes  pour  les  combattre  : 
ils  la  réduisirent  tout  entière  cl  s'emparèrent  du  Palais. 

Ainsi  l’occupation  avait  eu  lieu  au  nord  et  à l’orient  de 
Paris,  sur  deux  grandes  lignes  formant  angle  droit,  qui  ve- 
naient se  réunir  au  Châtelet  et  par  continuation  à la  Cité. 
Dans  le  même  temps,  l'occupation  s'effectuait  de  la  manière 
suivante  à l'occident  de  la  Ville.  Ilrissac  et  Llmillier  intro- 
duisirent les  troupes  royales  à la  Porte-Neuve,  près  des  Tui- 
leries. Le  prcmicrcorps,  commandé  par  Saint-Luc,  après  s’èlrc 
assuré  de  cette  porte,  pénétra  en  éclaireur  dans  la  ville,  d'abord 
jusqu'à  Saint-Thomas  du  Louvre,  ensuite  jusqu'au  carrefour 
de  la  Croix  du  Tralioir.  La  seconde  division  occupa  les  bords 
de  la  Seine,  depuis  les  Tuileries  jusqu'au  pont  au  Change  et 
au  pont  Saint-Michel  : dans  sa  route , elle  rencontra  sur  le 
quai  de  l’École  un  corps  de  garde  de  vingt-cinq  landskenels 
qui  tenta  de  résister  et  qu’elle  tailla  en  pièces.  Elle  se  lit 
appuyer  par  Saint-Luc,  et  opéra  bientôt  sa  jonction  avec  les 
royaux  qui  avaient  suivi  les  deux  directions  de  la  rue  Saint- 
Denis  cl  des  quais  depuis  l’Arsenal  jusqu'au  Châtelet.  Iæ 
troisième  corps  se  saisit  des  remparts,  depuis  la  porte  Neuve 
jusqu'à  la  porte  Saint-Honoré,  où  elle  se  fortifia  : elle  tourna 
les  canons,  placés  sur  les  remparts,  du  côté  de  la  ville  et  en 
face  des  grandes  rues,  de  manière  à foudroyer  ceux  qui  ten- 
teraient d'opposer  résistance.  l:n  quatrième  corps,  com- 
mandé par  Matignon  et  Dcllegarde,  alla  joindre  et  renforcer 
Saint-Luc,  et  sur  son  chemin  prit  possession  du  Louvre. 
Henri  marchait  à la  tète  du  cinquième  corps.  Ilrissac,  l.huil- 
lier,  les  échcvins,  plusieurs  compagnies  bourgeoises  s'avan- 
cèrent au-devant  de  lui  pour  le  saluer,  lui  faire  leurs  sou- 
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missions  et  lui  présenter  les  clefs  de  la  ville.  Le  roi  rentrait 
dans  Paris  en  traversant  la  même  porte  par  laquelle  Henri  III 
en  était  sorti.  C’était  une  revanche  des  barricades  prise  par 
le  pouvoir  protecteur  de  l'ordre  public,  un  contraste  éclatant 
propre  à frapper  l’esprit  de  la  multitude  d'une  manière  sa- 
lutaire. Henri  et  sa  troupe  remontèrent  de  la  porte  Neuve  à 
la  porte  Saint-Honoré,  parcoururent  la  rue  Saint-Honoré 
et  les  rues  qui  en  forment  la  continuation,  jusqu'aux  Inno- 
cents et  au  pont  Notre-Dame.  On  doit  remarquer  que  la 
seconde  division  et  la  troupe  du  roi  avaient  suivi  parallèlement 
la  même  direction,  mais  en  mettant  entre  elles  la  distance 
qui  sépare  les  bords  de  la  Seine  de  la  rue  Saint-Honoré,  et 
en  s'assurant  de  ce  vaste  carré  ; qu'elles  avaient  convergé 
toutes  deux  vers  le  point  où  elles  devaient  rencontrer  le 
corps  de  Vitry  et  le  corps  parti  de  l’Arsenal.  L'invasion  avait 
donc  été  faite  en  conformité  d'un  plan  savamment  combiné, 
d'après  lequel  les  parties  occupées  de  la  ville  formaient 
deux  angles  adjacents;  d'après  lequel  encore  les  divers  corps 
des  troupes  royales,  partis  de  points  opposés,  devaient  se 
rejoindre  et  s'unir,  après  avoir  surmonté  surlenr  route  toutes 
les  résistances  qui  pouvaient  se  présenter.  Comme  elles 
s’étaient  recrutées  à chaque  pas  de  capitaines  de  quartier  et 
de  troupes  de  bourgeois  armés,  elles  avaient,  avec  leur  con- 
cours, occupé  les  principales  places,  les  carrefours,  les  ave- 
nues des  ponts,  toutes  les  positions  fortes,  tous  les  points 
stratégiques. 

Les  choses  étant  en  cet  état,  le  roi  et  les  politiques  ri’eni- 
ployèrent  plus  que  la  clémence  et  ta  persuasion,  pour  pré- 
venir ou  désarmer  la  résistance  partout  ailleurs,  et  pour  en- 
traîner la  masse  de  la  population.  Henri,  en  se  rendant  5 la 
cathédrale,  arriva  au  pont  Notre-Dame,  suivi  de  cinq  on  six 
cents  hommes,  qui,  au  lieu  de  se  servir  de  leurs  armes,  « trat- 
» naient  leurs  piques  en  signe  de  victoire  volontaire , » 
comme  parlent  les  contemporains,  c’est-à-dire  en  signe  de 
victoire  procédant  de  la  volonté  même  de  ceux  qui  se  sou- 
mettaient. Sur  le  pont  Notre-Dame,  entendant  le  peuple 
crier  avec  allégresse  Vive  le  roi!  il  dit  : « Je  vois  bien  que 
» ce  pauvre  peuple  a été  tyrannisé.  » Arrivé  devant  l’église 
Notre-Dame,  il  mit  pied  à terre.  La  foule  était  si  nombreuse 
qu’il  en  était  porté.  Ses  capitaines  des  gardes  voulaient  faire 
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retirer  le  peuple.  Il  les  en  empêcha,  disant  qu'il  aimait  mieux 
avoir  plus  de  peine  et  qu’ils  le  vissent  5 leur  aise,  a car, 
» ajouta-t-il,  ils  sont  affamés  de  voir  un  roi.  » Il  assista,  dans 
la  cathédrale  à une  messe  solennelle  et  au  Te  Deum.  Vain- 
queur maintenant,  pleinement  maître  de  scs  déterminations, 
n'ayant  plus  rien  5 feindre,  rien  5 ménager,  il  annonçait  par 
cet  acte,  et  par  une  promesse  formelle,  contenue  dans  sa 
déclaration,  que  sa  résolution  était  de  vivre  désormais  dans 
la  religion  de  la  majorité  des  Français.  Tandis  qu'il  entendait 
la  messe  5 Notre-Dame,  le  gouverneur,  le  prévôt  des  mar- 
chands, les  échcvius,  accompagnés  de  quelques  soldats  et 
d'une  foule  de  bourgeois  politiques,  se  transportaient  de 
proche  en  proche  jusque  dans  les  quartiers  les  plus  éloignés. 
Us  répandaient  de  nombreuses  copies  de  l'amnistie  que  le 
roi  avait  accordée  aux  Parisiens,  sans  en  excepter  personne, 
pas  même  les  tseize  : ils  annonçaient  en  même  temps  la  paix. 
Cette  proclamation  excita  la  reconnaissance  et  l'enthousiasme 
dans  la  masse  du  peuple,  dont  les  démonstrations  réduisirent 
les  op|M>sants  au  silence  et  à l'inaction.  I<es  habitants  témoi- 
gnaient leur  joie  par  les  cris  répétés  de  Vive  le  roi,  vice  la 
paix!  se  mêlaient  librement  et  familièrement  avec  les  sol- 
dats qu'ils  faisaient  boire  et  entrer  dans  leurs  maisons.  l.a 
lutte  acharnée  que  la  population  parisienne,  dominée  par  les 
chefs  de  la  Ligue,  avait  soutenue  quatre  ans  durant  contre 
le  parti  royal,  se  terminait  par  un  rapprochement  cl  une 
fusion  qui  les  confondait  tous  désormais  dans  un  même 
peuple  de  concitoyens  et  de  frères. 

En  sortant  de  Notre-Dame,  Henri  se  rendit  au  [.ouvre,  où 
il  réinstalla  la  royauté.  A dix  heures,  il  était  maître  de  la 
Cité  et  de  toute  la  ville,  excepté  des  quartiers  Saint-Martin, 
du  Temple  et  Saint-Antoine,  où  trois  mille  Espagnols,  Na- 
politains, Wallons  et  leurs  chefs  le  duc  de  Féria  et  Diego 
d'ibarra  restaient  encore  maîtres,  ltien  n'était  si  facile  au 
roi  que  de  les  êxterminer,  en  poussant  coutre  eux  ses 
troupes  et  la  masse  des  Parisiens  qui  demandaient  à finir  1a 
journée  et  à effacer  le  passé  en  exterminant  les  étrangers. 
Mais  il  y avait  lieu  d'espérer  encore  que  Philippe  II  céde- 
rait comme  la  l.igue,  qu'il  cesserait  de  harceler  la  France, 
que  dès  lors  l'on  pourrait  rendre  la  paix  au  royaume,  en  lui 
épargnant  une  guerre  au  dehors.  Dans  cette  éventualité. 
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Henri  se  garda  de  pousser  les  choses  à l'extrême  à l’égard 
du  roi  catholique.  Il  se  borna  5 signifier  aux  Espagnols  qu'ils 
eussent  à ne  pas  bouger  dc  leurs  quartiers,  à sortir  dc  Paris 
dans  le  jour,  à promettre  de  ne  plus  porter  les  armes  contre 
lui  dans  la  guerre  dc  France.  Us  acceptèrent  avec  recon- 
naissance les  conditions  proposées,  et  les  jurèrent. 

Cette  capitulation  acheva  dc  mettre  sous  la  loi  dc  Henri 
toute  la  partie  de  Paris  située  sur  la  rive  droite  de  la  Seine. 
Cependant  au  delà  dc  la  rivière,  cl  dans  la  partie  dc  l’aria 
nommée  l’Université,  on  ne  savait  encore  que  confusé- 
ment l’entrée  du  roi  dans  la  ville,  et  l'on  ignorait  scs  suc- 
cès. Là  les  étrangers  et  les  Seize  firent  une  tentative  dc  sé- 
rieuse résistance  en  s’emparant  de  deux  des  portes  de  Paris, 
qui  étaient  alors  de  véritables  citadelles.  Ix>s  Napolitains,  au 
nombre  dc  douze  cents,  se  saisirent  de  la  porte  Itussy,  et  leur 
chef  se  disposa  à repousser  les  attaques  que  l’on  dirigeait  sur 
ce  point.  I.cs  Seize,  soutenus  par  les  Minotiers,  dont  on 
comptait  quatre  mille  dans  l’Université,  s’attroupèrent  autour 
dc  la  porte  Saint-Jacques.  Deux  autres  handes  d’insurgés, 
l'une  commandée  par  Cracé,  l'autre  par  Hamilton,  curé  dc 
Saint-Côme,  avaient  dessein  de  se  réunir  à eux.  Tous  en- 
semble devaient  s’emparer  dc  la  porte  Saint-Jacques  et  s’y 
fortifier.  Mais  ils  ne  purent  se  réunir  et  exécuter  leur  réso- 
lution. Hamilton,  parti  de  Saint-Côme1,  armé  lui-mème,  et 
entouré  d’hommes  armés,  trouva  sur  son  passage,  ntc  des 
Mathurins  .Saint-Jacques,  le  conseiller  Du  Valr,  qui,  dès  la 
veille  avait  réuni  et  placé  des  soldats  dc  la  garde  bourgeoise 
à l’hôtel  Cluny  cl  aux  Mathurins.  Du  Vair,  secondé  de  ses 
soldats,  dissipa  la  bande  du  curé,  et  le  renvoya  lui-méme 
dans  son  église  prier  Dieu  pour  le  roi.  I.a  troupe  dc  Crucé  et 
les  factieux  rassemblés  près  dc  la  porte  Saint-Jacques  furent 
attaqués  par  les  royaux  avant  d’avoir  pu  joindre  leurs 
forces  et  rien  commencer  dc  sérieux.  Les  enfants  dc  Paris, 
que  l’on  retrouve  dans  les  grands  mouvements  de  toutes  les 
époques,  et  une  multitude  de  peuple  avaient  franchi  le  pont 
Saint-Michel,  et  s’étaient  précipités  sur  le  quartier  dc  l’Uni- 
versité aux  cris  mille  fois  répétés  de  La  paix!  ta  paix! 
Après  avoir  parcouru  la  rue  dc  la  Harpe  cl  celle  des  Malliu- 

1 Ceet  t'cglise  plue*  presque  eu  face  de  l'École  de  médecine  actuelle. 
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rins,  ils  trouvèrent,  à l'extrémité  de  la  dernière,  Drissac,  le 
seigneur  de  (lumières,  le  prévôt  des  marchands,  avec  des 
gendarmes  à pied,  qui  avaient  pénétré  dans  l'Université 
par  un  autre  point,  La  force  militaire  et  le  peuple  réunis  for- 
maient déjà  un  corps  considérable;  ils  ne  tardèrent  pas 
à recevoir  un  important  renfort.  C'étaient  les  conseillers  du 
parlement  1 (amours,  Marillac,  Doucher -d’Orçay  qui,  ac- 
compagnés d’un  nombre  considérable  de  bourgeois  armés, 
descendaient  de  Sainte-Geneviève  par  la  rue  Sainl-Êticnne 
des  Grès.  Tous  ensemble,  ils  mirent  en  fuite  les  deux  troupes 
de  factieux.  Peu  après,  les  Napolitains  et  leur  colonel 
Alexandre  del  Monte,  qui  s'étaient  saisis  de  la  porte  Bussy, 
reçurent  l'ordre  du  duc  de  I-'éria  de  se  soumettre  à la  capi- 
tulation consentie  par  lui  : ils  obéirent  et  abandonnèrent 
cette  porte.  Dès  lors  le  quartier  de  l'liniversité,  où  il  y avait 
eu  le  plus  de  bruit  et  de  tumulte,  fut  aussi  paisible  que  les 
autres,  et  vers  midi  les  trois  parties  de  la  ville  étaient  entiè- 
rement réduites  sous  l'obéissance  du  roi,  qui  dîna  au  Couvre. 
A trois  heures,  la  garnison  espagnole  à laquelle  Philip|>e  II 
avait  commis,  depuis  1591,  la  garde  de  sa  bonne  ville  de 
Paris,  évacuait  la  capitale  cl  prenait  le  chemin  des  Pays-Bas. 
Henri  assista  à son  départ,  placé  à une  fenêtre  au  haut  de 
la  porte  Saint-Denis,  entouré  de  sa  noblesse  et  de  ses  gardes. 
En  défilant  devant  lui,  les  étrangers,  qui  lui  devaient  la  vie, 
s'inclinaient  respectueusement.  Il  vit  passer  à leur  rang  le 
duc  de  Féria,  Diégo  d'Ibarra  et  Taxis,  les  trois  ministres  de 
Philippe  II,  qui,  par  leurs  actives  intrigues,  avaient  le  plus 
traversé  sa  fortune  du  vivant  du  duc  de  Parme,  et  qui  en 
dernier  lieu  avaient  le  plus  travaillé,  dans  les  Étals  de  1593,  à 
le  chasser  du  trône  pour  y placer  l'Infante.  Il  leur  rendit 
leur  salut  comme  aux  autres  et  leur  dit  : Itecommandez-moi 
à votre  maître  : Allez-cous-en,  à la  bonne  heure,  mais  n’y 
revenez  plus. 

La  reprise  de  la  capitale  de  la  France  sur  les  étrangers, les 
Seize  et  les  Minotiers  n'avaient  coûté  la  vie  qu'à  vingt-deux 
landskenets  sur  le  quai  de  l'École , à deux  Français  dans  la 
rue  Saint-Denis,  et  à deux  autres  dans  la  Cité.  Toute  violence 
contre  les  habitants  avait  été  défendue  aux  soldats  royaux 
sous  peine  de  la  vie,  et  pas  une  seule  n'avait  été  commise  : 
chacun  des  citoyens  avait  été  respecté  dans  ses  biens,  dans 
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sa  vie  , dans  son  honneur.  Dès  midi,  l'ordre  «Hait  si  hlm 
rétabli  et  la  confiance  tellement  revenue  que  l’on  eût  cru 
que  le  roi  était  enta-  dans  Paris  au  milieu  d'une  ]>aix  assu- 
rée : les  boutiques  étaient  ouvertes,  les  marchands  à leurs 
comptoirs,  les  ouvriers  et  artisans  h leurs  ouvrages  ordinai- 
res. I, 'amnistie  accordée  aux  Seize  fut  observée  scrupuleuse- 
ment : pas  un  seul  d'entre  eux  n'expia  par  le  supplice  ou 
la  prison  scs  excès  politiques;  cent  vingt  seulement  des 
plus  furieux  furent  bannis  pour  assurer  la  vie  du  prince  et 
la  paix  publique  : il  n'y  eut  de  recherchés  et  de  punis,  en 
petit  nombre,  que  ceux  qui  s'étaient  rendus  coupables  de 
crimes  dans  l'ordre  civil.  Dès  son  entrée  à Paris,  Henri  avait 
donné  des  gardes  au  légal  du  pape  et  à l'archevêque  l’elevé, 
pour  les  garantir  contre  le  courroux  de  la  multitude,  il 
avait  aussi  généreusement  garanti  leur  liberté,  leurs  biens, 
leur  état  à madame  de  Nemours,  mère  des  (luise,  et  à ma- 
dame de  Monlpcnsier  sa  mortelle  ennemie,  qui,  !i  la  nouvelle 
qu'il  était  entré  à Paris,  avait  demandé  le  matin  qu'on  lui 
donnât  d’un  poignard  dans  le  cœur  : le  soir  il  conversait  fa- 
milièrement et  jouait  aux  caries  avec  elle.  I.a  haine  de  cette 
femme  céda  à tant  de  clémence,  cachée  sous  tant  de  courtoi- 
sie et  de  familiarité.  I.H  légat  et  Pelcvé  persistèrent  dans 
leurs  sentiments  hostiles.  Le  légat,  après  avoir  pris  quelques 
jours  pour  mettre  ses  biens  en  siireté,  sortit  de  Paris  et  du 
royaume  sans  vouloir  a\oir  une  entrevue  avec  le  roi.  Pelevé 
malade,  et  renfermé  dans  l'holel  de  .Sens,  mourut  le  samedi 
suivant  dans  les  transports  d'une  folie  furieuse,  au  milieu 
desquels  il  criait  sans  cesse  : u Qu'on  le  prenne  I qu'on  le 
» prenne  1 » Quatre  jours  après  son  entrée  à Paris,  Henri  reçnt 
à composition  la  bastille  et  le  château  de  Vinccunes,  et  se 
vit  alors  complètement  maître  de  la  capitale  ('20  mars). 

A chaque  ligue  que  l'on  vient  de  lire,  on  a pu  remarquer 
«lue  la  réduction  de  Paris  avait  été  l'œuvre  en  commun  du 
roi , des  politiques , des  ligueurs  français,  aidés  par  l'assen- 
timent et  le  concours  de  la  masse  de  la  population;  que 
Henri  avait  par  conséquent  repris  celle  ville,  comme  il  le 
désirait  en  J 59U,  lors  du  blocus,  non  en  conquérant,  mais  en 
vrai  roi  qui  reçoit  ses  sujets  égarés  à pardon,  comme  on 
s'exprimait  alors,  ou  en  chef  de  i'fctal  qui  se  rapproche  de 
ses  concitoyens.  Nous  avons  emprunté  les  détails  de  la  red 
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(lition  de  l>aris  à dix  contemporains,  dont  rinq  furent  témoins 

oculaires,  et  qui  tous  déposent  de  la  même  manière  *.  !.es 
historiens  les  plus  récents  nous  parlent  d'une  occupation 
violente  de  Paris,  de  l'entrée  d'un  chef  armé  de  toutes  pièces, 
et  la  dague  au  cùté , entouré  de  vieux  arquebusiers  à l’œil 
farouche,  au  teint  basané,  lesquels  font  feu  sur  des  habitants 
qui  fuient  ou  se  précipitent  dans  la  rivière 1  2.  Le  récit  de  ces 
historiens  est  une  confusion  erronée  en  un  point , et , en 
tous  les  autres  points,  un  roman.  Ils  confondent  rengage- 
ment partiel  qui  eut  lieu  sur  le  quai  de  l’hcole,  avec  ce  qui 
se  jiassa  daus  tous  les  autres  quartiers,  dans  toutes  les  rues 
de  Paris  : ils  confondent  encore  vingt-cinq  landskenets, 
vingt-cinq  étrangers,  avec  deux  cent  mille  habitants.  Dans 
tout  le  reste,  leur  narration  n'est  qu'une  pure  invention, 
qu'une  fable  inventée  à plaisir  pour  dénaturer  A la  fois  la 
conduite  du  roi  et  celle  des  Parisiens.  Ce  roman  repose  sur 
une  impossibilité,  lin  ellct,  daus  son  entreprise  sur  Paris,  le 
roi  ne  disposait  pas  de  plus  de  quatre  mille  soldats.  Quatre 
mille  soldats  ne  viennent  pas  à bout  de  quatre  mille  hommes 
de  garnison , et  d'une  population  de  deux  cent  mille  âmes, 
qu'ils  traitent  en  ennemie,  et  à laquelle  ils  mettent  par  con- 
séquent les  armes  à la  main.  La  fureur  de  faire  du  nouveau. 


1 Peur  les  sept  paragraphes  relatif»  à lu  icdncliou  do  Puri»,  v..ye*  l'..u- 
ieur  dos  Woitu.it es  de  b Ligue,  Avei lincmeul  on  tète  de  l'edil  du  roi, 
t.  VI,  iu-4*,  p.  ii7.  — Lestoile,  ltcgulie-|ouruul.  — Premier  bnppleinru 
tuirede  Lesloile.  — Druxicmebupplemcntaii  e,  p.  20* • A,  il  4 II,  2l5  li.de 317  ■ 
23u.  — Lcgruiu,  Hecude,  1.  Vl,  p.  47Ô-28*».  — P.  iujet,  I.  VI,  p.  5o3-bb*l, 
U’wprcs  les  i elution»  coulemporuiurs  le  plus  circuiulatu lees  minute  il  le 
Ictitoigue.  — Matthieu,  Histoire  de  Henri  IV.  — bullj,  e.  48,  l.  i,  p.  41, 
edit,  Mithaud.  — D'Auhigne,  I.  IV,  c.  5,  t.  III,  p.  &VI-33N.  — lliuunus, 
I.  cix,  4,  •’»,  p.  .Vm-3.»3.  Ile  ces  coutempniuiiik,  uous  ne  citons  que  quel, 
qurs  Un»  de»  pussugt  * les  plus  impôt tant»  relatifs  au  petit  nombre  de 
troupes  dont  le  roi  disposait  et  uu  concours  que  lui  prètcreul  partout  les 
ltoui£cois  et  le  peuple.  » Le  fut  mie  clio»e  reniai  quable  que  quatre  mille 
a hommes  à pied  et  a cheval,  eulici  le»  armes  un  pomg  -.rdau»  ce  moude 
■ de  l’arn,  imposassent  en  niuiu*  de  rien  silence  à lu  Ligue  que  tout  lu 
« peuple  se  nictla  iuconiiuviit  parmi  les  gens  de  guerie  et  autre»  enires 
a avec  le  rojr,  en  tonte  telle  puvaule  que  »'il»  eussent  tous  |uuis  demeuiet 
••  ensemble,  luisant  retentir  les  mes  de  cris  de  p»ic  ci  de  merveilleuse 
a «Hegiesse,  autant  que  s'ils  leu'sent  échappes  de»  munis  d'un  boum  au, 
» pout  icvoir  lu  («ce  de  leur  père  et  de  leuas  meilleurs  unns.  a — « A|  rc» 
a qu'il  eut  occupe  ou  lait  occuper  pur  1rs  t upilmnes  île  quartier  royalistes, 
a le  Louvre,  le  Palais,  le  giutid  < hûlelet.  — Lbtiillier,  prévôt  des  mut- 
a cbauds,  l.augtois,  ecbeviu,  et  bon  uoinbre  d'autres  uccompagm-s  du 
a heiuolls,  lionipettes  et  gens  de  toute  suite,  couroieul  et  ulloieul  eu  tous 
a les  quartier»  et  rues  de  lu  ville,  dont  iis  s'assuraient  pur  1rs  capitaines 
a et  bons  bourgeois,  a 

1 M.  bismondi,  et  les  historiens  modernes  qu'il  cite  et  dont  il  adopte  les 
lécils  et  l'opinion,  dans  son  Histoire  des  Français,  t.  XXI,  p.  415,  4>t. 
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et  surtout  l'esprit  de  parti , dénaturent  les  événements  cl 
les  caractères,  détruisent  la  vérité,  et  jusqu’il  la  vraisem- 
blance. 

Dans  la  révolution  de  Paris,  comme  dans  celle  de  Lyon, 
comme  dans  celle  de  Marseille  plus  tard , et  de  toutes  les 
grandes  villes  de  la  Ligne,  le  peuple  invoqua  la  liberté,  non 
sans  raison.  En  cITcl,  quel  joug  est  plus  odieux,  plus  intolé- 
rable que  celui  des  étrangers  et  des  factieux  exploitant  l'a- 
narchie à leur  profit?  La  (in  de  leur  régne  était  donc  une 
délivrance.  Les  imputations  le  sentaient,  et  les  contemporains 
l'exprimaient  vivement.  L'un  d’eux  parle  en  ces  ternies  : 
« Après  celte  sortie  d’étrangers,  furent  faits  feux  de  joie  et 
» grandes  réjouissances  par  les  rues  de  Paris,  et  en  tous  les 
» quartiers  de  la  ville,  avec  cris  de  : vive  le  Roy  ! virent  la 
» paix  et  la  liberté!  Tous  les  bons  bourgeois,  le  moyen  et 
» menu  peuple  étaient  fort  contents  de  se  voir  hors  d’escla- 
» vage,  et  de  la  faction  et  gouvernement  des  Seize,  et  remis 
a en  liberté  dans  leurs  honneurs  et  biens,  délivrés  de  la  tv- 
» rannie  des  Espagnols  et  étrangers , estimée  très  dure  et 
a insupportable  aux  Français  '.  » 

La  réduction  de  Paris  est  le  dernier  acte  des  Politiques  de 
cette  ville  et  des  Ligueurs  français  qui,  depuis  la  fin  de  159!, 
étaient  passés  aux  politiques.  Leur  effort  commun  contri- 
buait puissamment  à donner  pour  dénouement  à la  situation 
la  fin  de  la  guerre  civile  et  la  pacification  de  l'État.  Les  pre- 
miers terminaient  dignement  leur  tâche.  Ims  seconds  rache- 
taient la  faute  immense  qu'ils  avaient  commise  au  mois  de 
mai  1588,  cl  au  mois  d'aodt  1589,  lorsqu'ils  s'étalant  ran- 
gés du  côté  de  l'insurrection  et  de  l'intolérance,  contre  le 
pouvoir  légitime  et  la  liberté  de  conscience.  Ils  s'étaient 
sauvés  d'autres  fautes  irréparables,  en  se  tenant  au  moins 
attachés  à la  cause  de  l’indépendance  nationale , de  la  loi  et 
de  l'ordre  public.  C'est  par  là  qu'ils  étaient  rentrés  dans  la 
voie  de  la  saine  ]>olitique.  Lorsque,  même  en  cédant  à la 
passion,  on  reste  honnête,  on  redevient,  à un  jour  donné, 
sensé,  habile,  utile  à son  pays  : la  conscience  finit  par  éclai- 
rer l’esprit  et  redresser  la  raison.  Avant  de  quitter  pour  tou- 
jours la  Ligue  française  qui  expire,  il  faut  observer  une  der- 

1 Lestoile,  Supplément,  p.  A,  $ ft. 
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nière  fois  scs  chefs,  les  membres  du  )>arlemenl.  Kn  lisant  le 
récit  de  la  réduction  de  Paris,  il  n’est  personne  qui  n’ait 
remarqué  le  rdlc  militaire,  la  part  d’action  des  conseillers 
Dttvair,  Datnours,  Marillac  , Itourher-d’Orçay,  dans  cette 
mémorable  journée.  Singulière  et  admirable  magistrature 
de  ce  temps-là , qu'on  trouve  à la  fois  rendant  la  justice  , li- 
bellant depuis  quinze  mois  des  arrêts  politiques,  qui  ont 
force  de  loi,  pour  conjurer  la  dissipation  de  l'Etat  par  les 
ambitieux,  et  l’envahissement  de  la  K rance  par  les  étrangers , 
enfin  maniant  le  mousquet,  combattant  de  son  corps  et  au 
péril  de  sa  vie,  pour  dissiper  les  factieux , rétablir  l'ordre 
public,  la  société  civile,  le  pouvoir  légitime.  On  pourra  itse 
laisser  séduire  à l’idée  qu’elle  eilt  mieux  fait  de  se  tenir  en 
dehors  des  troubles , parce  que  cette  calme  situation  allait 
mieux  à la  gravité  de  scs  fonctions.  Mais  en  examinant  de 
plus  près  les  choses,  on  change  d’avis  à cet  égard.  Quand 
on  considère  quels  immenses  services  elle  rendit  au  pays  à 
la  fin  de  1591,  dans  la  conspiration  des  Seize;  en  1593, 
pendant  les  États  de  la  Ligue;  en  1595,  dans  la  réduction 
de  Paris,  on  reconnaît  de  quelle  utilité  est  la  préseuce  des 
bons  citoyens  dans  les  troubles  civils  et  dans  les  révolutions. 
En  supposant  qu’ils  soient  subjugués  un  moment  par  les 
Idées  du  jour,  par  les  erreurs  et  les  passions  régnantes,  ils 
ne  tardent  pas  à les  dominer  : au  lieu  de  laisser  la  société  en 
proie  aux  factieux,  ils  la  leur  arrachent. 

La  réduction  de  Paris  entraîna  après  elle  des  conséquences 
d'une  immense  portée.  Elle  conféra  d'abord  à la  royauté  de 
Henri  une  haute  consécration  ; car,  dans  l'opinion  du  peuple, 
quiconque  n’était  pas  roi  de  Paris,  n’était  pas  roi  de  France. 
Sous  Henri  III,  l'exemple  de  Paris  avait  jeté  la  moitié  du 
royaume  dans  la  révolte;  sous  Henri  IV,  il  la  ramena  à 
l’obéissance.  La  soumission  des  grandes  villes  et  des  pro- 
vinces renversa  à son  tour  les  projets  de  domination  ultra- 
montaine, d’invasion  et  de  partage  du  territoire,  nourris 
jusqu’alors  par  la  cour  de  Rome,  la  Lorraine,  la  Savoie  et 
surtout  l'Espagne.  Ces  résultats  n'ont  pas  échappé  aux  con- 
temporains. L’un  dit  « que  de  Paris  plusieurs  grandes  villes 
» apprirent  en  même  temps  leur  leçon.  » L n second  témoigne 
« que  le  roi  trouva  au  Louvre,  dans  un  coffre,  toutes  les 
» clefs  des  villes  de  son  royaume.  » Ln  troisième  ajoute 
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» qu'il  triompha  on  un  coup  dos  rebelles,  ot  de  plus  dos  doux 
• tiers  de  l'Europe  joints  & eux*.  » 


CHAPITRE  III. 

L’ordre  publie,  la  justice,  l'administration,  rétablis  à Paris.  An  et  du 
parlemcut.  Conduite  du  clergé  de  Paris.  Rapports  de  La  Fruuce  el  de 
Philippe  11  avec  le  Saint-Siège  (1594). 

Au  fur  ot  à mesure  que  Henri  enleva  Quelque  ville  ou 
quelque  province  A la  révolte,  il  y rétablit  aussitôt  la  paix, 
l’ordre  religieux  et  civil,  un  gouvernement  régulier,  mar- 
quant son  couvre  du  sceau  spécial  de  la  clémence  et  de  la 
bonté.  On  peut  en  juger  par  ce  qu'il  lit  à Paris.  Iæ  28  mars, 
il  rendit  un  édit  sur  la  réduction  de  celte  ville,  dont  voici  les 
principales  dispositions.  la  religion  catholique,  la  religion 
de  la  majorité,  esl  partout  rétablie  : l'exercice  de  cette  reli- 
gion est  seul  permis  à Paris  et  à dix  lieues  à la  ronde,  cou- 
formément  à l’édit  de  1577,  qui  cependant  était  le  plus  favo- 
rable de  tous  aux  réformés.  Paris  conserve  ses  droits, 
privilèges,  franchises  ot  libertés  : la  même  faveur  est  accor- 
dée 5 tous  les  corps  et  corporations.  L'amnistie  la  plus  en- 
tière, l'abolition  et  la  déciiargc  pour  tout  ce  qui  s'est  passé 
dans  l’ordre  politique  est  accordée  aux  habitants,  sous  coihü- 
tion  qu'ils  prêteront  serment  de  iidélilé  au  roi  : l'ouldi  du 
passé  el  le  silence  sont  prescrits  à tous  ; les  seuls  crimes  dans 
l’ordre  civil,  commis  depuis  cinq  ans,  seront  poursuivis  et 
punis;  les  jugements  rendus,  les  actes  passés  pendant  le 
gouvernement  de  la  Ligue  reçoivent  leur  exécution.  Ceux 
qui  ont  été  pourvus  d'ofliccs  civils  ou  militaires  par  Ma  jeune 
les  conservent,  sous  la  condition  seulement  de  recevoir  du  roi 
de  nouvelles  provisions.  Les  saisies  faites  sur  les  habitants  sont 
annulées,  et  chacun  rentre  dans  scs  biens.  Les  débiteurs  de 
rentes  ne  sont  obligés  à payer  que  les  intérêts  de  l'année 
courante  : les  arrérages  des  années  précédentes  seront  réglés 
par  un  arrangement  amiable  entre  eux  et  leurs  créanciers, 
afin  qu’au  milieu  du  profond  dérangement  des  fortunes  par- 


1 ü'AuLigui , I.  iv,  c.  4,  I.  in,  p.  538.  — Lesloile,  RegUl.-Juurn.  de 
Iléon  IV,  p.  iiïi  A,  à lu  fin.  — Legrain,  Décade,  I.  VI. 
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tîetilières  les  débiteurs  ne  soient  jtas  réduits  au  désespoir. 
Après  avoir  rétabli  l’ordre  publie  dans  les  rapports  des 
citoyens  avec  le  gouvernement,  et  des  particuliers  entre  eux, 
il  fallait  restaurer  la  justice  et  l'administration,  le  roi  y 
pourvut  par  ses  lettres  patentes  du  même  jour  28  mars.  II 
leva  l’interdiction  prononcée  contre  le  parlement  et  les  au- 
tres cours  souveraines  de  Paris,  au  commencement  de  1589, 
et  au  moment  de  la  translation  des  cours  de  justice  à Tours. 
11  rendit  au  parlement  de  Paris  le  droit  de  rendre  la  justice, 
et  réintégra  pareillement  dans  leurs  attributions  la  chambre 
des  comptes,  la  cour  des  aides,  la  cour  des  monnaies1. 

Le  premier  usage  que  le  parlement  de  Paris  lit  de  ses 
nouveaux  pouvoirs  fut  de  réparer  les  atteintes  portées  à la 
puissance  royale,  et  de  lui  rendre  toutes  les  portions  d’auto- 
rité que  les  factions  en  avaient  distraites.  Par  son  arrêt  du 
30  mars,  il  abolit  les  arrêts  donnés,  les  ordonnances  et  dé- 
crets faits,  les  serments  prêtés  contre  Henri  111  et  contre 
Henri  IV  depuis  le  29  décembre  1588.  Il  ôta  5 Mayenne  le 
litre  et  la  puissance  de  lieutenant-général  : il  enjoignit  à ce 
prince  et  h tous  les  princes  lorrains  de  reconnaître  Henri  pour 
roi.  Il  ordonna  aux  princes,  nobles,  prélats,  villes,  de  renon- 
cer 5 la  Ligue,  sous  peine  d'être  traités  comme  criminels  de 
lèse-majesté.  Il  cassa  et  révoqua  en  général  les  délibérations 
et  les  actes  des  États  de  1593,  et  il  atteignit  ainsi  le  fameux 
vote  du  20  juin,  qui,  en  décrétant  l’élection,  appelait  au 
trône  un  autre  prince  que  Henri2. 

On  s'étonne  au  premier  abord  de  voir  le  roi  provoquer  ou 
soudrir  un  pareil  arrêt,  et  chercher  la  confirmation  de  ses 
droits  et  de  sa  légitimité  dans  les  décisions  d'un  parlement, 
la  veille  encore  ligueur  et  ennemi.  Mais  depuis  cinq  ans,  le 
parlement  de  Paris  était  constitué  en  corps  politique  ; et  de- 
puis l'arrêt  du  28  juin  ce  corps  avait  dominé  les  autres  pou- 
voirs publics,  la  lieutenance-générale  et  les  États-généraux  : 
il  n’est  donc  pas  douteux  qu’auprès  du  peuple  de  Paris  ses 
actes  n'eussent  une  autorité  supérieure  à celle  de  tous  les 


1 L’édit  el  les  lettres  patentes  «lu  28  mars  15‘J4,  dans  les  Mémoire*  de  la 
Ligue,  t.  Vi,  p.  71*83.  — Legrain,  1.  VI,  p.  184.  — P.  Cuyet.  1.  VI,  p.  5 OU, 
5?u. 

* Arrêt  tlu  parlement  de  Paris  dans  les  Auciennrs  lois  françaises,  l.  xv, 

f.  85,  8<i,  87.  — Dans  les  Me  ni.  de  la  Ligue,  1.  VI,  |».  83-87.  — P.  Ce  y cl, 
VI,  p.  571. 
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pouvoirs  alors  existants.  Mais  Henri  ne  pouvait  sc  servir  de 
lui  impunément  et  une  seule  fois  : l'arrêt  qu'il  lui  laissait 
rendre  devenait  une  confirmation  de  ses  attributs  politiques  et 
de  sa  puissance  législative  ; le  parlement  conserva  pleinement 
ces  pouvoirs  jusqu'à  l'année  1599. 

Plus  il  avait  d'autorité  dans  les  aiïaires  d'Étal,  plus  il  était 
nécessaire  que  le  roi  se  hâtât  de  partager  ce  pouvoir  entre  des 
magistrats  si  longtemps  ligueurs,  pouvant  redevenir  si  facile- 
ment hostiles, et  les  serviteurs  éprouvés  de  la  couronne.  Même 
comme  cour  judiciaire,  le  parlement  de  Paris  ne  pouvait  être 
considéré  comme  reconstitué,  tant  que  ses  membres  roya- 
listes continueraient  à siéger  hors  de  la  capitale.  Dès  le 
27  mars,  Henri  rappela  les  magistrats,  au  nombre  de  plus  de 
deux  cents,  qui,  depuis  son  avènement,  avaient  composé  les 
parlements  de  Tours  et  de  Châlons,  et  les  cours  des  comptes, 
des  aides  et  des  monnaies.  Ils  rentrèrent  à Paris , le  fidèle 
llarlay  en  tête,  le  1 h avril  et  le  15  mai , et  sc  réunirent  à 
leurs  collègues.  U;  roi  leur  accorda  le  pas  sur  les  ligueurs, 
cl  par  cette  marque  honorifique  il  consacra  le  souvenir  de 
leur  lidélité;  mais  il  leur  ordonna  d'oublier  le  passé,  comme 
lui,  saisissant  toutes  les  occasions  de  fondre  et  de  réunir  les 
partis  contraires  dans  un  grand  parti  national  '. 

l,c  roi  avait  été  reconnu  par  le  peuple,  l'hôtel  de  ville,  le 
parlement  ; il  ne  lui  restait  plus  qu'à  obtenir  l'adhésion  du 
clergé,  pour  que  la  soumission  de  tous  les  ordres  à son  auto- 
rité fill  entière.  Nous  avons  signalé  précédemment  et  honoré 
de  justes  éloges  la  conduite  de  la  partie  du  clergé  qui,  parmi 
les  folies  et  les  fureuis  de  la  Digue,  était  restée  ferme  dans 
la  voie  de  l'Évangile  et  des  principes  gallicans , de  l'évèque 
Gondy,  des  trois  curés  Benoist,  Chavaignac,  de  Morenne,  de 
quelques  ordres  religieux,  les  Génovéfains  cl  les  Bénédictins, 
qui  avaient  refusé  de  rien  faire  d'hostile  contre  le  roi,  ou  qui 
même  avaient  travaillé  à ramener  les  esprits  vers  lui.  Si  ho- 
norables que  fussent  ces  exceptions,  ce  n'étaient  que  des  ex- 
ceptions; la  grande  majorité  du  clergé  de  Paris,  docteurs  de 
Sorbonne,  prédicateurs,  curés,  moines,  s'étaient  montrés  ses 
ardents  ennemis.  Quelques  uns  avaient  embrassé  la  révolte 
par  un  enthousiasme  fanatique;  d'autres  sur  l'espoir  de 

1 Anciennes  lois  françaises,  t.  xv.  p.  88.  — P.  Cuyot,  I.  Vf,  p.  573  A.  — 
Thuanus,  I.  cix,  $ U,  t.  v,  p.  351,  353. 
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commettre  Impunément  tous  les  excès  et  tous  les  crimes  au 
milieu  de  l'anarchie  ; le  grand  nombre  par  docilité  au  pou- 
voir et  par  obéissance  aux  ordres  de  Mayenne  et  du  légal,  ou 
par  ambition  et  par  avidité , car  la  plupart  convoitaient  des 
cures  et  des  évêchés,  et  recevaient  des  pensions  du  parti 
lorrain  et  de  l’Espagne.  Pendant  les  derniers  jours  de  mars, 
ceux  qui  persistèrent  dans  leur  haine  et  dans  leurs  emporte- 
ments, tels  que  Aubry  et  Boucher,  ceux  qui,  indépendamment 
des  excès  politiques,  s’étalent  souillés  de  vols  et  de  meurtres 
et  se  trouvaient  passibles  de  la  justice  civile,  s’exilèrent  vo- 
lontairement ou  furent  compris  dans  la  liste  des  bannis.  Le  22, 
soixante  sortirent  de  Paris,  avec  la  garnison  espagnole, 
et  se  retirèrent  en  Flandre  sur  les  terres  du  roi  d’Espagne  : 
le  25,  neuf  curés,  quelques  prédicateurs  et  moines  des  plus 
ardents  parmi  les  Seize,  eurent  h s'éloigner  temporairement 
Dès  lors  il  ne  restait  plus  que  le  clergé  politique  ou  éclairé, 
et  la  portion  du  clergé  ligueur  qui  craignait  le  pouvoir  et  se 
conduisait  par  son  intérêt. 

Bien  ne  s’opposait  plus  i ce  que  l’autorité  de  Henri  Ml 
acceptée  et  reconnue  par  les  ecclésiastiques  comme  par  les 
autres  ordres  de  citoyens.  Le  2 avril,  la  Sorbonne  se  rendit 
en  corps  auprès  de  lui  et  lui  offrit  ses  hommages  et  l’assu- 
rance de  sa  fidélité.  En  même  temps  Gommolet , Ouincestre 
et  d’autres  prédicateurs,  de  ligueurs  forcenés  devenus  tout 
& coup  royalistes,  recommandèrent  dans  leurs  sermons  sa 
personne,  et  ne  tarirent  plus  sur  ses  éloges1.  Le  22  avril,  la 
Sorbonne,  les  quatre  facultés  de  l'Université,  les  curés,  les 
ordres  religieux,  prêtèrent  serment  à Henri  et  signèrent  une 
déclaration  portant  qu’il  était  vrai  et  légitime  roi  ; que  tons 
scs  sujets  était  tenus  de  lui  obéir,  quoique  scs  ennemis  eus- 


Henri  reconnu 
pur  le  clergé. 


1 Lestoilc  et  ton  Supplément,  p.  931  R pour  la  sortie  ilr  Boucher  et  de 
soixante  moines  et  prédicateurs;  p.  338  R,  2i!>,  330,  pour  le  iMiiuisscmriit 
des  neuf  curés  et  d'autres  prédicateurs  cl  moines;  p.  930Bpour  la  Sorbonne 
et  les  prédicateurs  ligueurs  devenus  royalistes  : • Ce  Jour,  ceux  de  la  S«r- 
» bonne  en  corps  allèrent  saluer  le  roy...  Il  leur  dit  i|u’il  avoit  eijvie  du 
» réunir  par  la  douceur  tous  ses  subjects,  principalement  ceux  de  l'Église; 
n mais  singulièrement  leur  corps  et  faculté,  laquelle  il  hnnoroil  et  aime* 
» roit  toujours.  De  quny,  messieurs  nos  mais  très  s’en  allèrent  fort  routent*, 
» disant  autant  de  bien  de  sa  majesté,  comme  peu  aupararaut  ils  en  avoient 
« dit  de  mal.  Commolet  et  Incrstre  (Guincestrc)  de  grands  ligueurs  devenus 
a royaux,  ou  pour  le  moins  feignant  de  l'estre,  recommandèrent  fort  eu 
» leurs  sermons  la  personue  du  roy,  nostre  sire,  principalement  Incestrr, 
• qui  sVsteudit  si  avant  sur  les  louanges  «le  sa  majesté,  qu'on  peusoit  qu’il 
» n’eu  dusl  jamais  sortir.  » — Thuanus,  I.  cix,  $ 7,  *•  ▼.  1*  357. 
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sont  empêche*  jusqu’alors  le  Saint-Siège  de  le  recevoir  daus 
la  communion  de  l’Église;  qu'ils  renonçaient  eux-mêmes  à 
toute  ligue  et  association,  et  qu’ils  déclaraient  excommuniés, 
coupables  de  haute  trahison  et  ennemis  publics,  tous  ceux  qui 
pensaient  ou  agiraient  autrement-  Cette  déclaration  eut  alors 
une  haute  Importance,  parce  que  les  ennemis  du  roi  s’effor- 
çaient de  persuader  qu’on  ne  pouvait  lui  obéir  avant  qu  il 
eût  été  absous  par  le  pape  et  reconnu  pour  fils  aîné  de 
l’Église.  Déjà  un  schisme  éclatait  parmi  le  clergé,  et  11  était  à 
craindre  qu’on  ne  parvînt  à détacher  du  roi  les  plus  pieux 
et  les  plus  timorés  d’entre  les  laïcs.  Ce  danger  était  prévenu 
par  la  déclaration  et  le  serment'. 

Deux  des  ordres  religieux,  les  Jésuites  cl  les  Capucins,  re- 
fusèrent seuls  d’y  adhérer.  Us  dénièrent  à Henri  la  qualité  et 
l’autorité  de  roi , jusqu’à  ce  qu'il  fût  relevé  et  admis  par  le 
pape1.  Il  restait  donc  usurpateur  et  hérétique,  et  par  consé- 
quent digne  de  mort  comme  Henri  III,  pour  les  fanatiques 
sanguinaires  que  la  Ligue  avait  précités  et  pervertis  depuis 
cinq  ans.  De  plus,  la  vie  du  prince  et  tout  l’ordre  politique 
de  la  France  dépendaient  de  la  décision  d’un  souverain  étran- 
ger. Ces  doctrines  subversives,  maintenues  par  les  Jésuites, 
produisirent  bientôt  de  nouveaux  crimes. 

llenri  ne  pouvait  conjurer  ces  périls  qu’en  faisant  valider 
son  abjuration  et  son  autorité  par  le  pape.  IF' s le  mois  d’oc- 
tobre de  l’année  précédente,  il  avait  envoyé  le  duc  de  ISevers 
en  ambassade  au  i>ape,  pour  lui  rendre  obédience  et  solliciter 
l’absolution.  Clément  VIH  était  disposé  à agir  en  vicaire  de 
Jésus-Christ  et  en  père  commun  des  fidèles.  Mais  la  puis- 
sance de  Henri  n’était  pas  encore  assez  affermie,  pour  que  le 
pape  pût  opposer  la  France  à l’Espagne,  et  se  soustraire  à 
l'indigne  esclavage  où  le  retenait  le  roi  catholique.  Philippe 
le  menaça  par  son  ambassadeur  d’une  guerre  à outrance,  de 
la  perte  de  ses  États  et  même  de  la  déposition,  s’il  sanction- 
nait la  conversion  du  roi.  Le  duc  de  Nevers  fit  valoir  en 

• Le  texte  de  la  déclaration  et  «la  serment  dan*  les  Mém.  de  la  Ligne, 
t.  VI,  p.  8&-9S  ; Suppl,  de  l'Estelle,  p.  £33-335.  — P.  Cayci,  1.  vx,  p.  «*71- 

'*7?Xliuanus,  I.  CTX,  Ç 7,  t.  v,  p.  557.  « Es  nocro  online  soli  in  urhe  resta* 
m baut  Jesuitic»  schula  «odale*  ac  novi  iu  Gallia  fronciscani  capucini,  qui 
» ne  |uri»diclioni  régi»  esemptns  credo  utea,  pontifiera  aiirtoriUrtam  cap*** 
» tandnm  aiabaut  ; inter inique  preces  pro  rrge  faccrc  uul  ei  fidem  Unquam 
• principi  légitimé  uddicere  reaiwlwtil,  » 
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vain  les  plus  furies  considérations  tirées  de  la  justice,  de  la 
politique,  et  même  de  la  religion  : vainement  il  pria,  il  sup- 
plia. Le  pape  resta  forcément  inflexible,  et  la  France  ne  put 
recevoir  le  gage  de  la  paix  qu'elle  attendait  de  la  cour  de 
Home,  asservie  elle-même  à la  cour  de  Madrid  '. 

Cet  exposé  succinct  suffit  sans  doute  |>our  expliquer  l’état 
intérieur  de  la  France  au  commencement  de  1594,  les  rap- 
ports de  ce  royaume  avec  le  Saint-Siège,  la  connexité  de  la 
politique  et  de  la  religion.  Mais  il  doit  nous  être  permis  de 
faire  un  pas  hors  de  notre  sujet,  et  d’eutrer  dans  de  plus 
grands  détails  pour  montrer  quel  était  véritablement  le  ca- 
tholicisme de  Philippe  II,  de  ses  ministres  et  de  ses  partisans 
dans  les  divers  États  de  l’F.urope  ; quelle  conduite  ils  tenaient 
à l'égard  des  papes;  quel  respect  ils  portaient  à leur  carac- 
tère et  à leur  autorité  ; quel  usage  ils  faisaient  de  la  religion  ; 
à quel  point  ils  se  jouaient  de  ce  que  les  hommes  ont  de  plus 
saint  et  de  plus  sacré.  Sans  ces  dévelop|iemenLs,  on  con- 
naîtrait mal  l’esprit  du  temps,  les  secrets  ressorts  de  la  poli- 
tique espagnole,  son  intervention  dans  les  affaires,  la  con- 
duite des  cours  étrangères,  la  situation  générale  de  l'Kurope 
à l'époque  qui  nous  occupe. 

Trois  relations  contemporaines  déposent  d’une  manière  Rapport, 
uniforme  sur  les  moyens  employés  pur  Philippe  fl  et  par  sou  pàps'éi 

ambassadeur  pour  empêcher  Clément  Vil  I d’accueillir  la  de-  !<•,  *uir., 
mande  d’absolution  que  lui  adressait  Henri  IV.  Nous  repro-  dcrËùrôp,. 
(luirons  ici  la  relation  qui  se  trouve  dans  les  Mémoires  du 
duc  de  Nevers,  ambassadeur  de  la  cour  de  France,  et  quia 
pour  auteur  le  duc  lui-même  ou  l’un  de  ses  secrétaires,  tous 
deux  témoins  oculaires.  « Le  duc  de  Sessa,  voyant  le  pape 
aucunement  incliné  à admettre  la  conversion  du  roi,  dont  il 
se  réjouissait , comme  même  il  l’avoit  fait  entendre  par  le 
jésuite  Pousscvin  à M.  de  Nevers,  se  résolut  de  l’empêcher 
en  ce  dessein , et  avec  scs  partisans  intimider  Sa  Sainteté  de 
la  part  du  roi  d’Espagne,  son  maître  ; usant  de  telles  menaces, 
que  si  le  pape  se  laissait  aller  à la  requête  dudit  sieur  de 
Nevers,  son  maître  lui  déclarait  qu’il  affamerait  Home,  ne 
permettant  qu’il  y vint  aucunes  graines  ni  autres  commodités 

• Discours  de  ce  que  fit  M.  de  Nevers  à son  voyage  & Rome,  en  l’an  1593. 

— Discours  de  la  légation  de  M.  de  Ncvct  s,  dans  les  Mémoires  de  M.  le  due 
de  Ifevem,  I.  il,  p.  44)8-491  in-fblio.  — P.  Cayel,  Chron.  nov.,  I.  y,  p.  514f 
534  ; 1.  vi,  p.  548-553.  - Thuanus,  1.  CTII1,  SS  P.  318-330. 
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de  Sicile,  Naples  et  aiilres  siennes  terres.  Qu'il  feroil  un 
schisme  en  Espagne  et  aulres  siens  royaumes,  qu'il  mcltroil 
telle  division  parmi  les  cardinaux  que  cela  lui  apporlcroit  un 
grand  préjudice.  Qu’il  susciterait  l’Empereur  à redemander 
Itome  et  autres  villes  appartenantes  4 l’Empereur,  comme 
mal  données  au  pape  par  l’empereur  Constantin.  Que  son  dit 
maître  serait  exécuteur  lui-méme  des  dites  demandes;  le- 
quel au  pis  aller  lui  ferait  la  guerre  ouverte,  comme  son 
père  avoit  fait  à l'aol  Famêse.  Qu’il  ferait  intimer  un  concile 
général  contre  Sa  Sainteté,  par  le  moyen  de  l’Empereur  et 
autres  princes  d'Allemagne , lesquels  lui  pourraient  faire  la 
guerre  jusques  aux  portes  de  Rome,  pour  la  commodité  qu’il 
leur  en  donnerait. 

» Et  au  contraire  remontrait  4 Sa  Sainteté  qu’elle  devoit 
plutôt  laisser  ruiner  la  France  et  y permettre  la  guerre... 

Que  ce  scroit  le  grand  avantage  de  Sa  Sainteté  et  du  Saint- 
Siège  si  la  couronne  de  France  se  divisoit,  parce  qu’étant  en 
parcelles,  et  sous  la  communauté  des  villes  particulières,  ou 
sous  la  domination  de  princes  et  seigneurs  qui  en  usurpe- 
raient chacun  sa  part , Sa  Sainteté  en  scroit  mieux  obéie  et 
respectée  qu'elle  n'a  été  et  n’est  à présent  ; parce  que  n’y 
ayant  qu’un  roi , le  corps  demeure  fort  cl  entier,  même  le 
clergé,  qui,  jaloux  de  ses  privilèges  et  libertés  anciennes,  les 
débat.  Ce  qu’il  ne  pourra  faire  pour  être  divisé  en  mille  parts 
et  sons  la  domination  de  divers  princes,  de  la  volonté  des- 
quels lesdites  parts  dépendront;  cl  n’aura  plus  la  force  ledit 
clergé  de  débattre  ses  dits  privilèges  comme  il  a fait,  s'oppo- 
sant 4 plusieurs  ordonnances,  décrets  et  canons  des  papes. 

Que  l'autorité  du  roi  éloit  aidée  et  supportée  de  deux  autres 
corps  non  moins  forts,  4 savoir  la  Sorbonne  de  Paris  et  les 
cours  de  parlement  de  France.  Que  les  parlements  ne  pour- 
ront plus  s’entremettre  de  corriger  ou  retrancher  les  facultés 
des  papes  et  légats;  car  le  parlement  n'aura  plus  scs  auto- 
rités passées,  voulant  chacun  seigneur  avoir  le  sien.  Quant  à 
la  Sorbonne,  elle  sera  ruinée  et  ira  par  terre,  parce  qu’étant 
composée  de  docteurs  de  toutes  les  provinces  de  France , et  i 

parlant  représentant  tout  le  corps  du  royaume,  la  ville  de- 
venant francité  4 elle-même,  les  autres  villes  et  seigneurs 
ne  lui  voudront  déférer  ce  privilège,  ni  la  reconnoltre  en  au- 
cune chose.  Uc  manière  que  l’autorité  du  clergé , du  parle- 
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nient,  de  In  Sorbonne,  s'en  iront  en  fumée,  avec  les  privilèges 
el  libertés  tle  l’Église  gallicane  ; et  sera  le  pape  reconnu  et 
obéi  de  tous  sans  contredit  et  sans  difficulté  *.  • 

On  peut  donner  pour  contrôle  aux  assertions  du  duc  de 
Nevers,  seigneur  du  parti  du  roi,  les  assertions  de  La  Ciiastrc 
pendant  si  longtemps  l'un  des  principaux  conseillers  de 
Mayenne,  et  initié  en  cette  qualité  il  tous  les  secrets  du  parti 
de  la  Ligue  et  de  la  cour  de  Madrid.  I.a  Chastre  confirme  de 
point  en  point  dans  son  discours  du  17  février  1595  les  allé- 
gations du  duc  de  Nevers.  Comme  lui,  il  représente  le  pape 
en  butte  aux  menaces  et  aux  violences  de  Philippe  II,  ne 
pouvant  plus  ni  agir,  ni  même  vouloir,  qu'au  gré  des  Espa- 
gnols : connue  lui,  il  montre  le  roi  catholique  ayant  réduit 
l'autorité  du  vicaire  de  Jésus-Christ  au  service  de  sa  politique, 
et  il  apprécie  sa  religion  avec  une  fermeté  de  raison  el  une 
liberté  qui  jettent  sur  l'esprit  du  temps  une  lumière  toute 
nouvelle  *. 

Ces  faits  étaient  répandus  et  connus  dans  le  royaume  dès 
le  commencement  de  l'année  1595.  Le  défaut  d'absolution 
du  roi  pouvait  encore  armer  contre  ses  jours  quelques  furieux 
poussés  par  les  stipendiés  de  l'Espagne,  auxquels  la  clémence 
de  Henri  épargnait  le  supplice  et  l’exil  ; mais  cette  raison  re- 
ligieuse ne  pouvait  balancer  les  raisons  politiques  qui  pous- 
saient les  villes  cl  les  seigneurs  de  la  Ligue  <i  désarmer.  Les 
gouverneurs  de  ce  parti  connaissaient  les  dispositions  du 
peuple  avide  de  paix , las  de  leur  autorité  : entraînés  par 
l’exemple  des  grandes  villes,  et  surtout  de  Paris,  ils  sentaient 
qu'il  était  temps  encore  de  faire  acheter  leur  soumission,  mais 
qu’il  fallait  se  hâter.  Les  princes  de  la  maison  de  Cuire, 

1 Les  intimidations  qui  furcnl  faites  nu  pape  Clément  VIII  par  le  duc  *!e 
Scssn,  dans  les  Meut,  du  duc  de  Nevers,  t.  il,  p.  716,  717,  in-folio.  Nous 
u'avous  change  que  l'orthographe. 

1 Discours  de  La  Chaslrc  uux  habitants  d'Orléans,  le  17  février  1501, 
dans  Cayet,  I.  VI,  p.  348  B.  — m Les  Espagnols  ont  esté  si  uVanl  que  l’um- 
» hassadeur  du  roy  catholique,  résident  à Rome  près  de  Sa  Suiuctelé,  l’a 
» bien  ose  menacer,  sous  le  nom  de  «on  rouUtrc.  qu’il  romprait  l'alliuuce  et 
a amitié,  s’il  conseil  toit  à recevoir  le  roy  à sa  conversion.  Et  de  plu*  luy 
»<  dit  qu'il  empesc  lierait  les  traites  «le  hlcd  qui  viennent  de  Naples  el  de 
* Sicile  à Rome  pour  lu  nourriture  de  ce  grand  peuple.  V ans  voyez  par 
» là,  messieurs , île  quelle  piété'  et  religion  sont  louchez  ces  nouveaux 
n chrestiens.  Je  vous  diruy  bien  encore*  que  le  pape  reçut  teste  iodi- 
r gnilé  là  avec  tant  de  regret  cl  de  desplaisir,  qu'il  s’eu  mist  au  licl  et  en 
« pleura  ; so  plaignant  à quelques caidinaux,  qui  esloirnt  autour  de  luy,  de 
n se  voir  force  en  ses  volontés,  et  ne  pouvoir  distribuer  ses  bénédiction* 
*»  sans  le  grc  el  consentement  des  Espagnols.  »» 
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inspirés  de  l'ambition  de  Mayenne,  essayèrent  d’abord  de 
tenir  bon,  mais  ils  virent  les  villes  les  abandonner  pour  passer 
du  côté  du  roi. 


CHAPITRE  IV. 


Soumission  de  Villars,  de  Rouen  et  du  reste  de  la  Normandie.  Soumissions 
d'autres  villes  et  chefs  de  lu  Ligue.  Prise  de  Laon.  Traites  avec  deux 
prim  es  de  la  maison  de  Guise  et  avec  le  duc  de  Lorraine.  Fin  du  tiers- 
parti.  Attentat  de  Chatrl,  expulsion  des  jésuite*.  Prix  auquel  les  chefs  de 
la  Ligue  mettent  leur  soumission  (1594). 

A la  suite  d’une  épineuse  négociation,  conduite  par  Rosny, 
Villars  acceptait  un  traité  qui  devait  replacer  sous  la  loi  de 
Henri  Rouen,  le  Havre,  Montivillier,  Pont-Audcmer,  Vcr- 
ncuil.  Mais  Villars  mettait  sa  soumission  & un  prix  exorbi- 
tant. Il  exigeait  la  charge  d’amiral  de  France,  le  gouverne- 
ment en  chef  des  liailliages  de  Rouen  et  de  Caux,  c'est-à-dire 
outre  le  gouvernement  particulier  de  Rouen,  la  domination 
de  toute  la  Normandie  entre  la  Seine  et  les  frontières  de 
l'Ile-de-France  et  de  la  Picardie  ; enfin  une  somme  de 
3,477,800  livres,  correspondant  à plus  de  12,500,000  francs 
d'aujourd'hui'.  Rosny  hésitait  à infliger  au  roi  et  au  pays  de 
si  dures  conditions.  Henri  montra  alors  que  tout  dans  sa 
conduite  était  réfléchi,  calculé,  dicté  par  une  politique  que 
l’expérience  pratique  et  l’élude  des  temps  précédents  avaient 
également  mûrie.  Arrêté  à l’idée  que  rien  n’était  si  dange- 
reux, ni  même  si  coûteux  pour  la  France  que  la  révolte,  l'a- 
narchie, le  partage  du  pouvoir  souverain,  il  écrivit  à Rosny  : 

« Mon  oniv,  vous  estes  une  beslc  d'user  île  tant  de  remises,  et 
apporter  tant  de  diflicultei  et  de  mesnage,  en  une  affaire  de 
la(|iielle!n  conclusion  m’es!  de  si  grande  imporlance  pour  l’exla- 
blissement  de  mou  autliorité  et  le  soulagement  de  mes  peupli'S. 
Ne  vous  souvient-il  plus  des  conseils  que  vous  m'avez  tant  de  fois 
donnez,  m’alléguant  pour  exemple  celuy  d'un  certain  duc  de 
Milan  au  rny  Louis  XI,  au  temps  de  la  guerre  nommée  du  Bien 
public,  qui  «1011  de  séparer  par  intcresls  particuliers  Ions  ceux 
qui  estoient  liguez  contre  luy,  qui  est  ce  que  je  veux  essayer  de 
faire  maintenant  ; usinant  beaucoup  mieux  qu’il  m’en  coûte  lieux 
fois  autant,  en  travaillant  séparément  avec  chaque  particulier, 

1 Sully,  OEcon.  roy.,  c.  47,  1. 1,  p.  137  A ; c.  151,  t.  il,  p.  30  A. 
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que  <le  parvenir  il  mesmes  eltecls  par  le  moyen  d’un  Iraieté  gé- 
néral faicl  avec  un  seul  cher  (comme  vous  saviez  bien  des  gens  qui 
me  le  vouloient  ainsi  persuader)  qui  pus!  par  ce  moyen  entretenir 
toujours  un  party  formé  dans  mon  Estât  Parlant  ne  vous  amusez 
plus  b faire  le  respectueux  pour  ceux  dont  il  est  question  *,  les- 
quels nous  contenterons  d'ailleurs  ; ny  le  bon  mesnager  ne  vous 
arreslant  à de  l’argent  : car  nous  payerons  tout  des  mesmes  choses 
que  l’on  nous  livrera,  lesquelles,  s'il  nous  f allai!  prendre  par  la 
force,  nous  cousleroienl  dix  fois  autant...  Concluez  au  plus  tost 
avec  M.  de  Villars.  Puis,  lorsque  je  seray  roy  paisible,  nous  use- 
rons des  bons  mesnages  dont  vous  m’avez  tant  parlé,  et  pouvez 
vous  asseurer  que  je  n’épargueray  travail,  ny  ne  craindray  péril 
pour  eslever  ma  gloire  et  mon  Estât  en  leur  plus  grande  splen- 
deur. Adieu,  mon  amy  *.  » 

Le  traité  fnt  conclu,  conformément  aux  larges  vues  du  roi, 
par  l'habileté,  le  sang-froid,  l'infatigable  activité  de  Rosny. 
L'une  des  quatre  villes  les  plus  importantes  du  royaume,  et 
avec  elle  tout  le  reste  de  la  Normandie,  l’un  des  deux  capi- 
taines les  plus  habiles  et  les  plus  braves  de  la  Ligue,  furent 
réduits  sous  l’obéissance  de  Henri  (27  mars  159/i).  Par  leur 
exemple  autant  que  par  les  ressources  qu’ils  fournirent, 
ils  contribuèrent  puissamment  h la  soumission  des  autres 
provinces.  La  fraction  royaliste  du  parlement  de  Normandie 
établie  à Caen,  et  présidée  par  le  grand  citoyen  Oroulart 
qui  avait  rendu  an  parti  national  d’inappréciables  services, 
la  partie  royaliste  du  parlement  de  Normandie  revint  à 
Itouen,  et  se  confondit  avec,  le  parlement  ligueur  (26  avril). 
L’unité  et  la  régularité  de  la  justice,  l’empire  de  la  loi,  y 
furent  rétablis  presque  en  même  temps  qu'à  Paris  4. 

I a;  duc  de  Guise  était  gouverneur  de  Champagne  et  avait 
établi  son  frère,  le  prince  de  Joinville,  pour  gouverneur  par- 
ticulier de  Troyes,  capitale  de  la  province.  Le  duc  d’Aumale 
avait  le  gouvernement  de  Picardie,  qui  comprenait  alors  plu- 

1 Un  traite  general  que  Henri  atiroil  fuit  avec  le  «Inc  «le  Mayenne. 

• Biron,  M«mtpen*ier,  Bois-Ron*  (Sully,  c.  47,  p.  136  A). 

1 l.eUreN  missive*.  8 mars  IfiîÜ,  t.  IV,  p.  110,  111. — Sully,  OEcon.  rot., 
e.  47,  t.  i.  P.  130,  137. 

* P«»ur  1‘cnsemlile  des  négociations  relatives  A la  réduction  de  Villars  et 
de  Rouen,  voye»  Sully,  OEcon.  roy.,  c.  45,  4ü,  47.  t.  i,  p.  131-130.  — 
P.  Cavet,  Chr.  noven.,  I.  VI.  I.  I.  p.  K77.  — Lostnile,  p.  2Ü  A,  Suppl, 
p.  N6  A.  — Thuanus,  I.  cix,  S S,  t.  v,  p.  358.  — D'Aubigné,  I.  rv,  c.  4, 
t.  ni,  p.  358.  — M.  Floqnel,  HisU  du  parlement  de  Normandie,  t.  ni. 
p.  611-633. 
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sieurs  villes  cl  pays  annexés  plus  lard  à Pllc-de-France.  Les 
princes  lorrains  essayèrent  de  lutter  contre  le  torrent,  mais  le 
torrent  les  emporta  : les  échevins  et  les  habitants  des  villes, 
les  gouverneurs  particuliers,  précipitèrent  leur  soumission. 

Au  mois  d’avril,  on  trouve  la  réduction  de  Troyes,  après 
l'expulsion  du  prince  de  .loin  ville,  et  celle  de  Sens  en  Cham- 
pagne ; celle  d'Abbeville  et  de  Moutrcuil-sur-Mcr  en  Picardie. 

Dans  les  provinces  du  Midi,  Itiom,  l’une  des  deux  princi- 
pales villès  d’Auvergne,  reconnaissait  l’autorité  de  Henri,  et 
les  habitants  publiaient  un  manifeste  (Lins  lequel  ils  décla- 
raient qu’ils  n’avaient  suivi  le  parti  de  la  Ligue  que  pour 
l'intérêt  de  la  religion,  et  que  ce  motif  n'existant  plus,  iis 
s’empressaient  de  rendre  obéissance  au  prince  légitime  (avril). 
Mouline,  sénéchal  d’Agenois,  et  les  trois  villes  d’Agen,  de 
Villeneuve,  de  Marmandc,  dépendantes  du  gouvernement  de 
Guyenne,  envoyèrent  en  même  temps  leurs  députés  au  roi 
(mai)  L 

La  France  du  Nord  était  la  partie  du  royaume  où  l’on  pou- 
vait soutenir  le  plus  aisément  la  Ligue  il  cause  du  voisinage 
des  Pays-Bas  et  du  secours  des  armées  espagnoles.  Les 
Guises  comprenaient  que  leur  parti  était  perdu  s’il  succom- 
bait dans  ces  provinces.  Aussi  Mayenne,  le  duc  d’Aumale,  le 
duc  de  Guise,  s'efforcèrent-ils,  par  leur  présence  et  parleurs 
armes,  d’arrêter  le  mouvement  de  défection  imprimé  a la 
Ticardie  et  à la  Champagne,  par  les  quatre  villes  qui  venaient 
de  se  soumettre.  Mayenne  et  le  duc  d’Aumale  furent  aidés 
par  une  armée  de  dix  mille  F.spagnols , que  Philippe , sorti 
de  scs  plus  pressants  embarras,  leur  envoya  sous  la  conduite 
de  Alansfeld.  Ilenri,  de  son  côté,  seconda  la  révolution  près 
d’éclater  dans  ces  pays,  en  y envoyant  ses  troupes,  et  en  as- 
siégeant la  ville  de  Laon  (25  mai).  Laon  dépendait  alors  de 
la  Picardie,  et  depuis  la  réduction  de  l>aris  était  devenue  la 
capitale  de  la  Ligue.  Mayenne  et  Mansfeld  essayèrent  de  la 
dégager  ; mais  après  la  perte  de  deux  convois,  et  de  quinze 
cents  hommes  tués  dans  plusieurs  combats,  ils  furent  con- 
traints de  s’éloigner.  Laon  capitula  le  22  juillet  et  ouvrit  scs 
portes  au  commencement  d’août J. 


• Ttiunu,  I.  cix,  t.  v.  — P.  Cujct,  1.  VI.  p.  578,  579.  — Mallliiru, 
Bisl.  '1rs  ilrrnirrs  troubles,  folio  50  s erso. 

■ D’Aul.irnc,  t.  IV.  c.  5,  l.  ni.  p.  34S-3US.  — P.  Cojet.  I.  VI,  p.  579-582, 
585  11.  — Tn  nantis,  I.  CTI.  I.  V. 
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Los  revers  de  Mayenne  el  dos  Espagnols  au  siège  de  Laon 
laissèrent  un  libre  cours  aux  déterminations  des  villes  de 
Champagne  et  de  Picardie,  et  au  désarmement  de  ces  pro- 
vinces. Tandis  que  Henri  rampait  encore  sous  les  murs  de 
Laon,  il  reçut  la  soumission  de  Château-Thierry  (juillet). 
Amiens  ht  la  sienne  le  1 h août,  après  avoir  chassé  le  duc 
d'Aumale;  Deauvais  le  22  du  même  mois,  Noyon  dans  les 
premiers  jours  d'octobre.  Dans  toute  l’étendue  de  la  Picardie 
il  ne  resta  plus  alors  que  Soissons  au  duc  de  Mayenne,  liant 
an  duc  d'Aumale , La  l-'èrc  aux  Espagnols  '. 

En  même  temps  la  Ligue  éprouvait  dans  le  Poitou,  l’Anjou 
et  le  Maine,  des  perles  qui  la  réduisaient  aux  proportions  les 
plus  exiguës  : elle  s'alTaiblissail  aussi  en  Bretagne.  Le  duc  d’EI- 
beuf,  de  la  famille  de  Cuise,  s'était  fait  gouverneur  de  lai- 
tiers, et  le  ligueur  Boisdauphin  occupait  les  villes  de  [.aval, 
Château-Gonthier  et  Sablé.  L'évêque  de  Poitiers  et  le  corde- 
lier  Porthaise,  qui  exerçaient  un  grand  empire  dans  1‘oiliers, 
se  laissèrent  gagner  par  le  roi,  et  concertant  leurs  efforts  avec 
Sainte-Marthe,  l’un  de  ses  zélés  serviteurs,  ils  amenèrent  les 
habitants  à reconnaître  son  autorité  (juillet).  Le  duc  d’Att- 
mont,  lieutenant  de  Henri,  enleva  Laval  à Boisdauphin.  Dès 
lors  la  Ligue  ne  conserva  plus  que  le  château  de  Mirebeau  en 
Poitou,  Château-Gonthier  dans  l'Anjou,  Sablé  dans  le  Maine. 
D'Aumont  porta  ensuite,  scs  armes  dans  la  basse  Bretagne  et 
contre  Mcrcœur.  Il  subjugua  pendant  l’été  Concarneau,  l'une 
des  meilleures  places  maritimes,  Morlaix,  Quiin|>er-Corentln. 
11  attaqua  ensuite  le  formidable  établissement  formé  par  les 
Espagnols  sur  les  côtes.  Ils  s'étaient  emparés  de  filavet  ; ils 
avaient  bâti  la  citadelle  de  Crodon  , qui  dominait  Brest  ; ils 
projetaient  d'englober  le  Conquet  dans  leurs  possessions. 
Dès  lors  ils  auraient  établi  une  douane  qui  aurait  produit  des 
sommes  immenses,  tenu  dans  leur  sujétion  une  partie  de  la 
Bretagne,  occupé  un  poste  d'où  ils  pouvaient  à la  fois  entrer 
chaque  jour  en  Erancc  et  menacer  l’Angleterre.  D'Aumont 
renversa  leurs  projets  par  la  prise  et  la  destruction  du  fort 
de  Crodon.  D’un  autre  côté,  Saint-Malo,  la  troisième  ville  de 
la  Bretagne , fit  sa  soumission  volontaire  au  mois  de  sep- 
tembre. Après  ces  revers,  le  parti  de  la  Ligue,  du  duc  de 

■ D’Aubiné,  L IV,  c.  4,  t.  ni,  p.  SW.  — P.  Cajel,  I.  »l,  p.  885  A,  880, 
887,  008  A.  - Thoannt,  I.  CXI,  $$  4,  S,  t.  V,  p.  4S0,  4J7. 
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Mercœur.de  l'étranger,  déclina  dans  celte  province  d'tmc 
manière  sensible  '. 

En  même  temps  le  tiers-parti,  qui  avait  longtemps  arme* 
contre  Henri  des  princes  de  sa  propre  famille,  et  qui  lui  avait 
fait  une  guerre  presque  aussi  daugereuse  que  la  Ligue,  le 
tiers-parti  perdait  scs  deux  chefs  et  périssait  avec  eux.  Le 
jeune  cardinal  (le  Bourbon  succomba  au  chagrin  d’une  am- 
bition déçue  et  à la  maladie,  le  2b  juillet,  et  François  d’O 
mourut  de  débauche  le  28  octobre  1594  *.  Ainsi  toutes  les 
factions  tombaient  à la  fois  devant  Henri. 

Plusieurs  membres  de  la  famille  de  Guise,  au  milieu  de 
l'isolement  où  ils  commençaient  à se  trouver,  craignirent  de 
n'étre  bientôt  plus  traités  comme  des  chefs  de  parti,  mais 
comme  d’obscurs  factieux,  et  pour  échapper  à ce  danger,  ils 
abandonnèrent  Mayenne  et  l’Union.  Le  duc  d'Elbeuf  se 
soumit  à condition  qu’il  rentrerait  dans  le  gouvernement  de 
Poitiers,  ce  qui  lui  fut  accordé.  Il  fut  suivi  par  le  duc  de 
Guise,  qui  tenait  le  gouvernement  delà  Champagne  pour  la 
Ligue.  L’un  des  chefs  rebelles  dans  cette  province , Safnt- 
Pol,  créé  maréchal  de  France  par  Mayenne,  avait  péri  dès  le 
mois  de  mai  précédent.  Comme  il  prétendait , contre  l’avis 
du  duc  de  Guise,  maintenir  des  dispositions  qui  lui  permet- 
taient d’asservir  les  habitants  de  Iteims,  il  s'était  pris  de  que- 
relle avec  le  duc  et  avait  été  tué  par  lui.  Guise  traita  avec  le 
roi  au  mois  de  novembre  : il  lui  remit  le  gouvernement  de 
Champagne  et  reçut  en  échange  celui  de  Provence;  il  rendit 
tes  villes  de  Iteims,  llocroi,  Saint-Dizicr,  Guise,  Joinville, 
Kismcs,  MoulcorncL 

les  villes  soumises  particulièrement  à l’autorité  de  Saint- 
Fol,  Vitry,  Mézières  et  autres,  traitèrent  de  leur  côté.  Dès 
lors  la  Ligue  fut  entièrement  extirpée  de  la  Chamjiagne.  Dans 
le  même  mois  de  novembre,  le  duc  de  Lorraine,  chef  de  la 
maison  de  Lorraine,  conclut  un  traité  de  paix  avec  Henri  *. 
il  désavouait  ainsi  la  conduite  des  princes  de  sa  famille, 
Mayenne  et  Mercoeur,  qui  persistaient  dans  la  guerre  contre 


• Tliiunul,  L CiX,  $ »,  t.  V,  p.  350;  i.  CXI,  $$  lO-H,  p.  433-430.  — 
P.  Cuyel.  I.  VI.  p.  585  B,  612,  613. 

1 Thiunus,  1.  CX,  $ 14.  et  1.  CXI,  $ 0, 1.  V,  p.  *19  et  453.  — Lesloite, 
p.  248,  2*9.  — e.  Cu y et,  1.  VI,  p.  608. 

* Tbii.nus.  I-  CIX,  J B,  et  I.CX1,  $ S,  l.  V,  p.  3SU.  *31,  *52.  — P.  Cujet, 

l.  VI,  p.  608-612. 
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Henri.  Le  premier  aussi  des  souverains  étrangers,  il  sortait 
de  la  coalition  formée  depuis  cinq  ans  par  Philippe  II,  le  duc 
de  Savoie,  le  pape,  et  lui-mème  enlin,  contre  la  France.  Un  fait 
non  moins  significatif,  non  moins  désastreux  pour  Mayenne 
que  l'abandon  du  chef  et  des  princes  de  sa  maison,  c’était  la 
défection  des  villes  de  son  propre  gouvernement.  On  vit  il  la 
fin  de  15<J/i  trois  villes  importantes  de  bourgogne,  Mâcon, 

A vallon,  Auxerre,  se  soustraire  à son  obéissance  pour  ren- 
trer sons  celle  du  roi  *. 

Un  horrible  attentat  faillit  trancher  les  jours  du  roi  et  Attenut 
arrêter  la  France  dans  sa  marche  vers  des  destinées  moi!-  d*  a,“'"b  «• 

pulsion 

leures.  Jean  Cliatel  se  mêla  aux  seigneurs  qui  venaient  saluer  <i« 
le  roi  et  essaya  de  le  tuer  d'un  coup  de  couteau.  Comme  il  le 
frappa  au  moment  où  il  se  baissait  pour  embrasser  l'un  d’eux, 
le  coup  fendit  seulement  la  lèvre  supérieure  et  brisa  une 
dent  (27  décembre  1591).  L'instruction  prouva  que  la  per- 
version des  idées  religieuses  avait  amené  le  crime, et  qu'après 
avoir  conduit  le  pays  sur  le  bord  de  l'abime  par  la  Ligue,  elle 
pouvait  l’y  précipiter  par  le  régicide.  Cliatel  n'avait  que  dix- 
neuf  ans,  et  il  tenait  évidemment  de  scs  maîtres  les  principes 
d'après  lesquels  il  avait  agi.  Coupable  de  monstrueuses  dé- 
bauches et  de  pensées  plus  infâmes  encore,  il  s’était  cru  irré- 
vocablement dévoué  â l'enfer,  et  il  n’avait  plus  cherché  dès 
lors  qu'à  diminuer  la  peine  de  sa  damnation  éternelle.  Dans 
le  collège  des  jésuites,  chez  lesquels  il  avait  été  élevé,  il  avait 
entendu  répéter  fréquemment  qu’il  était  permis  de  tuer  le 
roi,  parce  que  c’était  un  tyran  et  qu'il  n’était  pas  approuvé 
par  le  pape.  Il  avait  alors  formé  le  projet  d’assassiner  Henri, 
espérant  mériter  par  cet  acte  que  les  huit  degrés  de  tour- 
ments auxquels  il  était  condamné  fussent  réduits  à quatre. 

Cliatel  subit  le  supplice  des  parricides  la'  parlement  informa 
ensuite  contre  les  jésuites  scs  maîtres.  L'opinion  publique 
leur  reprochait  amèrement  et  justement  la  participation  du 
père  Varade  dans  le  crime  de  barrière  et  leur  récent  refus 
de  reconnaître  le  roi  et  de  prier  pour  lui.  De  plus,  ils  soute- 
naient dans  ce  moment  un  procès  contre  l'Université  et  contre 
les  curés  de  Paris,  qui  tous  à la  fois  les  accusaient  d’usurper 
sur  leurs  attributions  et  leur  autorité,  et  demandaient  leur 

' I.cllrc  de  Mayenne  à Philippe  11,  duna  Cayct,  I.  VI,  p.  618  B,  ii  la  fin. 

— Meut,  de  Tutuunc*,  I.  Vlll,  de  lu  cullect.  Mit  ht* ml,  p.  4'JO  A. 
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expulsion.  Le  crédit  (le  leurs  partisans  avait  obtenu  l'ajour- 
nement de  la  cause  : elle  fut  reprise  alors.  Les  dépositions 
de  clialel  ayant  établi  qu'ils  professaient  des  doctrines  sub- 
versives, le  parlement  les  déclara  corrupteurs  (le  la  jeunesse, 
perturbateurs  du  repos  public,  ennemis  du  roi  et  de  l’État, 
et  les  bannit  du  royaume.  Défenses  furent  faites  à tous  les 
sujets  du  roi  d’envoyer  leurs  enfants  étudier  chez  les  jésuites 
hors  de  France,  sous  peine  d’èlrc  déclarés  ennemis  de  l'Étal 
(29  décembre).  Le  pire  Guéret,  qui  avait  enseigné  la  philo- 
sophie à Clialel,  et  le  père  llay,  reconnu  coupable  de  voeux 
formés  pour  la  mort  du  roi,  mais  avant  l'amnistie,  furent 
bannis  5 perpétuité  du  royaume.  Le  père  Guignard,  que  l'on 
trouva  détenteur  d'écrits  rédigés  par  lui,  et  dans  lesquels  il 
justifiait  la  Saint-Barthélemy  et  l'assassinat  de  Henri  III , et 
provoquait  au  meurtre  de  fleuri  IV,  fut  pendu  en  Grève. 
Les  parlements  de  llouen  et  de  Dijon  chassèrent  également 
les  jésuites  de  leur  ressort  ; mais  ceux  de  Bordeaux  et  de 
Toulouse  les  retinrent  '. 

Échappé  au  couteau  de  Clialel  cl  aux  provocations  sangui- 
naires de  docteurs  en  délire,  Henri  put  continuer  l'œuvre  de 
la  régénération  de  la  France.  Les  résultats  obtenus  étaient 
déjà  d'une  immense  importance.  A peine  une  année  s’était 
écoulée  depuis  son  abjuration,  et  Henri  avait  rétabli  l'auto- 
rité royale  dans  huit  provinces  où  la  Ligue  était  sinon  seule 
maîtresse , au  moins  dominante , puisqu'elle  en  occupait  les 
capitales  : c’étaient  la  Champagne,  la  Picardie,  l’Ile-de- 
France,  la  Normandie,  l’Orléanais,  le  Berri,  l'Auvergne , la 
Provence.  En  outre,  Henri  avait  achevé  de  détruire  l'empire 
de  celte  faction  dans  l’Anjou,  le  Maine,  la  Guyenne.  Le  corps 
de  la  monarchie  et  l’unité  du  territoire  peuvent  être  regardés 
dès  lors  comme  reconstitués  en  principe,  quoique  la  Ligue  et 


' Procedure  feicle  coulre  Jehan  Chultol,  Aichiecj  eur.,  t.  XU1,  p.  379, 
“80  ■ « A ail  qu’ayunl  opinion  d'eslre  oublié  de  Dieu,  et  estant  asreuré 
ad'estre  damné  comme  l'unlc-chiist,  il  vouloil  de  deux  maux  éviter  le 
□ire  et  estant  damne  aimoit  mieux  que  ce  fini  ni  quatuor  que  ul  octo; 

> nu’il  croyoil  que  eeal  acte,  estant  laiet  pat  luy,  iereir.il  à la  diminution 
» de  ses  peiner,  criant  certain  qu’il  remit  frfsu  puni  s'il  mourait  sans 
„ avoir  Intente  de  mer  le  roy.  et  qu'il  le  serait  moins  s il  faisait  rjlart 
a de  luy  osier  la  vie...  Enquis  si  tes  ptopos  de  tuer  le  roy  n tutoient  pal 

> ordinaires  aux  jésuites,  u dil  leur  uvoir  ooy  dire  qu'il  esloit  loisible  de 
lu.-r  le  ro»,  el  ne  falloit  luy  obéir  ny  le  tenir  pour  roy  jusqu  a ce  qu'il 

» fusl  approuvé  par  le  pape,  n - P.  Cayel,  I.  VI,  p.  6*9.  - Thuunua, 
1.  CX1,  S h v.  p.  *'*-+*«• 
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les  soigneurs,  cherchant  à rétablir  la  puissance  féodale, 
tinssent  encore  quelques  villes  et  quelques  pays. 

On  ne  peut  juger  de  la  moralité  des  chefs  de  la  Ligue  et 
de  leur  sincérité  religieuse  pendant  le  temps  qu'ils  portèrent 
les  armes  contre  le  roi  huguenot , qu'en  rappelant  la  con- 
duite qu'ils  tinrent  avec  le  roi  devenu  catholique.  Si  la  reli- 
gion eût  été  leur  seul  mobile,  évidemment  après  la  conversion 
de  Henri,  réputée  valable  par  eux,  ils  se  seraient  soumis 
sans  conditions.  Tous , au  contraire,  mirent  leur  obéis- 
sance à un  prix  énorme.  Pour  presque  tous  la  religion  ne 
fut  donc  qu’un  prétexte  et  qu'un  moyen  de  satisfaire  leur  am- 
bition : Ils  furent  ligueurs  et  rebelles  pour  obtenir  des  charges 
et  un  grand  établissement  que  l'ordre  légal  ne  leur  aurait  pas 
donnés.  Cher,  quelques  uns,  de  nobles  mobiles  se  mêlèrent  à 
celui  de  l'intérêt;  association  de  sentiments  contraires,  capi- 
tulations de  la  conscience  avec  la  cupidité,  que  l'on  retrouve 
dans  presque  toutes  les  révolutions.  l a religion  parait  avoir 
exercé  un  véritable  empire  sur  les  déterminations  de  Villcroy. 
Le  même  Villeroy,  La  Cbastre,  Vitry,  conservèrent  toujours 
pur  et  vif  le  sentiment  fiançais  : ils  traversèrent  constam- 
ment, énergiquement,  les  projets  de  Philippe  II,  combatti- 
rent son  usurpation,  défendirent  l'indépendance  du  royaume 
et  contribuèrent  à la  sauver. 

Vitry,  en  traitant  avec  le  roi,  stipula  le  gouvernement  de 
Meaux,  la  promesse  d'une  charge  de  capitaine  des  gardes  et 
une  somme  de  168,890  livres  du  temps  (818,187  francs 
d’aujourd’hui).  Villcroy  reçut  pour  son  lils  d'Alincourt  le 
gouvernement  de  Pontoise;  pour  lui- même  la  charge  de  se- 
crétaire (l'État , qu’il  avait  perdue  sous  Henri  III  et  qu’il 
poursuivait  depuis  ce  temps,  et  476,594  livres  du  temps 
(1, 7ûû,333  francs  d’aujourd'hui).  U Ch  astre  exigea  la  con- 
firmation de  la  dignité  tle  maréchal,  le  gouvernement  de  l’Or- 
léanais pour  lui , celui  de  Berri  pour  son  fils,  avec  898,900  li- 
vres du  temps  (3,289,974  francs  d’aujourd’hui).  Brissac  ne 
rendit  pas  Paris  au  roi  : il  le  lui  vendit,  comme  disait  Henri, 
moyennant  une  charge  de  maréchal  et  1,695,400  livres 
du  temps  (6,205,164  francs  d'aujourd’hui).  Villars  se  lit 
payer  la  reddition  de  Rouen  de  la  charge  d’amiral  de  France, 
qu’il  fallut  ôter  au  jeune  Biron  en  lui  donnant  en  compensa- 
tion celle  de  maréchal  ; Villars  exigea  de  plus  3,470,80(1  li- 

18 
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vres  du  temps  (12,703,128  francs  d'aujourd'hui).  D'KI- 
beuf  obtint  le  gouvernement  de  l’oltlers  et  970,824  livres 
(3,a33,215  francs  d’aujourd'hui),  (luise  eut  le  gouvernement 
de  Provence  et  partagea  avec  son  frère  et  sa  mère  l’énorme 
somme  de  3,888,830livrcs(14,233,117  francs  d'aujourd'hui). 
La  paix  avec  le  duc  de  lorraine  fut  payée  3,766,825  livres 
(13,786,579  francs).  Les  petits  gouverneurs  tirèrent  du  roi 
des  sommes  dont  chacune  était  faible,  mais  dont  la  réunion 
et  la  multiplicité  formaient  un  pesant  fardeau.  Nous  ne  re- 
viendrons pas  sur  les  honteuses  rapacités  des  seigneurs  de  la 
Ligue  : nous  ferons  seulement  remarquer  par  avance  que 
Boisdauphin  , Mayenne,  Mercoeur,  trafiquèrent  comme  les 
autres  du  sang  du  peuple  et  de  la  paix  publique.  Le  total  des 
sommes  qu'il  fallut  payer  pour  les  capitulations  de  la  Ligue 
monta  àplusde32millionsde  livres  du  temps,  correspondant 
à 118  millions  d'aujourd'hui.  Groulart,  auquel  on  montrait 
l’état  des  sommes  dues,  s’écriait  : « On  nous  lit  voirde  grandes 
» vilenies  et  de  l’argent  incroyable  baillé  à ceux  qui  avaient 
» trahi  l’Etat  et  été  cause  des  grandes  guerres  de  la  Ligue1.  » 

L’exaction  était  honteuse,  l'infamie  llagrante  nu  point  de 
vue  de  la  morale.  En  ce  qui  concernait  la  politique,  c'était 
un  •Sccroissement  de  la  dette  publique  qui  la  rendait  écra- 
sante pour  le  pays  dans  l’état  où  il  se  trouvait,  l’agriculture, 
l'industrie,  le  commerce  ayant  péri  dans  la  moitié  du 
royaume  par  les  ravages  des  deux  partis.  Mais  ces  partis 
étaient  presque  entièrement  désarmés,  la  guerre  civile  ces- 
sait, les  principes  de  la  richesse  publique  allaient  donc  se 
raviver.  D’un  autre  côté,  les  grands  de  la  Ligue  n’obtenaient 
que  des  charges  de  la  couronne,  que  des  gouvernements,  et 
non  des  principautés.  Il  n’y  avait  à leur  profit  ni  distraction 
des  pouvoirs  publics,  ni  atteinte  portée  à la  souveraineté  et 
à l’unité  nationale.  C'étaient  là  deux  immenses  résultats  que 
la  fermeté  et  la  politique  de  Henri  avaient  obtenus. 

1 Discourt  du  roi  rapportai  dan*  Lestollc,  p.  190  A,  818  B.  «Quant  4 
» Viclry,  je  puis  jurer  qu'il  n’j  a eu  que  1rs  grands  adxaulagrs  «|ue  je  Inj 

• ni  fuiett  tpii  Puni  mis  de  mon  pnrty  et  rien  mitre  chose.  — Sur  le  m*»t 

• on  a rendu  & César  ce  qui  appartenait  h César,  comme  il  faut  rendre  à 
a Dieu  ce  qui  appartient  & Di  ru,  le  roy  dit  : Ventre  suinl-giis,  on  lie  m’a  pat 
» faict  comme  & Cé«ur,  car  un  ne  me  Pu  pu*  rendu  & mot,  on  me  Pu  bien 

• vendu.»  —Pim  |«  Supplémrnt,  p.  906  A. 440  A,  pour  Villeroy  cl  Villart. 
— O’Auhigne,  1.  iv,  c.  1,3,  I.  Ill,  p.  3'8,  33.*».  — Thuanu«,  1.  cix , $ 8,  et 
!•  CXI.  5 8.  — Sully,  OKron.  roy.,  c.  47,  p.  135.  — Le*  dlHVretite»  tommes 
payées  ans  chefs  de  lu  Ligue  se  trouvent  daus  Sully,  c#  tttl,  t.  il,  p.  49, 
80,  édition  Michaud.  On  trouvera  & la  fin  du  volume  deux  étals  entiers  de 
ces  sommes. 
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CHAPITRE  I". 

Guerre  contre  l'Espagne'  et  contre  les  rester  de  lu  Ligne.  O mli.it  de  Fon- 
tain<vFriinçnlv-.  Alitolutinn  du  roi  pur  le  pupe.  Soumission  de  tous  les 
princes  lorrains,  excepté  Mercrem  ; soumission  de  Buisilunphin  , de 
Joyeuse,  de  d'Kpei  non  ; îéduclinn  du  Lyonunis,  de  In  Bourgogne,  du  Lnu< 
guodoc  occidental,  de  In  Provence;  pacifiralion  du  Bluine  et  de  l'Anjou 
(IGQ6). 


Celle  période  de  six  ans  renferme  la  lin  de  la  lutte  de 
Henri  et  du  parti  national  contre  l'Espagne , la  Savoie  son 
alliée,  les  restes  de  la  Ligue  et  du  parti  aristocratique.  La 
guerre  continue  à être  étrangère  et  civile  à la  fois;  mais  elle 
diffère  de  celle  des  six  années  précédentes,  en  ce  que  l'Es- 
pagne soutient  désormais  le  principal  effort  de  la  guerre,  et 
que  les  seigneurs  et  les  pays,  encore  engagés  dans  la  Ligue, 
ne  paraissent  plus  que  comme  auxiliaires.  Effectivement  et 
foncièrement,  l'Espagne  reste  épuisée  ; mais  Philippe  II  sort 
momentanément  des  plus  graves  embarras  oh  il  s'était  trouvé 
lors  de  la  mort  du  duc  de  l’arme , embarras  qui  l'avaient 
empêché  d'agir  au  moment  décisif  des  États  de  la  Ligue.  Il 
se  procure  de  l’argent  par  des  expédients;  il  se  sert  de  la 
présence  et  de  l’autorité  d'un  prince  de  la  maison  d'Autriche 
dans  les  Pays-Bas  pour  disposer  plus  librement  des  ressources 
et  de  la  force  militaire  de  ces  provinces,  et  pour  les  diriger 
contre  la  France.  Enfin,  il  est  puissamment  secondé  par  l'ex- 
périence et  les  talents  du  ligueur  de  Rosne,  qui,  en  passant 
à l'étranger,  cherche  fl  se  rendre  plus  considérable  auprès  de 
lui  par  l’excès  dn  mal  qn’il  fait  h son  pays.  Ces  circonstances 


Digitized  by  Google 


Henri  déclare 
la  guerre 
à l'Espagne; 
son 

plan  d'altaque. 


276  HISTOIRE  DD  RÈGNE  DE  HENRI  IV. 

réunies  rendirent  la  tin  de  la  lutlc  très  laborieuse  pour  Henri 
et  pour  la  France , et  la  remplirent  de  dangers  qui  mirent 
leur  fortune  et  même  un  moment  leur  existence  en  péril. 

1595.  Le  16  janvier  1595,  Henri  déclara  solennellement  la 
guerre  au  roi  calliolique.  Il  tirait  deux  avantages  de  cette  dé- 
marche. Ayant  guerre  ouverte  avec  l’Espagne,  les  ligueurs  de 
France  ne  pouvaient  plus  échapper  au  titre  d’Espagnols,  titre 
qui  les  rendait  partout  odieux  : cette  politique  porta  un  nouveau 
coup,  et  un  coup  sensible  aux  restes  de  la  Ligue.  Ileuri  se 
portait  aux  yeux  des  puissances  étrangères  pour  principal 
adversaire  de  Philippe  II,  et  celle  attitude  le  grandit  prodi- 
gieusement dans  l'opinion  publique.  Joignant  l'adresse  5 la 
résolution,  il  établit  dans  son  manifeste  que  l’Europe  entière 
était  menacée  par  l'ambition  de  Philippe  et  de  la  maison 
d’Autriche,  et  qde  la  cause  de  la  France  était  celle  de  la 
chrétienté  entière  '. 

Il  résolut  de  porter  les  hostilités  sur  le  territoire  espagnol, 
alin  de  détourner  du  royaume  les  ravages  de  la  guerre,  d'at- 
taquer Philippe  11  au  ceeur  même  de  sa  puissance,  et,  s’il 
n'était  pas  possible  de  ruiner  entièrement  sa  domination  dans 
les  Pays-Ras,  de  lui  enlever  au  moins  les  provinces  voisines  du 
royaume.  Il  lit  attaquer  le  Luxembourg  par  le  maréchal  de 
liouillon  et  par  le  comte  de  Nassau , l’Artois  par  le  duc.  de 
lamgueville,  la  Franche-Comté  par  un  corps  de  six  mille 
hommes,  qui  du  service  du  duc  de  Lorraine  passa  an  sien. 
Ce  plan,  si  sagement  combiné,  réussit  d’abord.  Tant  qu’il 
resta  5 Paris,  tant  qu’il  surveilla  et  tint  en  haleine  ses  lieu- 
tenants, ils  ravagèrent  le  Luxembourg  et  l’Artois  durant  les 
mois  de  février  et  de  mars , et  par  la  prise  des  places  fron- 
tières semblèrent  préluder  à de  plus  importantes  conquêtes1. 
Ayant  tout  à espérer  de  ce  côté,  Henri  tourna  son  attention 
et  se  porta  de  sa  personne  sur  d'autres  points,  dont  les  uns 
étaient  menacés,  dont  les  autres  réclamaient  sa  présence 

1 Le  lexte  de  la  déclaration  de  guerre  du  ni  les  Anciennes  loi*  fronç., 
t.  XV,  p.  94-97,  et  dan*  Cayet,  I.  Vil,  p.  654,  055.  Henri  parle  formelle- 
ment duns  un  pasttigc  tt  du  péril  présent  qui  menace  la  chreslienté,  lequel 
» chascun  recoguuist  ptocéder  de  la  discorde  et  jalousie  que  l'ambition  du 
« roy  d'Espagne  a excité  en  icelle,  n — D'Aubigne,  1.  IV,  c.  6,  t.  1H,  p.  347. 
— Sully,  OEcuu.  roy.,  c.  GO,  p.  191  B. 

* P.  Cayet,  1.  vu,  p.65G,  — Th  un  nu.*,  1.  cxi,  S 17,  I.  v,  p.  445,  et  I.  cxn, 

* II,  p.  470. 
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pour  opérer  leur  révolution,  sortir  de  la  Ligue  et  se  rattacher 
à la  France. 

Philippe  II  comprenait  très  bien  que  la  monarchie  univer- 
selle était  pour  lui  au  prix  de  la  conquête  de  la  France,  et 
dans  cette  Ame  où  les  passions  politiques  ne  reculaient  que 
devant  les  désastres  et  ne  cédaient  qu’à  la  ruine,  les  échecs 
qu’il  avait  essuyés  aux  États  de  1593,  les  progrès  du  parti 
royal  dans  le  cours  de  l’année  1595 , n'avaient  eu  d’autre 
effet  que  d’ajouter  l’exaspération  des  espérances  déçues  aux 
fureurs  de  l’ambition.  Il  avait  donc  arrêté  de  jouer  ses  der- 
nières ressources  et  la  grandeur  de  l’Espagne  dans  la  pour- 
suite de  ses  projets  contre  la  France.  Écoutons  le  témoi- 
gnage de  .Sully  : « 11  avait  mandé  au  comte  de  F'uentes, 
» général  de  ses  armées  aux  Pays-Bas,  aussi  bien  qu'enjoint 
u au  connétable  de'Castille,  que  quand  ce  serait  même  à la 
» perte  et  au  préjudice  de  ses  États  de  Flandre  et  de  Milan, 
» ils  eussent  à entrer  en  FTance  >. 

Il  attaqua  le  royaume  sur  cinq  points  à la  fois,  soit  avec 
ses  armées,  soit  avec  le  concours  des  seigneurs  qui  soute- 
naient encore  le  parti  de  la  Ligue  ou  le  parti  aristocratique. 
Il  ordonna  à son  année  des  Pays-lias  de  s’employer  tout  en- 
tière à chasser  les  Français  du  Luxembourg  et  de  l’Artois 
envahis  par  eux,  et  à pénétrer  ensuite  en  Picardie.  Il  me- 
naça en  même  temps  la  Bretagne  par  les  troupes  espagnoles, 
dont  Mcrca-ur  continuait  à subir  la  dangereuse  assistance  ; la 
Bourgogne  par  celles  que  Mayenne  était  contraint  d’y  appeler 
pour  la  défendre  ; le  Lyonnais  par  les  corps  auxiliaires  que 
son  gendre,  le  duc  de  Savoie,  envoyait  au  duc  de  Nemours, 
échappé  récemment  de  la  prison  de  Saint-Pierrc-Encise  ; la 
Provence  enfin  par  son  alliance  avec  Louis  d'Aix,  Casaux  et 
d'Épernon.  Il  entretenait  déjà  d’étroites  relations  avec  Louis 
d’Aix  et  Casaux,  tyrans  nés  de  la  démagogie,  qui  asservis- 
saient  Marseille  : il  en  noua  au  commencement  de  1595  avec 
d’Épernon,  et  il  les  convertit  en  traité  formel  à la  fin  de  cette 
année. 

Dans  le  Lyonnais  et  la  Bourgogne , les  intérêts  les  plus 
graves  appelaient  l’attention  et  l'intervention  de  Henri.  Au 
mois  de  juillet  de  la  précédente  année , Nemours,  rede- 
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venu  libre,  avait  rassemblé  ses  («artisans  et  reçu  du  duc 
de  Savoie  un  secours  de  trois  mille  Suisses.  Avec  ces 
forces,  il  avait  établi  ou  raffermi  sa  domination  dans  Thisv, 
Feurs,  Saint-Germain,  Saint-Bonnet , Montbrison , Vienne. 
Ii  était  sur  le  point  de  se  rendre  maitre  de  tout  le  plat  pays 
du  Fores,  Bcaujollais,  Lyonnais  : il  avait  commencé  le 
blocus  de  Lyon  avec  le  dessein  et  quelques  chances  de 
ramener  celte  ville  sous  sa  loi.  Contre  cet  actif  ennemi, 
le  roi  employa  utilement  les  négociations  auprès  des  gou- 
verneurs des  villes  ligueuses  et  le  concours  de  Monlmo- 
renci,  qui,  après  avoir  échangé  ses  prétentions  aristocrati- 
ques contre  la  charge  de  connétable,  ne  songeait  plus  qu'à 
honorer  sa  nouvelle  dignité  et  à rétablir  le  royaume  dont  il 
était  devenu  la  seconde  personne.  Monlmorenc!  amena  du 
l^ngucdoc  dans  le  Lyonnais  cinq  mille  hommes  qui  arrêtè- 
rent d'abord  les  progrès  de  Nemours.  Il  pratiqua  ensuite 
Dizimicu,  gouverneur  de  Vienne  pour  le  duc,  et  lui  persuada 
de  livrer  la  ville  au  roi  ( 2 U avril  1595  ).  La  perle  de  cette 
place  importante  renversa  tous  les  desseins  de  Nemours  et 
ruina  ses  espérances  sans  retour.  « Ce  fut,  dit  un  contempo- 
• rain,  le  coup  d’Élat  qui  amena  avec  soi  le  repos  de  tout  ce 
» pays-là  ’.  » 

Les  dispositions  qui  naguère  avaient  décidé  la  réduction 
de  tant  de  villes  de  la  Ligue  avaient  pénétré  dans  les  villes 
de  la  Bourgogne,  gouvernement  particulier  de  Mayenne.  Les 
habitants  craignaient  de  passer  de  l'esclavage  où  les  tenaient 
les  lieutenants  de  Mayenne  sous  la  domination  du  roi  d'Es- 
pagne  et  complotaient  partout  contre  leurs  garnisons.  Henri 
envoy  a le  nouveau  maréchal  de  Biron  avec  un  corps  d'armée 
pour  favoriser  ces  dispositions,  et  la  révolte  éclata  partout. 
Mayenne  disait  que,  qui  lui  ôterait  Beatme  lui  arraciicrait  le 
coeur,  parce  que  cette  ville  dominait  une  partie  de  la  Bour- 
gogne. Les  habitants  se  soulevèrent,  massacrèrent  la  moitié 
de  la  garnison,  ouvrirent  leurs  portes  à Biron,  cl  l'aidèrent 
à réduire  le  château,  qui  passait  pour  imprenable  (5  fé- 
vrier et  19  mars),  lue  capitulation  livra  Auxoune  à la  fin 
d'avril.  Au  mois  de  mai,  Autuu  et  Dijon  renouvelèrent  les 

1 P.  Ci>jrct,  1.  vu.  p.  GC1-665.  — D'Aiibigue,  1.  iv,  c.  6,  t.  ni,  p.  549.  — 
Sully,  c.  OU,  p.  191  A et  R.  « Le  coutu-sUblr  de  Moulmoicucy...  voulut! 
» easuyei  tle  foire  valoir  et  donner  qti  Iquc  lustre  à teste  espée  fleurde- 
» litre  qui  luy  a voit  este  nouvellement  miic  en  muu.  » 
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scènes  qui  avaient  accompagné  la  reddition  de  Beaunc,  et  se 
donnèrent  au  roi.  Velasco,  connétable  de  Castille  et  gouver- 
neur du  Milanez,  tira  une  armée  espagnole  de  ce  pays  et  la 
conduisit  d’altnrd  k la  défense  de  la  Franche-Comté  contre 
les  I,orrains  auxiliaires  du  roi,  dont  il  arrêta  les  ravages  et 
les  progrès.  Mayenne  vint  bientôt  le  joindre  avec  ce  qu’il  avait 
pu  rassembler  de  forces,  et  tous  deux  se  disposaient  k péné- 
trer en  Bourgogne  et  ’i  reprendre  les  places  qui  avaient  fait 
défection.  Biron  appela  le  roi  à son  secours.  Henri  partit  en 
toute  h.ile  de  Paris,  passa  par  Troyes,  et , arrivé  en  Bour- 
gogne, se  mit  aussitôt  <i  la  tète  de  ses  troupes.  Dans  une 
reconnaissance  qu’il  lit  de  l'année  espagnole  et  ligueuse,  un 
vif  combat  s’engagea  près  de  Fontaine-Française,  à cinq  lieues 
de  Dijon.  Quoique  l’ennemi  fôt  six  fois  plus  nombreux,  le  roi, 
aidé  de  Biron,  qui  fut  blessé  deux  fois  dans  cette  journée,  ferma 
aux  Espagnols  et  aux  ligueurs  l'entrée  de  la  Bourgogne  par  une 
défaite  (juin  1595).  Le  territoire  était  sur  ce  point  sauvé  de 
l’invasion,  et  la  Ligue  abattue  sans  retour  au  moment  où  elle 
tentait  de  sc  relever.  L’importance  de  ce  résultat  n’excuse  pas 
entièrement  l’audace  que  Henri  montra  dans  cette  action,  les 
dangers  qu'il  courut  et  qu’il  avouait  k sa  soeur,  quand  il  lui 
écrivait  qu’elle  avait  failli  être  son  héritière.  IH>ur  sortir  de 
la  décadence,  la  France  avait  besoin  qu’il  vécût,  et  il  avait 
exposé  plusieurs  fois  sa  vie  k la  journée  de  Fontaine-Fran- 
çaise, non  moins  périlleuse  que  celle  d’Aumale.  Après  le 
sitccèsde  celte  journée,  le  cbAteau  de  Dijon  et  celui  de  Talon, 
qui  commandaient  Dijon.se  rendirent,  et  dans  toute  l’étendue 
de  la  Bourgogne  il  ne  resta  plus  k Mayenne  et  5 la  Ligue  que 
la  seule  ville  de  Cliâlon.  De  Fontaine-Française,  le  roi  entra 
en  Franche-Comté  et  y lit  la  guerre  pendant  les  mois  de  juin, 
de  juillet  et  d’août.  Il  soumit  tout  le  plat  pays,  et  réduisit  les 
petites  villes  : il  sc  préparait  k enqiorter  les  places  fortes,  5 faire 
la  complète  de  la  province  et  k l’annexer  à la  France,  quand 
les  Suisses  l'envoyèrent  supplier  de  retirer  son  armée,  et  de 
respecter  la  neutralité  d'un  pays  qui  leur  était  voisin.  Henri 
crut  devoir  céder  k leur  désir  pour  ne  |>as  perdre  leur  alliance, 
et  sc  rendit  5 Lyon , où  l'appelaient  les  plus  importantes 
affaires  '. 

' Le i tir  de  Bilih-'«  .ri  • Romy , lettre»  d«j  Henri  IV  à Ru»njr  cl  k n, 
i<*nr,  dan»  5 tlle,  ORcon.  rot  , r.  ê'J,  p.  196-199,  et  d«n»  ï.e»lo‘tle,  p.  26S  R. 
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Tandis  que  ses  amies  obtenaient  ces  avantages  à l'est  du 
royaume,  elles  éprouvaient  (les  revers  au  nord,  où  sou  ab- 
sence ne  se  faisait  que  trop  sentir.  I.es  Espagnols,  en  partant 
de  la  Flandre  et  de  l'Artois,  avaient  résolu  d'envahir  la  Pi- 
cardie, de  subjuguer  celle  province,  et,  quelle  que  fût  l'issue 
de  ce  dessein,  de  se  saisir  de  toutes  les  places  frontières,  no- 
tamment de  Cambrai,  de  s'y  établir  fortement,  et  de  tenir 
ainsi  les  clefs  du  royaume.  Quatorze  mille  hommes,  sous  la 
conduite  du  comte  de  Kuentes,  furent  destinés  à cette  expé- 
dition, et  puissamment  secondés  par  les  conseils  du  ligueur 
de  Itosne.  De  Itosne  avait  abandonné  le  parti  delà  France  et 
même  celui  de  Mayenne,  pour  se  livrer  entièrement  aux 
Espagnols.  Il  était  également  redoutable  par  ses  talents  mi- 
litaires et  par  son  habileté  à conduire  les  intrigues.  Seul  des 
anciens  chefs  de  la  Ligue,  U savait  combiner  un  plan  de  cam- 
pagne : longtemps  conseiller  de  Mayenne , initié  à toutes  les 
allaites  et  à tous  les  secrets,  il  savait  quels  ressorts  ou  pou- 
vait faire  jouer  utilement datis  les  villes  qui  avaient  autrefois 
appartenu  à la  Ligue,  comme  Cambrai,  et  dans  celles  qui  lui 
obéissaient  encore  : il  ne  connaissait  pas  moins  bien  le  côté 
faible  des  villes  royales.  Tous  les  succès  des  Espagnols  dans 
cette  campagne  et  dans  la  suivante  doivent  être  rap|>ortés  à 
cet  habile  et  dangereux  transfuge. 

Les  Espagnols  avaient  contraint  Mayenne  à leur  aban- 
donner La  Etre  trois  ans  auparavant  et  en  avaient  fait  leur 
place  d'armes.  Au  commencement  de  la  campagne  de  1595, 
ils  y conduisirent  un  grand  convoi  de  vivres  et  de  munitions 
destiné  à favoriser  leurs  opérations.  Ils  essayèrent  de  s'em- 
parer de  liant,  ville  forte  du  voisinage,  qui  appartenait  au  duc 
d'Aumale,  et  employèrent  à la  fois  la  force  et  la  perfidie; 
mais  les  lieutenants  du  roi,  introduits  dans  le  cbAteau,  tail- 
lèrent en  pièces  la  garnison,  presque  toute  composée  d'Espa- 
gnols, et  rédüisirenl  liant  sous  la  domination  de  Henri 
(20  juin).  Ce  léger  avantage  fut  bientôt  effacé  par  de  nom- 
breux revers.  Les  Espagnols  prirent  le  Castelet  (25  juin), 
puis  assiégèrent  Dourlens  (15  juillet)  : leur  projet,  en  occu- 
pant ces  villes,  était  de  fermer  aux  Français  la  route  de  Cam- 
brai et  d'attaquer  ensuite  cette  place  importante,  réduite  à 

—P.  Cuyrl.  I.  vil,  I».  660,  GW),  G63-6G6.— D'Auliicoé,  1.1V,  c«  G,  1.  ni,  ji. "60- 
SSi.  — Thuanu*,  I.  exil,  $$  3,  4,  I.  V,  j».  467-463.  — Lesloilc,  p.  9U0.  263. 
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ses  seules  forces.  Henri , occupe1  contre  les  Espagnols  eu 
Franche-Comté  et  en  Bourgogne,  fut  réduit  à leur  opposer 
en  l*icardie  ses  lieutenants  et  ses  alliés.  Il  ordonna  donc  au 
duc  de  Bouillon . souverain  de  Sedan  . au  duc  de  Ncvers , 
gouverneur  de  Champagne,  au  comte  de  Saint-Pol,  qui  ve- 
nait d'étre  créé  gouverneur  de  Picardie  après  la  mort  de  Lon- 
gueville, enfin  à l'amiral  de  Villars,  lieutenant-général  aux 
bailliages  de  Itouen  et  de  Caen,  de  lever  le  plus  de  troupes 
possible  dans  les  provinces  où  ils  exerçaient  respectivement 
l’autorité,  et  de  les  porter  au  secours  des  villes  de  la  Picardie 
et  des  frontières  du  Nord.  Ils  réunirent  leurs  forces  non  loin 
de  Dourlens  avec  le  dessein  de  secourir  cette  ville,  et  en  vin- 
rent aux  mains  avec  les  Espagnols  le  2ù  juillet.  Leur  mésin- 
telligence les  perdit  : ils  essayèrent  une  défaite  dans  laquelle 
succombèrent  trois  mille  hommes  et  un  plus  grand  nombre 
de  noblesse  qu’il  n’en  avait  péri  à Contras , Arques  et  Ivrv. 
L’amiral  «le  Villars  fut  massacré  de  sang-froid  après  l'action  ; 
peu  auparavant,  le  brave  d'I lumières  avait  été  tué  au  siège 
de  liam  : la  |>crlc  de  ces  deux  hommes,  qui  pour  la  valeur 
et  les  talents  militaires  n’avaient  pas  de  supérieurs  et  avaient 
peu  d'égaux  dans  le  parti  royal , fut  aussi  sensible  au  pays 
que  celle  des  nombreux  soldats  qui  étaient  tombés  sous  les 
coups  de  l’ennemi.  Les  Espagnols  prolilèrent  de  leur  victoire 
|M>ur  prendre  Dourlens,  où  ils  exercèrent  des  cruautés  qu'un 
s’étonne  et  qu'on  s’indigne  de  trouver  chez  une  nation 
civilisée.  L'occupation  de  Dourlens , jointe  à celle  du  Cas- 
lelcl  et  de  La  Kèrc,  fermait  aux  Français  presque  tous  les 
passages  jusqu'à  Cambrai  : le  moment  était  donc  venu  |>our 
les  Espagnols  d'attaquer  cette  ville,  cl  ils  en  commencèrent 
incontinent  le  siège  (13  août)  '. 

La  nouvelle  des  révéra  essuyés  au  Nord  vint  trouver  le  roi 
en  Franche-Comté.  Il  quitta  ce  pays  ]>oiir  se  rendre  à Lyon, 
où  il  entra  le  !i  septembre , déjà  en  mesure  de  couvrir  les 
désastres  de  la  guerre  et  les  fautes  de  ses  lieutenants  par  les 
avantages  que  l’adresse  de  sa  politique  et  l'activité  de  scs 
négociations  avaient  préparés.  Le  ligueur  Boisdauphin  fit  sa 
soumission  : il  rendit  les  villes  de  Chfttcau-f  ionlhier  en  Anjou 

' Lettre  de  Lufond  présent  à la  bataille  de  Dourlens,  dans  Sully, 
OEcon,  roy.,  e.  ÜO,  p.  105,  t'Jô.— Thu.mus,  I.  CXll,  $$  13-19;  I.  ▼,  p.  47i- 
485,  et  I.  CX lit,  $«,  p.  45»,  490.  — P.  Cuyel,  1.  vu,  p.  05 0 B,  007-670. 
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el  de  Sablé  dans  le  Maine,  ainsi  que  divers  châteaux  qu'il 
lenalt  ; il  livra  ainsi  au  roi  les  moyens  de  rétablir  complète- 
ment son  autorité  et  la  paix  publique  dans  les  deux  provinces 
de  Maine  et  d’Anjou.  L’accord,  arrêté  dés  le  mois  d'août,  fut 
signé  à Lyon  dans  les  premiers  jours  de  septembre.  Comme 
tous  les  chefs  de  la  Ligue,  ltoisdauphin  ne  déposa  les  armes 
que  moyennant  forte  récompense  : la  dignité  de  marérha!  de 
France  lui  fut  confirmée,  cl  il  reçut  670,000  livres  du  temps 
(2,510,000  francs  d'aujourd'hui). 

La  force  des  événements  donnait  un  caractère  plus  décidé 
aux  intentions  naturellement  conciliantes  du  pape  Clé- 
ment VIII.  La  soumission  de  tant  de  villes  et  de  seigneurs, 
la  réduction  de  la  capitale,  faisaient  désormais  de  Henri  un 
roi  puissant.  D'une  part,  si  la  cour  de  Home  le  poussait  A 
bout,  elle  avait  5 craindre  qu'il  ne  séparât  à jamais  la  France 
du  Saint-Siège  par  un  schisme  : d'un  autre  côté,  Henri  pou- 
vait désormais  servir  de  défenseur  au  pape  contre  Philippe  II, 
qui  l'avait  tenu  jusqu'alors  opprimé  et  captif.  Dans  ces  cir- 
constances, Clément  VIII  se  montra  disposé  â renouer  des 
négociations  dont  Duperron  et  d'Ossat  furent  chargés.  Le 
30  août,  il  déclara  en  son  nom,  et  au  nom  des  deux  tiers  du 
consistoire,  l’intention  où  ils  étaient  de  prononcer  l'absolu- 
tion du  roi,  et  il  effectua  cette  résolution  le  17  septembre  1595. 

La  réconciliation  de  Henri  avec  le  Saint-Siège  Otait  aux 
derniers  ligueurs  les  derniers  prétextes  de  résistance  contre 
ce  prince.  Mayenne,  vaincu  à Fontaine-Française  après  tant 
d'autres  défaites,  réduit  â la  seule  ville  de  Cltâion,  craignant 
tout  des  Espagnols,  qui  dans  son  dernier  voyage  aux  Pays- 
Ras  avaient  agité  s'ils  ne  le  jetteraient  pas  en  prison  ; informé 
dès  les  premiers  jours  de  septembre  que  Henri  allait  être 
relevé  par  le  Saint-Siège  des  anathèmes  prononcés  contre 
lui , sentit  que  sa  position  n'était  plus  tenable,  et  entama  dès 
lors  des  négociations.  Elles  se  terminèrent  le  23  septembre, 
six  jours  après  l'absolution  du  roi,  par  un  traité  préliminaire 
entre  Henri  et  Mayenne.  Ils  convinrent  d'une  trêve  de  trois 
mois,  et  arrêtèrent  les  hases  d'un  traité  définitif,  suivant  le- 
quel Mayenne  résignait  les  pouvoirs  que  lui  avait  conférés  la 
Ligue,  et  se  replaçait  dans  la  condition  de  sujet  à l’égard  de 
Henri,  qui  rentrait  dans  les  droits  pleins  et  entiers  de  la  sou- 
veraineté. L’édit  de  Foilembrai  ne  fut  signé  qu'au  eommen- 
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cernent  de  l'année  suivante  ; mais  il  fut  convenu  dès  lors  dans 
sa  clause  principale  ’.  L'absolution  de  Henri  rendait  son  au- 
torité respectable  et  sacrée , même  1 ceux  des  catholiques 
qui  plaçaient  la  loi  religieuse  au-dessus  de  toutes  les  lois  po- 
litiques : l'abdication  de  Mayenne  laissait  l’autorité  de  Henri 
sans  rivale,  même  nominale.  Mayenne  avait  été  le  concurrent 
de  Henri  : Mercosur,  Joyeuse,  les  tyrans  obscurs  de  Marseille, 
d’Épernon,  ne  l'étaient  pas.  Après  la  soumission  du  chef  de 
la  Ligue,  ils  n'étaient  que  des  partisans  sur  quelques  points 
du  territoire. 

H était  capital  d'en  avoir  fini,  non  pas  avec  les  restes,  mais  sicg« 
avec  le  principe  de  la  révolte  intérieure  : c’était,  de  plus,  le 
Irait  d'une  adresse  consommée  d'avoir  obtenu  ce  résultat  au 
moment  où  la  France  faiblissait  dans  sa  lutte  avec  l'Espagne 
du  côté  du  Nord.  1-cs  Espagnols  avaient  commencé  le  siège 
de  Cambrai  le  13  août.  La  possession  de  Cambrai  et  du  Cain- 
brésis  donnait  à la  France  les  moyens  de  couvrir  toute  sa 
frontière  de  Picardie  et  de  Champagne  : sa  perle  ouvrait  au 
contraire  ces  deux  provinces  à Philippe  II  et  raffermissait  la 
puissance  de  ce  prince  dans  les  Pays-Bas.  Il  était  donc  de  la 
plus  haute  importance  que  Cambrai  fill  réduit  sous  la  domi- 
nation ou  restât  du  moins  sous  la  haute  suzeraineté  de  la 
France,  reconnue  dès  la  fin  de  1593.  le  despotisme  de  Ba- 
lagny,  la  fierté  et  l'avidité  de  sa  femme,  avaient  irrité  les 
habitants;  de  plus,  un  parti  considérable  complotait  en  ap- 
parcnce  pour  l’archevêque,  en  réalité  pour  l'Espagne  : de 
Itosnc  était  l'êmc  des  intrigues.  Les  habitants  envoyèrent  une 
députation  au  roi  taudis  qu'il  séjournait  5 Lyon  ; ils  le  sup-  , 
plièrent  de  les  délivrer  de  Balagny  comme  souverain  et  comme 
gouverneur,  de  leur  rendre  leur  ancienne  lilierté,  de  mettre 
seulement  une  garnison  française  dans  le  château  pour  as- 
surer la  ville  contre  les  attaques  du  dehors.  A ces  conditions, 
ils  offraient  de  se  défendre  assez  résoldment  pour  déjouer 
les  attaques  de  l'armée  espagnole  et  la  contraindre  à lever  le 
siège.  Henri  n'accueillit  ni  ces  plaintes , ni  cette  demande , 
soit  qu’il  cédât  aux  suggestions  île  Cabrielle  d’Estrées  , ga- 
gnée par  Balaguy  ; soit  plutôt  qu’il  trouvât  indigne  de  lui  et 


' Tliuanits,  I.  cm,  « 4,  S,  31.  33,  I.  V.  p.  404,  49».  406,  5IÜ-S33.  — 
P.  Cayel,  I.  vu,  |i.  674  6TT,  SM  «Si,  6S4-690,  - Lwloilr,  P.  «6S. 
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dangereux  tuiit  ensemble  de  manquer  de  foi  envers  celui  des 
anciens  chefs  de  la  Ligue  qui  le  premier  avait  traité  arec  lui. 
Quatorze  cents  Français  avaient  augmenté  la  garnison  de 
Cambrai  ; mais  ce  nombre  était  insuffisant  pour  repousser  les 
attaques  des  Espagnols  et  pour  tenir  en  même  temps  les 
habitants  dans  l'obéissance.  La  roule  était  coupée  aux  Fran- 
çais du  côté  de  la  llcardic  : le  duc  de  Bouillon  et  le  duc  de 
.Ne vers  auraient  pu,  avec  un  grand  effort,  jeter  dans  la  place 
des  secours  partis  de  Séria n et  de  la  Champagne  ; cet  effort, 
ils  ne  le  firent  ]>as. 

Henri  tenta  de  suppléer  à leur  défaut  de  résolution,  et 
quoi  qu'en  aient  dit  quelques  historiens,  il  déploya  dans  cette 
circonstance  son  activité  et  sa  promptitude  ordinaires.  Le 
23  septembre,  il  signait  à Lyon  le  traité  préliminaire  avec 
Mayenne.  Le  30  septembre,  il  était  à Paris , s’occupant  de 
créer  des  ressources  pour  secourir  Cambrai.  Le  désordre  des 
finances,  porté  au  comble  par  François  d’O,  continuait  sous 
le  conseil  des  finances  qui  avait  succédé  à la  surintendance  ; 
le  peuple  était  écrasé  d’impdts  et  le  trésor  vide.  Il  fallait 
pourtant  de  l’argent  pour  solder  des  troupes  et  amasser  des 
munitions,  si  l’on  voulait  sauver  Cambrai  et  arracher  à l'en- 
nemi les  villesdéjà  prises  par  lui  en  lNcardie.  Henri  recourut 
aux  expédients  et  fit  plusieurs  nouveaux  édits  bursaux.  Le 
parlement,  qui  durant  la  Ligue  avait  mis  la  tnain  aux  affaires 
publiques,  voulut  gouverner  de  moitié  avec  la  royauté  après 
les  troubles,  et  inaugura  sa  participation  au  pouvoir  par  une 
intempestive  et  désastreuse  opposition.  Plus  touché  des  né- 
cessités des  particuliers  que  des  liesoins  de.  l'État,  il  refusa 
d’enregistrer  les  nouveaux  édits,  et  ne  céda  qu’après  des  jus- 
sions réitérées.  Le  roi  consuma  un  temps  irréparable  dans 
ce  conflit,  et  Cambrai  fut  perdu.  Tandis  que  les  Espagnols 
donnaient  un  assaut  à la  ville , les  habitants  se  révoltèrent 
contre  Balagny,  et  le  lendemain  ouvrirent  leurs  portes  aux 
Espagnols  (3  octobre).  Les  Français  tentèrent  de  défendre  la 
citadelle;  mais  le.  duc  de  Ne  vers,  qu’ils  informèrent  de  leur 
péril,  leur  ayant  envoyé  nu  lieu  de  renfort  le  conseil  de  ca- 
pituler, ils  rendirent  la  forteresse  le  9 octobre,  au  moment 
oit  le  roi  s’avancait  à leur  secours.  Les  Espagnols  n’accor- 
dèrent à l’archevêque  de  Cambrai  que  des  droits  honorifiques 
et  vaius  ; ils  se  réservèrent  la  souveraineté  effective  de  Cam- 
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brai  et  du  Cambrésis,  d'où  ils  menacèrent  incessamment  la 
France  '. 

Henri  résolut  de  réparer  le  grave  échec  que  venaient  d’es- 
suyer le  royaume  et  sa  répulation,  en  expulsant  l'Espagnol 
de  l'intérieur  de  la  France,  Dans  cette  vue,  après  avoir  réuni 
h ses  troupes  les  soldats  auxiliaires  de  l’Angleterre  et  de  la 
Hollande,  il  commença  le  siège  de  la  Kèrc  au  commence- 
ment du  mois  de  novembre. 

En  même  temps,  il  pressait  ses  lieutenants  en  Bretagne  et 
en  l*rovence  de  faire  effort  pour  exlirper  la  Ligue  et  chasser 
entièrement  l'Espagnol  de  ces  provinces.  En  Bretagne,  Phi- 
lippe il  avait  essayé  de  réparer  par  les  intrigues  l'échec  que 
ses  armes  avaient  essuyé  l'année  précédente,  et  de  rendre  à 
rétablissement  de  Blavet  son  étendue  et  son  importance  : il 
avait  introduit  une  garnison  espagnole  dans  Vannes,  et  gagné 
le  gouverneur  de  Donarnenès.  la  blessure  cl  la  mort  du  tna- 
récha  d'Anmont  privèrent  l’armée  française  de  la  direction 
dont  elle  avait  besoin , et  tous  nos  efforts  se  bornèrent  5 la 
prise  de  la  forte  place  de  Compcr,  près  de  Bennes. 

Mais,  en  Provence,  le  parti  français  obtint  de  nouveaux  et 
importants  avantages  sur  les  restes  de  la  révolte  et  sur  la 
faction  de  l’étranger.  Dans  ce  pays,  au  commencement  de 
l’année  1595,  Arles  persistait  dans  la  Ligue;  bon  nombre  de 
villes  remplies  des  garnisons  de  d'Épernon  lui  obéissaient 
de  force  ; Bcrre  et  Grasse  étaient  encore  occupées  par  le  duc 
de  Savoie;  Marseille  subissait  le  joug  de  Casaux  et  de  Louis 
d’Aix,  décidés  à passer  au  roi  d’Espagne,  s’ils  ne  pouvaient 
maintenir  leur  tyrannie.  Bien  de  tout  cela  ne  devait  être  du- 
rable, et  rien  ne  pouvait  arrêter  le  retour,  chaque  jour  plus 
marqué,  de  la  Provence  vers  l’ordre  et  la  pacification,  si  l’on 
considère  quels  étaient  les  rapportsde  la  France  avec  l'étranger. 
Le  plus  prochain  de  nos  ennemis  extérieurs,  le  duc  de  Savoie, 
avait  recouvré  Briqueras  en  1594,  et  au  mois  de  mai  1595  il 
reprit  Cavours.  Mais  peu  auparavant  Lesdiguièrcs  avait  battu 
deux  fois  les  troupes  de  Savoie  et  d’Espagne,  et  s'était  em- 
paré d’Exiles,  en  sorte  que  les  États  héréditaires  du  duc  res- 
taient ouverts  aux  Français,  et  qu’il  ne  pouvait,  sans  craindre 

1 Pour  ces  deux  paragraphes.  — Thuanits,  I.  CX1JI,  $$  3 8,  l.  v,  p 491- 
B01  — P.  Cuv et,  I.  vil,  p.  67*.  674  . 08Î-68*.  — D’Anhigue,  1.  iv;  c 9 
U «il,  p.  360,  361.  ’ 
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de  les  perdre,  porter  des  forers  en  Provence.  Aussi  relie  pro- 
vince suivit-elle  l'impulsion  que  la  noblesse  et  le  parlement 
lui  avaient  imprimée  df'S  l'année  précédente.  Aussitôt  quel'ah- 
solulion  du  roi  prononcée  par  le  pape  fut  connue , Arles  se 
soumit  à son  autorité.  Le  connétable  de  Montmorcnci  et 
de  Fresne  sommèrent  d'Épernon  de  céder  le  gouvernement  de 
la  Provence  au  duc  de  Guise  et  de  sortir  du  pays.  Il  répondit 
à cette  injonction  en  traitant  avec  le  roi  d’F.spagnc  le  10  no- 
vembre 159ô.  La  convention  portait  qu’il  ferait  la  guerre  au 
prince  de  Béarn,  aux  hérétiques  et  S leurs  fauteurs  ; qu'il  ne 
traiterait  et  ne  résoudrait  aucun  accord  ni  paix  avec  eux , 
sans  en  avoir  obtenu  la  permission  de  Sa  Majesté  catholique; 
qu’après  s'élre  emparé  de  Toulon,  il  y introduirait  une  gar- 
nison espagnole.  Philippe , de  son  côté , s'engageait  à lui 
fournir  six  mille  hommes  de  troupes , quelques  galères,  des 
munitions  et  632,000  livres  par  an.  D’Épernon,  on  le  voit, 
ne  reculait  devant  aucune  extrémité,  devant  aucun  crime, 
pour  se  maintenir  contre  le  duc  de  Guise  dans  le  gouverne- 
ment de  la  Provence,  et  pour  s’y  créer  une  principauté  indé- 
pendante. Celte  ambition  aurait  été  trompée  par  Philippe  II, 
qui  seul  aurait  profité  de  la  trahison  de  d'Épernon,  si  leur 
accord  avait  sorti  son  plein  et  entier  effet.  Mais  il  fut  étouffé 
6 sa  naissance.  A peine  la  destitution  de  d’Épernon  fut-elle 
confirmée  par  Montmorenci,  que  ses  principaux  partisans 
l'abandonnèrent  et  que  les  villes  se  soulevèrent  contre  lui. 
Moustiers,  Aulps,  Forcalquier,  chassèrent  ses  garnisons.  I.e 
parlement  d'Aix  confirma  les  lettres  patentes  portant  nomi- 
nation du  duc  de  Guise  comme  gouverneur,  et  déclara 
d’Épernon  criminel  de  lèse-majesté  s'il  ne  vidait  le  pays 
(17  novembre).  Quatre  jours  plus  tard,  le  duc  de  Guise  entra 
en  Provence,  secondé  des  troupes  royales  et  des  forces  que 
lui  prêtait  lesdiguières  comme  son  lieutenant  21  novembre). 
Sisteron,  Hier,  Martigues,  Marignane,  se  rendirent  à lui,  et 
il  prit  Grasse  au  duc  de  Savoie.  Tandis  que  la  guerre  et  la 
défection  enlevaient  à dT'.pernon  la  plupart  de  ses  posses- 
sions, la  haine  des  Provençaux  attentait  à ses  jours  par  la 
fougade  de  Drignolle.  Il  était  évident  que  sa  domination  et 
l'établissement  du  duc  de  Savoie  en  France  touchaient  à leur 
fin.  C'était  un  Indirect,  mais  grave  échec  pour  Philippe  IL, 
qui  travaillait  derrière  eux  à la  conquête  de  la  l*rovence. 
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Mais  la  tenace  ambition  du  roi  catholique  disputait  pied  à 
pied  le  terrain  à la  fortune  contraire.  Désespérant  désormais 
d’envahir  toute  la  Provence,  il  voulut  la  mettre  en  pièces  et 
en  prendre  an  moins  le  principal  débris.  Il  jeta  son  dévolu 
sur  Marseille,  et  pour  se  saisir  de  celle  ville,  resserra  son 
alliance  avec  les  tyrans  Casanx  et  Louis  d'Aix,  qui,  menacés 
par  le  parti  royal,  se  réfugiaient  sous  sa  protection 

1596.  Henri  prouva  que  son  génie  et  sa  puissante  activité 
suffisaient  à la  double  tâche  de  désarmer  les  factions  au  de- 
dans et  de  combattre  l'ennemi  du  dehors.  Mais  dans  la  mul- 
tiplicité des  combinaisons  et  des  actes  qu’elle  nécessitait , il 
était  impossible  qu’il  échappât  â toutes  les  erreurs,  à toutes 
les  fautes  de  détail.  D’ailleurs,  le  travail  tic  la  reconstitution  du 
pays  et  celui  de  sa  défense  se  nuisaient  l’un  à l’autre.  L'épuise- 
ment de  la  France  était  extrême  et  ses  finances  en  désordre  ; ce- 
pendant il  fallait  en  même  temps  défrayer  la  guerre  et  satis- 
faire les  chefs  de  la  Ligue,  qui  exigeaient  en  argent  tout  ce 
qu’ils  abandonnaient  en  indépendance  : l’argent  manqua 
souvent  à l’une  des  deux  dépenses.  Aussi  allons-nous  voir 
Henri  dans  le  cours  des  trois  dernières  années  poursuivre 
d’une  part  sans  déviation  et  accomplir  la  pacification  du 
royaume  ; d’une  autre,  dans  la  guerre  contre  l’Espagne,  es- 
suyer quelques  grands  revers,  réparables  il  est  vrai,  mais 
difficilement  réparables.  * 

- La  réduction  d’un  grand  nombre  de  seigneurs  et  de  pays,  Édit 
préparée  par  d’actives  et  adroites  négociations  dès  l’année  <le 
précédente , s'accomplit  an  commencement  de  l’an  1596. 

1 Pour  cci  deux  paragraphes,  Thuaniis,  I.  cxi,  5 13.  t.  V,  p 441,  444; 
l.  mi.  SS  «s  4 MU,  U v,  p.  50i,  501  515.  - Mouche,  Hat.  de  Provence, 

I.  X,  I.  il.  p.  800-810  — Traité  conclu  par  d'Epcrnon  avec  le  roi  d'Espa- 
gne, Ie9  novembre  1501,  el  engagement  contracté  pur  lui  enve<s  le  même 
prince,  le  lendemain  10  novembre,  dans  1-  s pupieis  de  Simancus  cote  fi, 

83,  89.  Voici  le  texte  de  l'cngtigt  ment  : « Je  loOblgnê,  Jean-boni*  de  Lu 
» Valeur,  duc  d'Epcrnon,  etc....  promet*  à Su  Majesté  catholique  de  faire 
a la  guerre  au  prince  de  Bc<trn%  et  aux  hn  cliques  cl  fauteurs  dieux 
» dan»  le  royaume  de  France,  et  ne  tiaiter  ni  résoudre  aucun  accord  ni 
» paix  avec  eux,  tant  en  avoir  lu  pet  mission  de  Su  Majesté  catholique, 

» et  après  lui  du  prince  Philippe,  son  fils.  lesquels  me  promettront,  par 
» même  moyen,  de  me  tenir  et  mes  amis  sons  leur  protection  el  m'assister 

■ quund  j'en  aurui  besoin.  Et  de  leur  côté,  nu  concluront  aucune  paix 

■ avec  le  prince  de  Béarn  que  je  n’y  sois  compris  pour  In  conservation  de 
a moi,  de  mes  umis,  de  nos  biens  et  charge*.  En  foi  du  quoi,  |’ni  dit  et 
» signé  la  prétcute  el  cacheté  du  sceau  de  me*  utni-  s,  pour  ohsciver  ce 
» que  dessus  aux  conditions  y posées.  A Saiut-Maximiu,  le  10  novembre 
a 1505.  a 
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Iæ  31  janvier,  Mayenne  fil  sa  soumission  publique.  Par  l’édit 
de  Follembrai,  le  roi  lui  accordait,  à lui  et  à ses  parlisans, 
amnistie  pleine  et  entière  pour  le  passé  ; trois  places  de  sû- 
reté pour  six  ans , C.hâlon-sur-Saône , Seurre  et  Soissons  ; 
des  sommes  enfin  qui,  soit  pour  l'acquittement  de  ses  dettes, 
soit  pour  l’accroissement  de  sa  fortune,  ne  montaient  pas  à 
moins  de  3,580,000  livres  du  temps  (12,888,000  francs 
d'aujourd'hui).  On  s’indignait  que  Mayenne  obtint  non  seu- 
lement impunité , mais  récompense  pour  les  maux  dont  il 
avait  accablé  le  royaume  et  pour  le  meurtre  de  Henri  III , 
dans  lequel  la  voix  publique  l’accusait  d’avoir  trempé.  Aussi 
le  parlement  de  Paris  refusa-t-il  d'abord  d'enregistrer  l'édit, 
et  ne  réda-t-il  qu'à  trois  jussions  réitérées  du  roi,  le 
9 avril  1590.  Mais  Henri  pensait,  avec  les  lminmcs  les  plus 
sages  et  les  plus  expérimentés  du  temps , qu’au  moment  où 
la  France  épuisée  faiblissait  dans  la  guerre  contre  l’Espagne, 
on  ne  pouvait  payer  .trop  cher  la  soumission  du  chef  de  la 
Ligue  et  le  retrait  du  gouvernement  de  Bourgogne,  placé  sur 
les  frontières  et  dans  le  voisinage  des  possessions  espagnoles. 
Les  événements  qui  suivirent  justifièrent  de  reste  les  prévi- 
sions du  roi  et  les  concessions  faites  à Mayenne. 

Dans  le  même  mois  de  janvier,  et  par  deux  autres  édits  ren- 
dus également  à Follembrai,  il  traita  avec  le  duc  de  Nemours 
et  avec  le  duc  de  Joyeuse,  qui  tous  deux  reconnaissaient  son 
autorité  et  ne  devaient  plus  agir  désormais  qu'en  qualité  d’offi- 
ciers  de  la  couronne.  l>ar  la  prompte  mort  du  dnc  de  Nemours, 
il  se  trouva  libéré  des  engagements  contractés  avec.  lui.  il 
accorda  à Joyeuse  la  charge  de  maréchal  de  France,  la  lieu- 
tenance générale  de  la  moitié  du  Languedoc  avec  des  Étals 
provinciaux  particuliers,  et  de  plus  1,570,000 livresdu  temps 
(plus  de  5 millions  d'aujourd'hui)  : par  la  soumission  tle  ce 
chef,  il  pacifia  et  rattacha  au  royaume  Toulouse  et  la  |>or- 
tion  tltt  Languedoc  qui  jusqu'alors  avait  persisté  dans  la 
révolte.  Les  avantages  offerts  à Joyeuse  n’auraient  pas  suffi 
pour  le  désarmer  : il  céda  à la  crainte  de  se  voir  abandonné. 
A la  fin  de  l'année  précédente  et  après  l'absolution  de  Henri, 
la  plus  grande  partie  du  parlement  ligueur  de  Toulouse 
s’était  séparé  de  Joyeuse , transporté  à Castcl-.Sarrasin , cl 
uni  au  parlement  royaliste  de  Béziers  : il  avait  reconnu  l’au- 
torité du  roi,  et  amené  les  Étals  ligueurs  du  pays  à traiter 
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avec  lui,  et  profondément  ébranlé  la  population  de  Toulouse. 

Ce  parlement,  ainsi  que  ceux  d'Aix  et  de  Paris,  interposa 
l'autorité  ]>olitique  dont  les  circonstances  l'avaient  investi 
pour  mettre  tin  aux  troubles , comme  il  s'en  était  servi 
sept  ans  auparavant  pour  favoriser  la  prise  d'armes  contre 
les  rois  Henri  Hi  et  Henri  LV.  L'usurpation  des  attributs 
politiques  par  les  corps  judiciaires,  l'appui  qu'ils  avaient 
donné  à la  révolte  , l'erreur  par  suite  de  laquelle  ils  avaient 
mêlé  le  temporel  au  spirituel  et  soumis  l'Étal  à la  religion , 
leur  retour  à l'ordre  avant  les  autres  corps  de  l'État,  aussitôt 
après  les  satisfactions  données  à la  religion  et  les  dangers 
publics  rccounus,  sont  également  dignes  d'observation 

Après  la  soumission  des  parlements,  de  presque  toutes  les 
grandes  villes,  de  la  plupart  des  seigneurs , la  guerre  civile 
étant  près  d'expirer,  et  l’unité  nationale  sur  le  point  d'étre 
complètement  rétablie,  le  projet  si  longtemps  nourri  par 
Philippe  H,  de  subjuguer  toute  la  France,  devenait  une  chi- 
mère, et  il  y renonça.  Il  ne  songea  plus  qu'à  conquérir  une 
seule  province  frontière,  la  Picardie , qu'il  comptait  joindre 
aux  Pays-lias , et  à occuper  trois  points  importants,  il  vou- 
lait s’assurer  de  Marseille , dans  le  Midi  ; de  Blavet , dans 
l’Ouest  ; de  Calais,  au  Nord.  Ces  villes  eussent  été  trois  portes 
par  lesquelles  il  serait  entré  à son  gré  dans  le  royaume , 
comme  les  Anglais  pendant  tout  le  moyen  âge.  De  plus,  il 
en  cill  fait  des  postes  dominateurs  sur  la  Méditerranée  et 
l’Océan,  semblables  à ce  que  Gibraltar  et  Malte  sont  deve- 
nus depuis  un  siècle  pour  les  Anglais.  Knliu,  de  lilavet  et  de 
Calais  il  eût  menacé  sans  cesse  la  côte  d'Angleterre,  et  suivi 
contre  cette  puissance  ses  idées  de  vengeance  et  d'invasion. 
Citez  cet  homme,  l'instinct  de  l'ambition  était  quelque  chose 
de  prodigieux  : il  n’est  peut-être  pas  un  moyen  de  domina- 
tion dans  lequel  il  n'ait  à lui  seul  devancé  les  plus  avides  et 
les  plus  sagaces  réunis  ensemble. 

Philippe  échoua  dans  ses  desseins  sur  Marseille.  I.e  duc  de 
Guise  d’un  côté,  les  milices  provençales  de  l’autre,  après  avoir 
enlevé  plusieurs  petites  villes  à d’Épernon,  se  réunirent  sous 
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1 Texte  de  l'cdit  de  Follcmbrui,  Ane.  lois  fr.,  I.  XV,  p.  104-110,— 
Sully,  OEcon.  roy.,  c.  151,  t.  il,  p.  99,  50.— Thunnus,  1.  GXI1I,  S 14,  et 
1.  cxv,  18,  90,  91,  1.  y,  p.  508,  585-689.  — D.  Vaisselle,  1.  xù,l.  v, 
^ AT2,  «6. 
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tocralie  touchait  à sa  lin , et  l'on  pouvait  prévoir  le  moment 
où  la  souveraineté  publique,  naguère  brisée,  serait  reformée 
en  faisceau.  D'un  autre  cOté , les  anciens  parlements  de  la 
Ugue  abjuraient  les  principes  de  cette  faction,  et  adoptaient 
ceux  que  le  parlement  de  Tours  avait  constamment  pro- 
fessés pendant  la  grande  tourmente  du  royaume.  Dans  les 
rapports  de  l'Église  avec  l'État,  ils  contraignaient  le  clergé  à 
l'obéissance  envers  la  puissance  civile  et  l'autorité  royale. 
(Jenebrard,  archevêque  d’Aix,  ayant  persisté  dans  la  révolte 
contre  Henri,  fut  déclaré  par  le  parlement  d'Aix  criminel 
de  lèse-majesté,  banni  5 perpétuité  du  royaume,  et  ses  biens 
confisqués  au  roi  (26  janvier  1596).  il  se  sauva  à Avignon  : 
l'indulgence  de  Henri  lui  permit  plus  lard  de  se  retirer  dans 
son  prieuré  de  Scmur  en  bourgogne  ; mais  il  perdit  son  ar- 
chevêché i.  Le  besoin  de  l'ordre  et  de  la  paix  provoquait  une 
réaction  de  la  Ugue  contre  elle-même. 


CHAPITRE  H. 

Kpuisemrtu  île  lu  France,  ruine  de  se»  nuances,  (tarer*  dans  la  guerre 
comte  l'Espagne,  perte  de  Calais  et  antres  places  frontière*.  Prise 
de  Lu  Féru  par  le  rul  elles  fiontières  couvertes.  Proposition  féodale 
des  seigneurs.  Nouvelle  ligue  de  lu  Fionce,  de  l’Angleterre,  de  la  Hol- 
lande contre  l’Espagne  ; prise  de  Cadix,  épuisement  de  l'Espagne. 

Tandis  que  ccs  faits  sc  passaient  eu  Provence,  le  roi  conti- 
nuait le  siège  de  la  Kère,  qui  lui  ojqxtsait  une  opiniâtre  résis- 
tance. Depuis  la  lin  de  l'année  1593,  les  événements  heu- 
reux s'étaient  succédé  presque  sans  interruption  et  sans 
mélange.  Du  mois  d'avril  1596  au  mois  de  septembre  1597, 
il  y eut  arrêt  dans  les  progrès  de  la  fortune  du  roi  et  de  la 
pacification  du  royaume.  La  France  essuya  de  grands  revers, 
et  tout  ce  que  les  talents  et  la  constance  de  Henri  avaient  fait 
si  |»éniblemcnt  jusqu'alors  pour  sa  délivrauce  fut  remis  eu 
question.  Ce  retour  d'adversité,  cette  dernière  et  dure  épreuve 
eurent  pour  cause  l'état  d'épuisement  presque  total  dans 
lequel  sc  trouvaient  les  finances  de  l'État  et  toutes  les  classes 

1 Pour  ccs  trois  paragraphes,  (louche,  Hisl.  de  Provence,  I.  x,  t.  ti, 
p.  810-827*. — Thunuus,  1.  CXV1,  cl  I.  CXIX,  $ 17,  t.  V,  p.  715.  — Sully, 
OEcon.  roy.,  c.  58,  t.  I,  p.  188;  c.  79,  p.  949;  c.  151,  I.  H,  p.  30  A 
— P,  Cujet,  I.  vm,  p.  710-722.  — Lettre  du  roi  du  9*)  février  1506 
;Lettr.  miss.  t.  tV,  p.  507. \ 
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de  citoyens  sans  exception.  Le  jeu  de  la  machine  politique 
fut  menace'  d'une  complète  perturbation  ; on  put  craindre  de 
voir  tous  les  services  publics  s’arrêter  à la  fois  faute  d’ar- 
gent , et  par  une  déplorable  conséquence,  les  provinces  fron- 
tières, si  ce  n’est  le  corps  de  la  monarchie,  devenir  la  proie 
de  l'étranger. 

A la  mort  de  Henri  III,  la  France  était  déjà  couverte  de 
blessures  profondes  par  lesquelles  une  partie  de  sa  force 
s’était  écoulée.  On  comptait  neuf  villes  rasées;  le  feu  avait 
anéanti  deux  cent  cinquante  villages  ; cent  vingt-huit  mille 
maisons  étaient  détruites,  la  plupart  des  églises  dépouillées 
ou  démolies  ; les  campagnes  étaient  dévastées  par  les  bri- 
gandages des  soldats  de  tous  les  partis , le  commerce  inter- 
rompu , les  ateliers  sans  travaux  ; la  dette  publique  montait 
à 2A5  millions  de  ce  tcmps-lii  Les  sept  années  du  règne  de 
Henri  IV  remplies  par  la  guerre  étrangère,  cl  par  la  guerre 
civile  étendue  à toutes  les  provinces  i la  fois , avaient  pro- 
digieusement ajouté  aux  souffrances  des  villes,  aux  désastres 
de  l’agriculture  et  du  commerce , à la  somme  des  maux  qui 
pesaient  sur  les  citoyens  de  tous  les  états.  Les  traités  de  la 
Ligue  y mirent  le  comble.  Les  contemporains  ont  très  bien 
montré  par  quel  fatal  enebainement  toutes  les  classes  étaient 
atteintes  à la  fois;  quel  contre-coup  déplorable  les  fermages 
des  propriétaires,  les  contrats  des  créanciers  avaient  reçu  de 
la  détresse  des  paysans,  de  la  ruine  des  marchands.  « Les 
édits,  traités  et  conventions,  dit  de  Tliou  , que  le  roi  fut 
obligé  de  faire  avec  les  princes , les  grands , les  villes , les 
gouverneurs  des  places  rebelles,  pour  rendre  la  paix  au 
royaume,  coûtèrent  ü l'État  18  millions  de  livres.  Il  fallut  les 
imposer  sur  le  malheureux  peuple,  que  la  guerre  avait  réduit 
à une  extrême  disette , et  qui  aurait  eu  un  grand  besoin 
d’être  soulagé.  Ces  sommes  qu’on  exigea  avec  une  rigueur 
inouïe,  jointes  aux  impôts  ordinaires,  ruinèrent  presque  sans 
ressource  non  seulement  le  petit  peuple,  mais  les  familles  les 
plus  honorables,  dont  les  fonds  et  les  revenus  se  trouvèrent 
anéantis  par  la  misère  même  où  le  peuple  était  réduit1.  » 
L’exécution  des  traités  de  la  Ligue  avait  commencé  deux  ans 

' Le  secret  des  finances,  par  Fromcntcau;  Ilist.  financ.  de  la  France, 
pat  M.  Bailly,  L I,  p.  284,  «83. 

" Thuanu*,  1.  cxv,  § *21,  |,  y,  p.  K89.  De  Tliou  dit  (8  millions  de  livres 
du  G millions  d’c'cus;  niais  il  no  parle  tpie  des  traites  conclus  avec  la 
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plus  tôt.  en  1594,  et  les  effets  s’en  faisaient  pleinement  sentir 
en  1596. 

La  rigueur  affreuse  tles  temps  avait  fait  le  fond  de  la  mi- 
sère publique.  Le  désordre  des  finances  l’avait  complétée  cl 
portée  à un  tel  excès,  que  la  mesure  débordait.  A la  mort 
de  François  d’O,  en  1594 , la  dette  de  l’État , prodigieuse- 
ment accrue,  montait  à 315  millions  environ  de  ce  temps-là, 
plus  d’un  milliard  du  nôtre.  Depuis , les  sommes  forcément 
données  aux  chefs  de  la  Ligue  l’avaient  encore  augmentée. 
Le  payement  des  intérêts  de  cette  dette,  détestablement 
organisé,  comme  nous  le  verrons  bientôt,  absorbait  la  plus 
grande  partie  des  revenus  de  la  France.  Une  autre  par- 
tie , très  considérable  encore,  des  deniers  levés  sur  la  na- 
tion, au  lieu  d'arriver  au  trésor  public,  était  détournée 
par  les  officiers  de  finances  chargés  de  les  recueillir.  Après 
la  mort  de  François  d'O,  Henri  avait  supprimé  la  sur- 
intendance des  finances  et  y avait  substitué  un  conseil  de 
finances  composé  de  douze  grands  seigneurs,  magistrats,  con- 
seillers d’État , intendants,  et  d’un  secrétaire.  Ce  furent  treize 
Incapables  ou  concussionnaires  à brevet,  Henri  ne  tarda  pas 
à reconnaître  leur  insuffisance  ou  leur  infidélité , et  il  écri- 
vait d'eux  : « qu’ils  avoient  bien  encore  fait  pis  que  leur  dc- 
» vaucier.  » 11  essaya  en  1595  de  faire  entrer  Jîosny  dans 
leur  conseil  pour  les  surveiller  et  les  réprimer  ; mais  à lorce 
de  déboires  et  d'injures,  ils  le  contraignirent  à quitter  la  place 
et  à se  retirer  dans  ses  domaines.  A la  fin  de  1595  et  au  com- 
mencement de  1596,  il  ne  fut  employé  par  le,  roi  que  comme 
surveillant  et  comme  solliciteur  auprès  du  conseil  des  finances: 
son  action  se  borna  à ce  qui  regardait  l’approvisionnement  et 
la  paye  de  l’armée  qui  continuait  le  siège  de  La  Fère.  Revêtu 
par  le  roi  d’une  commission  particulière  et  de  pouvoirs  spé- 
ciaux pour  cet  objet  auprès  du  conseil  de  finances,  il  le 
pressa,  le  persécuta  de  manière  à en  tirer  une  partie  des  som- 
mes nécessaires  pour  la  continuation  de  l’entreprise.  Il  con- 
clut aussi  avec  les  fournisseurs  un  certain  nombre  de  marchés 
avantageux1.  Même  dans  ces  attributions  si  restreintes,  Rosny 

Ligue  jusqu'au  commencement  de  159G.  cl  il  ne  connaît  pas  les  conditions 
secrètes  de  cos  traites.  — Sully,  OEcon.  roy.,  c.  151,  t.  u,  p.  30,  nous 
apprend  que  le  total  de  ces  sommes  fut  de  32,143,000  livrei  du  temps, 
plus  de  113  millions  d'uujourd’hui. 

* Sully,  OEcon.  roy.,  c.  59,  t.  i,  p.  180  B ; c.  GO,  p.  102,  103;  c.  63, 
p.  204,  205.  « Près  de  ceux  du  conseil  des  finances,  tous  deviez  servir  do 
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était  loin  d’agir  avec  toute  liberté  et  toute-puissance,  comme 
on  le  verra  bientôt  ; et  il  faut  ajouter  que  dans  l'ensemble 
des  affaires  publiques  et  des  opérations,  le  siège  de  La  Kèrc 
n’était  qu’un  point.  Son  action  était  donc  très  faible  et  très 
bornée,  et  lùoù  sa  main  n’atteignait  pas,  c’est-à-dire  alors  pres- 
que partout,  il  y avait  dilapidation  de  la  richesse  et  ruine  de  la 
chose  publique.  Telle  était  au  commencement  de  159(1  la  si- 
tuation financière  de  la  France,  sous  le  rapport  des  deniers 
publics  et  du  personnel  des  administrateurs.  La  correspon- 
dance de  Henri  IV  la  peint  énergiquement,  et  Jour  par  jour. 
Tandis  qu’il  continue  le  siège  de  La  Fère,  ses  relations  avec 
son  conseil  de  finances  pour  obtenir  ce  dont  il  a strictement 
besoin,  ce  qui  est  indispensable  pour  faire  réussir  l'entre- 
prise , forment  une  suite  non  interrompue  de  demandes 
pressantes,  de  reproches,  d’ordres  réitérés,  après  lesquels 
il  n'est  qu’imparfaitement  obéi.  Nous  ouvrons  celte  corres- 
pondance et  nous  lisons  : 

• Le  6 mars  1396.  Si  je  ne  suis  secouru  d’argent  bientôt  pour 
payer  les  dépenses  que  je  vous  ai  mandées,  je  me  trouverai  en  une 
très  grande  peine  ; car  les  Suisses  de  Diesbach  se  débandent  tous 
les  jours  ; nos  ouvrages  demeurent  ; ma  cavalerie  ne  peut  subsister 
faute  de  payement.  Toutefois  j’ai  avis  de  toutes  parts  que  nos  en- 
nemis s'assemblent  à l’entour  de  Mous  ; que  le  dixième  de  ce 
mois  ils  seront  prêts  à marcher,  et  qu’ils  viennent  droit  à nous,  Je 
vous  prie,  avec  ceux  de  mon  conseil,  de  me  secourir  en  cette  oc- 
casion, qui  est  la  plus  importante  qui  se  présentera  jamais... 
J’oubtiois  à vous  dire  que  le  sieur  de  Buby  m’a  écrit  n'avoir  pu 
être  payé  de  la  montre  qui  lui  fut  ordonqéc  et  assignée  l'année 
passée  sur  les  deniers  du  laillon.  Partant,  je  vous  prie  de  faire 
venir  les  trésoriers  ordinaires  des  guerres  pour  vous  en  rendre 
compte  ; car  ils  doivent  avoir  reçu  les  dits  deniers.  Éclaircissez- 
vous  eu  donc,  je  vous  prie,  et  avertissez  le  sieur  de  Buby  de  l'ordre 
que  vous  y aurez  donné  et  de  ce  qu’il  en  peut  espérer  ; car  il  ne 
marrbera  pas  sans  argent,  et  je  serois  bien  aise  de  l’avoir  auprès 
de  moi  quand  les  ennemis  se  présenteront.  » 

« Le  8 mars.  Les  treize  mille  écus  que  vous  m’avex  envoyés 
sont  arrivés  sûrement  et  très  à propos  pour  contenter  notre  cava- 
lerie qui  étoil  à la  faim,  et  retenir  nos  Suisses  qui  se  voulaient 
débander,  comme  pour  continuer  nos  ouvrages,  a 

» sollirileur  cl  do  ihassa-svant  pour  lu  reconvi r mnt  et  ni  roy  des  choses 
» nécessaires  pour  faciliter  et  advuncer  la  prise  de  La  Fèic.  a 
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• Le  16  mars.  Il  ne  m'est  pas  possible  de  Taire  attendre  plus 
longtemps  les  Suisses  : principalement  Diesbach,  et  ses  gens  ne 
menacent  pas  moius  que  de  ployer  leurs  enseignes  et  m'abandon- 
ner: ce  qui  m’arriveroit  tris  mal  à propos  sur  l'attente  des  entre- 
mis en  laquelle  je  mu  trouve,  comme  tous  pourei  trop  mieux 
juger.  » 

• Le  18  mars.  J'ai  nécessairement  affaire  des  dites  dix  mille 
livres,  pour  satisfaire  à ce  qui  manque  du  payement  de  mon 
armie  du  mois  passi,  et  aux  autres  dépenses  qui  sont  si  pressées 
que  je  ne  m’en  puis  passer  ; qui  me  fait  vous  prier  de  tenir  la 
main  pour  me  faire  envoyer  promptement  la  dite  somme...  Vous 
savez  combien  je  suis  pressé  pour  le  payement  de  la  cavalerie  qui 
est  en  mon  armée,  pour  celle  des  lansquenets,  pour  le  travail  qui 
se  fait  à la  chaussée,  et  beaucoup  d’autres  dépenses  qui  sont  né- 
cessaires, et  sans  lesquelles  ce  siège  ne  peut  être  continué.  Le  sei- 
gneur d’Incarville  vous  représentera  ce  que  je  lui  mande  de  l’état 
des  vivres  de  mon  armée,  i quoi  il  est  aussi  besoin  de  pourvoir 
promptement.  J’en  écris  à ceux  de  mon  conseil  auxquels  je  vous 
prie  de  faire  entendre  l'état  et  les  nécessités  de  mon  armée,  et 
tous  ensemble  y apporter  un  si  prompt  remède,  que  le  mal  que  je 
prévois  ne  puisse  arriver.  • 

• 23  mars.  Il  me  reste  de  vousprier  de  tenir  la  main  à ce  qui  est 
requis  pour  la  nourriture  de  mon  armée,  et  que  vous  donniez 
ordre  qu'il  soit  envoyé  quantité  de  bled  et  promptement,  comme 
il  est  nécessaire  ; car  il  y en  a si  peu  qu'elle  ne  vit  qu'au  jour  la 
journée,  et  bien  souvent  les  gens  de  guerre  n'ont  que  demi  muni- 
tion  (demi-ration),  et  quelquefois  ne  reçoivent  rien  » 

On  s'indigne  de  voir  le  roi,  le  chef  de  l’État,  non  pas  se 
perdre  , mais  s'user  dans  ces  détails  , dans  ces  soins  d'un 
commis  aux  vivres  et  d'un  sous-intendant  de  finances.  Tout 
ce  que  les  sollicitations  de  Henri,  tout  ce  que  la  poursuite  de 
Rosny  purent  obtenir  du  conseil  de  linances  ou  plutôt  lui 
arracher,  ce  fut  la  subsistance  restreinte  et  la  paye  souvent 
arriérée,  mais  enfin  l’une  et  l’autre  à peu  près  suffisantes  de 
cette  armée.  Les  soldats,  astreints  à la  discipline  et  aux  tra- 
vaux militaires,  furent  retenus  dans  leur  camp  pendant  tout 
le  temps  que  l'exigea  l'intérêt  public , pendant  plus  de  six 
mois  et  demi.  Ia>s  sièges  de  Paris  cl  de  Rouen  avaient  échoué  ; 

1 Lettres  missives,  I.  iv,  p.  514,  515,  519,  551,  535,  544.  f /orthographe 
seule  u été  changée. 
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celui  de  La  Fère  réussit  : les  contemporains  s'accordenl  à 
reconnaître  que  la  différence  dans  l’issue  de  ces  diverses  en- 
treprises provient  uniquement  de  la  différence  dans  l’étal  de 
l’intendance  de  l’armée  aux  deux  époques. 

Mais  si  Henri  parvint  par  des  efforts  inouïs  à pourvoir  aux 
besoins  de  l’armée  de  La  Fère,  il  fut  impuissant  à rétablir  et 
à régulariser  les  autres  services  publics,  dont  dépendaient 
pourtant  la  sûreté  et  l’intégrité  du  territoire,  la  bonne  admi- 
nistration’de  l’État.  Les  garnisons  des  places  frontières,  les 
fortifications,  le  matériel  et  le  personnel  de.  l'artillerie,  les 
munitions  restèrent  dans  une  misérable  insuffisance  qui  nous 
mettait  à la  merci  de  l'ennemi.  Henri  était  personnellement 
réduit  à une  véritable  indigence,  qui  ôtait  à sa  royauté  toute 
dignité  et  tout  prestige,  chez  une  nation  essentiellement  va- 
niteuse. Le  mal  provenait  de  la  dilapidation  des  finances,  et 
un  acte  de  la  volonté  du  prince,  si  énergique  qu’il  fût,  ne 
suffisait  pas  alors  pour  y remédier,  il  fallait  que  llosny,  dans 
une  suite  de  grandes  opérations  financières,  eût  acquis  l’ex- 
périence et  la  capacité,  ainsi  que  l’antorité  résultant  du  suc- 
cès, qui  lui  manquaient  encore  : il  fallait  que  Henri  l'élevât 
peu  à peu  en  puissance  et  en  dignité  avant  de  lui  coufier  la 
direction  des  deniers  publics,  où  il  devait  trouver  pour  con- 
tradicteurs et  pour  ennemis  tout  ce  qu’il  y avait  de  puissant 
dans  le  royaume.  Voici  sur  ces  différents  points  les  rensei- 
gnements que  fournissent  les  lettres  du  roi  : 

• 8 mars  1596,  Vous  verrez  par  les  lettres  du  sieur  de  Sobole  et 
cette  desliahilaiils  delà  ville  de  Metz  ce  qu’ils  me  représentent  lou- 
chant la  garnison  de  ladite  ville,  et  l’opinion  qu’ils  ont  de  rétablis- 
sement de  l’imposition  pour  laquelle  j’ai  envoyé  le  sieur  de  Bussy 
par  delà  ; en  quoi  j’estime  qu’il  pourra  se  présenter  beaucoup  de 
difficultés...  D’autant  que  les  moyens  qui  peuvent  provenir  des 
dites  impositions  ne  sont  présents,  et  que  les  soldats  qui  sont  en 
cette  garnison  ne  peuvent  être  entretenus  d’espérances,  attendu  la 
nécessité  en  laquelle  ils  sont,  qui  a contraint  le  sieur  de  Sobole  de 
vendre  la  partie  des  bleds  du  magasin  de  la  dite  ville,  je  vous  prie 
de  faire  que  ceux  de  mon  conseil  qui  sont  à Paris  trouvent  jusqu’à 
cinq  ou  six  mille  écus  pour  envoyer  promptement  à Metz  pour  la 
dite  garnison  '.  s 

* 1* **1  très  missives,  1,  IV,  p.  521.  — Nous  ne  changeons  dans  ces  exliails 

que  l'orthographe. 


Digitized  by  Google 


DÉTRESSE  DU  ROI  ET  DU  ROVAL'ME.  297 

« 21  mars,  au  sujet  de  la  ville  de  Cuise  cl  des  autres  places  si- 
tuées  sur  la  frontière  de  Picardie.  — J*ai  trouvé  ces  villes  de  fron- 
tière en  très  mauvais  état,  parce  que  Ton  n'emploie  rien  aux  forti- 
fications, cl  que  les  gens  de  guerre,  tant  de  cheval  que  de  pied,  ne 
sont  pas  payés  ; de  sorte  que  les  soldats  quittent  leurs  gardes  et 
leurs  compagnies,  lesquelles  sont  déjà  si  foibles  qu’il  y en  a plu- 
sieurs où  il  n’y  a pas  vingt-cinq  et  trente  hommes  an  lieu  de  cent 
dont  clics  doivent  être  composées.  l)c  sorte  que  je  crains  qu’il  en 
arrive  inconvénient  ; et  pareillement  de  celles  de  Champagne  qui 
sont  encore  en  plus  mauvais  état.  Partant,  je  vous  prie  de  faire 
délivrer  au  trésor  de  l’extraordinaire  des  guerres  les  assignations 
que  vous  avez  destinées  au  payement  des  dites  garnisons,  et,  s’il 
est  possible,  faire  que  l’on  avance  quelque  somme  sur  icelles  pour 
leur  départir,  alin  d’empécher  ce  débaudement,  lequel  advenanl 
sera  inévitable,  dont  s’en  suivra  la  ruine  de  mes  affaires , car  je  ne 
puis  être  partout,  et  quand  mes  ennemis  me  tiendront  d’un  côté, 
ils  m’auront  bientôt  enlevé  une  place  de  l’autre . Dont  je  vous 
confesse  être  en  extrême  peine,  ù laquelle  je  ne  puis  remédier 
qu’en  payant  les  dits  gens  de  guerre  » 

i 15  avril,  à Rosny.  Je  vous  jure  avec  vérité  que  toutes  les  tra- 
verses que  j’ai  subies  jusqu’ici  ne  m’ont  pas  tant  affligé  et  dépité 
l’esprit  que  je  me  trouve  maintenant  chagrin  et  ennuyé  de  me  voir 
en  de  continuelles  contradictions  avec  mes  pl  us  autorisés  serviteurs, 
officiers  et  conseillers  d’P.lat,  lorsque  je  veux  entreprendre  quelque 
chose  digne  d’un  généreux  courage  et  de  ma  naissance  et  qualité, 
à dessein  d’élever  mon  honneur,  ma  gloire  et  ma  fortune,  et  celle 
de  toute  la  France,  au  suprême  degré  que  je  nie  suis  toujours 
proposé.  Ayant  écrit  à ceux  de  mon  conseil  des  finances  comme 
j’avais  un  dessein  d’extrême  importance  en  main,  où  j’avais  besoin 
qu’il  me  fût  fait  un  fonds  de  800,000  écus,  et  parlant  les  priois  et 
conjurois,  par  leurs  loyautés  cl  sincères  alTections  envers  moi  et  la 
France,  de  travailler  en  diligence  nu  recouvrement  certain  de  cette 
somme,  toutes  leurs  réponses,  après  plusieurs  remises  excuses  et 
raisons  pleines  de  discours  embarrassés  dont  les  uns  détruisoient 
les  autres , n’ont  eu  finalement  autre  conclusion  que  des  repré- 
sentations de  difficultés  et  impossibilités.  Voire  ils  n’ont  pas  craint 
de  me  mander  que  tant  s’en  falloit  qu’ils  me  pussent  fournir  une  si 
notable  somme,  qu’ils  se  trouvoient  bien  empêchés  h recouvrer  les 
fonds  pour  faire  rouler  ma  maison.  Cela  m'afflige  infiniment,  voire 
me  porte  quasi  au  désespoir,  cl  m’aigrit  de  sorte  l’esprit  contre 
eux,  que  cela  m'a  fait  absolument  jeter  les  yeux  sur  vous,  sur  les 

• Lettres  missive*,  t.  IV,  p.  540. 
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assurances  que  vous  tn’avei  souvent  données  d'avoir  le  vouloir  et 

le  pouvoir  de  nie  bien  servir  en  cette  charge,  et  m’a  remis  en  mé- 
moire ce  que  vous  me  dites  à Saint-Quentin  des  grands  divertisse- 
ments qui  nvoient  été  faits  depuis  la  mort  de  M.  d’O,  de  notables 
sommes  de  deniers  provenues  des  aliénations  que  Tou  a faites  de 
mes  aides,  gabelles  et  aulres  revenus.  Ce  qui  m'ayant  donné  l'envie 
de  m'en  éclaircir  davantage,  j’ai  bien  encore  appris  d'autres  plus 
que  de  vous;  car  un  m’a  donné  pour  certain,  et  s’esl-on  fait  fort 
de  le  vérifier,  que  ces  huit  personnes  que  j’ai  mises  en  mesfinanees 
ont  bien  encore  fait  'pis  que  leurs  devanciers,  et  qu’en  l’année  der-  i 

niére  et  la  présente,  que  j'ai  eu  tant  d’affaires  sur  les  bras  faute 
d'argent,  ces  messieurs  là,  et  cette  cITrénée  quantité  d'intendants 
qui  se  sont  fourrés  avec  eu*  par  compère  et  par  commére,  ont  bien 
augmenté  les  grivelées,  et,  mangeant  le  cochon  ensemble,  oui  can- 
aammé  plut  de  quinze  cent  mille  c'eut,  qui  étaient  somme  suffisante 
pour  chasser!' Espagnol  de  France,  en  payement  de  vieilles  dettes 
par  eu*  prétendues.  Je  vous  veu*  bien  dire  l’état  oit  je  me  trouve 
réduit,  qui  est  tel,  que  je  suis  fort  proche  des  ennemis,  et  n'ai 
quasi  pas  un  cheval  sur  lequel  je  puisse  combattre,  ni  un  harnnis 
complet  que  je  puisse  endosser  ; mes  chemises  sont  toutes  déchirées, 
mes  pourpoints  troués  au  coude  ; ma  marmite  est  souvent  renver- 
sée, et  depuis  deu*  jours,  je  dîne  et  soupe  elle*  les  uns  et  lesautrcs, 
mes  pourvoyeurs  disant  n'avoir  plus  moyen  de  rien  fournir  pour 
ma  table,  d’autant  qu’il  y a plus  de  si*  mois  qu’ils  n’ont  reçu  d’ar- 
gent. Parlant  jugez  si  je  mérite  d’élrc  ainsi  traité  ; si  je  dois  plus 
longtemps  souffrir  que  les  financiers  et  trésoriers  me  fassent  mou- 
rir de  faim,  et  qu’eu*  tiennent  des  tables  friandes  et  bien  servies; 
que  ma  maison  soit  pleine  de  nécessités,  et  les  leurs  de  richesse  et 
d’opulenco,  et  si  vous  n'étes  pas  obligé  de  me  venir  assister  loyale- 
ment, comme  je  vous  en  prie1.  > 

La  misère , c'est  le  mol , la  misère  scandaleuse  il  laquelle 
le  roi  est  réduit  n’est  que  le  signe  d’un  effroyable  désordre  : 


1 I.rtlrc,  missive, . t.  iv,  p.  NÜ.V.NOS.  Tous  les  fuits  énoncé,  dan,  celte 
lellre,  toutes  le,  id.:e«,  tous  les  sentiments  sout  inconte, laidement  de 
llenri  IV  : In  forme  sente  en  partie  et  le  style  dans  les  détails  ne  sont  pas 
de  lui.  Mnrhault,  ennemi  de  Sully,  qui  l’accuse  plu,  d'une  fois  d'avoir 
supposé  des  lettres  du  roi,  en  reconnaissant  <;ur  celle-ci  était  de  Lomeuie, 
Terminait  en  même  temps  qu'elle  était  du  roi  pour  le  fond  (remarque, 
sur  le  chapitre  US  de  l'édition  originale,  p SU  A).  Knelfet,  Lamente,  admis  à 
la  plut  familière  intimité  du  roi,  dan,  cette  circonstance  comme  dans 
vingt  autres,  écrit  sons  sa  dictée,  reproduit  exactement  ses  penaees,  et  se 
horne  à donner  h ses  phrases  un  tour  un  peu  dilférent.  S'il  y avait  une 
discussion  ù élever  sur  cette  lettre,  ce  no  serait  sur  son  authenticité  quant 
nu  fond,  c'est-à-dire  quaut  à ce  qui  est  exclusivement  important,  mats 
hien  quant  n sa  date. 
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tous  les  services  publics  sont  en  souffrance  , et  les  vols  des 
financiers,  l'incapacité  ou  la  mollesse  des  serviteurs  demeurés 
intègres,  en  laissant  l'État  sans  force  et  sans  défense,  le  livrent 
à la  couquète  espagnole.  A cet  égard,  les  craintes  de  Henri 
sont  prophétiques  et  déplorablemeiit  justifiées  par  les  évé- 
nements. 

De  Itosnc,  voyant  toutes  les  forces  dont  Henri  pouvait  dis- 
poser et  toute  son  attention  occupées  au  siège  de  La  Kèrc  , 
proposa  au  nouveau  chef  des  Espagnols,  le  cardinal  Albert, 
de  conquérir  Calais,  qu’il  savait  dépourvu  de  moyens  de  ré- 
sistance suffisants.  L’artillerie  était  mal  montée  et  mal  servie 
par  un  corps  de  canonniers  trop  peu  nombreux  ; on  n'avait 
fait  aucun  des  préparatifs  extraordinaires  que  la  défense 
d’une  telle  place , l’uue  des  clefs  du  royaume , aurait  de- 
mandés. Nous  venons  de  voir,  par  la  correspondance  de 
Henri,  qu’il  sentait  et  déplorait  cette  insuffisance  pour  Ca- 
lais comme  pour  toutes  les  places  frontières.  Mais  de  nou- 
veaux travaux  de  fortification  , l'augmentation  du  corps  de 
l'artillerie  et  de  la  masse  des  munitions  entraînaient  des  dé- 
penses qne  lui  rendaient  impossibles  les  malversations  des 
financiers  plus  que  l’épuisement  des  peuples.  De  Rosnc  atta- 
qua Calais  avec  secret  et  rapidité , et  enleva  les  ouvrages 
avancés  de  h»  place  le  9 avril  : il  informa  de  ce  succès  le  car- 
dinal Albert  d'Autriche,  qui  se  bâta  de  venir  le  seconder 
avec  une  armée.  A la  première  nouvelle  de  leur  attaque, 
Henri,  laissant  à scs  lieutenants  la  continuation  du  siège  de 
La  t’ère , se  porta  rapidement  à la  défense  de  Calais  avec  le 
peu  de  forces  dont  il  pouvait  disposer  : soit  sur  mer  au  milieu 
des  tempêtes,  soit  sur  terre , il  exposa  deux  fois  sa  vie  pour 
jeter  des  secours  dans  1a  place  assiégée.  En  même  temps  il 
implora,  il  pressa  l'assistance  des  Hollandais  et  des  Anglais. 
L'Angleterre  n'était  guère  moins  intéressée  que  la  France  à 
ce  que  Calais  ne  tombât  pas  au  pouvoir  des  Espagnols.  Ce- 
pendant les  secours  qu’elle  promit  et  qu’elle  annonça  ne  par- 
vinrent pas  à Henri,  soit  que  les  mesures  fussent  niai  prises, 
soit  plutôt  qu'Êlisalteth  témoignât  par  cet  abandon  le  pro- 
fond mécontentement  que  lui  avaient  causé  l’abjuration  de 
Henri  et  ie  refus  qu’il  avait  fait  de  livrer  Calais  aux  Anglais. 
Les  historiens  contemporains  ne  laissent  ignorer  ni  la  froi- 
deur ni  le  mauvais  vouloir  du  gouvernement  anglais  dans 
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ccs  circonstances'.  Henri,  abandonné  à lui-même , trouva 
moyen  de  jeter  un  secours  dans  la  place  ; mais  le  renfort 
était  insuffisant  ou  il  fut  mal  employé.  I.a  ville  de  Calais  ca- 
pitula après  un  assaut  le  17  avril,  et  le  château  fut  emporté 
le  24.  Les  Espagnols  firent  un  butin  immense  et  s’emparèrent 
d’un  grand  amas  de  provisions  : la  guerre  nourrit  ainsi  la 
guerre  pendant  quelques  mois.  C’étaient  là  les  avantages 
pour  le  présent  ; pour  l’avenir,  Philippe  occupait  l’un  de  ccs 
postes  qui  dominaient  l'Océan  et  tenaient  à la  fois  en  échec 
la  France  et  l’Angleterre.  Après  Calais,  les  Espagnols  prirent 
liant,  Guincs  et  la  forte  place  d'Ardres  (23  mai).  Ils  étaient 
maîtres  de  toute  la  frontière  du  Nord , et  ils  paraissaient 
s'acheminer  à la  conquête  de  la  Picardie  entière2. 

Au  milieu  de  cette  rude  épreuve,  la  résolution  et  la  liberté 
d'esprit  de  Henri  restèrent  inébranlables.  11  fit  face  à tout, 
résistant  aux  Espagnols  autant  qu'il  lui  était  donné  de  le  faire 
avec  les  moyens  restreints  dont  il  disposait . commençant  1.1 
répression  des  financiers,  ennemis  plus  redoutables  au  pays 
que  l’Espagnol  lui-même;  renouant  ses  rapports  avec  les 
Hollandais  et  les  Anglais  qui,  si  impolitiqnemenl,  si  impru- 
demment pour  eux-mêmes  , avaient  abandonné  le  roi  dans 
son  danger,  et  obtenant  d’eux  une  importante  et  utile  diver- 
sion, une  attaque  contre  les  États  mêmes  de  Philippe  II. 

Le  22  mai  1590,  il  prit  la  I’ère  après  un  siège  de  sept 
mois,  et  chassa  ainsi  les  Espagnols  du  cœur  de  la  Picardie , 
tandis  qu’ils  envahissaient  les  frontières  de  cette  province. 
La  réduction  de  La  Fère  lui  avait  rendu,  au  moins  en  partie, 

1 Lettre  île  Vilteroy,  tiens  les  Ml  'moire,  de  Duplessis,  t.  vt,  p.  4GI.  A 
In  date  du  36  février  1500,  tt  dit  : « Nous  avons  a.lvis  de  toutes  pan,  que 
a les  ennemis  se  préparent  A attaquer  quelque  plare.  En  quoi  nous  som- 
" mes  très  mnl  assistas  de  nos  voisins , lesquels  se  reposent  maintenant 
a à t'oml.re  du  feu  qui  nous  consume,  sans  appréhender  davantage  le  hirn 
a ni  le  mal  qui  leur  en  peut  arriver,  s — Thnanus,  1.  cxvi,  t.  7,  p.  605  : 
« Vcrum  rex  qui  Angtos  non  satis  trôna  fuie  in  eu  negotio  ver.ari  videret.  ■ 
L’historien  donne  dans  le  même  livre  le  motif  du  refroidissement  de  la 
reine  et  du  gouvernement  d’Angleterre  A l’égard  de  Henri.  Au  § tt,  p.  ÜOH, 
il  rapporte  la  conférence  de  Oeil,  principal  ministre  d’Èlisalreth  avec 
l’ambassadeur  de  France,  cl  il  dit  : s Sancins  Cnlielmum  Crrilium,  pênes 
s quent  somma  rerunr.  ndil  : a quo  amhiguum  et  aliénions  nnimi  respon- 
a sum  tulil.  Anlea  reginom  mm  rege  religianis  cousit  conjunctum  ; 
a nuire,  viiiculo  itlo  sniulo.  tantum  viciera  utriusque  regni  et  antiqunrnm 
s forderum  ratione...  Postea  tamen  consilii  de  nou  miUendis  anxilinrilrus, 
» nisi  Cateto  troiiilo,  parniluit.  s 

• Lettres  missives  des  18  et  30  avril  et  33  mai,  I.  IV,  p.  573,  S75,  560. 
— Thuanus,  1.  CVVI,  t.  XII  de  la  trnduct.,  p.  630-64*.  — P.  Caret,  I.  Ttll 
p.  T54-736.  — Sully,  OEcon.  rny.,  c.  61,  t.  l,  p.  199- SOI  A. 
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la  libre  disposition  de  la  seule  armée  qui  fût  alors  sur  pied. 
11  s'en  servit  pour  arrêter  les  progrès  des  Espagnols  après  la 
prise  de  Calais , en  pourvoyant  à la  défense  de  Boulogne  , 
Montreuil , Monthulin,  Abbeville , et  autres  places  voisines. 
La  mort  ne  tarda  ]>as  à le  débarrasser  du  plus  redoutable  de 
ses  ennemis  : De  ltosne  fut  tué  au  siège  de  Ilulst,  dans  les 
Pays-Bas,  et  Henri  put  tourner  contre  d'autres  adversaires 
les  forces  que  l'audace,  l'adresse,  les  talents  militaires  de  ce 
transfuge  avaient  tenues  occupées  jusqu'alors 
Ces  efforts  heureux  faits  parle  roi  pour  arrêter  les  progrès  de 
l’ennemi  et  pour  protéger  le  territoire  ne  furent  pas  appréciés 
par  l'opinion  publique,  et  ses  revers  furent  exploités  par  l'am- 
bition. La  perte  de  Calais  avait  nui  à sa  réputation,  altéré  et 
ébranlé  les  esprits.  La  faction  des  seigneurs  qui  venait  de 
voir  d’Épernon  désarmer,  après  tant  d'autres,  cl  qui  allait 
chaque  jour  s'affaiblissant,  crut  avoir  trouvé  l'occasion  de  se 
relever,  de  reprendre  d'un  coup  tous  ses  avantages.  Ils  es|>é- 
rèrent  que  Henri,  au  milieu  du  dénûment  où  il  se  trouvait, 
leur  aliénerait  pour  prix  d'un  secours  présent  la  souveraineté 
publique,  et  rétablirait  en  leur  faveur  l'organisation  et  la 
puissance  féodales.  Dans  Saint-Quentin,  ils  lui  offrirent  de 
mettre  à sa  disposition  une  armée  nombreuse  et  bien  payée, 
qui  semblait  alors  indispensable  à la  défense  du  pays , s'il 
consentait  « à ce  que  ceux  qui  avoieul  des  gouvernements 
» par  commission  les  pussent  posséder  en  propriété,  en  re- 
* connaissant  les  tenir  de  lu  couronne  pur  un  simple  hom- 
n muge  lige.  » Ainsi  aux  gouvernements  auraient  été  sub- 
stitués les  liefs  : la  propriété  et  l’hérédité  auraient  remplacé 
l'ordre  actuel  suivant  lequel  le  roi  nommait  à chaque  va- 
cance pour  gouverneur  celui  qui  lui  donnait  le  plus  de  ga- 
ranties de  capacité  et  de  tidélité,  cl  ôtait  les  gouvernements 
aux  indignes  et  aux  séditieux , comme  il  venait  de  le  prati- 
quer à l'égard  de  d'Êpcrnon  pour  la  l’rovence.  Les  seigneurs 
avaient  entraîné  dans  leurs  projets  les  princes  du  sang  et 
persuadé  au  duc  de  Montpensier  de  porter  au  roi  leur  pro- 
position. Henri  n'avait  pas  alors  d'enfants  légitimes  : il  fit 

1 Lettre!  missives  des  10  et  23  nui i,  et  du  8 août,  t.  iv,  p,  KHI,  580, 
590,  634,  035.  — ■ Sully,  OEcou.  roy,,  c.  Cl,  p.  201  A.  — Thuaiius,  1.  cxvi, 
t.  xn.  Ireduct.,  p.  G41-04G;  I.  cxvu,  t.  xtu,  p.  48,  — P.  Cuyet,  I.  vin, 
p.  736-730. 
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facilement  comprendre  au  duc  de  Montpensier  et  aux  princes 
de  sa  famille  qu'ils  demandaient  la  dégradation  de  la  royauté 
à laquelle  les  événements  pouvaient  d'un  moment  A l'autre 
les  appeler  ; il  parvint  A les  tirer  de  la  ligue  des  seigneurs  et 
même  A les  rendre  ses  contradicteurs  cl  ses  adversaires*. 
Ligue  ofleuMvo  Tandis  que  Henri  préservait  ainsi  l'État  de  nouveaux  trou- 
'l  blés,  d'un  nouvel  affaiblissement , il  lui  cherchait  au  dehors 

l’Angleterre  ci  (jes  alliés  et  des  appuis  contre  la  persistante  et  redoutable 
“ ° ' ' attaque  des  Espagnols.  Les  mécontenlcmcnLs  d'Élisabeth , 

servis  par  la  complaisance  ou  l'aveuglement  de  scs  ministres, 
avaient  été  pour  moitié  dans  la  prise  de  Calais.  Cette  con- 
quête des  Espagnols  était  si  menaçante  pour  l'Angleterre, 
qu’elle  avait  excité  une  fermentation  dangereuse  cl  presque 
une  sédition  parmi  le  peuple  de  Londres.  Longtemps  avant 
cet  événement , Henri  avait  proposé  A Élisabeth  une  ligue 
offensive  et  défensive  contre  l'Espagne,  et  lui  avait  demandé 
l’aide  nécessaire  pour  combattre  leur  commun  ennemi,  alors 
que  la  France  épuisée  après  nnc  si  longue  guerre  civile  et 
étrangère  ne  pouvait  plus  supporter  seule  le  poids  de  la 
lutte.  Les  ouvertures  du  roi  n’avaient  été  accueillies  que  par 
les  froideurs  et  même  les  insultes  de  la  cour  d'Angleterre. 
Ces  dispositions  changèrent  après  la  prise  de  Calais  et  les  ma- 
nifestations du  peuple  de  Londres.  Les  ambassadeurs  français 
furent  écoutés  avec  plus  de  faveur  et  amenèrent  la  reine  et  ses 
ministres  A convenir  d’une  ligue  offensive  et  défensive  dans  la- 
quelle se  trouvaient  les  deux  clauses  suivantes  : que  le  roi 
de  France  et  la  reine  d’Angleterre  défendraient  réciproque- 
ment leurs  États  ; qu’ils  porteraient  la  guerre  dans  ceux  du 
roi  d'Espagne.  Le  roi  obtenait  en  outre  quelques  avantages 
particuliers,  dont  il  avait  dans  les  circonstances  présentes  le 
plus  pressant  besoin  , tels  qu’un  corps  de  quatre  mille  sol- 
dats auxiliaires  et  une  somme  de  soixante  mille  livres.  Jus- 
qu’alors Élisabeth  avait  accordé  des  secours  A Henri , mais 
elle  avait  constamment  refusé  de  déclarer  la  guerre  A Philippe 
et  de  la  porter  sur  Vm  territoire,  dans  la  crainte  des  repré- 
sailles. Les  nouvelles  conditions  furent  arrêtées  le  20  mai  : 
bien  que  le  traité  n’ait  reçu  que  trois  mois  plus  tard  les  signa- 
tures des  (Ktrtics  contractantes  et  les  dernières  formalités, 

' Sully,  OEcon.  roy.,  c.  61,  t.  1,  p.  301, 203. 
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l'exécution  commença  presque  immédiatement.  La  Hollande, 
dès  le  principe,  prit  part  aux  hostilités  comme  placée  sous  le 
protectorat  de  l'Angleterre  ; bientôt  après  elle  accéda  <’i  la 
ligue  déjà  conclue  par  la  France  et  par  l’Angleterre  '. 

La  Hotte  combinée  d’Angleterre  et  de  Hollande  parut  en 
rade  de  Cadix  à la  lin  du  mois  de  juin , détruisit  après  un 
combat  acharné  la  flotte  espagnole,  assiégea  et  prit  Cadix  le 
l'r  aoflt,  s'empara  de  richesses  bninenscs  provenant  du  pil- 
lage de  la  ville,  des  marchandises  destinées  pour  les  Indes , 
du  chargement  de  dix-huit  vaisseaux  qui  arrivaient  en  ce 
moment  dans  le  port  de  Cadix  avec  les  lingots  du  nouveau 
monde.  Depuis  huit  ans  qu'il  avait  commencé  les  hostilités 
contre  l’Angleterre  et  la  France,  Philippe,  pour  la  première 
fois,  était  attaqué  en  Espagne,  au  centre  même  de  sa  monar- 
chie : une  partie  de  sa  marine  avait  été  détruite,  et  quoique 
les  maladies  contraignissent  les  alliés  à évacuer  Cadix,  le  coup 
que  sa  puissance  et  sa  réputation  venaient  d'essuyer  était 
infiniment  sensible.  De  plus,  il  avait  souiTert  des  pertes  ma- 
térielles immenses  : le  pillage  de  Cadix  et  la  prise  des  galions 
d'Amérique  lui  avaient  causé  un  préjudice  de  20  millions  de 
ducats,  plus  de  00  millions  du  temps.  Ces  dommages  furent 
accrus  par  les  attaques  de  Henri,  qui,  presque  en  même  temps 
que  ses  alliés,  envahissait  une  autre  partie  de  la  monarchie 
espagnole.  Les  Français,  sous  la  conduite  du  nouveau  ma- 
réchal de  Biron , ravagèrent  deux  fois  l'Artois  dans  le  cours 
du  mois  de  septembre , en  emportèrent  un  immense  butin, 
un  mois  après  que  les  Anglais  et  les  Hollandais  avaient  pris  et 
pillé  Cadix1 2. 

Ces  perles  multipliées  jetèrent  un  si  grand  désordre  dans 
les  finances  de  Philippe  H que  le  20  novembre  il  fit  une 
seconde  banqueroute.  Il  annonça  qu'il  cessait  de  payer  les 
intérêts  des  sommes  qui  lui  avaient  été  prêtées  par  les  ban- 
quiers d’Espagne,  d'Italie,  d'Allemagne  et  des  Pays-Bas; 

1 La  ligue*  ollcnstve  et  défensive  entre  In  France  et  l'Angleterre  Fut 
convenue  et  arrêtée  le  26  mai  : elle  fut  signée  par  le  roi  de  France  le  Si» 
aoât.  Les  Ktats  des  Provinces- Unies  y accédèrent  le  31  octohro  1 590  : le  roi 
ratifia  les  conventions  faites  avec  eux  nu  mois  de  janvier  I70T.  Mais  liien 
avant  que  toutes  ces  lenteurs  de  la  diplomatie  fussent  épuisées,  ot  dès  la 
fin  du  mois  do  juin  1696,  les  confédérés  firent  un  mal  infini  nu  roi 
d'Espagne. 

* Thuantts,  I.  cxvi,  $$  10-15,  t.  v,  p.  007-021,  et  1.  cxvtt,  $$  10,  11, 
p.  018,  650,  651.  — P.  Cayet,  1.  vm,  p.  741  D,  712  D,  743,  744,  745. 
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qu'il  leur  était  de  plus  le  gage  de  leurs  créances,  en  leur 
retirant  les  produits  des  revenus  et  domaines  royaux  sur 
lesquels  leurs  créances  avaient  été  assignées,  en  déclarant 
que  les  deniers  provenant  de  ces  revenus  et  domaines  se- 
raient désormais  versés  dans  ses  coffres.  Il  les  frustrait  à la 
fois  du  capital  et  des  intérêts.  Ce  vol,  qui  ruina  les  princi- 
pales maisons  de  banque  de  l'Kurope,  lui  rendait  la  jouis- 
sance de  ses  revenus  dans  l’avenir,  mais  il  augmenta  ses 
embarras  dans  le  présent.  Depuis  longtemps,  il  vivait  non  de 
scs  revenus  épuisés,  mais  des  avances  que  les  banquiers  lui 
faisaient  : les  banquiers  cessèrent  tout  à coup  de  verser  un 
seul  ducat  dans  ses  caisses,  et  il  se  trouva,  lui  et  ses  gouver- 
neurs, dans  un  déndment  complet  d'argent.  L'archiduc 
Albert  d’Autriche  vit  ses  lettres  de  change  prolestées,  et, 
faute  de  deniers,  fut  réduit  pendant  quatre  mois  à une  entière 
inaction1. 

Dans  le  même  temps,  Henri  adoptait  des  mesures  dont 
• les  unes  donnaient  |K>ur  garantie  aux  créanciers  de  l’Etat  la 

fortune  publique  et  sa  fortune  particulière;  dont  les  autres 
tendaient  à diminuer  les  dilapidations  des  financiers , en 
attendant  qu'une  réforme  générale  les  détruisit.  Sans  entrer 
encore  dans  un  état  prospère,  le  roi  et  la  France  allaient  au 
moins  sortir  de  la  détresse,  et  trouver  de  nouvelles  ressources 
contre  leur  redoutable  ennemi,  le  roi  catliolique. 


CHAPITRE  HL 

Rosny  cnit  c an  contrit  de.  finances  : commencement  de  l-cformc  partielle  : 
efforts  des  dilapidulcurs  pour  perdre  Rosny. 

Rutnj  entre  an  Après  la  prise  de  La  Fère  et  vers  le  milieu  de  l'année  I59G, 
Son  voyage  Henri  découvrit  que,  malgré  des  promesses  récentes  et  con- 

dans cinq  genë-  traircs,  le  conseil  des  finances  persévérait  dans  ses  mal— 

rallies.  ..... 

versaltons.  Il  acquit  la  preuve  que  1 on  avait  vendu  pour 
30,000  écus,  c’est-à-dire  à vil  prix,  les  aides  de  Normandie  ; que 
le  prix  en  provenant  ne  serait  même  pas  versé  dans  ses  caisses, 

1 Ttiu.Tniis,  I.  CXVI1,  $ H.  t.  V,  p.  651.—  P.  Cayet,  I.  Yïll,  p.  746. 
• Lesquelles  assignations  liaillees  sur  tous  et  quelconques  de  se»  domaines, 
» il  tenoit  en  suspens  et  vouloil  que  les  marchands  n’en  pussent  jouir  et 
» les  recevoir,  oins  que  les  deniers  qui  en  procederoient  seraient  remis  en 
» ses  coilres,  et  que  tons  rontrocl*  d'intérêt*  cessassent.  » 
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mais  appliqué  au  paiement  d'anciennes  délies  prétendues  ; 
que  les  cinq  grosses  fermes,  gabelles  du  sel  el  parties  ca- 
suelles, étaient  données  à ferme  pour  le  quart  seulement  de 
ce  qu'elles  valaient , les  membres  du  conseil  des  iinances 
étant  intéressés  dans  les  baux  avec  les  financiers  auxquels 
les  baux  avaient  été  passés.  Ces  deux  points  particuliers  éta- 
blis, il  en  conclut  que  dans  les  diverses  parties  de  l'admi- 
nistration des  finances,  il  était  «mal  servi  et  dérobé.» 
Pour  remédier  au  mal,  il  fallait  d'abord  le  reconnaître,  le 
voir  par  des  yeux  éclairés  et  intègres.  Dans  ce  but,  il  fit 
entrer  Rosny  au  conseil  des  finances,  et  lui  délivra  les  pro- 
visions de  sa  charge  vers  le  milieu  du  mois  d’octobre  1590. 
C’est  une  époque  mémorable  dans  l'histoire,  non  pas  seule- 
ment des  finances  et  des  ressources  intérieures  du  royaume, 
mais  aussi  de  son  gouvernement,  car  la  royauté  sortit  bientôt 
de  l’état  précaire  cl  de  la  faiblesse  auxquels  elle  avait  été 
réduite  jusqu’alors,  et  prit  sur  ses  ennemis  du  dedans  comme 
du  jdebors  un  ascendant  irrésistible.  Dès  son  entrée  au  con- 
seil des  finances,  Rosny  obtint  du  roi  l’autorisation  de  visiter 
quatre  généralités  ou  recettes  générales.  f)e  cette  enquête 
(levaient  résulter  deux  effets,  l’un  spécial  et  présent,  l’autre 
général  e!  à venir.  D'une  part,  il  devait  essayer  par  tous  les 
moyens  de  ramasser  une  somme  de  trois  ou  quatre  cent  mille 
écus  que  le  roi  demandait  en  vain  depuis  longtemps  5 son 
conseil  des  finances,  et  dont  il  avait  indispensablement  be- 
soin pour  continuer  la  guerre  contre  l'Espagne.  D’un  autre 
côté,  Rosny  voulait  s'instruire  du  produit  exact  des  impôts 
et  des  revenus  royaux,  de  la  manière  dont  ils  avaient  été 
administrés  jusqu’alors,  des  améliorations  dont  ils  étaient 
susceptibles,  et  il  comptait  faire  servir  ces  connaissances  à 
la  réforme  des  finances  sur  une  échelle  plus  ou  moins  grande, 
selon  que  son  autorité  serait  plus  nu  moins  étendue.  Pour 
arriver  5 connaître  la  vérité,  il  fallait  obtenir  des  renseigne- 
ments suffisants  des  divers  officiers  de  finances,  cl  s'ils  refu- 
saient de  les  fournir,  avoir  les  moyens  de  les  contraindre. 
Rosny  se  munit  des  pouvoirs  nécessaires  avant  de  commencer 
la  visite  des  généralités.  A son  arrivée,  les  trésoriers  de 
France,  élus,  contrôleurs,  greffiers  des  bureaux  el  élections, 
receveurs,  poussés  par  le  conseil  des  finances  lui-même,  ou 
s'absentèrent  ou  refusèrent  de  lui  rien  dire  et  de  produire 
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aucun  registre.  Il  les  interdit  et  suspendit  tous  de  leurs 
offices,  et  en  amena  plusieurs  ci  la  soumission  par  la  crainte. 

Il  clioisit  alors  parmi  eux  deux  trésoriers  en  chaque  bu- 
reau, et  deux  élus  en  chaque  élection,  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  tous.  Il  obtint  d’eux  : I"  les  comptes  et  les  états  de 
l'année  courante  et  des  quatre  années  précédentes;  2“  le  re- 
levé exact  de  tous  les  prélèvements  faits  à titre  quelconque 
sur  les  divers  impôts  avant  qu'ils  fussent  versés  dans  les 
caisses  du  roi  : il  sut,  par  exemple,  que  les  intérêts  de  telle 
dette  étaient  pris  d'avance  sur  les  gabelles,  et  que  telle  pen- 
sion était  acquittée  d’avance  aussi  sur  les  aides.  Ces  antici- 
pations étaient  la  cause  de  la  moitié  au  moins  des  désordres, 
comme  nous  le  verrons  bientôt.  Il  possédait  dès  lors  les 
documents  nécessaires  pour  établir  Ira  principes  d'une  ré- 
forme financière.  Il  s'occupa  en  même  temps  du  soin  de 
ramasser  les  sommes  dont  Henri  avait  un  si  pressant  be- 
soin. Il  n'examina  Ira  complra  que  de  quatre  généralités 
pendant  quatre  ans  et  l'année  courante  : parmi  les  'in- 
nombrables articles  de  dépense , il  n'apura  que  ce  qui  con- 
cernait les  assignations  pour  de  vieilles  dettes,  le  rembourse- 
ment de  prêts,  les  arrérages  de  gages.  Ira  rentes  et  pensions 
à des  gens  obscurs  et  indignes,  les  rescriplions  en  blanc  ou 
sous  des  noms  supposés.  Et  sur  ces  seuls  articles,  soit  en  re- 
fusant le  paiement,  soit  en  exigeant  le  remboursement,  toutes 
Ira  fois  qu'il  n'y  avait  pas  titre  suffisant,  ou  qu'il  y avait  fraude 
manifeste,  il  rassembla  500,000  écus, c'est-à-dire 1 ,5o0,000ii- 
vres  du  temps  (environ  5,590,000  francs  d’aujourd'hui).  Il 
plaça  ces  sommes  sur  soixante-dix  charrettes,  et  les  conduisit 
à llnuen,  où  se  tenait  alors  l’assemblée  des  notables. 

Si  un  sévère  examen  des  titres  et  une  comptabilité  régu- 
lière s'établissaient  dans  les  finances,  dès  lors  la  source  des 
grâces  pour  les  pensionnaires  abusifs,  et  des  gains  illicites 
et  énormes  pour  les  financiers,  était  tarie.  Ils  firent  donc 
d'incroyables  efforts  pour  perdre  lîosny  sur  sa  première 
démarche.  Pendant  son  absence,  ils  publièrent  qu’il  avait 
usé  de  ses  pouvoirs  avec  une  tyrannie  qui  rendait  le  roi 
odieux  ; qu'il  avait  rempli  les  prisons  des  officiers  et  des 
commis  «les  finances;  que  par  un  raffinement  de  cruauté  et 
d'insolence,  il  traînait  à sa  suite  cinquante  des  principaux 
d'entre  eux  enchaînés,  fis  ajoutaient  que  l'argent  ramassé 
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par  Rosny  était  le  produit  des  plus  violentes  exactions  exer- 
cées sur  le  peuple;  que  ces  rigueurs  n'auraient  même  pas 
le  mérite  de  soulager  le  roi  ni  l'État,  puisque  les  sommes 
dont  Rosny  remplissait  le  trésor  avec  tant  de  peine  étant 
celles-là  même  sur  lesquelles  étaient  assignées  les  pensions 
des  princes  du  sang,  du  connétable  et  des  autres  grands  offi- 
ciers de  la  couronne,  de  la  foule  de  ceux  qui  s'étaient  déclarés 
pour  le  roi,  surtout  dans  les  derniers  temps,  ce  prince  serait 
réduit  ou  à rendre  d'une  main  ce  qu’il  recevait  de  l’autre, 
ou  à s'exposer  à un  mécontentement  général  et  peut-être  à 
une  dangereuse  défection.  Les  liuanciers  espéraient  faire 
condamner  Rosny  avant  qu'il  fill  entendu,  et  ils  soulevèrent 
tant  de  clameurs  contre  lui  qu'ils  ébranlèrent  le  roi.  Toute- 
fois Henri  s’arrêta,  heureusement  pour  la  France,  à la  réso- 
lution d'examiner,  et  à la  première  explication  avec  Rosny, 
il  se  convainquit  que  toutes  les  allégations  de  ses  ennemis 
étaient  autant  d'impostures.  Battus  sur  ce  terrain,  les  finan- 
ciers et  les  courtisans  se  placèrent  aussitôt  sur  un  autre  pour 
continuer  leurs  attaques.  Ils  tentèrent  d'épuiser  en  quelques 
jours  les  sommes  apportées  par  Rosny,  de  telle  sorte  qu’il  ne 
restât  ni  à ce  lidèle  serviteur  le  mérite  d'avoir  secouru  le 
roi  dans  scs  nécessités,  ni  à Henri  les  ressources  nécessaires 
pour  tenir  tète  à l'étranger  et  au  parti  aristocratique.  Ceux 
qui  étaient  chargés  de  la  solde  des  Suisses  réclamaient 

30.000  écus,  quand  ils  en  avaient  10,000  seulement  à payer. 
L'ne  nuée  de  créanciers  de  l'État  prétendaient  être  remboursés 
immédiatement  sur  l'argent  voituré  à Rouen,  dont  il  ne  serait 
pis  resté  un  seul  denier.  Knlin  les  agents  du  lise  osaient  bien 
nier  une  partie  des  sommes  versées  par  Rosny  entre  leurs 
mains;  le  contrôleur  général  tenta  de  soustraire  par  ce  moyen 

90.000  écus  ou  270,000  livres  d"  temps.  Rosny  ne  com- 
battit victorieusement  ce  vol  qu'en  produisant  quatre  liorde- 
rcaux  conservés  par  lui  à l'insu  de  ses  ennemis, dressé*  [ten- 
dant sa  visite  des  généralités,  et  signés  par  les  receveurs 
généraux  des  deux  dernières  années.  Le  roi  resta  maître  des 
sommes  qui  lui  appartenaient,  et  les  appliqua  aux  prépira- 
lifs  du  siège  d'Arras,  qu’il  projetait  depuis  quelque  temps1, 

1 Pour  ce»  IroU  paragraphe»,  Sully,  OEcon.  roy.,  r.  67,  68,  OH,  t.  y# 
p.  225- £V>.  — Lettre  du  roi  du  17  octobre  1506.  prouvant  que,  dès  relie 
date.  Rosuy  est  entre  au  conseil  de»  fumures  et  a etc  chargé  de  visiter  quatre 
recette*  générale*.  (I. dires  mis».,  I.  TV,  p.  050.) 
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Mais  cet  argent  était  à peine  un  expédient  pour  les  besoins 
d’un  moment  el  pour  une  entreprise  particulière.  Il  fallait 
des  ressources  bien  autrement  étendues  et  durables,  si  l’on 
voulait  terminer  honorablement  pour  la  France  la  guerre 
dangereuse  et  prolongée  qu’elle  soutenait  contre  l'Kspagne, 
si  l’on  prétendait  fournir  aux  dépenses  des  divers  services 
publics,  la  plupart  interrompus.  Même  après  le  premier 
effort  de  Hosny,  les  contemporains  représentent  les  affaires 
de  Henri  comme  réduites  encore  à l’extrémité,  et  les  moyens 
les  plus  violents  comme  indispensables  à leur  rétablissement1. 
On  ne  pouvait  trouver  de  ressources  que  dans  la  réforme  et 
l'amélioration  des  brandies  de  revenus  publics  déjà  existants, 
et  dans  l’établissement  au  moins  temporaire  de  nouveaux 
impôts.  Pour  l’une  comme  pour  l’autre  mesure,  le  concours 
cl  l'autorité  d’une  assemblée  nationale  étaient  indispen- 
sables. Henri  avait  à choisir  entre  des  États-généraux  et  une 
assemblée  de  notables.  En  droit,  la  seule  prérogative  des 
États-généraux  était  de  présenter  des  remontrances  et  des 
avis,  que  la  royauté,  seule  dépositaire  de  la  puissance  légis- 
lative, se  réservait  d’admettre  ou  de  rejeter.  En  fait,  les 
États-généraux,  forts  de  leur  nombre  et  de  l’ascendant  qu’ils 
exerçaient  dans  les  provinces,  réduisaient  tout  roi  faible  ou 
embarrassé'  à vouloir  ce  qu’ils  voulaient  ; et  quand  ils  obéis- 
saient à l’esprit  de  fanatisme  ou  de  faction,  ils  précipitaient 
l’État  dans  la  guerre  civile  et  dans  l’anarchie.  C'est  la  con- 
duite qu’avaient  tenue,  sous  Henri  III,  les  États  de  1577  el 
ceux  de  1588.  L’autorité  de  Henri  IV  était  trop  récemment 
reconnue  par  la  moitié  du  royaume,  trop  mal  affermie,  pour 
qu'il  pût  convoquer  des  États-généraux  sans  compromettre 
la  paix  cl  l’ordre  public  à peine  renaissants,  l.e  plus  libre  et 
le  plus  hardi  des  contemporains,  d’Aubigné,  ne  laisse  aucun 
doute  à cet  égard.  Après  avoir  annoncé  l’assemblée  des  no- 
tables, il  ajoute  : « Les  troubles,  qui  n'esloienl  pas  estelnls 
i,  par  la  France,  ne  pennettoient  une  plus  grande  convoca- 
» lion  ; les  cccurs  des  peuples  n’esloienl  pas  encore  assez 
» ployez  à l'obéissance,  comme  il  parut  par  les  csmotions  qui 

• Lnforce,  lettre  ù tn  femme  du  2 Janvier  151*7  ; il  rappelle  quel  a clé 
i'etut  des  finance*  dam  1rs  derniers  mois,  el  il  dit  : a On  craint  qui*  les 
» notables  veuillent  retarder  tous  le»  payements  pour  un  au  ou  deux,  afin 
» de  relever  les  utilities  du  toy,  car  on  s’est  trouve  tout  à coup  à l’es* 
» trctnilc.  » (Ucm.  de  I. «force,  1. 1,  p.  280.) 
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• survinrent '.  » Mais  Henri  voulut,  d'un  autre  coté,  que  la 
première  assemblée  nationale  réunie  sous  son  règne  bit  libre 
sans  être  factieuse.  Il  ne  nomma  pas  lui-même  les  notables, 
il  ne  les  lit  pas  nommer  par  les  gouverneurs  de  provinces  ; 
il  en  laissa  le  choix  au  clergé,  à la  noblesse,  au  tiers-état. 
Dès  le  principe,  il  annonça  l'intention  de  ne  leur  prescrire 
aucunes  règles,  formes  ni  limites2.  Enfin,  nous  allons  le  voir 
leur  livrer  tous  les  pouvoirs  qu’ils  pouvaient  exercer  sans 
danger  pour  la  chose  publique.  Lors  donc  que  des  écrivains 
modernes  lui  imputent  d'avoir  nommé  lui-même  les  nota- 
bles, d’avoirpréféré  les  notables  aux  États-généraux  pour  avoir 
meilleur  marché  des  libertés  publiques,  pour  continuer  le  sys- 
tème du  pouvoir  absolu  et  du  bon  plaisir,  ils  mettent  des 
accusations  passionnées  à la  place  de  la  vérité3. 


CHAPITRE  IV. 

Assemblée  de.  notable,  & Rouen.  Conseil  de  raison  (IS96,  1807). 

I.es  notables  se  réunirent  à Rouen  au  nombre  de  quatre- 
vingts  : neuf  du  clergé,  dix-neuf  de  la  noblesse,  cinquante- 
deux  du  tiers-état,  ces  derniers  presque  tous  membres  des 
parlements  ou  des  cours  des  comptes.  la*  roi  ouvrit  leur 
assemblée,  le  4 novembre  1596,  par  un  discoursqui  est  dans 
le  souvenir  de  tous  les  bons  citoyens,  u Si  je  voulols,  dit-il, 
» acquérir  le  litre  d'orateur,  j’aurois  appris  quelque  belle  et 
» longue  harangue,  et  je  vous  la  prononcerais  avec  assez  de 
» gravité.  Mais,  messieurs,  mon  désir  me  pousse  à deux  plus 
» glorieux  litres,  qui  sont  de  m'appeler  libérateur  et  restau- 
» ratcur  de  cet  Estât.  Pour  4 quoi  parvenir  je  vous  ai  asscm- 
» blés.  Vous  savez  4 vos  dépens,  comme  moi  aux  miens,  que 


• D'Aubignc,  I.  iv,  c.  I*.  L Ul.  p.  382;  Maille,  1050.  - Legrain,  Déc., 

*■  ''s'dh’  okron.  roy.,  c.  «*.  I.  I.  p.  B3  B.  ••  Que  comme  il  n’oroit  uulle- 
. menl  roula  inli'er  les  ror.se.  devancier,  en  Viljleclalwn  et  dreljmrlinn 
. de  certain,  députe,  partie, Mer,  ..  sajanlm.ie,  pour  en  .h.pojer  ..Ion 
■ icelle,  .oit  bonne,  mit  mauvauc,  mm  en  avait  defcir  lu  iiomiueUou  a 
a ceu»  de  VÉglUe,  de  la  Doble.»e  et  du  peuple,  aussi  ue  vouloit-tl  mainte. 
„ nant,  qu’il»  r»U»ient  a»*rniblc*  eo  corps,  pic»trii«  -ucunc»  règle», 
» formes,  bornes,  ny  limites,  s 

1 M.  de  SUmondi,  Hist.  des  Frftrç.,  I.  XXI,  p.  ***»• 
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» lorsque  Dieu  m'a  appelé  à celle  couronne,  j'ai  trouvé  la 
» France  non  seulement  quasi  ruinée,  mais  presque  loule 
» perdue  pour  les  François.  Par  la  grâce  divine,  par  les 
b prières  et  par  les  bons  conseils  de  mes  serviteurs  qui  ne  font 
b profession  des  armes;  par  l’épée  de  ma  brave  et  généreuse 
b noblesse,  de  laquelle  je  ne  distingue  point  les  princes,  |K>ur 
b être  notre  plus  beau  titre  ; foi  de  gentilhomme,  par  me» 
b peines  et  labeurs,  je  l'ai  sauvée  de  la  perte.  Sauvons-la  à 
b cette  heure  de  la  ruine.  Participez,  mes  chère  sujets,  à cette 
b seconde  gloire,  comme  vous  avez  fait  à la  première.  Je  ne 
b vous  ai  point  appelés,  comme  faisoienl  mes  prédécesseurs, 
b pour  vous  faire  approuver  leurs  volontés.  Je  vous  ai  fait 
b assembler  pour  recevoir  vos  conseils,  pour  les  croire,  pour 
b les  suivre,  bref,  pour  me  mettre  en  tutelle  entre  vos  mains, 
b envie  qui  ne  prend  guères  aux  rois,  aux  barbes  grises  et 
b aux  victorieux.  Mais  la  violente  amour  que  je  porte  à mes 
» sujets,  l’extrême  envie  que  j’ai  d’ajouter  ces  deux  lieaux  titres 
b à celui  de  roi,  me  font  trouver  tout  aisé  et  honorable1.  » 
Le  chancelier  prit  ensuite  la  parole  pour  développer  cl  expli- 
quer les  intentions  du  roi,  et  pour  adresser  des  propositions 
à l’assemblée.  Dans  la  première  partie,  il  conviait  les  notables 
à prendre  avec  réflexion  et  maturité  les  mesures  les  plus 
propres  à réformer  l’État.  Dans  la  seconde,  il  ne  s'occupait 
que  du  danger  présent  et  des  moyens  de  le  conjurer.  11 
s'agissait  de  trouver  sans  retard  les  sommes  nécessaires  au 
roi  pour  résister  à l’étranger,  et  préserver  le  royaume  de 
l'invasion  de  F Espagnol,  déjà  inaitrc  des  villes  frontières. 
Le  domaine  du  roi  était  entièrement  engagé  ; son  crédit  chez 
scs  alliés,  la  reine  d’Angleterre,  les  Hollandais,  les  Suisses, 
les  princes  d'Allemagne , était  tout  à fait  épuisé , et  il  ne 
fallait  pas  compter  sur  eux  pour  de  nouveaux  emprunts.  Il 
était  donc  nécessaire  de  tirer  de  la  nation  l’argent  dont  on 
avait  besoin.  Le  roi  connaissait  la  profonde  misère  du  peuple 
et  en  gémissait  : aussi  suppliait-il  les  notables  de  choisir 
parmi  les  mesures  à adopter  celles  qui  lui  seraient  le  moins 
pesantes,  qui  étendraient  les  charges  à tous  les  ordres  indis- 

1 Ce  discours,  imprimé  eu  dernier  lieu  sur  l'originel  dans  les  Lettres 
missives,  |.  iv,  p,  657,  Gî*8,  se  trouve  déjà  complet  et  pur  de  toute  alté- 
ration dans  P.  Cnyet,  I.  vill,  p.  7 46,  747,  et  dans  les  Ment,  de  la  l.igue, 
l.Vl,  p.  364.  Partout  ailleurs  il  est  tronqué  et  altéré.  Nous  n'avons  thunge 
que  l'orthographe. 
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tlnctement,  qui  permettraient  de  lever  les  deniers  le  plus 
insensiblement  qui'  faire  se  pourrait,  et  avec  la  moindre 
oppression  du  peuple 

Celte  demande  d'un  prompt  secours  pour  satisfaire  à une 
niVessitt’  du  moment  ne  forme  dans  les  propositions  du  roi 
et  du  chancelier  que  la  partie  spéciale,  limitée,  secondaire. 
Il  en  est  une  autre  restée  inaperçue  jusqu’ici , mais  bien 
plus  générale,  bien  plus  importante,  où  ils  provoquent  un 
changement  fondamental  dans  le  système  du  gouvernement 
et  de  l'administration.  Le  roi,  par  d'héroïques  efforts , pres- 
que exclusivement  avec  scs  ressources  et  son  crédit  person- 
nels, avec  l'aide  d'un  certain  nombre  de  serviteurs  fidèles 
bien  plus  qu'avec  le  concours  de  la  nation  engagée  par  moitié 
dans  la  Ligue,  a préservé  jusqu'ici  le  royaume  de  l'invasion 
étrangère  et  du  démembrement  intérieur.  A ce  régime  che- 
valeresque et  en  grande  partie  féodal,  doit  succéder  un  sys- 
tème politique  dans  lequel  la  nation  entière  prenne  une 
part  aux  événements  qui  vont  décider  de  son  sort,  et  se 
charge  elle-même  de  scs  destinées.  Philippe  H et  l'Espagne 
continuent  à la  menacer  et  envahissent  sa  frontière  : dans  la 
défense  du  territoire , elle  doit  seconder  le  roi  et  ses  servi- 
teurs qui  ne  suffisent  plus  seuls  à celte  tâche.  Tout  occupé 
de  la  guerre,  Henri  n’a  pu  ni  détruire  les  abus  du  règne  pré- 
cédent , ni  réprimer  durant  les  premières  années  «le  son 
règne  les  malversations  de  scs  propres  agents,  les  désordres 
et  la  désorganisation  nés  de  l'anarchie.  Autre  devoir,  autre 
travail  pour  la  nation  appelée  à examiner  et  à discuter  les 
affaires,  à se  mêler  d'administration  et  de  finances,  à inter- 
poser son  autorité  pour  réduire  et  dompter  les  défenseurs 
intéressés  et  tout-puissants  des  abus.  Ces  obligations  nou- 
velles lui  donnent  un  droit  nécessaire  îi  une  portion  de  la 
souveraineté.  Aussi  le  roi  renonce-t-il  à Imposer  désormais 
scs  volontés  pour  lois  : il  offre  de  partager  avec  ses  repré- 
sentants le  pouvoir  législatif  et  le  gouvernement  du  pays. 
C'est  donc  de  sa  part  une  tentative  sérieuse  de  substituer  au 
pouvoir  absolu  un  gouvernement  mêlé  de  démucratic  et  de 
royauté , un  gouvernement  représentatif,  comme  nous  di- 
rions aujourd'hui.  Si  les  intentions  et  les  offres  de  Henri 

1 M«*m.  do  Chevcrnjr,  coll.  Vichjiud,  t.  X,  p.  î»5f.  — Lcgruiti,  Décade, 
I.  vi, p.  ôii.r.ü. 


Le  roi 

essuie  de  »ub- 
.diluer  uu 
gouvernement 
mi*te  au 
pouvoir absolu. 
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n'avaient  été  tels , sa  propre  conduite  et  les  actes  des  no- 
tables, au  milieu  des  circonstances  (|ui  suivirent,  devien- 
draient également  inexplicables. 

l,os  revenus  publics  ne  montaient  qu'à  215  millions  du 
temps,  dont  lü  millions  en  tailles  et  le  reste  en  autres  droits. 
I.es  charges  montaient  à 16  millions.  D'où  il  résultait  que 
pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre , pour  entretenir  les 
fortifications,  les  grands  chemins,  les  ponts  et  chaussées,  la 
maison  du  roi , sans  parler  de  la  marine,  dont  il  n'était  pas 
alors  question,  l’État  ne  pouvait  disposer  que  de  7 mil- 
lions i.  Cette  somme  était  tout  à fait  insuffisante,  et  les  no- 
tables résolurent , en  portant  les  recettes  de  23  millions 
à trente , d’augmenter  les  ressources  de  7 millions.  Pour 
combler  la  différence  et  se  procurer  les  7 millions  en  plus,  ils 
résolurent  de  réformer  et  d’améliorer  quelques  unes  des 
branches  des  revenus  publics  pour  2 millions,  et  d’établir 
un  nouvel  impôt  nommé  sou  pour  livre  ou  pancarte,  dont 
ils  estimèrent  le  produit  à 5 millions.  Ils  statuèrent  donc 
qu'on  lèverait  un  droit  d'entrée  d’un  sou  pour  livre  sur 
toutes  les  denrées  et  marchandises  qui  se  vendraient  désor- 
mais dans  les  villes,  bourgs,  bourgades,  foires  du  royaume, 
excepté  sur  le  blé  2.  C'était  sous  un  autre  nom  les  octrois  et 
impôts  indirects  d'aujourd'hui , mais  étendus  à un  bien  plus 
grand  nombre  d’objets.  l,a  plupart  des  impôts  de  l'ancienne 
monarchie  frappaient  le  peuple  seul , et  principalement  le 
peuple  des  campagnes.  Dès  rétablissement  du  sou  pour  livre, 
les  esprits  réfléchis  virent  clairement  que  le  nouvel  impôt 
était  plus  juste  et  plus  également  réparti.  L'un  des  contem- 
porains dit  en  termes  formels:  » C'est  la  plus  juste  et  la  plus 
» raisonnable  subvention  que  l’on  puisse  inventer,  parce 
n que  toutes  personnes  y contribuent  et  à l'égal , selon  les 
» facultés  d'un  chacun,  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  discuter, 
s Car  chacun  y contribue  selon  qu'il  a moyen  d'avoir  des 
» marchandises,  et  autant  l'ecclésiastique  et  le  noble  que  le 
» rolurier  et  non  privilégié  3.  « En  peu  de  temps  le  sou  pour 


1 Véron  de  Forbonnai*,Rcc  h.  surles  finances  delà  France,  t.  I,  p.  28,29. 

1 Sully,  OEcon.  roy.,  c.  70,  t.  I,  p.  2.77  B.  et  239  B.  — I.e  teste  du 
premier  édit  pour  In  levée  de  la  pancarte  ou  droit  d'entrée  sur  toutes  les 
deniers  et  mai rliamlises  eu  toutes  villes,  bourgs,  bourgades,  foires  du 
royaume,  dans  Fontanon,  t,  il,  p.  33t. 

* Leg  rain,  Décade  de  Henri  le  Grand,  I.  VI,  p.  522,  lu- folio,  1GI4. 
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livre  devait  par  son  produit  porinellro  de  diminuer  les  autres 
impôts,  notamment  la  taille.  I.e  peuple  devait  donc  l'ac- 
cueillir avec  transport  : loin  de  là,  il  le  combattit  à outrance, 
surtout  en  Poitou,  Saintonge , Limosin , Périgord , Agenois, 

Quercy  *.  Sa  résistance  s’explique  par  des  dispositions  per- 
manentes et  par  des  circonstances  particulières.  I.e  peuple, 
surtout  dans  les  provinces  du  midi  de  la  France , a fait  de 
tout  temps  une  violente  opposition  aux  nouveaux  impôts , 
qu'il  a considérés  comme  des  attentats  à sa  liberté,  et  non 
comme  une  dette  payée  à la  patrie.  En  1596,  la  misère  était 
au  comble  : un  impôt  sur  les  consommations  était  ajouté 
aux  impôts  personnels  que  la  nécessité  forçait  de  maintenir 
provisoirement  dans  leur  entier.  Le  peuple  fut  uniquement 
sensible  au  léger  renchérissement  dans  les  denrées  que  pro- 
duisait le  sou  pour  livre  , ferma  les  yeux  sur  les  résultats 
avantageux  qu'il  devait  amener  plus  tard  , et  s’opposa  avec 
fureur  à son  établissement. 

Quand  les  notables  eurent  porté  fictivement  les  revenus  pu-  u Comrii  du 
blics  à 30  millions,  ils  résolurent  d'en  faire  l'emploi  et  la  dis- 
tribution,  et  dans  les  mesures  adoptées  par  eux,  ils  prirent  an  a™  nout.t«. 
mot  le  roi  qui  avait  dit  qu'il  se  mettait  en  tutelle  entre  leurs 
mains.  Ils  établirent  un  Conseil  de  raison  dont  les  membres, 
pris  parmi  les  notables,  seraient  nommés  pour  la  première 
fois  par  eux,  et  quand  des  vacances  surviendraient , par  les 
parlements.  Ils  partagèrent  les  revenus  de  l'Etat  en  deux 
portions  égales  : l'une  nationale,  l’autre  royale.  La  première 
portion  montant  à 13  millions  de  livres  ou  5 millions  d'écus, 
était  affectée  aux  gages  des  officiers , aux  fiefs  et  aumônes , 
aux  rentes  et  à leurs  arrérages,  aux  dettes  du  royaume  et  des 
particuliers,  le  Conseil  de  raison  devait  disposer  d'une  ma- 
nière absolue  de  cette  moitié  des  revenus  publics , sans  que 
le  roi,  son  conseil,  les  parlements  pussent  apporter  le  moin- 
dre changement  ù la  destination  que  le  Conseil  lui  aurait 
donnée.  La  seconde  portion , également  de  15  millions,  était 
attribuée  au  roi  et  au  conseil  des  finances  pour  les  dépenses 
de  sa  personne  et  de  sa  maison,  pour  les  frais  de  la  guerre, 
de  l’artillerie,  des  fortifications,  des  ambassades,  des  dons  et 

1 D’Aulngue,  1.  IV,  c.  14,  t.  ni,  p.  !W2.  — Plusieurs  des  contemporains 
non*  scnihlcnl  avoir  juge  le  sou  pour  livre  plus  saiuement  que  quelques 
uns  des  historiens  modernes. 
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pensions  et  des  bâtiments  L'intention  de  la  plupart  des  dé- 
putés  était  droite:  ils  avaient  dessein,  en  administrant  la  moi- 
tié des  revenus  publics,  d’empêcher  les  dilapidations  exercées 

jusqu’alors  par  les  agents  royaux.  Mais  leur  imprudence  était 
extrême.  U*s  moindres  inconvénients  de  leur  mesure  étaieut 
de  troubler  et  de  confondre  tous  les  pouvoirs,  d’attribuer  à 
un  corps  délibérant,  auquel  le  pouvoir  législatif  convient  seul, 
l'administration  qui  est  du  domaine  cxrlusif  du  pouvoir  exé- 
cutif, de  soustraire  4 tout  contrôle  et  à toute  responsabilité 
un  corps  qui  devenait  comptable.  Livrer  au  Conseil  de  raison 
la  moitié  des  revenus  publics , c’était  partager  effectivement 
la  royauté , créer  im  État  dans  un  État , et  peut-être  donner 
à Henri  les  plus  dangereux  ennemis  qu’il  eût  eus  encore.  Kn 
effet , que  le  Conseil  de  raison  devint  un  seul  moment  acces- 
sible à l'ambition  et  à l'esprit  de  révolte,  il  attaquait  la  royauté 
avec  la  moitié  de  l'argent  de  la  France,  et,  en  abaissant,  en 
dégradant  le  roi,  il  replongeait  le  pays  dans  la  guerre  civile 
et  dans  l'anarchie.  Les  plus  factieux  et  les  plus  imprudents 
Étals-généraux  n’avaient  pas  surpassé  les  notables  en  audace. 

Les  ouvertures  des  notables  furent  accueillies  par  le  con- 
seil du  roi  avec  indignation,  et  par  Henri  avec  crainte.  Ilosny 
seul  lui  conseilla  secrètement  de  les  accepter,  en  se  fon- 
dant sur  des  raisons  tirées  de  la  connaissance  approfondie 
des  hommes  et  des  affaires.  La  continuation  de  la  guerre 
contre  l’Espagne  exigeait  impérieusement  qu'on  adoptât  des 
mesures  qui  augmentaient  réellement  les  revenus  publics, 
quoique  d’une  somme  bien  inférieure  4 l’estimation  des 
notables.  Le  roi  ne  pouvait,  sans  se  déshonorer  et  sans  perdre 
la  confiance  de  ses  peuples,  violer  la  parole  qu'il  avait  donnée, 
4 la  première  séance  des  notables,  de  se  conformer  aux  réso- 
lutions de  l'assemblée.  Le  Conseil  de  raison  cl  la  dangereuse 
autorité  qu’il  s'attribuait  ne  pouvaient  pas  durer  trois  mois, 

I 

1 Sully,  Ol’con.  roy.,  c.  70,  p.  2.77,  2"»H.  « L'uue  desquelles  portions 
,,  montant  à rlnq  millions  d’escus  serait  affectée  au  payement  des  gates  dos 
» officiera,  fiefs  et  aumotnes,  rentes,  a ireragc*  d'icelles,  œuvres  publiques, 
» et  dettes  du  géuciat  et  des  particuliers,  dont  ce  conseil  de  raison  auroil 
„ Li  disposition  >-t  ordination  absolue,  sans  que  le  roy,  son  conseil,  ni  tes 
» cours  souveraines  y eussent  aucun  pouvoir,  ny  qu'ils  en  peussenl 
» rien  divertir,  changer  ny  innover.  $ Lu  manière  dont  s'exprime  Gron- 
lurt  sur  les  actes  des  notables,  c.  7,  t.  Xi,  p.  Îi74  A,  prouve  la  put  fuite 
bonne  foi,  mais  aussi  l'inexpérience  et  l'imprévoyance  de  cette  assemblée, 
dans  rétablissement  du  conseil  de  raison,  et  dans  toutes  Ses  détermina- 
tions. 
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connue  on  le  verrait  à l'épreuve  et  & la  pratique.  K il  effet, 
d'une  part  ce  conseil  trouverait  des  difficultés  insurmontables 
dans  la  levée  des  impôts  qui  lui  seraient  assignés  en  partage, 
et  notamment  dans  celle  du  sou  pour  livre  qu’on  le  char- 
gerait d'établir.  D'un  autre  côté,  le  conseil  serait  composé 
d’un  nombre  considérable  d'hommes  de  divers  pays,  de  sen- 
timents et  d'humeurs  contraires,  d'inléréts  opposés  en  ce  qui 
les  concernait  personnellement  et  en  ce  qui  regardait  leurs 
provinces;  leurs  différends  enfin  ne  pourraient  être  terminés 
par  l’intervention  d'une  autorité  supérieure,  puisqu’ils  n’eu 
reconnaissaient  aucune.  On  verrait  donc  dés  le  premier  jour 
naître  dans  le  sein  de  ce  corps  des  disputes  et  des  rivalités 
qui  mineraient  son  existence,  et  détruiraient  en  peu  de  temps 
les  chimériques  et  périlleux  établissements  imaginés  par  les 
notables  de  Rouen. 

Le  roi  céda  à ces  raisons , et  contrairement  5 l’avis  una- 
nime de  son  conseil,  il  accepta,  dans  la  séance  du  28  janvier 
1597,  l’établissement  du  Conseil  de  raison  et  le  partage  des 
revenus  publics.  Il  demanda  seulement,  et  il  obtint,  qu’on  lui 
laissât  choisir  les  branches  de  revenus  publics  dont  il  devait 
tirer  les  15  millions  dont  la  disposition  lui  était  laissée. 
D’après  la  connaissance  approfondie  que  Rosny  avait  de  la 
nature  et  du  mode  de  perception  des  divers  impôts,  il  garan- 
tissait au  roi  que  sa  portion,  sagement  administrée,  augmen- 
terait de  plus  d’un  tiers  en  moins  de  deux  ans,  et  serait  d’un 
facile  recouvrement,  tandis  que  le  Conseil  de  raison  trouve- 
rait d’insurmontables  difficultés  dans  la  levée  des  impôts  qui 
Ini  étaient  abandonnés.  Dans  la  division  des  revenus  publics, 
les  gabelles,  les  anciennes  aides,  les  traites,  les  droits  de  navi- 
gation, furent  attribués  au  roi;  la  plus  grande  partie  des  tailles 
et  le  nouvel  impôt  du  sou  pour  livre  au  Conseil  de  raison. 

Les  notables  présentèrent  leurs  cahiers  le  même  jour, 
28  janvier.  Le  clergé  demandait  qu'on  pourvût  par  la  voie  de 
l’élection  aux  archevêchés  et  évêchés  ; que  s’il  ne  plaisait 
au  roi  de  rétablir  présentement  l’élection , il  observât  au 
moins  l’ordonnance  faite  à ce  sujet  par  les  états  de  Blois  de 
1577,  et  fit  faire  de  sévères  informations  sur  la  religion , la 
vie,  les  mœurs  des  sujets  qu’il  élèverait  à 1 épiscopat  ; que 
pour  réformer  les  abus,  et  corriger  les  dérèglements  du  clergé, 
les  métropolitains  tinssent  de  trois  eu  trois  ans  des  coucilcs 


La  roi  accepte 
lev 

propositions. 


Ciblai 

des  noUbie*. 
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provinciaux  ; que  l'on  dirigeai  de  rigoureuses  recherches 
contre  les  sinioniaquesel  lesconfidentiaircs*  ; que  1 on  rétablit 
la  discipline  dans  les  couvents  de  filles,  où  elle  était  entière- 
ment détruite  au  grand  scandale  du  pays  ; que  le  gouverne- 
ment protégeât  les  églises  contre  les  violences  et  les  profa- 
nations des  gens  de  guerre.  — La  noblesse  demandait  que, 
comme  salaire  de  ses  services,  on  préférât  les  membres  de 
son  ordre  aux  antres  dans  la  distribution  des  dignités  ecclé- 
siastiques ; qu’on  choisit  exclusivement  parmi  eux  les  baillis 
cl  les  sénéchaux,  et  de  préférence  les  présidents,  conseillers, 
lieutenants  des  bailliages,  quand  ils  feraient  preuve  de  suffi- 
sante capacité  ; que  dans  les  compagnies  de  cavalerie  toutes 
les  places  et  soldes  fussent  réservées  pour  les  gentilshommes  ; 
que  les  lettres  de  noblesse  ne  fussent  accordées  qu'à  ceux  qui 
les  auraient  méritées  par  (l’éclatants  services  rendus  à l'État  ; 
que  les  roturiers  cl  ceux  qui  avaient  acheté  des  lettres  de 
noblesse  ne  pussent  porter  les  noms  des  terres,  châteaux, 
places,  qu’ils  auraient  acquis; que  les  gentilshommes  domi- 
ciliés dans  les  villes  conservassent  les  privilèges  de  la  no- 
blesse et  fussent  exempts  des  gardes  et  corvées.  — Le  tiers- 
État  demandait  que  l’on  ramenât  les  mœurs  à la  simplicité 
et  à la  frugalité  anciennes  ; que  pour  diminuer-  les  dépenses, 
que  le  luxe  et  l'émulation  de  la  noblesse  faisaient  croître  tous 
les  jours , on  renouvelât  les  anciennes  lois  somptuaires;  que 
les  magistratures  dans  les  bailliages,  après  que  le  nombre  en 
aurait  été  diminué,  conformément  aux  décisions  des  étals  de 
Blois,  cessassent  d’étre  vénales  ; que  l’on  fixât  les  honoraires 
des  avocats  et  le  salaire  des  procureurs  dans  les  cours  sou- 
veraines, et  qtt’on  prévint  ainsi  la  ruine  des  plaideurs,  la: 
lendemain  du  jour  où  le  roi  reçut  les  cahiers,  il  congédia 
l'assemblée  des  notables,  te  Conseil  de  raison  se  constitua 
aussitôt,  entra  en  exercice,  exerça  les  pouvoirs  énormes  et 
extraordinaires  que  le  roi  avait  consentis 

Grotdart  et  quelques  autres  grands  citoyens  appartenant 
au  parti  politique  siégeaient  aux  notables  de  Iloucn.  De  pa- 
reils hommes  n'avaient  certainement  d'antre  but  que  de 

• Ceux  qui  avaient  la  disposition  ou  le  revenu  iUirite«  de  bénéfices  eccle- 
siastiques, sous  le  nom  des  titulaires  qu'ils  avaient  fait  poui  voir  de  ces 
bénéfice». 

* Sully,  OEcon.  roy.,  c.  70,  t.  1,  p.  239,  240.  — Thuanus,  I,  CXY1I,  $ 5, 
t.  v,  p,  U35,  030.  — Croulurl,  Mem.,  c.  7,  t.  XI,  p.  574. 
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soustraire  l'État  cl  le  roi  aux  vols  tics  financiers,  cil  Otant 
aux  officiers  royaux  la  disjinsilion  (le  la  moitié  des  reve- 
nus publics.  Mais  la  majorité  des  notables  prétendait  autre 
chose. 

Pendant  les  troubles  de  la  Ligue,  les  trois  ordres  avaient  Effort  j.. p.iii. 
à l’envi  empiète  sur  le  roi.  Il  est  curieux  de  voir  la  première  j,'plïi»m*n(« 
assemblée  nationale  , bien  que  restreinte  aux  proportions  p°ur 

,,  , ..  . . . . . *e  donner  fin 

u assemblée  de  notables,  suivre  les  memes  projets , obéir  grand  ponvok 
5 la  même  ambition,  se  jeter  sur  les  prérogatives  de  la  cou- 
ronne  | rôtir  les  partager,  il  faut  noter  que  les  parlements  en 
particulier,  qui  avaient  siégé  en  majorité  dans  l'assemblée, 
espéraient  par  l’établissement  du  Conseil  de  raison  opérer 
.un  grand  démembrement  de  la  puissance  royale,  et,  par  le 
privilège  qu'ils  se  réservèrent  de  nommer  les  membres  du 
conseil  au  fur  et  à mesure  des  vacances,  étendre  infiniment 
leurs  attributions  et  leur  puissance  politiques.  Que  l'on  dégra- 
dé! et  que  l'on  affaiblit  la  royauté,  qu'on  lui  suscitât  des  riva- 
lités dangereuses  ; que  pour  agrandir  un  corps  sans  donner  de 
nouvelles  libertés  à la  nation  , on  jouât  ainsi  l’ordre  public, 
la  s tire  té  et  l'honneur  de  la  l'rance,  dans  sa  lutte  prolongée 
contre  l’Espagne,  c’est  ce  qui  ne  parait  ni  avoir  frappé  les 
lions,  mais  fort  aveugles  citoyens,  qui  siégeaient  dans  l'assem- 
blée , ni  avoir  arrêté  ceux  qui  déplaçaient  les  pouvoirs  avec 
le  sentiment  de  ce  qu'ils  tentaient.  Le  cours  des  événements 
fit  seul  justice  de  ces  imprudents  essais  et  de  ces  usurpations. 

1597.  I,e  Conseil  de  raison  exerça  scs  fonctions  durant  Fin 
trois  mois  environ.  Ceux  qui  le  composaient  n'étaient  pas  Ju  c.>n,«tt  Je 

...  . . ruiioo, 

suffisamment  rompus  aux  affaires , et  paraissent  avoir  <?té 
tout  5 fait  étrangers  à la  connaissance  des  finances,  alors 
véritable  science  occulte.  Dès  les  premières  opérations  pour 
le  recouvrement  des  deniers  de  1597 , ils  tombèrent  dans 
d'inextricables  difficultés.  Le  sou  pour  livre  leur  avait  été 
attribué  : iis  ne  trouvèrent  personne  qui  voulût  s’en  charger. 

On  leur  demanda  les  autres  fermes,  mais  à un  rabais  qui  les 
déconcerta.  Les  pensionnaires  de  l’État  les  pressaient  de  leurs 
demandes , et  ne  parlaient  que  par  millions  à des  gens  qui 
n’avaient  pas  encore  recouvré  une  obole.  Aigris  par  le  chagrin 
et  le  dépit , ils  s’accusèrent  bientôt  réciproquement  d'igno- 
rance et  de  précipitation,  et  leur  mésintelligence  bita  ladis- 
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solution  du  conseil.  A bout  de  toute  industrie,  et  succombant 
sous  le  faix , ils  vinrent  trouver  le  roi,  confessèrent  qu'ils 
avaient  eu  grand  tort  d'aspirer  à gouverner  l'État,  cl  le  sup- 
plièrent de  reprendre  et  le  maniement  de  tous  les  deniers 
publics,  et  l'autorité  qu'ils  lui  avaient  enlevée  '.  Ainsi  sc 
termina  l'important,  mais  court  démembrement  des  préro- 
gatives royales:  la  couronne  recouvra  et  exerça  dès  lors  la 
plénitude  des  pouvoirs  publics. 

Dans  la  situation  critique  où  se  trouvait  l'État  lors  de  leur 
convocation , ayant  affaire  à un  prince  qui  ne  faussa  jamais 
sa  parole  et  qui  s’était  eugagé  à accepter  les  réformes  pro- 
posées, l'assemblée  des  notables  pouvait  facilement,  et  utile- 
ment pour  le  bien  public,  donnera  la  nation  l'importante 
prérogative  du  vote  annuel  et  du  contrùle  de  l'impôt.  En  dé- 
passant le  but,  en  confondant  tous  les  pouvoirs,  ils  ajour- 
nèrent pour  deux  siècles  la  participation  légitime  de  la  nation 
au  gouvernement  de  ses  affaires. 


CHAPITRE  V. 

Perle  li’Amien».  Elal  des  partis  et  de  l’opinion.  Reprise  d’Amiens. 

Expéditions  de  Lesdiguicres  contre  lu  Savoie  (15î>7). 

PrdPrr°|Ü&  Pendant  la  malheureuse  tentative  du  Conseil  de  raison, 
Rosny,  qui  avait  gagné  la  confiance  du  roi  et  pris  la  princi- 
pale autorité  dans  le  conseil  des  finances , commençait  avec 
un  travail  infini,  mais  commençait  seulement,  une  réforme 
dans  les  finances  dont  nous  parlerons  ailleurs.  Les  revenus 
publics  ne  purent  augmenter  sur-le-cbamp  ; il  fallait  du  temps 
pour  l'établissement  du  nouvel  impôt  sur  les  denrées  et  pour 
l'amélioration  des  fermes.  Le  roi , réduit  à l'argent  qu'avait 
fourni  la  visite  des  généralités  et  au  produit  des  impôts  cou- 
rants, l'appliqua  à un  grand  dessein.  Il  projetait  le  siège 
d’Arras  : il  forma  et  plaça  dans  les  villes  de  Picardie,  par- 
ticulièrement à Amiens,  un  amas  considérable  d'artillerie  et 
de  munitions,  et  il  s'assura  des  vivres  pour  toute  la  durée 
du  siège  2.  La  conquête  de  tout  l’Artois  aurait  suivi  la  prise 

• Sully,  OEcon.  roy,,  c.  73,  p.  $45. 

• Sully,  OEcon.  roy.,  c.  73,  p.  $43,  $44. 


Digitized  by  Google 


PERTE  D'AMIENS,  DANGERS  DE  f.A  FRANCE.  319 
d'Arras,  el  les  perles  faites  par  la  France  on  Picardie  auraient 
été  de  la  sorte  plus  que  couvertes. 

Au  moment  même  où  Henri  était  tout  occupé  de  ces  pro-  Surpri». 
jets,  les  bourgeois  d'Amiens,  qui  avaient  le  privilège  de  se  d j M“' 
garder  eux-mêmes,  et  qui  avaient  refusé  opinlâtrément  au 
roi  de  recevoir  garnison  dans  leurs  murs,  laissèrent  sur- 
prendre leur  ville  par  les  Espagnols  (11  mars  1597).  dette 
conquête  ne  coûta  à l'ennemi  que  quelques  sacs  de  noix  cl  de 
pommes,  au  pillage  desquelles  se  précipitèrent  les  bourgeois 
de  garde  à l’une  des  portes,  tandis  que  la  masse  de  la  po- 
pulation était  retenue  au  sermon.  Il  était  impossible  de  faire  - - 

plus  sottement  plus  de  mal  à la  France.  Les  Espagnols,  déjà 
maîtres  de  Calais,  de  llam,  de  Cuines,  d'Ardres,  venaient 
d’enlever  une  grande  ville  jusqu'alors  réputée  imprenable, 
et  paraissaient  au  moment  de  conquérir  la  Picardie  entière. 

Us  pouvaient  faire  des  courses  jusqu'aux  portes  de  Paris  et 
attaquer  la  capitale  elle-même  : le  centre  du  royaume  allait 
en  devenir  la  frontière.  Jamais,  depuis  le  commencement  de 
la  rivalité  entre  la  France  et  la  maison  d'Autriche,  ils  n'avaient 
été  ni  établis  si  avant  dans  le  royaume,  ni  si  menaçants.  Avec 
Amiens  ils  avaient  pris  un  amas  immense  de  vivres  el  de 
munitions  de  guerre,  et  une  formidable  artillerie  : ils  tour- 
naient contre  la  France  tout  ce  que  le  roi  avait  préparé  pour 
l'attaque  de  l’Artois  el  les  conquêtes  dans  les  Pays-Bas.  A 
ces  dangers  du  dehors  se  joignaient  les  graves  embarras  de 
la  situation  intérieure.  Le  duc  de  Mcrcceur  soutenait  la  ré- 
volte en  Bretagne , province  sur  laquelle  les  Espagnols  pré- 
tendaient avoir  des  droits,  et  qu'ils  pouvaient  facilement  atta- 
quer. Beaucoup  de  villes  soumises  depuis  peu  n'étaient  pas 
affermies  dans  l'obéissance,  et,  dans  plusieurs  provinces,  les 
esprits  étaient  flottants.  Le  roi  était  abandonné  des  protestants 
français,  que  les  traités  conclus  avec  la  Ligue  avaient  aigris. 

Ils  s'étaient  donné  tout  récemment  une  nouvelle  organisation  : 
ils  avaient  présenté  une  requête  pleine  d'exigences  et  de  repro- 
ches, l'année  précédente,  durant  le  siège  de  La  Fère:  depuis 
ce  temps,  ils  continuaient  leurs  assemblées  sous  différents  pré- 
textes et  s'abstenaient  de  paraître  à l’armée  : à l'égard  du  roi 
et  du  royaume,  ils  en  étaient  à la  séparation  et  pouvaient 
facilement  passer  à la  révolte.  Le  peuple,  succombant  à la 
misère  el  à une  maladie  pestilentielle,  périssait  par  milliers, 
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même  à Paris.  Enfin,  lVclat  imprudent  que  Henri  donnail  à 
sa  liaison  avec  Gabrielle  d’Estrées  excitait  les  murmures  d'un 
peuple  qui,  après  s'Otre  livré  lui-ménic  pendant  liait  ans 
aux  excès  politiques  les  plus  désastreux,  ne  s'en  montrait 
pas  moins  impitoyable  pour  une  faiblesse.  La  prise  d'Amiens 
ne  pouvait  arriver  dans  de  plus  mauvaises  circonstances. 
Pasquier  dit  : « 11  semblait  que  le  roi  eût  perdu  et  sa  lionne 
» ville  et  sa  réputation,  et  le  emur  de  ses  sujets  tout  en- 
» semble.  » De  Thou  ajoute  : n Ce  triste  revers  semblait  avoir 
a éteint  à la  fois  et  la  majesté  royale  et  le  nom  français  » 
Par  son  courage  inébranlable,  par  la  prompte  résolution 
d’un  esprit  supérieur,  Henri  répara  une  faute  qui  n’était  pas 
la  sienne,  et  prévint  les  désastres  qu’elle  devait  entraîner. 
Il  courut  en  Picardie;  il  préserva  et  rassura  les  villes  voi- 
sines, Beauvais,  Montdidier,  Corbic,  Pequigny,  et  commença 
sur-le-champ  les  opérations  nécessaires  [tour  reprendre 
Amiens,  il  jeta  toutes  les  forces  dont  il  disposait  dans  Corbie 
et  dans  Pequigny  : ces  deux  villes  sont  situées  sur  la  Somme, 
au-dessus  et  au-dessotis  d'Amiens,  et  celui  qui  en  est  maître 
lient  Amiens  bloqué,  il  ordonna  à Biron  d'investir  la  ville 
et  de  commencer  la  circonvallation  du  côté  de  la  Elandre  par 
où  les  ennemis  pouvaient  y jeter  du  secours,  il  convoqua  le 
ban  et  l’arrière-ban,  et  assembla  en  peu  de  temps  une  armée 
suffisante  pour  un  siège  régulier,  puis  rev  int  à Paris  préparer 
les  ressources  nécessaires  au  succès  de  l'entreprise.  11  fallait 
avant  tout  de  l’argent  pour  remplacer  l’artillerie  et  les  mu- 
nitions perdues  dans  Amiens  et  pour  nourrir  l’armée,  la 
réforme  financière  ébauchée,  le  nouvel  impôt  voté,  n’en 
pouvaient  fournir  que  plus  lard,  quand  ils  auraient  eu  leur 
elfet.  Le  roi  fut  donc  obligé  de  recourir  aux  expédients.  Il 
o rdonna  des  prêts  volontaires  et  la  recherche  des  financiers 
qui  avaient  malvcrsé.  Il  rendit  des  édits  bursaux  pour  la 
création  de  nouveaux  offices , savoir  quatre  conseillers  en 
chaque  cour  souveraine,  deux  conseillers  en  chaque  prési- 
dial, un  troisième  officier  comptable  dans  chacun  des  offices 
de  trésoriers,  de  receveurs,  de  contrôleurs,  d’élus:  c’est  ce 
que  l'on  nomma  les  triennaux.  Les  nouveaux  magistrats  et  les 

1 Thuanus,  1.  cxviii,  G,  7,  t.  V,  u.  G74-G7G.  — Pasquier,  1.  XVI, 
Ici  Ire  7,  I.  u,  p.  475  B.  — Lwloilc,  p.  272,  274,  280,  281,  282,  285.  — 
P.  Cayet,  1.  ix,  p.  7W*. 
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nouveaux  officiers  de  finances  devaient  payer  sur-le-champ 
le  prix  de  leur  charge  '. 

Les  offices  «étaient  déjà  trop  nombreux , la  vénalité  était 
un  vice,  la  création  de  nouvelles  places  de  conseillers  dans 
les  parlements  et  dans  les  autres  cours  souveraines  restreignait 
les  gains  (pie  les  anciens  conseillers  tiraient  des  épices,  et  di- 
minuait la  dignité  et  l'importance  de  leurs  charges.  Ces  motifs 
de  bon  ordre  et  d'intérêt  privé  frappèrent  seuls  le  parlement 
de  Paris.  Il  ne  vit  pas  la  grande  nécessité  qui  dominait  tout, 
qui  commandait  de  mettre  sous  les  pieds  toutes  les  considéra- 
tions, la  nécessité  de  conjurer  à tout  prix  le  danger  eu  face  du- 
quel on  se  trouvait.  Tandis  que  les  Espagnols  étaient  à trente 
lieues  de  Paris,  que  le  duc  de  Savoie  du  côté  de  la  Provence  et 
du  Dauphiné , le  duc  de  Mercceur  en  Bretagne , faisaient  un 
nouvel  et  grand  effort,  les  restes  de  la  Ligue  s'agitaient  d'un 
bout  du  royaume  à l'autre  et  menaçaient  l’État  de  subver- 
sion. Dans  le  cours  du  mois  d’avril  seul , trois  tentatives 
furent  faites  pour  enlever  au  roi  Reims,  Poitiers  et  Rouen. 
1,0  cardinal  Albert  d’Autriche  devait  partir  des  Pays-Bas  , 
Mercceur  de  la  Bretagne,  et  se  trouver  en  même  temps  sous 
les  murs  de  Rouen.  Un  Anglais  et  un  ancien  conseiller  du 
parlement  ligueur  qui  avaient  des  intelligences  dans  la  ville 
promettaient  de  leur  en  livrer  les  portes.  L’entreprise  avait 
de  grandes  chances  de  succès,  et,  pour  la  faire  échouer,  il 
fallut  à la  fois  prévenir  et  réprimer.  A la  suite  de  l'assem- 
blée des  notables,  le  roi  changea  les  capitaines  de  la  garde 
bourgeoise  de  Rouen,  presque  tous  ligueurs,  et  les  lit  rem- 
placer par  des  hommes  d'un  dévouement  sûr.  D'un  autre 
côté,  les  conspirateurs,  au  moment  où  le  complot  devait 
éclater,  furent  contenus  par  la  vigilance  et  la  fermeté  des  ser- 
viteurs fidèles  de  la  couronne.  Pendant  toute  la  durée  du 
siège  d’Amiens,  on  apprit  chaque  jour  la  nouvelle  de  quelque 
complot  pareil  ourdi  dans  les  autres  grandes  villes.  Le  comte 
d’Auvergne  et  le  vicomte  de  Tavannes  tentèrent  d'exciter 
des  soulèvements,  et  l'on  savait  qu’ils  devaient  être  suivis  de 
bien  d’autres.  Aussi  les  contemporains  disent-ils  que  l'Eu- 
rope entière  était  attentive  au  siège  d’Amiens,  parce  qu’à 
l’événement  de  ce  siège  étaient  attachées  l'invasion  par 

' Tliumiua,  I.  cxvlll,  S 7,  t.  V,  p.  076.  — Legrain,  Décade,  I.  Vf,  p.  3.70, 
331.  — Sully,  OËcon,  ray.,  c.  63, 1. 1,  p.  248,  210. 
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l'étranger  on  la  délivrance  du  territoire,  la  destruction  ou 
raffermissement  de  l’ordre  social  en  France  >.  Le  parlement 
de  Paris,  égaré  par  l'esprit  d’une  légalité  hors  de  circonstance 
et  par  l'intérêt  personnel,  s'opposa  à la  création  des  nouvelles 
charges.  Ces  magistrats  continuaient  à s’immiscer  dans  le 
gouvernement,  cl  l’on  ne  pouvait  s'en  mêler  d’une  manière 
plus  aveugle  et  plus  malheureuse.  Le  roi  leur  dit  : « Qu’ils 
feroient comme  ces  fous d’ Amiens,  qui  luiavoient  refusé  deux 
mille  écus  et  qui  en  avoient  livré  un  million  à l'ennemi.  Que 
pour  lui  il  s’en  iroil  en  Flandre  se  faire  donner  peut-être 
quelque  coup  de  pistolet  par  la  tête  ; qu'alors  ils  sauroient  à 
leurs  dépens  ce  que  c’étoit  que  de  perdre  un  roi  (23  avril).  » 
Ils  ne  se  rendirent  ni  ,’t  ces  raisons,  ni  6 plusieurs  jussions 
réitérées  : pour  vaincre  leur  aveugle  résistance,  pour  faire 
enregistrer  les  édits  bursaux  et  les  autres  mesures  com- 
mandées par  les  circonstances,  il  fallut  que  le  roi  tint  un  lit 
de  justice.  Le  parlement  de  Normandie  resta  également  in- 
sensible aux  dangers  publics  et  aux  exhortations  de  sou  pré- 
sident Croulart.  Vainement  le  roi  épuisait-il  au  près  de  ce  corps 
les  moyens  de  persuasion  employés  auprès  du  parlement  de 
l'aris;  vainement  lui  écrivait-il  dans  ces  termes  mêlés  de 
raison  profonde  et  d'éloquence  : « Pensez  donc  aux  dangers 
» d'une  invasion  plutôt  qu'aux  formalités  des  lois  et  ordon- 
» nances,  qu'il  faut  maintenant  accommoder  aux  temps,  et 
» non  prétendre  forcer  par  elles  le  temps  et  la  nécessité. 
» Il  n’y  a il' irrémédiable  que  la  perle  de  l’Étal  (28  nui) J.  » 
Us  résistèrent  deux  mois  encore,  et  cédèrent  moins  qu’ils  ne 
composèrent,  quand  Henri  eut  réduit  de  moitié  la  cotisation 
qu’il  demandait  à la  ville  de  Rouen,  ainsi  que  le  nombre  des 
charges  de  judicaturc  qu’il  voulait  établir,  et  quand  il  les  eut 
menacés  de  recourir  à la  force  armée  et  à un  lit  de  justice, 
(tes  détails  contiennent  l'histoire  de  l’esprit  public  en  ce  temps. 

• Lesloile,  p.  284  A,  285  B,  287  A.  — Discours  sur  la  réduction*  de  lu 
*ille  d'Amiens  dans  les  Mémoires  de  la  Ligue,  I.  VI,  p.  529  : m Ceux  qui 
■ discouraient  de  ce  siégé,  pulilioienl  tout  haut  que  là  >e  munioit  le  desiin 
h de  la  France;  que  du  succès  dependoit  «un  salut  ou  sa  perle;  qu’il  y 
* alloil  de  nostre  servitude  ou  de  noslre  franchise.  » — Mcmoiies  de  Grou- 
larl  dnns  la  coll.  de  Mit.haud,  c.  7,  t.  ni,  p.  57.1  A,  B.  — Kegisl.  secrets 
du  parlement  de  Normandie,  aux  dates  des  19  et  30  avril,  cités  par  M.  Flo- 
quet,  t.  iv,  p.  1 15* HH. 

, * Lettre  close  du  roi  au  parlement  de  Rouen,  en  date  du  28  mai  1597, 
ritéc  par  M.  Hoquet,  t.  iv,  p.  120.—  Cette  lettre  ne  se  trouve  pot  dans 
ïo  recueil  des  Lettres  missives. 
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On  ne  renconlre  partout  que  des  vues  étroites,  des  passions 
Égoïstes , l’esprit  de  corps  et  de  localité.  La  royauté  seule 
s élève  aux  considérations  d’ensemble,  s’occupe  seule  des 
intérêts  généraux  et  des  dangers  publics,  se  trouve  avoir  le 
monopole  de  la  grande  politique  et  du  patriotisme. 

]f  roi,  sorti  avec  des  peines  infinies  des  contradictions 
qu’il  avait  rencontrées  dans  les  villes  et  dans  les  parlements, 
lira  des  prêts  volontaires  300,000  écus;  des  triennaux, 
1,200,000  écus;  des  financiers,  1,200,000  écus:  ces  der- 
niers aimèrent  mieux  se  taxer  eux-mêmes  et  donner  celte 
somme  (pie  de  souffrir  une  recherche  (mai-août).  C’était  en 
tout  2,700,000  écus , c’est-à-dire  au  delà  de  8 millions  de 
livres  du  temps,  et  des  fonds  suffisants  pour  reprendre  Amiens 
et  terminer  glorieusement  la  guerre  contre  l’Espagne.  Mais 
vainement  se  serait-»  procuré  de  l’argent,  si  l’argent  eût  été 
mal  dépensé.  Il  écarta  ce  danger  en  donnant  à Rosny  la 
principale  autorité  dans  le  département  des  finances , sans 
rétablir  encore  pour  lui  la  charge  de  surintendant.  L’entre- 
prise dura  six  mois  et  coûta  6 millions  de  livres.  Le  26  juil- 
let, au  quatrième  mois  du  siège,  quand  on  pouvait  déjà 
espérer  une  issue  favorable,  le  conseil  des  finances  du  roi  lui 
témoignait  qn’il  n’avait  plus  d’argent  à Itd  envoyer.  Si  l'on 
fût  resté  sur  ce  refus,  le  siège  d’Amiens  aurait  fini  comme 
ceux  de  Paris  et  de  Itoncn  : les  soldats  auraient  déserté,  ou 
se  seraient  mutinés,  comme  les  Suisses  en  1590  et  1592  et 
tout  eût  été  perdu  '.  Mais  Rosny  sut  rassembler  et  envoyer 
a Henri  les  sommes  nécessaires  pour  payer  et  retenir  ses 
troupes.  Une  formidable  artillerie  et  un  matériel  immense  fu- 
rent rassemblés  sous  les  murs  d’Amiens.  A la  fin  de  chaque 
mois  l’armée  entière  reçut  régulièrement  sa  solde.  Un  mar- 
ché perpétuel  fut  établi  dans  le  camp,  de  manière  que  les 
vivres  fussent  aussi  abondants  et  ne  fussent  pas  plus  chers 
quà  Paris.  Ce  fut  la  seule  armée,  depuis  trente  ans,  qui  fût 
pourvue  du  nécessaire  ; la  première  qui  eût  un  hôpital  réglé 
dans  lequel  les  blessés  et  les  malades  reçussent  les  secours 


, P.' 1 ,x.'  p-  S®**  *•  S — Lcltr*  üu  roi,  du  17  juillrl  1 :,<n, 

^.t  ’ t’s1’  ,y'  ‘V  814  : " Mo"  arm"'  « p*“<  à 

dit,,,  lui:  W e 1 ‘"'“"‘i*1  !•  CXV1"-  - D»  Th'iu.  le  lexl*  lolin, 

ernit  ”îU,unB  d**™*  OU  dix-huil  million;)  delivres  île  ce  lemns-là  Ou 
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qu’on  leur  donnait  alors  pour  la  première  fois:  chaque  troupe 
auparavant  avait  soin  de  ses  blessés  comme  elle  pouvait,  et  le 
manque  de  soins  avait  fait  périr  autant  de  monde  qurlesarmes. 
i,e  cardinal  Albert,  gouvernetirdes  Pays-Bas,  partit  de  ces  pro- 
vinces avec  une  armée  de  dix-lmit  mille  hommes  pour  faire 
lever  le  siège  d'Amiens.  Mais  il  échoua  dans  cette  tentative, 
fut  contraint  de  se  retirer  avec  honte  et  avec  perle , et 
Amiens  fut  rendu  au  roi  le  25  septembre  1597  '. 

La  réduction  de  cette  ville  importante  raffermit  l’autorité 
du  roi,  la  paix  publique  , la  situation  de  la  France  à l’égard 
de  l'étranger,  également  ébranlées.  Le  bon  étal,  non  pas 
encore  des  finances,  mais  au  moins  de  la  caisse  de  l’armée, 
fit  le  succès.  1,’action  puissante  des  divers  services  de  l’État 
les  uns  sur  les  autres,  leur  solidarité  entre  eux,  éclatent  dans 
cette  circonstance  où  les  résultats  de  la  guerre  changent , 
parce  que  l’état  du  trésor  public  a changé.  Si  des  observa- 
tions générales  sur  l’ensemble  de  ce  siège  remarquable  on 
descend  aux  détails,  on  en  trouvera  quelques  uns  dignes 
de  remarque.  L'établissement  d'un  hôpital  pour  l’année  n’é- 
tait pas  seulement  une  satisfaction  donnée  à l’humanité,  une 
institution  qui , en  diminuant  les  horreurs  de  la  guerre,  ho- 
norait souverainement  la  France;  c’était  encofe  un  établis- 
sement qui  intéressait  la  force  militaire  du  pays.  l)e  Thou,  en 
signalant  les  effets,  sans  remonter  !i  la  cause , témoigne  que 
l’étal  sanitaire  de  l’armée  française  fut  excellent , tandis  que 
les  maladies  décimèrent  la  garnison  et  l’armée  de  l’archiduc  5. 
Cette  différence  fit  en  grande  partie  le  succès  tle  la  guerre. 

• Pour  l'ensemble  de  ces  deux  païugrapbcs.  lettres  de  Ilenti  IV  eide 
Rusnv  pendant  le  siégé  d'Amiens. — Lettres  de  llemundo  Tellu,  gouverneur 
d'Amiens,  aux  dûtes  des  43  juillet  et  14  août.  — Lettres  du  camp,  de* 
88  août,  18,  19  septembre.  — Divers  discours  et  avis  sur  ce  qui  s’est 
passe  uu  siégé  d'Amiens,  compris  dans  les  citation*  suivante*:  — Sully, 
OEcou.  roy.,  c.  74  à la  fin,  75,  7ü,  77.  t.  i,  p.  £49-464.  — Mémoires 
de  U Ligue,  t.  VI,  p.  505-519,  541-530.  — Lesloile,  p.  284  B.  285  B,  287- 
289.  — Legrain,  Dcrude,  1.  VI,  p.  551-350.  Sur  la  résistance  du  parlement 
h la  vérifient  ion  de»  édits  bursaux,  il  dit,  p.  331  : « Lhose  estrunge  que  la 
n ville  de  Paris,  devenue  frontière  par  la  prise  d’Amiens,  ne  se  fnicl  sage 
» pur  l’exemple  du  désastre  d'Amiens...  La  cour  du  parlement  ne  veut 
» en  façon  quelconque  vérifier  ces  cdicts,  le  roy  s’y  opiuiustre  et  à bon 
» droirt,  de  sorte  qu'il- y va  en  personne  les  vérifier  lui-niesmc  séant  en 
» sou  licl  de  justice.  » — Registres  secrets  du  pailcnu-nl  de  Normandie, 
aux  dotes  des  28  mars,  28  mai,  1*«  août  1597,  dans  M.  Floquet,  t.  IV, 
p.  119-125.  — De  Ibou,  1.  CXYlll,  $§  7-15.  ne  donne  aucun  détail  sur  la 
résistance  des  parlements  de  Paris  cl  de  Rouen,  sans  doute  (tour  éviter 
l'occasion  de  blâmer  un  corps  dont  il  luisait  partie.— Voltaire,  Essai  sur  les 
mœurs,  chup.  174. 

* Thuanus,  I.  cxviu. 
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Les  Événements  qui  se  passaient  en  même  temps  à l'autre 
extrémité  du  royaume  confirmaient  les  glorieux  résultats  ob- 
tenus par  le  roi.  Le  duc  de  Savoie  était  moins  l'allié  que  le 
lieutenant  de  Philippe  II,  car  il  avait  constamment  attaqué 
la  France  avec  les  troupes  espagnoles  du  Milanez  ou  avec 
des  Suisses  soudoyés  par  l’Espagne.  Dans  l'année  1597,  il 
reçut  du  roi  catholique  l'injonction  de  tout  hasarder  pour 
conquérir  le  Dauphiné,  tandis  que  le  cardinal  Albert  et  l'ar- 
mée des  Pays-Bas  combattaient  en  Picardie.  Lcsdiguières,  le 
constant  adversaire  du  duc  de  Savoie,  déjoua  tous  scs  des- 
seins : il  délivra  et  couvrit  notre  territoire  , en  transportant 
la  guerre  sur  celui  de  l'ennemi.  Dans  les  campagnes  pré- 
cédentes, il  avait  envahi  les  états  du  duc  du  côté  du  IMé- 
mont  ; dans  celle  de  1597 , il  dirigea  ses  cITorts  contre  la 
Savoie  proprement  dite.  Il  commença  les  hostilités  5 la  fin 
du  mois  de  juin,  enleva  successivement  Saint-Jean  de  Mau- 
rienne, Saint-Michel,  Aiguebellc,  le  fort  de  i'Eugly,  soumit 
toute  la  vallée  de  Maurienne  en  moins  de  quarante  jours, 
et  vainquit  les  Savoyards  aux  Molettes,  à une  demi-lieue  de 
Montmélian,  avec  une  perte  considérable  de  leur  côté 
(15  août).  Le  duc  de  Savoie  se  flatta  de  tirer  parti  de  ses 
propres  revers  et  attaqua  le  Dauphiné,  qu’il  croyait  trouver 
dégarni , pendant  que  Lcsdiguières  employait  scs  forces  à 
s'établir  dans  sa  récente  conquête.  Mais  Lcsdiguières  l’avait 
deviné  et  prévenu.  Le  duc  trouva  un  corps  d’armée  qui 
avait  été  détaché  pour  lui  disputer  l’entrée  du  Dauphiné,  et 
il  paya  par  de  nombreuses  défaites  scs  tentatives  d’invasion. 
Une  première  division  de  ses  troupes  qu'il  avait  envoyée 
contre  Briançon  perdit  quatorze  cents  hommes,  et  fut  presque 
entièrement  détruite  ; une  autre  fut  vaincue  et  dispersée  près 
de  Lafrctte  : ces  faits  se  rapportent  aux  mois  d'août  et  de  sep- 
tembre 1597.  Durant  les  mois  d’octobre  et  de  décembre,  il 
essuya  deux  nouvelles  défaites.  Nous  ajouterons  ici  quelques 
faits  qui  se  rapportent  au  commencement  de  l’année  1598, 
mais  qui  tiennent  intimement  à ceux  qui  viennent  d'étre  ra- 
contés, cl  qui  ne  peuvent  en  être  séparés.  Le  duc  de  Savoie 
parvint  à reprendre  la  Maurienne  ; mais  il  perdit  le  fort  de  Bar- 
raux,que  Lesdiguièrcs  lui  enleva  par  escalade  le  15  mars  1598. 
Il  avait  construit  cette  forteresse  l'année  précédente , et  y 
avait  employé  des  sommes  énormes.  La  place  était  située  h 
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l'extrême  frontière  du  Dauphiné,  et  à une  ('gale  dislance  de 
('.renoble  et  de  Montméllan.  Tant  qu’elle  restait  au  pouvoir 
des  Savoyards,  elle  favorisait  leurs  tentatives  sur  Grenoble, 
et  leurs  perpétuelles  incursions  dans  le  Dauphiné.  Mais  si  elle 
tombait  aux  mains  des  Français,  elle  leur  ouvrait  l'entrée  des 
états  du  duc,  et  devenait  aussi  menaçante  pour  Montmélian 
qu'elle  avait  été  dangereuse  pour  Grenoble.  Lesdiguières  avait 
dit  qu'il  fallait  la  laisser  achever  au  duc,  et  qu 'alors  il  la  pren- 
drait : il  tint  parole  >.  Ainsi  il  était  parvenu  non  seulement  & 
préserver  le  territoire,  niais  même  à le  couvrir  d'ouvrage* 
élevés  par  les  mains , payés  par  l'argent  de  l’ennemi , et  i 
renvoyer  à la  Savoie  les  dangers  du  voisinage  et  de  la  guerre. 
Au  Midi  comme  au  Nord,  Philippe  II  et  ses  alliés  avaient 
donc  échoué  dans  leur  dernière  tentative,  dans  leur  dernier 
effort  pour  entamer  et  démembrer  le  royaume. 

Dès  lors  la  face  des  affaires  changea  entièrement  ; les  dan- 
gers de  la  France  diminuèrent  de  moitié , et  elle  sortit  du 
dernier  pas  glissant  où  elle  pouvait  périr.  Au  dehors,  elle 
avait  encore  à soutenir  l’attaque  de  l’Espagne  et  de  la  Savoie, 
pénible  effort  dans  l’état  d’épuisement  où  elle  était  réduite; 
mais  cette  guerre  était  désormais  une  guerre  de  chicane  et 
de  frontières,  et  non  une  guerre  d’invasion  : elle  avait  à dis- 
puter quelques  places,  elle  n’avait  plus  à craindre  la  perled’une 
seule  province.  Au  dedans,  les  résultats  acquis  étaient  conso- 
lidés, les  grandes  villesde  la  Eigueétaient  confirmées  dans  leur 
obéissance,  momentanément  ébranlée  : les  factieux  ne  pou- 
vaient plus  ni  échauffer  les  imaginations  par  l’éclat  des  succès 
des  Espagnols,  ni  tenter  la  lidélité  des  faibles  par  la  perspective 
de  l’appui  de  l’étranger  et  par  l’assurance  de  l’impunité.  Les 
ligueurs  eu  petit  nombre  qui  n’avaient  pas  encore  déposé  les 
armes  sentaient  eux-mêmes  que  Philippe  II  était  désormais 
incapable  de  les  protéger  contre  le  roi  uni  au  corps  de  la  na- 
tion, et  ils  désespéraient  de  se  soutenir.  Les  contemporains  ont 
parfaitement  compris  et  montré  cette  correspondance,  cette 

' Sommaire  récit  des  progrès  de  l'armée  du  roi  en  Savoie. — Discours  sor 
ln  prise  du  fort  do]ftarnmx,  dans  les  Méni.  de  la  Ligue,  t.  VI,  p.  489-495, 
57*578.  - P.  Cayet,  I.  ix,  p.  76*-7G4,  785,  784.  - Thuouus,  I.  exix, 
SS  •.  v,  p.  G94-700,  et  I.  txs.  S 8*  P-  7*9-731.  Les  détails  donnes  par 
D'Aubigné.  1.  IV,  c.  *0,  t.  in,  p.  4m,  sur  les  opérations  de  Lesdiguières  et 
du  duc  de  Savoie,  soûl  erronés  ; Us  »e  rapporte  ut  aux  années  precedentes, 
et  non  à Pan  1597. 
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solidarité  entre  la  révolté  et  l’état  des  affaires  des  Espagnols. 
L’un  d’eux  dit  à ce  sujet  : « I.c  duc  de  Mercreur  étoil  étonné 
des  quatre  pieds , aussi  bien  que  le  petit  roi  d'Amhoise , et 
tant  d’autres  petits  roitelets,  desquels  les  royautés  expirèrent 
avec  la  reprise  d’Amiens;  car  leurs  états  n’avoient  de  fon- 
dement que  sur  les  ruines  de  la  France,  et  leurs  revenus 
étolent  assignés  sur  la  cuisine  d'F.spagne'.  » Les  réformés 
restaient  menaçants;  mais  au  milieu  de  l'effroi  et  du  décou- 
ragement des  derniers  ligueurs , il  n’y  avait  pas  h craindre 
qu’un  mouvement  catholique  colncid.it  avec  un  soulèvement 
calviniste.  Si  la  situation  restait  très  grave,  si  les  affaires  de- 
mandaient à être  traitées  avec  une  prudence  infinie,  du  moins 
pouvait-on  espérer  dès  lors  que  la  politique , la  décision  et 
la  valeur  du  roi  amèneraient  une  heureuse  solution. 

Les  notables  n’avaient  compté  ni  avec  la  misère  de  la  masse 
de  la  nation,  qui  restreignit  pendant  longtemps  les  achats  au 
strict  nécessaire,  ni  avec  la  fraude,  ni  avec  les  soulèvements 
du  Poitou  et  des  provinces  voisines,  qui  s’opposèrent  <i  l’éta- 
blissement du  nouvel  impôt  dans  une  partie  du  royaume. 
Les  notables  avaient  estimé  le  produit  annuel  du  sou  pour 
livre  à S millions  ; il  ne  rendit  jamais  au  délit  de  1,1 00,000  li- 
vres 1 2.  Ils  se  trompèrent  encore  dans  l’espoir  d'accroître  sur- 
le-champ  les  produits  de  plusieurs  branches  des  revenus 
publics.  Ces  augmentations  ne  vinrent  que  bien  plus  tard,  à 
la  suite  de  pénibles  et  lentcsaméliorations,  et  ce  n'est  qu’après 
les  réformes  de  Sully  cl  i la  fin  du  règne  que  l’on  trouve  le 
chiffre  de  30  millions  de  recette , qu'ils  avaient  révé  pour 
l’année  1597  3. 


CHAPITRE  VI. 

Fin  de  ta  guerre  contre  la  Ligue  et  contre  l'Espagne.  Soumission  de 
Mercosur.  P«ix  Je  Vervius  (1598). 

lleuri  avait  tout  préparé  en  hiver  pour  écraser  les  der- 
niers restes  de  la  Ligue  et  du  parti  aristocratique,  qtd  ne  se 

1 Lestoile,  septembre  1597,  p.  389  A. 

1 Sully,  OEcon.  roy.,  c.  70,  p.  337  B,  à la  fin.—  Les  étais  recueilli»  par 
Forbonnais,  p,  97.  — Legrain,  Décade,  I.  vi,  p.  534. 

* Voyc*  les  étals  recueillis  par  Forbonnais,  t.  i.  p.  13B. 
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soutenait  plus  (j  ne  sur  les  mardics  du  Poitou  et  de  l’Anjou , et 
dans  la  Bretagne  avec  Mère  tour.  Une  première  armée,  laissée 
en  Picardie  sous  la  conduite  du  connétable  de  Montinorcnci, 
devait  combattre  l'espagnol,  s’il  osait  se  présenter.  Une  se- 
conde armée  de  quatorze  mille  hommes  avait  été  rassemblée 
pour  suivre  le  roi  dans  les  provinces  de  l’Ouest,  et  agir  contre 
les  derniers  ennemis  intérieurs1.  Sur  ces  nouvelles,  plusieurs 
villes  de  Bretagne  se  disposèrent  à attaquer  les  gouverneurs 
et  les  garnisons  que  leur  avaient  donnés  Mercœur,  pour  se 
soumettre  à Henri  et  se  rattacher  à la  France.  C'est  la  con- 
duite qu'avaient  tenue  quelques  années  auparavant  les  villes 
de  Bourgogne.  Les  bourgeois  de  Dinan  prirent  les  armes, 
élevèrent  des  retranchements  pour  se  mettre  à l’abri  du  feu 
de  la  garnison,  introduisirent  dans  leurs  murs  Brissac,  lieu- 
tenant du  roi,  et  l’aidèrent  à prendre  la  citadelle  (12  fé- 
vrier 1598).  La  réduction  de  cette  ville  importante  frapjia 
d'étonnement  et  de  terreur  toutes  celles  qui  tenaient  en  Bre- 
tagne le  parti  de  Mercœur  : le  Plessis-Bertrand  et  la  tour  dt? 
Sesson  se  rendirent  incontinent.  Le  roi  partit  de  Paris  quel- 
ques jours  après.  Il  reçut  sur  sa  route  la  soumission  du  gou- 
verneur de  Craon  en  Anjou,  le  21  février; celle  du  gouverneur 
de  ltochefort  en  Anjou  et  de  Mircbeau  en  Poitou,  le  1"  mars, 
La  série  des  crimes  et  des  brigandages  dont  ils  s'étaient 
souillés  se  trouve  dans  les  capitulations  qu'ils  obtinrent,  et 
montre  quel  avait  été  l'étal  de  la  France  au  moyen  Age  et 
quel  il  aurait  été  si  la  seconde  féodalité  avait  pu  s'établir. 
Cette  suite  de  défections  ôtait  à Mercœur  jusqu’à  la  possibi- 
lité d’une  résistance  sérieuse,  même  avec  l'assistance  des  Es- 
pagnols, qui  étaient  affaiblis  en  Bretagne  comme  partout  ail- 
leurs. Il  n'attendit  pas  que  le  roi  entrât  en  Bretagne;  il  lui 
envoya  ses  plénipotentiaires  à Angers,  et  accepta  la  pais  à tout 
prix.  Le  traité  fut  signé  le  20  mars.  Le  duc  renonçait  au 
gouvernement  de  Bretagne  et  sortait  de  la  province  ; il  ren- 
dait toutes  les  villes  et  châteaux  où  il  avait  garnison.  Il  con- 
sentait au  mariage  de  sa  fille  unique  avec  le  fils  naturel  du 


• Dans  les  Mcm.  de  Duplessis,  t.  vn,  p.  «"SS*,  385,  lettre  de  Henri  IV 
à Duplessis,  8 novembre  I5*d7  : * Je  serai  le  10  du  prochain  à Mois,  bien 
» résolu  d’uppieudrr  le  pns*c>pird  de  Bretagne.  » Des  affaire*  urgentes 
le  contraignirent  à différer  de  quelques  mois  l'expédition  de  Bretagne  des 
lois  résolue  et  préparée.  — Mémoires  de  Sullv,  c.  79,  t,  I,  p.  208,  309.  — 
P.  C«vet,  l.  IX,  p.  783  A. 
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roi.  César,  duc  de  Vendôme,  cl  il  leur  assurait  les  immenses 
domaines  de  la  maison  de  Penlhièvre  dans  les  diocèses  de 
Dol  et  de  Saint-Brieuc.  En  échange,  le  duc  et  tous  ceux  qui 
avaient  suivi  sou  parli  obtenaient  pardon  et  abolition,  et  de 
plus  l'énorme  somme  de  4,295,000  livres  du  temps  ’. 

La  soumission  de  Mercuutr  termina  le  soulèvement  de  la 
moitié  du  royaume,  commencé  dix  ans  auparavant  sous  le 
règne  de  Henri  111.  Elle  mit  fin  à la  Ligue  considérée  comme 
révolte  de  la  société  religieuse  contre  le  gouvernement  poli- 
tique. Elle  mit  fin  aussi  à la  lenlative  armée  de  l'aristocratie 
pour  démembrer  le  royaume  en  principautés  indépendantes; 
Mercœur  était  le  dernier  des  grands  seigneurs  qui  avaient 
essayé  de  changer  leurs  gouvernements  en  comtés  et  en  du- 
chés féodaux.  U‘s  biens  de  la  maison  de  Penlhièvre,  dernier 
grand  domaine  qui  bit  en  France,  entrés  par  mariage  dans 
la  maison  royale,  étaient  un  fait  capital  dont  nous  apprécie- 
rons plus  tard  les  conséquences. 

La  prudence  demandait  que  l'on  se  bâtât  d'assurer  ces 
importants  résultats.  En  effet,  au  moment  où  le  roi  éteignait 
la  guerre  civile  du  côté  des  catholiques  par  la  soumission  de 
Mercœur,  il  avait  à craindre  de  la  voir  renaître  du  côté  des 
calvinistes,  qui  préludaient  à une  révolte  ouverte  par  les  actes 
de  la  plus  violente  opposition.  Philippe  H était  toujours  en 
armes,  et,  dans  de  nouveaux  troubles  intérieurs,  pouvait  re- 
trouver tout  ù coup  les  chances  de  succès  que  la  reprise 
d’Amiens  lui  avait  enlevées.  Le  parlement  de  Paris  comprit  la 
gravité  des  circonstances,  et,  libre  des  préventions  religieuses, 
car  Mercœur  était  catholique,  libre  de  tout  intérêt  personnel, 
il  se  bâta  de  sanctionner  les  conventions  arrêtées  par  le  roi. 
Le  parlement  enregistra  l'édit  accordé  au  duc  de  Mercœur  le 
26  mars , la  cour  des  comptes  le  lendemain,  la  cour  des  aides 
deux  jours  plus  tard.  lai  cour  des  comptes  de  Nantes  se 
montra  moins  sage,  éleva  des  difficultés,  et  mit  des  restrictions 
que  Henri  cul  â vaincre  par  les  prescriptions  les  plus  impé- 
ratives. Cependant.au  milieu  de  l'impatience  que  lui  causait 
l'aveuglement  des  magistrats,  il  n'oubliait  pas  de  rappeler  les 

1 Thuomu,  1.  cxx.  SS  3-4,  I.  V.  p.  731-736.  — P.  Caytl,  I.  IX,  p.  783- 
7M,  — Articles  accordes  pur  le  roi  aux  sieuis  de  Saiut-Oirango  et  an  sieur 
Duplessis  de  Cosne,  ditut  les  édits  de  Henri  IV  sur  In  réunion  de  ses  suh- 
jects,  in-folio,  p.  1 1 4- 128.  — Edict  sur  les  uçltcles  uccordés  à M.  le  duc  de 
Mercœur,  in-folio,  p,  129-135,  — Mcm.  de  Sully,  c.  151,  t.  Il,  p.  30  A. 
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principes  rie  la  juste  distribution  des  pouvoirs,  et  il  annon- 
çait que,  s'il  ne  tenait  aucun  compte  de  leur  opposition,  c’est 
qu’ils  s’immiscaient  dans  les  droits  de  faire  la  guerre  et  la 
paix,  de  conclure  les  traitais  qui  appartenaient  exclusivement 
à la  couronne.  « .le  vous  envoyé  mes  lettres  de  jussion  pour 
ma  cour  des  comptes  afin  de  lever  les  modifications  au  regis- 
trement  des  articles  secrets  que  j’ai  accordés  à mon  cousin 
le  duc  de  Mercrrur.  Elle  s’est  tant  oubliée  que  d’avoir  pensé 
que  je  les  envoyois  pour  en  avoir  avis  et  les  mettre  en  déli- 
bération. En  telles  affaires,  je  ne  communique  mon  pouvoir 
il  personne  : à moi  seul  appartient , en  mon  royaume  , d’ac- 
corder, traiter,  faire  guerre  on  faire  paix,  ainsi  qu’il  me 
plaira.  Ça  été  une  grande  témérité  aux  officiers  de  ma  dite 
chambre  de  penser  diminuer  un  iota  de  ce  que  j’ai  accordé; 
nulle  compagnie  de  mon  royaume  n’a  été  si  présomptueuse, 
aussi  ne  les  fais-je  pas  juges  ni  arbitres  de  telles  choses;  cela 
ne  s’achète  pas  aux  parties  casuelles.  Faites  donc  entendre 
ma  volonté  à ma  dite  chambre,  qu’elle  obéisse  5 mes  com- 
mandements , et  m’envoye  Incontinent  l’arrêt  d’enregistre- 
ment pur  et  simple  par  ce  porteur  '.  » 

Quelques  jours  après  avoir  désarmé  Mercrrur,  le  roi  acheva 
la  pacification  du  royaume  en  réglant  par  l’édit  de  Nantes  l’étal 
religieux,  civil  et  politique  des  calvinistes  français,  et  en  pré- 
venant les  troubles  dont  leur  mécontentement  menaçait 
l'État;  il  scella  l’édit  le  13  avril  1598.  Ces  résultats  obtenus 
au  dedans  réagirent  fortement  sur  la  politique  extérieure  : 
Philippe  il  termina  les  négociations  depuis  longtemps  enta- 
mées en  signant  à Vervins  la  paix  avec  la  France , le 
a mai  1598  *.  Des  difficultés  de  détail  ayant  ajourné  jusqu’il 
l’année  suivante  l’exécution  de  l’édit  de  Nantes,  il  convient 
d’accorder  la  priorité  au  traité  de  Vervins,  et  d’en  exposer 
d’abord  les  causes,  le  contenu  et  les  résultats. 

Pu  projet  primitif  d’envahir  la  France  entière,  Philippe  II 
était  passe!  à l'idée  de  la  démembrer  seulement  et  de  s’apnro- 


1 Lettre  de  Henri  IV  à Rosny,  du  30  avril  lî>08,  dans  les  Lettres  missives, 
t.  IV,  p.  070.  — Edit  sur  les  articles  accordés  au  duc  de  Mercceur,  folio  135 
verw).  — Thuanus,  ibid. 

* Dumont,  Corp»  dijilom..  I.  V,  part.  I,  p.  Mil. — Pièces  |u«tiftc.  de 
i'édil  de  Nantes  n In  mi  du  t.  i,  p.  02.  — Ttuianus,  1.  exx,  $$  0,  7,  t-  V, 
p.  727.  - P.  Cayet,  Chr.  nov.,  I.  IX,  p.  780,  787,  et  Clir.  *eptcn.,  I.  i, 
p.  Il,  et  I.  U,  p.  40. 
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prier  In  Bretagne  et  les  provinces  du  Nord.  Les  conquêtes 
faites  en  Picardie  par  ses  armées,  l’ébranlement  qu’elles 
avaient  produit,  avaient  soutenu  jusqu'au  Ironises  espérances. 
Elles  furent  emportées  par  la  reprise  d’Amiens,  la  soumis- 
sion de  Mercœur,  la  réconciliation  des  calvinistes  avec  le  roi, 
qui,  en  ôtant  à Philippe  II  l’aide  des  facüons,  lui  enlevaient 
sa  principale  force.  Alors  il  se  trouva,  avec  ses  desseins  d’ag- 
grandissement  extérieur  confondus,  en  présence  de  la  déca- 
dence de  sa  propre  monarchie. 

Après  dix  ans  de  guerre  et  d'intrigues  chèrement  payées 
contre  l’Angleterre,  les  Provinces-Unics,  la  France,  à la  fois, 
il  voyait  sa  marine  è demi  détruite,  ses  armées  de  terre  in- 
suffisantes et  souvent  révoltées,  son  territoire  diminué,  ses 
états  exposés  partout  aux  incursions  de  l’ennemi.  La  Hol- 
lande avait  affermi  sa  constitution  républicaine,  conquis  les 
principales  villes  de  la  (îueldre,  d’Over-Ysse),  de  Oroningue, 
ajouté  & son  territoire  ces  trois  pays  qui  auparavant  ne  lui 
appartenaient  guère  que  de  nom1.  Philippe  avait  ainsi  perdu 
sept  provinces  des  Pays-Bas.  Ses  ennemis,  quittant  la  défen- 
sive. pour  l’attaque,  portaient  l’invasion,  les  Hollandais  dans 
les  provinces  catholiques  des  Pays-Bas,  les  Anglais  en  Es- 
pagne, où  ils  prenaient  Cadix.  Ses  finances  étaient  dans  un 
état  déplorable  de  désordre  et  d’épuisement.  Depuis  cinq 
années,  il  avait  été  réduit  à laisser  fréquemment  sans  solde 
ses  troupes,  qui  pillaient  alors  les  villes  et  les  campagnes 
voisines.  En  1596,  il  avait  frustré  des  intérêts  et  du  gage 
même  de  leurs  créances  les  banquiers  de  la  moitié  de  l’Eu- 
rope, auxquels  il  avait  emprunté  des  sommes  immenses,  ses 
revenus  des  deux  mondes  ne  lui  suffisant  pas.  Mais  comme 
ceux  qui  n’étaient  pas  entièrement  ruinés  lui  avaient  dès  lors 
fermé  leur  bourse,  et  l’avaient  réduit,  ainsi  que  l'archiduc 
Albert,  son  gouverneur  des  Pays-Bas,  ii  une  Incroyable  pé- 
nurie, il  s’était  trouvé  hors  d’état  de  pousser  jusqu'au  bout  son 
manque  de  foi  et  de  soutenir  sa  banqueroute  : venant  è com- 

* De  1590  à 1594,  les  Hollandais  avaient  pris  les  principales  villes  de  la 
Gueldre,  de  l’Over-  Yssel,  de  Groningue  : Zutphen  et  Pfimègue  en  Gneldre, 
Dévoiler  Uans^rOver-Yssel,  Groningue  duus  le  pays  de  ce  nom,  outre 
une  foule  d'autres  places  moins  importantes.  En  1597,  pendant  que  le 
cardinal  Albert  cherchait  à défendre  Amiens  contre  Henri  IV,  ils  avaient 
emporte  sept  nouvelles  places,  et  achevé  ainsi  lu  conquête  des  trois  pro- 
vinces (P.  Cuyei,  I.  tx,  p.  77i.) 
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position,  il  avait  (Ht1  contraint,  quelques  mois  plus  tard,  tic  leur 
restituer  une  pal  lie  de  ce  qu'il  leur  avait  enlève!.  Il  n'obtint 
un  nouvel  emprunt  qu’en  engageant  les  principaux  revenus 
publics  jusqu’en  1600  ; et  comme  les  ressources  étaient  ainsi 
dévorées  d’avance,  il  fut  obligé,  en  1598,  d'imposer  de  nou- 
veau scs  sujets  déjà  écrasés,  et  de  faire  demander  de  porte 
en  porte  un  don  gratuit  que  Davila  appelle  une  aumône1. 
Au  milieu  de  ces  embarras  et  de  ces  humiliations,  il  sentait 
la  mort  approcher,  cl  craignait  de  léguer  à son  successeur 
la  guerre  contre  la  France,  l'Angleterre,  la  Hollande,  sans 
moyens  de  la  soutenir.  L'état  de  la  monarchie  espagnole  lui 
faisait  donc  une  nécessité  impérieuse  de  la  paix. 

la  France  avait  à demander  un  compte  rigoureux  de  ses 
injures  à l'Espagne  ; mais  le  moment  des  représailles  était 
bien  loin  pour  elle.  F.lle  était  aussi  épuisée  que  son  ennemie 
par  trente-huit  années  de  guerre  civile  et  par  neuf  années 
de  guerre  contre  l’Espagne,  la  Lorraine,  la  Savoie,  le  Saint- 
Siège,  c'est-à-dire  contre  la  moitié  de  l'Europe.  La  dévasta- 
tion et  la  dépopulation  de  scs  campagnes , le  désordre  de  ses 
finances,  auxquelles  llosny  commençait  à peine  à toucher , 
l'énormité  de  sa  dette,  la  condamnaient  à un  long  repos.  De 
plus,  Henri  avait  à raffermir  l’autorité  royale,  tous  les  pou- 
voirs secondaires  et  l’ordre  public,  profondément  ébranlés  au 
milieu  des  longs  troubles  dont  on  sortait  à peine.  Les  seuls 
avantages  qu'elle  pilt  poursuivre  présentement  étaient  donc  la 
paix,  qui  lui  donnait  les  moyens  de  se  rétablir,  la  délivrance 
de  son  territoire,  le  recouvrement  des  villes  et  pays  tombés 
au  pouvoir  de  l'Espagnol 3. 

Ce.  fut  sur  ces  bases  qu’elle  entama  les  négociations  à Ver- 
vins,  le 7 février  1598,  et  qu’elle  les  poursuivit  (rendant  trois 
mois.  Henri  avait  à stipuler  pour  lui  et  pour  ses  alliés,  l’An- 
gleterre, la  Hollande,  Genève.  On  trouve  dans  une  récente 
histoire  qu’il  était  toujours  prêt  à sacrifier  scs  alliés,  pourvu 
qu’il  obtint  pour  lui-même  des  conditions  avantageuses,  cl 
qu'à  Vcrvinsil  conforma  sa  conduite  à ces  principes3.  11  n’y 
a pas  un  mot  de  vrai  dans  celte  accusation.  Pendant  tout  le 

1 M.  Rnnk,  Hial.  «les  Osmanlis  et  de  lo  monarchie  espagnole,  p.  405, 
400.  — Davila. 

* Sully,  OKcon.  roy,,  c.  80,  p.  274,  375.  Voye*  ci-après  les  citations  des 
pnert  SW  el  SU. 

' AI.  de  hismondi,  Hist.  des  Français,  t,  XXI,  p.  473-477. 
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coiH’s  des  négociations,  il  ne  sépara  pas  un  moment  sa  fause 
de  celles  de  l’Angleterre  et  de  la  Hollande.  Il  refusa  de  trai- 
ter avec  Philippe  II  jusqu'à  ce  que  ce  prince  eût  consenti  les 
deux  conditions  suivantes  : que  l’Angleterre  et  la  Hollande 
seraient  comprises  dans  la  paix,  si  elles  le  voulaient;  qu'une 
suspension  d’armes  de  deux  mois  aurait  lieu  entre  l’Espagne, 
l’Angleterre  et  la  Hollande,  pour  donner  le  temps  à ces  deux 
dernières  puissances  de  peser  mûrement  le  parti  qu’elles 
avaient  à prendre,  et  d’entrer  au  traité  on  de  rester  en 
dehors  '. 

Henri  ne  devait  point  aller  au  delà,  dans  l’intérêt  de  ses 
peuples  : bien  plus,  il  ne  pouvait  aller  au  delà,  puisqu’il  ne 
disposait  pas  de  la  volonté  de  ses  alliés.  Or  la  ferme  inten- 
tion de  l’Angleterre  et  de  la  Hollande  élait  de  continuer  la 
guerre  contre  l’Espagne,  et  d’empêcher  par  tous  les  moyens 
la  France  de  traiter  avec  Philippe  II.  De  nombreux  motifs 
leur  inspirèrent  celte  résolution.  I.a  guerre  ne  présentait  aucun 
danger  à l’Angleterre  : depuis  la  ruine  de  l’Armada  cl  la 
destruction  d'une  autre  flotte  espagnole  dirigée  contre  l'Ir- 
lande en  1596,  les  Anglais,  dont  la  marine  prenait  chaque 
jour  de  nouveaux  accroissements,  se  trouvaient  dans  leur  Ile 
parfaitement  à l’abri  des  descentes  et  des  invasions  de  Phi- 
lippe 112.  Elisabeth  regrettait  la  perte  de  Calais,  faite  par  les 
Anglais  en  1358  : elle  avait  voulu  obtenir  cette  ville  par  la 
libre  cession  de  Henri  en  1590  et  en  1590  ; elle  l’avait  laissé 
prendre  aux  Espagnols  en  1596  ; elle  prétendait  empêcher 
le  roi  de  la  recouvrer  par  la  paix,  en  attendant  l’occasion  de 
s’en  saisir  elle-même  3.  Enfin  l’Angleterre  voulait  la  continua- 

1 Lettre  de  Villeroy  uux  négociateurs  français  Bellièvre  et  Sillery, 
51  mars  clans  lesMém.  de  Duplessis,  t.  xvm,  p.  359.  « Su  Majesté  dicl 
> qu'elle  a toujours  dict  à M.  le  légat  qu’elle  demauduit  le*  sien,  et  que  ses 
» allies  fussent  compris  eu  I»  poix,  comme  elle,  ne  voullaut  les  ubau- 
» donner...  Sa  Majesté  voit  maintenant  qu’on  l’a  refusée  afin  de  lu  surcharger 
» de  honte  et  de  reproche  envers  scs  allies,  et  non  seulement  leur  man- 
n quer  de  foy,  mais  aussi  estre  fuulteur  de  leur  rttyne...  Le  roy  perdra 
i»  pluslosl,  je  ne  dirai  pas  les  villes  que  l'un  parle  de  luy  rendre,  itiuis  son 
» eslut  que  de  faire  une  telle  laschelé.  » Le  roi  dit  In  même  chose  pres- 
que dnus  les  mêmes  termes,  le  9 avril,  p.  395.—  flcnii  obligea  Plsi- 
lippe  Il  à accorder  deux  mois  à la  reine  d’Angleterre  et  uux  Hollandais 
pour  leur  donner  le  temps  de  se  décider,  ainsi  qu’il  résulte  : t'  de  la 
correspondance  de  V illeroy,  de  Bellièvre  et  de  hillery,  au  30  avril  et 
1"  mai  1598,  p.  539,  417  ; 4*  de  l’acte  annexe  au  traité  do  Vervins,  et 
portant  pour  titre  : « Négociation  pour  la  cessation  de  guerre  avec  1a 
« royue  d’Angleterre  et  les  proviuces-unioj  des  Pays-Bas.  » P.  457,  458. 

* P.  Cayet,  I.  VIU,  p.  746  A. 

1 Correspondance  de  Bellièvre,  de  Sillery,  de  Villeroy,  de  Henri  1 V,  aux 
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lion  de  la  guerre,  parce  que  la  guerre  l'avait  enrichie  par  la 
prise  des  galions  charges  des  richesses  du  nouveau  monde 
et  par  le  butin  de  Cadix,  et  qu'elle  se  promettait  plus  encore 
de  l'avenir.  Les  Hollandais,  en  rontinuanl  les  hostilités, 
avaient  à redouter  l'effort  de  toute  la  monarchie  espagnole 
et  des  dangers  qui  épouvantaient  Henri.  Mais  les  conseilsde 
l'Angleterre,  l'influence  de  Maurice,  qui  craignait  de  voir  son 
autorité  diminuer  dans  la  paix,  l'espoir  d'enlever  aux  Kspa- 
gnols  les  possessions  portugaises  des  Indes,  dont  ils  avaient 
commencé  la  reconnaissance  depuis  1595,  leur  lirent  rejeter 
les  voies  de  conciliation 

Henri  représenta  vainement  à ses  alliés  que  son  dessein 
arrêté  et  son  plus  vif  désir  étaient  d’abaisser  la  maison  d’Au- 
triche et  d'assurer  ainsi  l'indépendance  générale  de  l'Kurope 
comme  celle  de  la  France  ; mais  que  le  royaume  avait  indis- 
pensablement besoin  de  reprendre  haleine  et  de  réparer  ses 
forces  avant  de  recommencer  cette  grande  lutte  : vainement 
il  les  convia  & déposer  momentanément  les  armes  en  inéme 
temps  que  lui,  pour  les  reprendre  eu  commun  plus  lard  et 
plus  efficacement.  Ils  restèrent  fermes  dans  leur  résolution, 
s’efforcèrent  d’entraver  les  négociations  et  de  rcteniria  France 
dans  une  guerre  où  elle  pouvait  périr,  mais  dont  elle  dimi- 
nuait le  poids  pour  eux  en  le  partageant.  Henri  les  trouvant 
disposés  à ne  voir  qu'eux,  à tout  rapporter  à leur  intérêt,  fut 
obligé  de  se  séparer  d'eux  pour  conclure  la  paix.  Mais  il  resta 
leur  allié,  leur  garda  affection  et  dévouement  ; il  fournil  aux 
Hollandais  des  secours  de  toute  espèce,  et  particulièrement 


des  li  février,  4 avril,  9 avril.  13  avril,  96  mai  1598,  dans  le  I.  Vin 
de»  Mi* in.  de  Duplessis,  p.  62,  273,  291,  315,  553.  « b»  nuu»  uoui  arrosions 
» aux  conseils  de  la  toyue  d'Angleterre  el  des  E»tul»,  nous  aurons  dix  an» 
» de  guerre  et  (amais  de  paix  : ai  vous  vous  utlendei  qu'ils  fassent  nos 
a affaires,  vou»  von»  trouvères  fort  trompes.  — La  ruyue  d’ Angleterre  »e 
» promet  qu'il  est  impossible  qu'il  ne  uaisae  quelque  accident  qui  fera 
» que,  veuille  ou  uou  Vn»lre  Majesté,  elle  sein  conlraiucle  de  continuer  la 
» guerre  avec  l'Kspaiguol.  C'est  ic  seul  moyen  qui  lui  reste  pour  empes- 
» cher  que  Yoslre  Majesté  ne  recouvre  Calais  ; ce  qu'elle  craint  comme 
» la  mort.  — Je  ne  double  point  que  lesdils  ambassadeui  s (des  Hrovinces- 
» Lûtes  et  de  la  royne  d'Angleterre)  ne  soyent  très  marris  que  Celais  me 
» suit  rendu,  et  parlant  qu'ils  ne  fassent  souhs  mairt  ce  qu'ils  pourront 
a pour  nt‘y  traverser  pur.  une  voye  ou  par  uultre.  — Si  nous  retardons  à 
» conclure  ce  truirlé,  ce  que  Dons  uvons  dicl  qui  nous  prejudicieroit,  peut 
» set  viraux  desseins  de  lu  royne  d’Augleterrc  qui  sont  principalement 
a tV entrer  dans  Calais  et  que  nous  en  demeurions  earclus.  » 

1 P.  Cuyet,  1.  ix,  p.  788.  — Lettre  de  Henri  IV  à Bullicvrr,  du  14  avril, 
dans  les  Mcm.  de  Duplestis,  I.  Viu,  p.  390, 
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de*  subsides,  qui  entrèrent  pour  moitié  à peu  près  dans  le 
triomphe  de  leur  cause 

Lesdifficultésqui  avaient  entravé  la  marche  des  négociations 
étant  enfin  surmontées,  les  plénipotentiaires  de  France  et  d’Ks- 
pagne  signèrent  la  paix  à Vervius,  le  2 mai  1598.  I.e  traité  de 
Gatean-Cambrésiaétail  remis  en  vigueur  et  devenait  la  loi  com- 
mune des  deux  couronnes,  le  commerce  entre  leurs  sujets  était 
rétabli.  L'Espagne  abandonnait  toutes  scs  conquêtes  et  resti- 
tuait à la  France,  dans  le  nord,  les  six  villes  de  Calais,  Ardres, 
Monthulin,  Dourlens,  la  Capelie,  ie  Castelet  ; en  Bretagne,  la 
ville  de  Blavel.  Le  duc  de  Savoie  était  compris  dans  le  traité  i 
il  rendait  Berre,  la  seule  place  qu'il  tint  encore  en  Provence  : 
le  marquisat  de  Saluces,  usurpé  par  lui  sur  la  France,  durant 
les  trouilles  de  la  fin  du  règne  de  Henri  111,  était  remis  à 
l'arbitrage  du  pape,  qui  dans  l'espace  d'un  an  devait  rendre 
sa  sentence  et  l'adjuger  5 celui  qu'il  en  jugerait  légitime 
propriétaire.  Genève,  qui  depuis  1589  avait  sans  cesse  été 
aidée  par  la  France,  restait  sous  sa  protection,  parce  quelle 
se  trouvait  comprise  au  nombre  des  confédérés  de  la  Suisse, 
et  que  la  Suisse  elle-même  était  nommée  au  traité  comme 
alliée  de  Henri2.  Le  grand  résultat  du  traité  de  Vervins  était 
que  la  France  recouvrait  entièrement  l'intégrité  de  son  terri- 
toire ; que  les  dernières  des  profondes  blessures  que  la  Ligue 
lui  avait  faites  dans  les  rapports  avec  l'étranger  étaient  cica- 
trisées et  fermées. 

Le  pape  Clément  VIII  s’était  porté  pour  médiateur  de  la 
paix  entré  la  France  et  l'Espagne,  et  son  légat,  le  cardinal 
Alexandre  de  Médicis,  avait  présidé  et  dirigé  les  conférences 


Principale* 
clauses  du  truité 
de  Vervins, 


Conduite 
du  la 

cour  de  Hume. 


* Sully,  OF.con.  ruy.,  c.  79,  HO,  t.  1,  p.  271  B,  273  B,  27*,  273.  « J uv 

• dans  l'esprit  le  dessein  formel  de  faire  un  jour  puissamment  la  guerre  à 

• l'Espagnol,  estant  reste  passion  la  plus  violente  de  toutes  celles  que  ie 
« pourrais  avoir.  — Il  u'y  a parmi  les  François  que  rujne,  dissolution  et 
« désordre...  n'y  ayant  quasi  ny  ville  ny  chusleau  eu  mon  royaume  qui  ne 

• se  soit  senti  des  ruines  et  désolations  de  lu  guerre,  ui  revenus  publics  et 
» prives  qui  ne  soyent  en  drsgat  et  non  valeur,  la  Franrc  et  moy  avons 
» besoin  de  reprendre  haleine,  et  sous  le  bénéfice  de  quelque  cessation 
> d’armes,  pouvoir  réparer  tous  ce*  défauts.  — I.u  paix  de  Vervins  ue 

• l'empesrha  pus  de  continuer  ses  alliances  avec  l'Angleterre  et  les  l’ro- 
» vinres -Unies,  et  de  leur  promettre  toute  assistance  d'urgent.  «»  — Lettres 
de  Henri  IV  et  de  Villt-roy  à Bellièvre  et  6 Sitlery,  du  lr'  mai  1399,  dans 
les  Mém.  «le  Duplessis,  t.  Vin,  p.  *14-417. 

* Le  texte  du  truite,  dans  les  Mém.  de  Duplessis,  t.  viu,  p.  *31-433; 
plus  pour  !n  reine  d'Angleterre  et  les  Hollandais,  p.  457,  *58.  — Dumont, 
Corps  diplum&tique,  I.  v,  partie  I«",  p.  561. 
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«lu  congrès  de  Venins'.  Ce  même  pape,  au  commencement 
de  son  pontificat,  cl  cinq  de  ses  prédécesseurs,  avaient  lancé 
contre  Henri  111  et  Henri  IV  des  excommunications  qui 
livraient  le  royaume  en  proie  à Philippe  II,  cl  quelques  uns 
avaient  aidé  le  roi  catholique  de  leurs  armées  cl  de  leurs 
trésors  dans  scs  projets  de  conquête.  Ce  grand  changement 
de  la  cour  de  Home  à l'égard  de  la  France  était  loin  de  pou- 
voir s'expliquer  par  la  seule  abjuration  du  roi,  puisque  Henri, 
devenu  catholique,  avait  trouvé  cette  cour  inflexible  pendant 
plusieurs  années.  Il  fallait  donc  en  chercher  les  causes  dans  les 
graves  modifications  qu'avait  subies  depuis  quelques  années 
la  politique  générale  de  l’Europe.  Les  revers  essuyés  par 
l'Espagne  dans  sa  lutte  contre  l'Angleterre  et  la  Hollande 
auraient  pu  être  plus  que  couverts  par  la  conquête  de  la 
France,  ha  guerre  de  France  au  contraire  avait  cortlé  à Phi- 
lippe II  d'énormes  sacrifices  sans  compensation.  L’Espagne 
affaiblie  pesait  d'un  poids  bien  moins  lourd  sur  les  Étals 
secondaires  de  l'Italie,  la  France  était  épuisée , mais  elle 
avait  déjà  retrouvé  son  unité  politique  et  un  gouvernement 
ferme  sous  un  grand  homme,  et  l'on  prévoyait  déjà  qu'il 
lui  rendrait  bientôt  sa  prospérité  et  sa  force.  Les  papes  et 
les  autres  princes  italiens  pouvaient  donc  sans  danger  se 
montrer  bienveillants  envers  la  France,  en  attendant  qu'ils 
embrassassent  son  alliance,  et  en  fissent  le  rempart  de  leur 
Indépendance  contre  l’Espagne.  Placé  dans  une  nouvelle  et 
meilleure  condition,  rendu  au  moins  en  partie  à la  liberté,  le 
pape  Clément  VIII  avait  pu  se  livrer  à ses  sentiments  natu- 
rellement droits  et  justes,  et  redevenir  le  père  commun  de 
la  chrétienté. 

1 Relation  .le  ce  qui  le  |Hmn  À la  conférence  pour  la  pois  à Terrine, 
Mrm.  de  Duplessis,  t.  vui,  p.  55tt>4iâ, 
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Élit  des  calTinisles  de  1589  à 1597.  Édit  de  Nantie,  1598. 


Le  traité  conclu  avec  Morcœur  avait  achevé  de  désarmer 
la  Ligue,  et  mis  fin  ù la  guerre  civile  du  côté  du  parti  catho- 
lique. L’édit  de  Nantes  dissipa  d'injustes  mais  profonds  mé- 
contentements, calma  une  agitation  dangereuse,  et  prévint 
une  autre  guerre  civile  tout  près  d'éclater  du  côté  du  parti 
protestant. 

L'édit  de  Nantes  régla  l’état  religieux,  civil  et  politique 
des  réformés  français  : il  devint  leur  charte  et  leur  code 
pour  près  d’un  siècle  : encore  aujourd'hui,  il  n’est  ni  sans 
influence,  ni  sans  application,  toutes  les  fois  que  l'on  In- 
voque le  principe  de  la  parfaite  égalité  des  cultes  et  des 
citoyens  devant  la  loi  et  devant  le  gouvernement.  Aucun  acte 
n'est  plus  célèbre  dans  notre  ancienne  histoire. 

11  est  impossible  de  se  faire  une  juste  idée  de  cet  édit,  d’en 
bien  comprendre  le  contenu,  l’esprit  et  les  conséquences, 
lorsqu'on  ne  se  rend  pas  compte  d'abord  de  la  législation 
qui  régit  les  calvinistes  français  jusqu’au  moment  où  iis  ob- 
tinrent le  nouvel  édit  ; des  passions  et  des  projets  de  leurs 
chefs  ; de  la  différence  à établir  entre  leurs  droits  comme 
citoyens,  et  leur  état  politique  comme  parti. 

Sur  ces  divers  points,  il  y avait  à faire  un  travail  nouveau 
et  complet,  que  nous  entreprenons.  Après  avoir  lu  avec  une 
scrupuleuse  attention  tout  ce  qui  a été  écrit  sur  la  réforme 
et  les  réformés  en  France,  depuis  les  histoires  et  traités  du 
commencement  du  XVII*  siècle  jusqu'aux  ouvrages  le  plus 
récemment  publiés,  nous  avons  reconnu  avec  étonnement 
que  les  auteurs  de  ces  écrits  avaient  négligé  les  documents 
propres  à éclairer  le  sujet,  et  s'étaient  privés  des  moyens  de 
le  traiter  avec  vérité  et  impartialité.  Au  lieu  de  consulter  les 
édits  et  les  ordonnances,  c’est-à-dire  le  droit  public  du 
pays,  et  de  s’attacher  à en  pénétrer  le  sens  ; au  lieu  de  s’as- 
surer si  ces  actes  législatifs  avaient  reçu  leur  exécution  ou 
avaient  été  violés,  en  interrogeant  à cet  égard  les  histoires  et 
les  mémoires  du  xvt*  siècle , ils  s'en  sont  tenus  au  témoi- 
gnage unique  d'un  auteur  qui , sans  donner  aucune  ga- 
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ratifie  de  sa  véracité  et  sans  oser  se  nommer,  publia , en 
1597.  les  Plaintes  des  églises  réformées  de  France  '.  Ils 
ne  se  sont  pas  bornés  à adopter  de  confiance  toutes  les 
allégations  de  ce  pamphlet  anonyme  parti  d’une  main  ré- 
formée, et  destiné  probablement  à jeter  les  calvinistes  dans 
une  révolte  ouverte  : iis  ont  étendu  et  généralisé  les  asser- 
tions qu’il  contient,  changé  par  erreur  la  date  des  faits  qu’on 
y trouve,  de  manière  à donner  la  plus  fausse  idée  de  l’état 
des  calvinistes,  et  de  leurs  rapports  avec  la  société  du  temps 
et  avec  le  gouvernement  de  Henri  IV.  Nous  essayerons  de 
rétablir  l'exactitude  historique  en  produisant  les  monuments 
de  l’époque.  On  nous  pardonnera  la  citation  fort  aride  des 
actes  législatifs  et  la  discussion  des  faits  : c’est  le  seul  moyen 
de  lever  les  doutes  et  de  dissiper  les  incertitudes  dans  cette 
délicate  et  importante  matière. 

| L État  des  calvinistes,  législation  qui  les  régit 
de  1589  à 1595. 

L’édit  de  Bergerac  ou  de  Poitiers  accordé  par  Henri  III 
aux  réformés,  l’an  1577,  les  conventions  de  Nérac  et  de 
Fleix,  complément  de  cet  édit , leur  avaient  garanti  la  liberté 
de  conscience  entière  ; l’exercice  de  leur  culte  dans  les  châ- 
teaux des  seigneurs  calvinistes  au  nombre  de  3,500,  et  dans 
les  faubourgs  d’une  ville  ou  bourgade  de  chaque  bailliage  ou 
sénéchaussée  du  royaume,  excepté  dans  le  bailliage  de  Paris  ; 
la  possession  des  biens  et  des  héritages  ; l'union  par  ma- 
riages avec  les  catholiques;  une  justice  impartiale  dans  les 
parlements;  l’accès  aux  emplois,  aux  charges  et  dignités  du 
royaume1.  C’était  la  liberté  religieuse  presque  entière,  et  la 
liberté  civile  complète,  au  moins  en  droit  et  en  principe. 
De  1585  au  commencement  de  1589,  les  violences  de  la  Ligue 
avaient  contraint  Henri  III  de  remplacer  celte  tolérance  par 
la  guerre  et  par  de  nouvelles  proscriptions  contre  les  hugue- 
nots. Mais  le  traité  delà  trêve,  conclu  entre  Henri  III  et  le  roi  de 
Navarre  au  moisd'avril  1589,  avait  remis  en  vigueur  l'éditde 

* On  troUTc  cet  derit  duns  les  Mémoires  de  U Ligue , (.  Vi,  p.  428-493 , 
la  4*.  ITM. 

* Le  leste  de  l’édit  de  Poitiers  et  des  comreatioos,  dent  les  Traités  de  paix, 
t.  lt,  p.  :»80-r.90,  et  dans  les  pièces  JujuBch lires  à la  suite  de  l'histoire  de 

l'ddit  de  Nantes. 
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Poitiers,  et  les  -dissidents  en  possession  de  tous  les  avantages 
que  cet  édit  leur  assurait.  L’article  2 du  traité  de  la  trêve 
portait  en  outre  que  « le  roi  de  Navarre  pourrait  retenir 
» une  place  en  chacun  bailliage  ou  sénéchaussée,  de  celles 
n qui  seraient  prises  par  lui  ou  par  les  siens.  » 11  était  dit  & 
l'article  supplémentaire  a que  ceux  de  la  religion  ne  seraient 
» plus  recherchés.  Que  l’exercice  de  leur  religion  serait 
» libre  et  public  en  la  ville  du  passage  (.Saumur)  ; en  l’armée 
» et  là  où  serait  la  personne  du  roi  de  Navarre;  et  aussi 
» dans  les  villes  qui  en  chacun  bailliage  seraient  baillées  au 
» dit  seigneur  roi  '. 

Henri,  à son  avènement  au  trône,  eut  grand  soin  de  leur 
garantir  tout  ce  que  le  parti,  alors  dominant  et  impérieux,  des 
catholiques  lui  permit  de  leur  laisser  de  liberté  religieuse  et 
civile.  Par  les  articles  2,  3 et  4 de  la  déclaration  de  Saint- 
Cloud,  en  date  du  4 août  1589,  le  traité  de  la  trêve  fut  con- 
firmé de  point  en  point1. 

Voilà  le  droit,  le  droit  établi  non  pas  seulement  par  un 
édit,  c'est-à-dire  par  un  acte  émané  de  la  seule  prérogative 
royale  et  pouvant  être  révoqué  par  elle,  mais  de  plus  par 
une  déclaration  que  le  roi  et  les  représentants  de  la  moitié  de 
la  France  avaient  signée  en  commun.  Et  quand  on  consulte  les 
histoires  et  les  mémoires  contemporains,  on  voit  que  le  fait  suivit 
le  droit,  autant  que  le  désordre  du  temps  put  le  permettre,  et 
que,  dans  l'ensemble,  l’état  des  calvinistes  depuis  l’avénement 
de  Henri  IV  fut  conforme  à la  législation.  Alors  on  ne  peut  lire 
sans  surprise  dans  de  récentes  histoires  des  protestants  en 
France,  « qu’aucun  édit,  rendu  selon  les  formes  régulières, 
n'avait  aboli  les  arrêts  d’extermination  prononcés  contre  les 

4 Le  lestedu  traité  duns  les  Mémoires  de  Duplessis-Mornay,  t.  iv,  p,551- 
385,  édit.  1HÎ4. 

* Déclaration  de  Saint-Cloud  du  us  les  anc.  lois  françaises,  I.  xr,  p,  5,  4, 
m 11  ne  sera  fait  aucun  exercice  d'uutre  relligionque  de  lu  catholique,  apos- 
m loi iq ue  et  romaine  quès  ville a et  lieux  de  noslre  royaume,  où  elle  •• 
a fait  à présent,  suivant  les  articles  accordes  uu  mois  d'avril  dernier  cotre 
a le  feu  roy  Henri  111  et  nous.  — Nous  promettons  que  les  villes,  places  et  ‘ 
a forteresses  qui  seront  prises  sur  nos  rebelles  et  réduites  par  Ibrce  ou 
a aulliement,  en  no*lre  obéissance,  seront  par  nous  commises  uu  gouver- 
» nement  et  charge  de  nos  ho-is  sulijecls (catholiques)  et  non  d'autres,  sauf 
s et  réservé  celles  qui , par  les  susdits  articles , Jurent  réservées  par 
» ledit  Jeu  sieur  roy  à ceux  de  la  relligion  rejormee.  en  chascun  bail - 
» liage  et  seneschaussee.  » — « Nous  promettons  qu'à  tous  les  offices  et 
a gouvernements  vennns  k vaquer  ailleurs  que  dans  les  villes  et  placés 
b qui  seront  au  pouvoir  de  ceux  de  la  religion  réformée,  il  aéra  par  nom 
a pourvoi  de  personnes  catholiques.» 
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réformés;  que  les  parlements  pouvaient,  aux  termes  des 
ordonnances,  décréter  les  calvinistes  de  prise  de  corps,  les 
condamner  au  bannissement  et  à la  peine  capitale;...  que 
les  réformés  étalent  maltraités,  persécutés,  ne  pouvant  aller 
nulle  part  invoquer  Dieu,  sans  sécurité  dans  leurs  propres 
maisons1.  » 

C'est  le  contre-pied  de  tout  cela  qu'il  faut  prendre  pour 
être  dans  la  vérité.  Ces  assertions  erronées  ne  reposent  que 
sur  deux  passages,  interprétés  à contre-sens,  du  traité  des. 
Plaintes  des  églises  réfurmées  de  France.  On  lit  dans  ce 
pamphlet  que  les  parlements  n’étaient  pas  fort  consciencieux 
en  ce  qui  concernait  les  biens,  la  vie,  l’honneur  des  calvi- 
nistes*. D’abord,  dans  ce  passage,  il  s’agit  non  pas  de  tous 
les  calvinistes , comme  l'entend  l’historien  moderne , mais 
seulement  des  calvinistes  appelés  en  justice,  c’est-à-dire  d’une 
infime  minorité  dans  l’ensemble  de  la  population.  Kn  second 
lieu,  pour  la  période  de  sept  ans,  écoulée  entre  1589  et 
1597,  l’auteur  du  pamphlet  ne  peut  citer  qu’un  ealviniste 
privé  de  ses  biens  par  le  siège  présidial  de  Poitiers,  et  deux 
calvinistes  condamnés  à mort  par  le  parlement  de  Bor- 
deaux 3.  Et  encore  est-il  impossible  de  discerner  aujourd’hui 
si  les  condamnations  ont  été  dictées  par  la  passion  et  par  la 
haine  contre  les  réformés,  ou  si  elles  ont  été  prononcées 
justement.  Supposons  qu’elles  ont  été  l'effet  de  l’animosité, 
Il  résultera  de  là,  qu’en  sept  ans,  trois  calvinistes  sur  deux 
millions  de  calvinistes  ont  perdu  injustement  les  biens  ou  la 
vie.  Ces  trois  iniquités , que  trente  ans  ans  d’inimitiés  fu- 
rieuses entre  les  réformés  et  les  catholiques  expliquent  de 
reste,  laissaient  la  masse  des  calvinistes  parfaitement  à l’abri 
de  toute  persécution.  Les  attentats  contre  leur  honneur  ne 
furent  ni  plus  multipliés  ni  plus  sérieux.  L’auteur  des  Plaintes 
des  églises  ne  peut  citer  que  trois  circonstances,  toujours  en 
sept  ans,  dans  lesquelles  quelques  avocats  auraient  prodi- 
gué des  qualifications  injurieuses  aux  réformés,  sans  avoir 
été  réprimés  par  les  juges  devant  lesquels  ils  parlaient.  Telles 
sont  les  proportions  auxquelles  il  faut  réduire  les  prétendues 

1 Pages  *56,  9G6. 

“ Plaintes  des  Eglises  reformées,  dans  les  Mc'motrcs  de  ta  I.lgus,  t.  VI, 
P-  «5,  S *. 

’ Mèm,  initd,  Ibid.,  p,  466.  467. 
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persécutions  dirigées  contre  les  réformés  sous  Henri  IV. 
Quant  .lu  passage  où  l’auteur  des  Plaintes  parie  des  édits  qui 
proscrivent,  qui  bannissent  les  huguenots,  et  que  les  parle- 
ments accueillent  avec  enthousiasme  ',  il  indique  les  édits 
rendus  sous  Charles  IX  et  sous  Henri  III,  et  pas  du  totales 
édits  rendus  sous  Henri  IV,  par  la  grande  raison  que  ce  der- 
nier prince  n’a  jamais  donné  un  pareil  édit , et  qu’il  en  a 
donné  plusieurs  de  tout  contraires.  C’est  par  l'inintelligence 
du  passage  en  question , par  la  confusion  des  rois  et  des 
temps,  que  les  historiens  modernes  sont  arrivés  à prêter  à 
Henri  IV  et  1 son  gouvernement  les  rigueurs  qui  appartien- 
nent à scs  deux  prédécesseurs. 

Ainsi  donc  les  calvinistes  en  masse , sauf  d'insignifiantes 
exceptions,  jouirent,  à partir  du  premier  Jour  du  règne  <ft 
Henri  IV,  et  dans  toutes  les  localités,  de  la  liberté  civile  en 
ce  qui  regardait  leurs  biens,  leur  vie,  leur  honneur.  Ils  obtin- 
rent la  liberté  de  conscience,  pleine  et  entière,  dans  l’intérieur 
de  leurs  maisons  : ils  ccssèrcnlcomplétcmcntd’être  recherchés 
et  tourmentés  pour  le  fait  de  leur  croyance,  et  des  pratiques 
dé  cette  croyance,  lorsqu’elles  n'apparaissaient  pas  et  ne  se 
produisaient  pas  au  dehors.  Quant  & la  liberté  et  à l'exercice 
de  leur  culte,  qui  est  tout  autre  chose  que  la  liberté  de 
conscience,  voici  quelles  distinctions  sont  à établir,  et  dans 
quelle  mesure  les  dissidents  la  reçurent  Le  culte  peut  être 
privé  et  restreint  à l’iuléricur  des  maisons  : il  peut  être  pu- 
blic, mais  restreint  h un  certain  nombre  de  localités  : il  peut 
être  public  et  général.  Ce  fut  le  culte  public  restreint  qui 
fut  accordé  aux  calvinistes.  Ils  l’obtinrent  dans  les  200  villes 
des  provinces  du  midi  où  ils  étaient  maîtres,  dans  les  3,500 
châteaux  des  seigneurs  réformés,  dans  une  ville  par  chaque 
bailliage  ou  sénéchaussée  du  royaume.  Un  immense  et  heu- 
reux changement  s’opéra  dans  leur  état,  depuis  l’avénement 
de  Henri  IV,  leur  coreligionnaire  jusqu’en  1593,  et  leur 
ami  toujours.  Ils  jouirent  sans  trouble  et  sans  interruption 
des  avantages  qui  leur  étaient  concédés,  tandis  que,  sous 
Charles  IX  et  sous  Henri  III,  ils  ne  les  avaient  arrachés  que 
par  force,  et  ne  les  avaient  gardés  qu’un  court  espace  de 
temps,  jusqu'à  ce  que  le  mauvais  vouloir  du  prince  ou  la 
fureur  des  factions  vint  les  leur  ravir. 

1 Meme  traité  dans  tes  Mémoires  de  ta  Ligue,  t,  VI,  p,  468. 
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Après  avoir  établi  d’une  manière  exacte,  nous  l'espérons, 
les  droits  en  possession  desquels  les  réformés  furent  envoyés 
sous  Henri  IV,  et  en  grande  partie  grâce  à lui,  il  faut  indi- 
quer quels  droits  leurfurent  refusés,  ou  ne  leur  furent  concé- 
dés que  partiellement  et  avec  le  temps.  Pour  qu’ils  eussent 
eu  la  liberté  civile  pleine  et  entiète  et  l’égalité  des  citoyens 
devant  la  loi,  il  aurait  fallu  qu'ils  fussent  admis,  comme  les 
catholiques,  aux  charges,  dignités  et  offices.  Le  roi,  cédant  & 
la  violence  qui  lui  fut  faite  par  les  seigneurs  catholiques  an 
camp  de  Saint-Cloud,  inséra  dans  la  déclaration  du  h août 
une  clause  restrictive  de  l’édit  de  Poitiers,  et  défavorable  aux 
dissidents  : il  fut  forcé  de  décréter  que,  pour  le  temps  qui 
s’écoulerait  entre  son  avènement  et  la  convocation  des  États- 
généraux  chargés  de  régler  les  rapports  entre  les  deux  reli- 
gions, les  huguenots  seraient  privés  des  offices  et  gouverne- 
ments dans  toutes  les  villes  autres  que  celles  qui  étaient  en 
leur  pouvoir  au  moment  de  la  déclaration,  et  que  ces  offices 
et  gouvernements  seraient  réservés  aux  seuls  catholiques1 * *. 
Pareillement  une  restriction  avait  été  apportée  à la  liberté  re- 
ligieuse des  dissidents,  entière,  absolue,  telle  qu’ils  pouvaient 
la  prétendre  en  droit  strict.  Par  l’article  2 de  la  déclaration  de 
Saint-Cloud,  ils  conservaient  bien  l’exercice  de  leur  culte  dans 
les  villes  et  châteaux  mentionnés  par  l’édit  de  Poitiers  et  par 
le  traité  de  la  Irève,  c’est-à-dire  dans  tous  les  lieux  que  nous 
venons  de  rappeler  au  précédent  paragraphe,  mais  l’exercice 
de  leur  culte  leur  était  interdit  dans  les  autres  villes,  ce  qui 
comprenait  la  plupart  des  villes  moyennes  du  nord,  du  centre, 
de  l’est  de  la  France,  et  toutes  les  grandes  villes,  à l’excep- 
tion d’un  petit  nombre  situées  au  midi  du  royaume5.  Cette 
restriction,  déjà  contenue  dans  l’édit  de  l’oilicrs,  n’était  pas 
une  aggravation  delà  situation  des  calvinistes,  mais  le  main- 
tien d’un  état  inégal  et  pénible  pour  eux.  Pans  ces  villes , ils 
ne  conservaient  que  la  libcité  de  conscience  et  la  faculté  de  se 
livrer  individuellement  aux  pratiques  de  leur  religion  dans 
l’intérieur  de  leurs  maisons  : pour  l’exercice  de  leur  culte,  ils 
devaient  se  transporter  dans  la  ville  du  bailliage  où  il  était 
établi.  Les  périls  où  le  roi  avait  été  jeté,  au  moment  de  son 

1 Aucicones  luit  frunç.,  t.  XY,  p.  4.  — Duplessis,  Mémoires,  t.  IY, 

p.  381-383. 

' Anciennes  lois  franpiues,  l.  XY,  p.  3,  4. 
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avènement,  ne  lui  avalent  pas  permis  de  faire  plus  et  mieux 
en  faveur  des  calvinistes,  comme  l’avaient  reconnu  les  dissi- 
dents qui  l'entouraient  alors,  Ch, Millon,  Beauvais- Lanode  , 
Guitry,  Lanoue  '. 

Dès  qu’il  eut  pris  plus  d'autorité,  il  se  hâta  de  revenir  sur 
l'injuste  exclusion  relative  aux  charges,  dignitéset  offices,  pro- 
noncée contre  les  réformés,  et  de  lever,  autant  qu'il  était  en 
lui,  la  prohibition  de  leur  culte  dans  les  grandes  et  moyen- 
nes villes,  l’ar  l’édit  de  Mantes  du  mois  de  juillet  1591,  il  re- 
mit en  vigueur  les  édits  de  pacification , et  notamment  celui 
de  Poitiers,  ou  de  1577,  lequel  rendait  les  calvinistes  apte» 
aux  offices  et  dignités  J.  Avant  son  abjuration,  que  le  salut  de 
la  France  lui  arracha,  il  obtint  des  seigneurs  catholiques  de 
son  parti  une  déclaration  et  promesse  solennelle  portant  qu’il 
ne  serait  rien  fait  au  préjudice  des  réformés,  ni  dérogé  en 
rien  aux  édits  rendus  en  leur  faveur  (16  mal  1593)  *.  Après 
son  abjuration,  et  au  mois  de  novembre  1593,  il  leur  accorda 
les  articles  de  Mantes  qui  leur  assuraient  des  avantages  de 
deux  espèces  distinctes.  F.n  premier  lieu,  ils  obtenaient  une 
confirmation  solennelle  de  l’édit  de  Poitiers  et  des  conven- 
tions supplémentaires,  ainsi  qu'une  abrogation  également  so- 
lennelle des  édits  de  1585  et  1588,  que  la  violence  de  la 
Ligue  avait  arrachés  à Henri  III,  et  par  lesquels  Ils  avaieut 
été  proscrits  de  nouveau.  Le  roi  avait  bien  résolu  précédem- 
ment ces  deux  points  dans  ce  sens,  et  en  leur  faveur,  par 
l’édit  du  mois  de  juillet  1591,  mais  cet  édit  allait  recevoir  une 
nouvelle  force  par  l'enregistrement  dans  tous  les  parlements 
du  royaume.  En  second  lieu,  les  calvinistes  obtenaient  jus- 
qu’à cinq  extensions  de  l’édit  de  Poitiers,  notamment  l’enga- 
gement pris  par  le  roi  de  ne  jamais  leur  faire  la  guerre , 
quelque  serment  qu’il  prêtât  à son  sacre  et  à la  cérémonie 
delà  réception  des  chevaliers  du  Saint-Esprit;  l’exercice  de 
leur  culte  dans  toutes  les  villes  de  la  domination  du  roi , au 

1 Lettre  du  roi,  du  7 novembre  1589  : « Après  plusieurs  contestations, 

• je  fis  la  prutrstuiiun  au'aTrs  veue,  pour  le*  cuuservet  toubs  mon  obéit- 
« sauce  Mes  catholiques)  et  l’Estut  tout  ensemble;  car  rVstoieul  lu  plus- 

• part  officiers  «le  lu  couronne.  A cela,  j’eus  le*  si«-urs  de  ChaStillon,  de 

• Lanoue,  de  Deuuvuis- Lunorte,  de  Guitry,  et  plusieurs  aultres  pour 

• teimuitigs  «l  conseillers.  - 

' Anciennes  lois  ftanç.,  L XV,  j>.  58-31.  — P.  Cave!,  I.  tu,  p.  Î88.  — 
Tbuanus,  1.  ni,  $ 8, 1.  V,  p 435,  433.  — Muni.  de  de  Thou,  daus  la  collecl., 
t.  Xi,  p.  353  A 

* Le  texte  de  la  pi  omette  duns  P.  Cayet,  t.  V,  p.  476  R. 
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lieu  d'une  ville  par  bailliage  ou  sénéchaussée  ; l'entretien  de 
leurs  ministres  ; la  fondation  de  collèges  pour  l’éducation  des 
jeunes  gens  de  leur  religion1 * * *. 

Les  articles  de  Mantes  reçurent  promptement  leur  exécu- 
tion , et  curent  toute  la  publicité  nécessaire,  dans  les  parties 
où  l'exécution  demandais  la  publicité  et  devait  en  tirer  sa 
principale  force.  Ainsi  l’édit  de  Poitiers , renouvelé  par  le 
roi  dès  la  fin  de  l'année  159/t,  fut  enregistré  dans  le  parlement 
«le  Paris  au  commencement  de  1595,  et  successivement  dans 
les  autres  parlements  du  royaume , comme  nous  le  verrons 
bientôt5.  C’était  tout  ce  que  la  difficulté  des  temps  permet- 
tait de  faire  ouvertement.  Les  concessions  importantes,  les 
extensions  à l'édit  de  Poitiers,  contenues  dans  les  articles  de 
Mantes,  furent  revêtues  de  la  signature  du  roi  et  données  en 
garde  au  chancelier  et  aux  secrétaires  d'État  ; mais  elles  n’eu- 
rent pas  la  sanction  de  la  publicité  et  de  l’enregistrement 
dans  les  parlements.  Pareillement , dans  tous  les  lieux  autres 
que  ceux  qui  leur  étaient  concédés  par  l’édit  de  1*01116™, 
l'exercice  du  culte  pour  les  réformés , au  lieu  d’être  public, 
dut  rester  secret.  Les  gouverneurs  et  les  officiers  du  roi 
étaient  chargés  de  leur  assurer  sans  bruit  les  nouveaux  et 
.précieux  avantages  qui  leur  étaient  accordés  s.  Mais  quel 
homme  honnête , quel  bon  citoyen , avec  un  peu  de  sens  et 
d’expérience,  ne  devait  pas  s’associer  à ces  ménagements, 
impérieusement  dictés  par  les  circonstances  ? Au  moment  où 
furent  accordés  les  articles  de  Mantes  , au  mois  de  novembre 
1593,  aucune  des  grandes  villes  de  la  Ligue  ne  s’était  encore 
soumise  au  roi.  Pour  obtenir  cette  soumission  à laquelle  ie 
salut  de  l'État  était  attaché,  il  était  indispensable  que  Henri 
ne  favorisât  pas  trop  ouvertement  le  calvinisme , même  dans 
scs  prétentions  légitimes  : pour  rendre  durable  l'obéissance 
des  ligueurs  , il  fallait  user  de  la  même  prudence , de  la  même 
réserve  durant  plusieurs  années. 

Nous  allons  examiner  maintenant  quels  changements  les 


1 Mémoires  de  madame  Duplessis,  t.  1,  p.  265-368. 

* Thuunui,  I.  exi  ri  exil,  I.  xii,  p.  303,  346,  de  la  traduction.  - 
M.  Floquet,  Hist.  du  parlement  de  Normandie,  L iv,  p.  71-95. 

* Madame  Duplessis,  Mémoires,  p.  265,  266.  « Lequel  règlement  prori- 
» aionucl,  Sa  Majesté  teroil  entendre  à ses  cour*  do  parlement,  gourer* 
» neurs  cl  lientcnantf -généraux  cs-province»,  et  attitrés  ses  officiers  qu’il 

» appartiendrait...  que  Sa  Majesté'  en  déclurcioil  «a  volonté  à ses  gouver- 

• neurs  et  officier»  pour  y tenir  la  main.  » 
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stipulations  des  seigneurs  et  des  vides  de  la  Ligue  apportèrent 
à l'étal  des  calvinistes.  En  traitant  avec  le  roi,  les  grandes  et 
moyennes  villes  de  la  Ligue  exigèrent  que  le  culte  calviniste  ne 
fût  pas  rétabli  dans  leur  enceinte  et  dans  leurs  faubourgs. 
Trois  grandes  villes,  Paris,  llouen,  Amiens,  passant  plusavant, 
le  proscrivirent  non-seulement  dans  leurs  murs,  mais  encore 
dans  toute  l'étendue  de  leur  vicomté  ou  bailliage , enfreignant 
à cet  égard  un  des  articles  de  l'édit  de  Poitiers,  llouen  in- 
scrivit de  plus,  dans  son  traité,  que  les  huguenots  seraient 
exclus  des  offices,  charges,  dignités,  exercés  dans  la  ville. 
Enfin  une  province  entière,  la  Provence  bannit  complètement 
le  calvinisme  de  son  territoire  par  son  traité  de  réduction 
«Igné  au  mois  de  Janvier  1594  '. 

Ces  actes  d'intolérance  qui  révoltent  sont  très-propres  à 
faire  illusion  sur  la  situation  véritable  des  dissidents  : on  ima- 
gine qu'il  en  était  de  même  d'un  bout  de  la  France  à l’autre, 
et  l'on  est  porté  à croire  que  les  plus  mauvais  temps  étaient 
revenus  pour  le  protestantisme.  Mais  quand  on  examine  de 
sang-froid  les  conséquences  de  ces  actes,  on  reconnaît  qu'ils 
affectèrent  très-peu  l'état  des  réformés.  D'abord  que  l’on  dé- 
pouille le  recueil  des  édits  du  roi  pour  la  pacification  de  ses 
sujets,  cl  l'on  verra  que  vingt-six  villes  de  la  Ligue  seulement 
traitèrent  avec  Henri1  2.  Supposons  que  les  grandes  villes  aient 
stipulé  pour  elles-mêmes  et  pour  quelques  villes  des  envi- 
rons, et  portons,  si  l'on  veut,  le  nombre  à quarante.  Il  y avait 
dans  la  France  d’alors  environ  huit  cents  villes  3.  Par  consé- 
quent, aux  termes  des  édits  de  pacification,  l’exercice  du 
culte  calviniste  était  exclu  de  quarante  villes  sur  huit  cents. 
Il  était  maintenu  dans  toutes  les  autres  villes,  bourgs,  villa- 
ges où  l'édit  de  Poitiers  lui  avait  permis  de  s'établir,  dans 
les  trois  mille  cinq  ccnlschâteaux  desseigneurs  réformés,  dans 

1 Édit*  du  roi  pour  la  réunion  de  tes  sujels,  recueilli*  par  Matthieu, 
Pari».  1001,  1GOO  : voir  les  135  feuillets  du  recueil.  On  trouve  renoncé 
des  clauses  principales  de  beaucoup  de  ccs  édits  dans  d'Aubicnc,  1.  m. 
e.  19,  I.  Ut.  p.  322  ; de  Tbou.  1.  cvui  rt  cix,  1.  XII,  |».  109,  144,  traduc- 
tion ; P.  Cayel,  I.  VI,  t.  1,  p.  543,  548,  570,  577  , 587  ; Mémoires  de  la  Ligue, 
1.  vi.  p.  58-81.  Le  truite  pour  lu  l'ron-nee  se  trouve  daus  Bouche,  Ilisl. 
de  Piovence,  1.  x,  t.  U,  p.  7*0,  et  dans  Duplessis,  Mémoires,  (.  vil, 
p,  285,  à la  fin. 

1 Édits  du  roi  pour  la  réunion  de  ses  sujets,  tont  le  recueil. 

1 Daus  le  nombre  de  800  villes,  nous  comprenons  celles  qui  sont  eile'es 
dans  les  ge'ogrsphics  sérieuses  et  étendues,  par  exemple,  dans  celle  de 
M.  Balbi  : nous  excluons  celles  qui  n'ont  uppartcuu  à la  France  que  par 
suite  de  réunions  ultérieures. 
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les  deux  cents  villes  ou  bourgades  du  midi  où  ils  étaient 
maîtres.  Secondement,  l’édit  de  Poitiers,  comme  on  l'a  re- 
marqué, accordait  aux  calvinistes,  pour  l’exercice  de  leur 
culte,  une  ville  ou  un  village  par  chaque  bailliage  et  sénéchaus- 
»ée.  Les  villes  grandes  et  moyennes  de  la  Ligue  qui,  par  leurs 
traités  de  réduction , bannirent  le  culte  réformé  de  leurs 
murs,  n’étaient  pas  celles  où  ce  culte  était  alors  élablL  C’é- 
tait partout , excepté  dans  le  Midi,  une  petite  ville  ou  un  vil- 
lage dépendant  du  bailliage  où  les  grandes  et  moyennes  villes 
étaient  situées  elles-mêmes.  C.’cst  ce  que  reconnaissent  les 
écrivains  protestants  eux-mêmes1.  Par  conséquent  les  traités 
de  réduction  n'Ataient  rien  sous  ce  rapport  aux  calvinistes. 
En  troisième  lieu,  dans  tous  ses  traités  avec  les  provinces  de 
la  Ligue,  excepté  une,  avec  toutes  les  villes,  sauf  trois,  Henri 
maintint  en  termes  formels  l'édit  de  Poitiers  *.  n leur  accor- 
dait bien  d’exclure  le  culte  protestant  de  leurs  murs,  ce  qui 
était  le  fait  partout,  comme  nous  venons  de  le  voir;  mais  il 
leur  refusait  de  le  bannir  de  leur  bailliage  ou  sénéchaussée, 
c’est-à-dire  de  leur  circonscription  administrative.  U ne  déro- 
gea, sous  l’empire  de  circonstances  de  force  majeure,  à la  loi 
qu’il  s’était  imposée  à cet  égard,  qu’avec  la  Provence  et  avec 
les  villes  de  Paris,  de  Rouen,  d’Amiens.  La  Provence  avait 
quatorze  bailliages  5.  Paris,  Rouen,  Amiens  avaient  trois 
bailliages.  C'étaient  donc,  par  suite  des  traités  de  la  Ligue, dix- 
sept  bailliages  que  lescalvinistcs  avaient  perdus  pour  l'exer- 
cice de  leur  culte,  sur  trois  cent  vingt  bailliages  et  sénéchaus- 
sées environ  qui  existaient  alors  dans  toute  l’étendue  du 
royaume  : dans  les  trois  cents  bailliages  et  sénéchaussées  res- 
tants, ils  conservaient  tous  leurs  droits  religieux 4.  Ajoutez 
que  la  |terle  éprouvée  par  eux  était  à peu  près  nulle , parce 
que,  dans  toutes  les  localités  où  leur  culte  n’était  plus  toléré, 

* Hlatuiie  de  l'édil  de  faille*,  t.  I,  p 2i8.  On  trouvera,  ci  après,  au 
moi*  de  septembre  1593,  l'aveu  de»  auteurs  calvinistes  sur  ce  point  con- 
signe textuellement. 

1 Voyei  1rs  édits  du  roi  pour  1a  réunion  de  ses  sujets,  édil.  1G01 , 
lui.  9 verso,  15  verso,  27  recio,  33  verso,  38  recto,  42  recto  et  verso,  46 
recto,  55  recto. 

1 Bouche,  Il ist.  de  Piovenre,  chorographir,  1.  iv,  c.C,  t.  I.  p.  745. 

4 C’est  ce  que  Duplcssis-Mornuy  rcconn.nl  lui-même  duns  le  passage 
suivuiii  de  son  BrieJ  discours , insère  au  tome  Vil  de  scs  Mcmoiies,  p.  291 
au  commencement,  « L’exercice  de  la  religion  denicuroit  exclus  en  quel- 
ÿuex  endroiu  de»  vicomtés,  bailliage* . séneschuusscev  entières.  - Les 
motx  quelques  endroits  réduisent  positivement  l’exclusion  à uu  petit 
nombre  de  localités. 
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ils  ne  comptaient  qu’un  nombre  excessivement  limité  de  co- 
religionnaires. On  peut  en  juger  par  ce  qui  concerne  le  bail- 
liage d'Amiens,  ainsi  que  toute  la  Picardie  : les  huguenots 
étaient  si  clairsemés  dans  cette  province,  qne  de  l’aveu  de 
l’auteur  des  Plaintes , Ils  n’avaient  jamais  eu,  au  temps  qui 
nous  occupe,  au  delà  d’une  seule  église,  laquelle  était  établie 
au  Caslelet  '.  En  admettant  même  qu’il  y eût  pour  eux  perte 
réelle,  n’était-elle  pas  compensée  au  centuple  par  les  articles 
de  Mantes,  qui  leur  donnaient  la  liberté  du  culte  dans  toutes 
les  villes  de  la  domination  du  roi , et  dans  celles  qui,  dés  le 
principe,  s'étaient  prononcées  en  sa  faveur,  et  dans  celles  qu’il 
avait  conquises  sur  la  Ligue,  depuis  son  avènement  jusqu’à 
la  (in  de  1593,  et  avec  lesquelles  il  n’avait  pas  fait  de  traité? 
Quant  à la  liberté  de  conscience , distincte  de  l’exercice  du 
culte,  elle  leur  était  assurée  dans  toutes  les  villes  sans  dis- 
tinction : nulle  part  fis  ne  pouvaient  être  recherchés  ni  pour- 
suivis pour  leur  croyance. 

Telle  est  la  condition  que  la  législation,  que  les  édits  et  con- 
ventions avaient  faite  aux  réformés;  mais  quand  on  compare 
la  pratique,  la  réalité  avec  le  droit,  on  voit  qu’effectivement 
leur  état  était  plus  avantageux,  et  que  leur  culte  était  bien 
moins  exclu  des  provinces  et  villes  de  la  Ligue  que  les  t raités  ne 
le  faisaient  supposer.  Par  les  articles  de  Mantes,  le  roi  s'était 
engagé  à leur  assurer  l’exercice  de  leur  culte  dans  toutes  les 
villes  de  son  obéissance.  Pour  ravoir  Paris,  il  avait  signé,  au 
mois  de  mars  1 594,  l’édit  qui  prohibait  ce  même  exercice  dans 
la  capitale  et  à dix  lieues  à la  ronde.  Mais  dès  les  mois  de  juillet 
et  d'août  1594,  trois  mois  après  son  entrée  à Paris,  il  leur  mé- 
nageait les  moyens  d’organiser  secrètement  le  prêche  au  fau- 
bourg Saint-Ccnnain  ; au  mois  d'octobre,  il  leur  appliquait 
le  bénéfice  de  l’article  de  ta  trêve  et  de  l’un  des  articles  de 
Mantes,  qui  autorisait  l’exercice  de  leur  cuite  à la  cour;  il 
permettait  que  sa  sopur  fit  célébrer  au  Louvre  les  cérémonies 
de  leurreligion,  le  prêche  et  les  mariages  ; il  défendait  enfin 
la  liberté  qu’il  leur  accordait  contre  les  réclamations  dn  clergé 
de  Paris1,  il  en  est  de  même  pour  la  Provence.  Le  traité  conclu 
avec  Henri  IV,  au  commencement  de  1594,  bannissait  entière- 

' Pii»  iule*  de*  Églises,  dans  les  Mémoires  de  lu  Ligue,  t.  Tl,  p.  435. 

* Lestoile,  Rrgist.-jouro.  nus  dates  des  3 juillet,  tS  août,  lOoctobrs 
1594,  p.  239  A,  $ 2.  243  B,  244  A,  248  A,  $ 4. 
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ment  le  culte  calviniste  du  pays.  Cependant,  d'après  le  témoi- 
gnage des  réformés  eux-mèmes,  l'exercice  de  leur  culte  fut 
maintenu  trois  ans  durant  depuis  le  traité,  et  probablement  fut 
maintenu  toujours,  dans  deux  endroits  dépendant  de  la  pro- 
vince elle-même,  Lonnarinctla  Roqued'Anteron,  et  dans  deux 
localités  placées  sur  la  lisière  de  la  province,  Mérindolet  Ca- 
brières  *.  Ces  quatre  lieux  d’exercice  suffisaient  au  très-petit 
nombre  de  coreligionnaires  qu’ils  conservaient  dans  ce  pays 
passionnément  catholique,  il  en  est  de  même  enBn  de  Rouen, 
autre  centre  d’intolérance , autre  ville  ayant  stipulé  la  pro- 
scription de  la  réforme.  Incontestablement,  en  ce  qui  concer- 
nait la  publicité  de  leur  culte,  les  réformés  y essuyèrent  des 
vexations  , des  persécutions  ; mais  nous  croyons  qu’ils 
y jouirent  de  la  liberté  de  conscience,  et  même  de  la  liberté 
du  culte,  tant  que  le  culte  n’eut  au  dehors  ni  éclat  ni 
retentissement  : nous  appuyons  cette  opinion  sur  le  témoi- 
gnage formel  du  président  r.roulart,  l’un  des  plus  grands 
magistrats  et  des  plus  grands  citoyens  du  temps,  dont  il  n'est 
permis  de  révoquer  en  doute  ni  la  véracité  ni  la  modération. 
Dans  la  poursuite  que  faisait  le  gouvernement  auprès  du  par- 
lement de  Rouen,  à la  fin  de  l'an  1594,  pour  l'enregistrement 
de  l'édit  de  Poitiers,  Groulart  disait  : « Lesreligionnaires  sont 
» aujourd’hui  en  liberté  plus  grande  chez  nous,  que  quand 
u ils  auroient  ce  qu'ils  poursuivent  J.  > 

Nous  avons  établi  quel  fut  l'état  des  calvinistes  depuis  l’a- 
vénement  de  Henri  IV  jusqu’à  la  fin  de  1594,  en  ce  qui  re- 
gardait la  liberté  de  conscience,  la  liberté  du  culte,  la  liberté 
civile  étendue  aux  biens,  à la  vie,  à l'honneur.  Pour  achever 
d’exposer  quels  furent,  durant  ce  temps,  leurs  rapports  avec 
le  gouvernement  et  avec  le  reste  du  pays,  nous  n’avons  plus 
qu’à  fixer  dans  quelle  mesure  ils  obtinrent  les  offices, 
charges  et  dignités  : cette  participation  achève  et  complète  la 

1 Plaintes  des  Eglises  réformées,  dans  les  Mémoires  de  la  Ligne,  t.  vi, 
p.  455,  443.  L'auteur  parle  de  deux  nrrêis  du  parlement  de  Provence, 
rendus  4 la  fin  de  i5Ù6,  qui  devaient  ôter  res  quatre  lieux  d'exercice  aux 
calvinistes,  et  il  ajoute  que  les  réformés  en  avaient  joui  jusqu'alors  : donc 
le  traité  de  proscription  de  1504  était  resté  une  lettre  morte.  Nous  pensons 
qu’il  devait  continuer  hrurruscmcnl  à en  être  ainsi  et  que  les  deux  arrêta, 
faits  seulement  pour  la  montre,  ne  devaient  avoir  et  n’eurent  aucune  exé- 
cution, parce  que  le  calviniste  Lesdiguières  était  tout-puissant  par  ses 
armées  en  Provence,  aussi  Lieu  qu’en  Dauphiné. 

1 Registres  secrets  du  parlement  de  Rouen,  cités  par  M.  Floquet,  t.  IV, 
p.  74. 
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liberté  civile  des  citoyens,  et  commence  leur  liberté'  poli- 
tique, 5 cause  de  la  considération  et  du  pouvoir  attachés  à 
l’exercice  des  emplois  publics.  Un  examen  impartial  prou- 
vera, nous  le  pensons,  qu'en  ce  dernier  point,  comme  dans 
tous  les  autres,  la  condition  des  dissidents  avait  été  prodi- 
gieusement améliorée.  Après  les  six  mots  écoulés  depuis  la 
déclaration  de  Saint-Cloud,  et  en  attendant  la  convocation  des 
États-généraux,  Henri,  devenu  plus  maître  par  ses  victoires 
d’ Arques  ctd’Ivry,  s'était  empressé  d’appeler  un  grand  nom- 
bre d’entre  eux  à toutes  les  charges  et  dignités  du  royaume. 
En  1590,  il  avait  pourvu  Pallescuil  du  gouvernement  de 
Neufchàtel  en  Normandie.  Il  avait  fait  entrer  Ilurault-Dufay 
et  Huplcssis-Mornay  au  conseil  d’État,  et  depuis  lors  il  avait 
chargé  Duplessis  des  affaires  et  des  négociations  lesplus  impor- 
tantes. La  même  année,  il  avait  nommé  Itosny  conseiller 
d’État  et  lui  avait  donné  le  gouvernement  de  l’acy-sur-Eure  : 
& la  fin  de  1594,  il  l’avait  nommé  membre  du  conseil  des  fi- 
nances. En  1592,  il  avait  accordé  & Soffroy  de  Calignon  la 
succession  de  Ilurault-Dufay  dans  le  conseil  d’État  en  même 
temps  que  dans  la  chancellerie  de  Navarre.  Laforcc,  gratifié, 
à la  fin  de  1589,  d’une  commission  de  capitaine  de  gens 
d’armes,  d’une  somme  de  28,00  écus,  d’un  commandement 
en  Guyenne,  avait  été  promu,  en  1592  et  1593,  à la  charge 
de  capitaine  des  gardes,  puis  au  gouvernement  du  Béarn  et  de 
la  principauté  de  Navarre.  Lesdiguières, (lieutenant  du  roi  en 
Dauphiné,  exerçait  dans  les  affaires  de  la  paix  comme  dans 
celles  de  la  guerre  un  pouvoir  absolu,  dontaucun  seigneur  en 
France  ne  jouissait  alors.  Sancy,  nommé  membre  du  conseil 
d’État  cl  de  finances  après  la  mort  de  François  d’O,  eut  la  prin- 
cipale autorité  dans  les  finances,  jusqu'à  ce  qu'il  la  cédât  à 
un  autre  réformé,  & Itosny.  Turenne,  déjà  mis  en  possession 
de  la  principauté  de  Bouillon  et  de  Sedan  par  la  protection 
de  Henri,  était  honoré,  en  1594,  de  la  dignité  de  maréchal  de 
France  : la  Trémoille  de  la  duché-pairie,  au  commencement 
de  l’année  suivante  '.  Voilà  une  série  de  faits  qui  n’ont  ja- 

1 Groulurt , Mémoires,  c.  3,  t.  XI,  p.  558,  cullect.  Micbaud.  — Sully, 
OEcoo.  roy.,  c.  *>,  30,  80,  60,  157,  I,  I,  p.  71.  75.  78.  189  B,  19i  B,  193  ; 
t.  II.  p.  90,  même  collecliou.  — Madame  Duplessis,  Mém.  en  tdlc  de  ceux 
de  son  mari,  t.  1,  p.  189.  — Vie  de  Soffroy  «le  Calignon,  par  Guy-Allard, 
p.  59,  60.  « Sa  Majesté  le  fit  de  sou  conseil  privé,  quoiqu'il  fût  huguenot.» 
— Laforce,  Hem.,  c.  ♦,  t.  I,  p,  101,  105.  — Tlmanut,  I.  CXI,  $ 6,  t.  V, 
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mais  été  relevés  ni  mis  en  lumière  ; et  ces  faits  qui  concer- 
nent les  chefs  des  calvinistes,  desquels  seuls  l'histoire  et  les 
mémoires  du  temps  se  sont  occupés,  en  supposent,  de  toute 
nécessité,  une  multitude  d'autres  semblables  relatifs  à la 
masse  des  huguenots  plus  obscurs. 

En  résumant  ce  qui  vient  d’étre  exposé,  on  trouve  que  de 
1589  à 1595,  les  calvinistes  jouirent  de  la  pleine  liberté  de 
conscience  et  de  l’exercice  secret  de  leur  culte  dans  toutes  les 
localités  sans  exception,  de  l’exercice  public  de  leur  culte 
dans  les  lieux  de  chaque  bailliage  et  sénéchaussée  fixés  par 
l'édit  de  Poitiers,  moins  dix-sept,  et  dans  presque  toutes  les 
villes  de  la  domination  du  roi  : on  trouve  encore  que  la  li- 
berté civile,  en  ce  qui  concernait  leurs  biens,  leur  vie,  leur 
honneur,  leur  fut  garantie  à l’égal  des  antres  classes  de  ci- 
toyens ; que  l'accès  aux  charges,  dignités,  offices , leur  fut 
aplani  par  la  justice  du  roi.  Tel  fut  en  général  leur  état 
depuis  l'avénement  de  Henri. 

Maintenant  qu'ils  aient  enduré  quelques  gênes  et  qu'ils 
aient  eu  à se  plaindre  de  quelques  vexations  de  détail,  cela 
n'est  pas  douteux  ; qu’ils  aient  eu  à souffrir , dans  un  petit 
nombre  de  localités,  des  préjugés,  du  mauvais  vouloir , de 
haines  enracinées  entre  les  catholiques  et  les  protestants , 
personne  ne  songe  à le  contester.  Ainsi  on  peut  admettre  sur 
leur  témoignage  que,  dans  trente  localités  environ  sur  trois 
cent  vingt  indiquées  par  l'édit  de  Poitiers,  ils  ont  été  réduits 
i faire  des  voyages  pénibles  ou  coûteux  pour  l'exercice  de 
leur  culte  ; qu'eu  certaines  villes  ou  bourgades,  l'inhumation 
leur  fut  refusée  dans  le  cimetière  catholique , ou  même  que 
leurs  sépultures  furent  violées,  parce  que,  dans  les  habitudes 
et  les  idées  du  temps,  le  cimetière  étant  terre  sainte,  i)  y avait 
profanation  à y enterrer  les  hérétiques  ; que  dans  les  lieux  où 
l'exercice  de  leur  culte  était  interdit  et  où  iis  tentaient  de 
l’introduire  sans  désordre,  et  parfois  même  dans  les  lieux 
où  l’exercice  était  permis,  ils  furent  injuriés  et  dispersés  par 
une  multitude  fanatique.  11  faut  reconnaître  encore  que,  s'ils 
furent  admis  aux  premières  dignités  militaires  et  civiles  , 
comme  nous  venons  de  le  constater,  si,  d'après  leurs  propres 

p.  450  et  Mémoires,  t.  XI,  p.  565  A.  — Lettres  d’érection  d'on  duché- 
pairie  en  faveur  du  sieur  de  la  Tréraoille,  auût  1595,  dans  les  Ane.  lois 
fraaç.,  t.  XX,  p.  101. 
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indications,  Vulson  et  plusieurs  autres  de  leur  communion 
siégèrent  dans  les  parlements  et  dans  les  cours  souveraines1, 
cependant  1a  plupart  des  parlements  chez  lesquels  la  majo 
rité  avait  été  longtemps  ligueuse  , usèrent  de  difficultés  et 
d'ajournements,  quand  il  s'agit  de  recevoir  dans  leur  sein  de 
nouveaux  magistrats  calvinistes.  11  faut  reconnaître  enfin 
qu'un  parlement,  le  parlement  de  Normandie,  viola  à la  fois 
la  liberté  religieuse  et  la  liberté  civile  en  privant  d’abord  deux 
calvinistes  de  leur  office  de  procureurs,  et  en  ne  le  leur  ren- 
dant qu'à  condition  qu'ils  feraient  profession,  au  moins  ex- 
térieurement, de  catholicisme  2. 

Mais  quand  on  a épuisé  tous  les  griefs  des  calvinistes, 
dont  une  partie  porte  sur  la  période  écoulée  entre  1589  et 
1596,  et  le  reste  sur  les  années  suivantes,  quand  on  les  a 
examinés  et  pesés  équitablement,  on  arrive  aux  conclu- 
sions suivantes  : 

Les  violences  dont  ils  avaient  à se  plaindre  n'étaient  que 
des  exceptions , même  rares , comparativement  à l'ensemble 
et  à la  masse  des  faits.  Si  l’on  appréciait  l’état  d’un  pays  par 
les  exceptions,  par  les  infractions  faites  toujours  et  partout 
à l’ordre  public,  au  lieu  d’en  juger  par  l’ensemble  des  faits, 
on  arriverait  à croire  que  les  sociétés  les  mieux  réglées,  les 
mieux  policées,  ne  sont  que  de»  repaires  de  voleurs  et  d’as- 
sassins. 

En  prenant  l'état  des  calvinistes  dans  son  ensemble,  leur 
état  normal  depuis  l'avénement  de  Henri  IV,  on  trouve  qu’ils 
jouissaient  de  la  liberté  civile , de  la  liberté  de  conscience 
pleine  et  entière,  de  la  liberté  de  culte  et  du  partage  des  of- 
fices, charges  et  dignités,  dans  une  mesure  déjà  fort  étendue. 
Ils  étaient  donc  heureusement  à mille  lieues  de  la  condition 
qu'ils  avaient  subie,  des  temps  qu'ils  avaient  traversés  sous 

1 Duplrssis-Murnajr,  Brief  discours,  dans  ses  Mémoires,  U TU,  p.  387. 
« Le  désir  de  puis  el  le  respect  du  rny  les  emporta  (les  calviniste»)  à 
• envoyer  derechef  vers  Su  Mujestéj,  le  sieur  de  Vulson  , conseiller  an 
» nurleme  ni  de  Grenoble,  avec  une  requesle  comprenant  fort  briefvemeut 
«•  leurs  principales  demandes.  * 

* Plaintes  des  églises  réformées,  dans  les  Mémoires  de  la  Ligue,  p.  4’7 
•I  suivantes.  Nous  refusons  el  tout  le  monde  refusera  avec  nous,  comme 
inique  à I*  egard  du  roi  et  de  son  gouvernement,  de  lui  imputer  ou  de  lui 
reprocher  ce  que  les  villes  et  gôuverneui-*  qui  tenaient  encore  pour  la 
Ligne,  tels  >|ue  Rochefoit,  firent  à La  Châtaigneraie  et  ailleurs  contre  las 
calvinistes,  voyea  p.  440.  441.  — ■ M.  Floquet,  Hist.  du  parlement  de  Nor- 
mandie, t.  jt,  p.  08,  pour  les  deux  procureurs  calvinistes  privés  de  leur 
office  par  le  parlement  de  Rouen. 
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les  derniers  Valois;  temps  horribles  où  l’intermède  des  guerres 
d'extermination  contre  eux  était  le  massacre  de  la  Saint-Bar- 
thélemy. L'équité  demandait  qu'ils  liassent  un  peu  compte 
d’un  pareil  changement. 

Relativement  aux  vexations  et  aux  injustices  de  détail  dont 
ils  avaient  droit  de  demander  et  d'attendre  la  répression,  il 
y a plusieurs  observations  à faire.  D’abord , jusqu’en  1598, 
le  brigandage  fut  maître  dans  toutes  les  campagnes  et  dans 
toutes  les  petites  villes  de  France  : avant  ce  temps,  le  roi  se 
trouva  complètement  hors  d’état  de  les  faire  respecter  dans 
l'exercice  de  leur  religion,  comme  il  fut  impuissant  à proté- 
ger les  trois  quarts  de  ses  sujets.  En  second  lieu  , les  réfor- 
més étaient  maîtres  dans  deux  cents  villes  du  midi  de  la 
France,  entre  lesquelles  on  comptait  plusieurs  grandes  villes, 
La  Rochelle,  Montauban,  Nîmes,  Montpellier.  Ceux  d’entre 
eux  auxquels  la  liberté  de  conscience  et  le  culte  secret  ne  suf- 
fisaient pas,  n’avaient-ils  pas  la  ressource  de  se  transporter 
dans  l’une  de  ces  villes  du  midi,  où  ils  auraient  complète- 
ment échappé  à la  contrainte  7 n’avaicnt-ils  pas  à faire,  dans 
l’intérêt  de  leur  religion,  ce  que  tant  d’autres  s’imposent 
dans  un  intérêt  de  commerce,  d’économie  ou  de  simple  con- 
venance 7 Enfin,  depuis  1589,  qui  est-ce  qui  n’avait  pas 
cruellement  souffert  7 qui  est-ce  qui  n’avait  pas  été  obligé  et 
qui  n'était  pas  contraint  encore  actuellement  de  faire  des  sa- 
crifices sans  mesure?  te  roi,  forcé  dans  scs  croyances  et  abju- 
rant la  religion  de  toute  sa  vie  ; la  France,  prodiguant  son  ar- 
gent et  scs  plus  liantes  dignités  aux  chefs  delà  Ligue,  à ceux 
qui  l'avalent,  peu  s’en  fallait,  perdue  et  mise  sous  le  joug  de 
l’étranger  ! Dans  celte  rançon  du  pays,  les  huguenots  ne  de- 
vaient-ils pas  payer  leur  part,  en  souffrant  pour  un  temps 
seulement  quelques  atteintes  et  quelques  retranchements  & 
leur  liberté  religieuse  et  civile? 

Malgré  les  notables  améliorations  survenues  dans  leur  état, 
ils  pouvaient  légitimement  désirer  mieux.  Avant  d’être  rais 
sur  la  même  ligne  que  les  catholiques,  avant  d'arriver  à l’en- 
tière égalité  des  citoyens  devant  la  loi,  à laquelle  ils  avaient 
un  droit  incontestable,  quelques  conquêtes  leur  restaient  h 
faire.  Ils  avaient  à obtenir,  pour  l’exercice  de  leur  culte,  des 
facilités,  une  publicité,  une  protection  constante,  qui  leur 
manquaient  encore  en  partie  : ils  avaient  à poursuivre  le  II- 
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lire  cl  entier  accès  aux  magistratures  municipales,  aux  divers 
offices  et  notamment  à ceux  de  judicalure  : iis  avaient  quel- 
ques garanties  de  plus  ù exiger  pom  obtenir  une  justice  im- 
partiale. Mais  dans  la  poursuite  de  ces  nouveaux  droits,  il  leur 
était  interdit  de  recourir  à des  moyens  que  n'avouât  pas  l’in- 
térêt du  pays,  et  de  se  montrer  plus  impatients,  plus  exigeants 
que  les  autres  ordres.  Jusqu'en  1598,  jusqu'à  l'entier  désar- 
mement des  ennemis  intérieurs  et  extérieurs,  le  calvinisme 
n’avait  été  ni  le  seul  maltraité , ni  le  plus  maltraité.  L'ordre 
public,  les  finances,  l'agriculture,  le  commerce  étaient  ruinés  : 
pour  obtenir  des  réformes  indispensables,  pour  échapper  à 
d'intolérables  souffrances,  aucune  des  classes  de  citoyens 
n'avait  intrigué  et  comploté  contre  le  gouvernement.  Les  ré- 
formés étaient  tenus  à la  même  résignation.  L’édit  de  Mantes 
de  1591,  les  articles  de  Mantes  de  1593,  le  renouvellement 
solennel  de  l'édit  de  Poitiers  en  1595,  leur  donnaient  l'assu- 
rance cl  la  preuve  que  Henri  serait  juste  et  bienveillant  à 
leur  égard  '.  ils  devaient  donc  s’en  remettre  au  temps,  aux 
promesses  et  à la  justice  du  roi,  pour  obtenir  le  redresse- 
ment de  leurs  griefs,  l'extension  des  avantages  réels  et  im- 
portants dont  ils  jouissaient  déjà,  la  plénitude  de  la  liberté 
religieuse,  civile,  politique.  Loin  de  là,  ils  employèrent  des 
moyens  violents  qui  pouvaient  perdre  leur  patrie  dans  les 
circonstances  présentes,  et  qui  lui  préparaient  un  avenir  gros 
île  dangers.  Ils  se  firent  dans  la  France  une  France  à part, 
ils  formèrent  un  État  dans  l'État,  démembrèrent  le  royau- 
me, rompirent  l'unité  nationale  et  territoriale.  Qu’avec  des 
rois  tels  que  Charles  l\  et  Henri  111,  (tassant  envers  eux  de 
la  tolérance  et  des  concessions  à la  guerre,  aux  proscriptions, 
aux  assassinats,  ils  recourussent  à ces  extrémités  désastreuses 
pour  le  pays,  c’est  ce  dont  on  gémit,  mais  c’est  ce  qu’on  ex- 
cuse quand  on  songe  qu'ils  avaient  à défendre  leur  vie  et  leur 
religion.  Mais  les  lions  citoyens  les  blâmeront  éternellement 


1 Duplessis  reconnaît  que  lu  mauvaise  volonté  montrée  aux  calvinistes 
par  quelques  put  Icmenls  est  contraire  aux  intentions  du  roi.  On  lit.  dans 
su  lettre  à la  Tremoillc,  juin  159*,  t.  VI,  p.  63  : « Cetilx  de  la  relligion 
n ont  à se  plaindre  du  traicteinenl  à eulx  faict  pur  les  parlements  contre 
m l'intention  du  roy.  » — Duus  son  lfricf  discours,  I.  vu,  p.  381  à la  fin, 
il  reconnaît  eucore  que  le  roi  s'engageait  à «'tendre  progrccsivcmenl  les 
avantages  déjà  assures  an\  huguenots  pur  l'cdil  de  1577  et  les  articles  do 
Mantes,  « Sa  Majesté  promit,  avec  le  temps,  de  s’vslendre  davantage  nu 
» contentement  de  ses  sulijets  de  la  rclligion.  » 
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d’avoir  employé  les  mêmes  moyens  avec  nn  prince  élevé 
dans  leurs  croyances,  qu'il  n’avait  quittée»  qu’à  regret,  ami  de 
leurs  personnes,  religieux  observateur  de  sa  parole  même 
avec  ses  plus  cruels  ennemis.  Dans  l'exécution  de  leurs  pro- 
jets, les  calvinistes  prirent  le  mot  d'ordre  de  plusieurs  chefs 
animés  de  sentiments  très  différents.  Les  uns,  pure  de  tout 
intérêt  humain,  se  laissèrent  entraîner  par  une  ardeur  reli- 
gieuse et  un  prosélytisme  aveugles  : de  ce  nombre  était 
Duplessis-Momay,  qui,  même  au  milieu  de  ses  erreurs,  servit 
utilement  le  roi  et  la  France  en  arrêtant  son  parti  sur  la 
limite  des  derniers  excès.  Les  autres,  tels  que  la  Trémoille 
et  Bouillon,  perdus  d’ambition,  aspiraient  au  rôle  et  à là 
puissance  de  Condé  et  de  Coligny  en  France,  des  princes 
d’Orange  en  Hollande,  et  ils  ne  pouvaient  réussir  qu’en  per- 
pétuant les  troubles  et  en  tenant  les  huguenots  constitués  en 
parti  armé,  la»  uns  et  les  autres  furent  condamnés  par  les 
calvinistes  modérés,  restés  lidèles  aux  principes  des  politiques 
qui  voyaient  la  France  avant  leur  secte  et  leurs  passions.  La- 
force  se  tint  à l’écart  de  son  parti  ; llosny  et  Calignon  com- 
battirent ces  prétentions  exagérées  '.  Leur  conduite  accuse 
plus  les  huguenots  que  les  reproches  de  tous  les  catholiques 
réunis. 

§ 2.  Nouvelle  organisation  de  la  république  calviniste 
en  15BA. 

la»  république  calviniste  et  le  protectorat , ou  la  charge 
de  chef  de  cette  république , avaient  pris  lin  à l’avénemcnt 
de  Henri  IV.  Mais  les  huguenots  étaient  restés  maîtres 
des  villes  que  les  guerres  et  les  traités  précédents  avaient 
mises  entre  leurs  mains,  et  dont  le  nombre  n’était  pas  moindre 
de  deux  cents.  Sans  dominer  entièrement  dans  aucune  pro- 
vince, sans  posséder  en  général  les  capitales,  ils  avaient  un 
parti  puissant  dans  le  Poitou.  l’Aunis,  la  .Saintonge,  l'Angou- 


' Voyex  le»  opinions  et  la  conduite  do  Sully  dans  les  OF.conomîes 
royales,  principalement  c.  55,  t.  |,  p.  165-170;  c.  75,  p.  8.52,  t$3.  — Cali- 

Îmm  essaya  constamment,  mais  inutilement,  d'ummer  le  parti  calviniste 
te  contenter  de  sûretés  sulfisante*  pour  leur  religion,  sans  empiéter  sur 
la  puissance  publique  et  sur  l’autorité  du  roi.  (Oe  Thon,  Mémoires,  t.  xi, 
p.  365,  567.  — Mutlame  Duplessis,  t.  I,  p,  501,  30d.  — Duplessis.  Bricf 
discours,  t.  vu.  p.  28t<,  3HÎ*.  **.) 
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mois,  le  vaste  gouvernement  de  haute  et  basse  Guyenne,  le 
Languedoc,  le  Dauphiné.  Après  l'abjuration  du  roi  et  à la 
lin  de  l'année  1593,  ils  renouvelèrent,  à Mantes,  leur  union 
ancienne,  et  jurèrent  de  vivre  et  mourir  unis  en  leur  confes- 
sion de  foi.  Henri  espérait  qu'ils  s'arrêteraient  à une  démons- 
tration religieuse,  mais  ils  eu  firent  le  point  de  départ  d'une 
nouvelle  organisation  politique  et  militaire  pour  le  parti 
calviniste.  Ils  abusèrent  d’une  permission  générale  que 
Henri  leur  avait  accordée,  et  se  réunirent,  non  pas  en  synode, 
mais  en  assemblée  générale  dans  la  ville  de  Sainte-Foy,  au 
mois  de  juin  1594'.  Là  ils  divisèrent  toute  la  France  en  neuf 
grandes  provinces  ou  cercles,  composés  chacun  de  plusieurs 
gouvernements  ou  provinces  du  royaume 1  2.  Chaque  cercle 
avait  un  conseil  particulier  composé  de  cinq  4 sept  membres, 
et  chargé  de  fixer  et  de  répartir  les  impôts  particuliers,  de 
tenir  sur  pied  les  gens  de  guerre , d'amasser  les  munitions 
nécessaires  au  maintien  et  à la  défense  du  parti.  La  répu- 
blique calviniste  eut  scs  assemblées  générales  composées  de 
neuf  députés  ou  représentants  des  neuf  cercles.  Ces  assem- 
blées furent  investies  de  l'autorité  « d'ordonner  pour  le  gé- 
» néral  tout  ce  que  le  temps  requerrait,  » c'est-à-dire  d’un 
pouvoir  législatif  distinct  de  celui  de  la  couronne  et  de  la 
nation.  Le  parti  calviniste  s'assura  par  diverses  mesures  le 

1 Mémoires  de  madame  Duplessis,  t.  I,  p.  ICS,  SCO,  « D’Aubigoé,  L IV, 
c.  10,  t.  III,  p-  366,  507.  « Le»  reUbrmes,  sous  permission  du  roy,  «□  ter» 
» mes  géueruux  et  non  exprès,  assignèrent  une  assemblée  generale  pour 
a leurs  allaites  à Bainle-Foi,  ayant  trouvé  par  les  plaintes  de  tous  côtes 
» occasion  suffisante  pour  user  celte  nouveauté » 

• Les  culvinistes  divisèrent  la  France  d'abord  en  dix  provinces  ou  cer- 
cles, dans  l'assemblée  de  Sainte-Foy  ; mais  ensuite,  par  decision  du  50  juin, 
ils  réduisirent  ce  nombre  de  dix  à neuf.  C'est  ce  que  Ton  trouve  dans 
d'Aubigne,  1.  iv,  c.  Il,  t.  IV,  p.  307,  308,  373.  Il  faut  corriger  les  uus 
par  les  uulres  les  énoncés  des  pages  307,  308,  pour  éviter  les  erreurs.  11 
est  curieux  de  connaître  celle  division  du  royaume  en  9 cercles  protes- 
tants : 

l*r  cercle  : Bretagne,  Normandie. 

£*  cercle  : Picurdic,  Champagne,  Sedan,  Pays  messin. 

3*  cercle:  Ile-de-France,  Orléanais,  Bcrri. 

4*  cercle:  Touraine,  Anjou,  Maine,  Perche,  Loudunois,  Sainlonge, 
Aunis,  La  Rochelle,  Angoumois,  bas  Poitou. 

5*  cercle  : Haut  Poitou. 

4k  cercle  : Bourgogne,  Lyonnais,  Dauphiné,  Provence. 

7«  cercle:  Bas  Languedoc,  Vivarais,  basse  Auvergne. 

8»  cercle  : Haut  Languedoc,  haute  Auvergne,  haute  Guienue,  Quercy, 
Rouerguo,  Armagnac,  Commingcs,  Bigot  re. 

0*  cercle  : Busse  Ou  icn  ne,  Gascogne,  Bordelais,  A génois,  Périgord, 
Limousin. 
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recrutement  d’une  armée  en  cas  de  néccssilé,  des  garnisons, 
des  places  fortes,  des  finances  à pari.  Le  réglement  de  Sainte- 
Foy  pourvut  à ce  que  les  gouvernements  de  provinces  et  de 
villes,  occupés  une  fols  par  les  réformés,  ne  sortissent  plus  de 
leurs  mains.  Si  le  roi  cessait  de  payer  les  sommes  néces- 
saires à l’entretien  des  garnisons  dans  les  villes  laissées  aux 
réformés,  les  gouverneurs  devaient  saisir  les  tailles  et  le 
laillon  entre  les  mains  des  receveurs  royaux,  et  appliquer  ces 
deniers  au  paiement  des  garnisons.  Et  dans  le  cas  où  le 
pouvoir  central  essaierait  de  réprimer  ces  violences,  ou  bien 
de  substituer  dans  le  commandement  des  places  un  catho- 
lique à un  protestant,  tous  les  calvinistes  de  la  localité  et  des 
pays  environnants  devaient  s'unir  et  se  lever  pour  prêter 
main-forte  aux  gouverneurs  protestants  attaqués.  Indépen- 
damment des  impôts  ordinaires,  un  impôt  particulier  était 
établi  sur  les  calvinistes,  et  donnait  5 leurs  chefs  la  disposi- 
tion d’une  somme  annuelle  de  120,000  livres  (640,000  francs 
d’aujourd'hui).  Quelques  mois  plus  tard,  ils  essayèrent  de 
rétablir  le  protectorat  ou  commandement  suprême  des  hugue- 
nots et  cherchèrent  un  protecteur  parmi  les  grands  seigneurs 
français  et  parmi  les  princes  étrangers1.  D’où  il  résultait  que 
le  parti  calviniste  avait  une  circonscription  territoriale,  une 
administration,  des  finances,  un  pouvoir  législatif,  tm  pou- 
voir exécutif  en  dehors  de  ceux  du  pays,  ou,  en  d'autres 
termes,  les  moyens  de  prendre  des  résolutions  contraires  à 
celles  du  corps  de  la  nation  et  de  les  soutenir  par  la  révolte. 
Il  ne  leur  manquait  qu'un  stalhouder  huguenot  à opposer  au 
roi  de  France,  et  ils  le  cherchaient.  Celte  organisation  répu- 
blicaine était  calquée  sur  celle  des  Provinces-Unics,  et  la 
France  devait  avoir  sa  Hollande  comme  les  Pays-Ilas. 

Ces  violences,  contraires  à l'intérêt  de  la  France,  et  par 
conséquent  au  devoir  de  tout  bon  citoyen;  n'avaient  aucun 
motif  sérieux,  puisque  les  huguenots  avaient  par  devers  eux, 


• Le  texte  du  règlement  Je  Sainte-Foy  et  tonte  la  nouvelle  organisation 
républicaine?  des  rulvinutes dans  d'Aubigtié,  Hist.  unis*.,  1.  IV,  c.  Il,  t.  lu, 
p.  ,>67-ô75.  Madame  Duplessis  les  mentionne  seulement,  t.  I,  p.  476.  — 
1.0  projet  de  ressusciter  le  protectorat  cl  de  nommer  un  protecteur,  dans 
Lestoile,  novembre  t5't4,  p.  251  B.  » Pour  le  regard  d’un  protecteur,  le 
» rojr  leur  avoit  répondu  qu’il  vouloit  bien  qu’ils  entendissent  qu’il  n’y 
» «voit  nuire  protecteur  en  France  que  luy,  des  uns  et  des  autres  ; et  que 
*>  le  premier  qui  se  roi  t si  osé  d'en  prendre  le  filtre,  il  lui  feroil  courir 
i*  fortune  de  sa  vie,  et  qu’il  s’en  usseura.st.  » 
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pour  sc  rassurer,  outre  le  Irait»1  de  la  trêve  et  la  déclaration 
du  roi  de  1589,  l'édit  de  Mantes  de  1591 , les  articles  de 
Mantes  de  1593.  Elles  n’avaient  qu’un  prétexte,  l'abjuration 
du  roi  et  ses  traités  avec  une  province  et  trois  villes  de  la 
Ligue,  qui  ne  donnaient  qu'à  la  malveillance  la  plus  perfide, 
mais  enfin  qui  donnaient  à la  malveillance  l’occasion  et  les 
moyens  de  calomnier  les  dispositions  et  les  sentiments  du  roi 
à l’égard  des  huguenots.  Or  ce  prétexte  s’évanouit  au  mo- 
ment où  l’édit  de  Saint-Germain  transforma  l'édit  de  Poi- 
tiers en  loi  de  l’État  pour  les  provinces  qui  avaient  suivi  la 
Ligue,  comme  pour  le  reste  du  royaume,  consacra  l’édit  do 
Poitiers  par  une  nouvelle  et  solennelle  promulgation,  et  par 
l'enregistrement  daus  les  anciens  parlements  de  cette  même 
Ligue.  En  effet,  pour  tout  homme  modéré  et  sincère,  l'édit 
de  Poitiers  contenait  non  pas  tous  les  développements,  mais 
toutes  les  parties  principales  et  essentielles  de  la  liberté  re- 
ligieuse et  civile  des  dissidents.  L’édit  de  .Saint-Germain,  éla- 
boré par  le  roi  et  par  son  conseil,  fut  dressé  au  mois  de 
novembre  1594.  11  portail  que.  l’édit  de  Poitiers  rendu  en 
1577,  les  conférences  de  Nérac  et  de  Flcix,  les  articles 
secrets  qui  s'y  trouvaient  annexés  seraient  enregistrés  dans 
tous  les  parlements  du  royaume,  et  tous  les  citoyens  tenus  d'y 
obéir;  qu’en  outre  on  ferait  jouir  tacitement,  mais  effecti- 
vement, les  calvinistes  des  articles  de  Mantes.  Ln  article 
spécial  déclarait  les  huguenots  aptes  à remplir  tous  les  offices 
et  toutes  les  dignités  du  royaume , pour  surmonter  les  diffi- 
cultés élevées  à cet  égard  par  plusieurs  parlements  et  cours 
souveraines.  L’édit  de  Saint-Germain  fut  enregistré  au  mois 
de  février  1595  par  le  parlement  de  Paris,  le  premier  et 
le  plus  autorisé  des  parlements,  et,  successivement,  par  le 
parlement  de  Dijon  et  par  les  autres  parlements  du  royaume, 
sur  les  équitables  et  incessantes  poursuites  du  roi  *.  Dès  lors 
les  calvinistes  devaient  rompre  leur  association  républicaine, 
destructive  de  l’imité  de  France,  cl  poser  les  armes. 

Mais  leurs  chefs,  qu’une  si  sagje  résolution  aurait  fait  ren- 
trer dans  la  vie  privée  et  dans  la  condition  commune,  par- 

1 Mémoires  de  madame  Duplessis,  t.  I,  p.  270,  380.  — Tlmannt,  1.  CXÏ, 
S 8,  et  l.  exil,  SI,  I.  v,  p.  432,  ISS,  4SI,  AN».— Mémoires  de  De  Tliou, 
t.  xi  de  la  collcct.,  p.  ôtii  U.—  M.  Hoquet,  HiU.  du  parlera,  de  Normandie, 
t.  le, p.  73,  74,  8I-0S. 
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vinrent  A la  traverser.  A rassemblée  de  Saumur,  ouverte  le 
IA  février  1695,  ils  tinrent  les  esprits  dans  l'agitation  et 
l’effervescence,  et  firent  résoudre  que  les  Églises  réformées 
solliciteraient  du  roi  un  nouvel  édit  et  une  condition  toute 
nouvelle.  Des  députés  portèrent  leurs  demandes  5 Henri,  au 
mois  de  septembre,  pendant  qu’il  séjournait  à Lyon,  au  mo- 
ment où  les  Lspagnols,  après  la  prise  du  Calelet  et  la  défaite 
de  Dourlens,  assiégeaient  Cambrai.  Ils  exigeaient  : 1°  qu’on 
les  admit  indistinctement  avec  les  catholiques  aux  emplois  et 
aux  charges  publiques  ; 2"  qu’on  assignât  des  appointements 
sur  les  deniers  publics  A leurs  ministres  et  A ceux  qui  seraient 
cliargés  de  l'éducation  de  la  jeunesse  calviniste  ; qu’on  leur 
accordât  une  entière  et  générale  liberté  d’exercer  publique- 
ment leur  culte  dans  tous  les  lieux  sans  exception  ; A"  qu’on 
nommât  autant  de  magistrats  réformés  que  de  catholiques 
dans  les  parlements  et  dans  les  autres  tribunaux  du  roy  aume; 
6*  qu'on  leur  laissât  en  garde , pour  leur  sûreté,  les  villes 
qu'ils  avaient  entre  les  mains,  et  que  les  garnisons  en  fussent 
payées  des  deniers  du  roi.  Toutes  ces  clauses  devaient  être 
consignées  daus  l'édit  qu'ils  poursuivaient  ’. 

Le  premier  article,  déjà  porté  dans  l'édit  de  Poitiers,  ve- 
nait d’être  renouvelé,  et  d’une  manière  spéciale,  dans  l'édit 
de  Saint-Germain  ; de  plus , le  roi  l’avait  mis  sans  cesse  en 
pratique  depuis  1590,  et  il  n'attendait  que  le  moment  où  il 
pourrait  se  faire  pleinement  obéir,  pour  en  étendre  l’exécu- 
tion aux  villes  qui  l'avaient  rejeté  jusqu'alors,  à lioueu,  par 
exemple.  Les  chefs  du  parti  calviniste  n'avaient  donc  inséré 
l’article  dans  leurs  cahiers  que  pour  entretenir  un  profond 
mécontentement  dans  la  masse  mal  informée  de  leurs  coreli- 
gionnaires, en  leur  donnant  à croire  que  les  emplois  civils 
d'huissiers,  de  procureurs,  de  notaires,  d'avocats  leur  étaieul 
fermés.  Le  roi  avait  accordé  la  seconde  demande  par  les  ar- 
ticles de  Mantes  : seulement,  il  assurait  l'usage  sans  la  publi- 
cité, qui  devait  lui  susciter  la  haine  du  parti  catholique.  La 
demande  du  libre  et  public  exercice  du  culte  dans  tous  les 
lieux  sans  exception  était  propre  à rallumer  le  feu  aux  quatre 
coins  du  royaume,  presque  partout  sans  avantage  pour  les 
huguenots.  Eu  effet,  d'une  part  ils  ne  tardèrent  pas  à recon- 

1 Thnanus,  1.  CKlil,  $ 5,  l.  V,  p.  4‘J6.  — Hist.  de  l’édit  de  Na  ut  es,  I.  ui, 
p.  140,  141. 
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uallrc  et  <i  avouer  que  les  vilK*s  de  la  Ligue  qui  venaient  de 
traiter  avec  le  roi  à des  conditions  contraires,  et  meme  plu- 
sieurs villes  de  tout  temps  attachées  au  parti  royal,  étaient 
résolues  à recommencer  la  guerre  civile  plutôt  que  de  souf- 
frir dans  leurs  murs  l'exercice  public  du  culte  réformé;  d’un 
autre  côté,  il  ne  se  trouvait  pas  un  seul  habitant  calviniste 
dans  la  plupart  de  ces  villes  Le  partage  égal  des  charges 
de  magistrature  dans  toutes  les  juridictions  du  royaume  était 
souverainement  injuste,  puisque  le  nombre  des  calvinistes 
était  alors,  avec  la  population  catholique,  dans  la  pro|Kirtion 
de  un  à dix,  et  peut-être  moins.  Ce  partage  n’était  pas  néces- 
saire pour  assurer  une  justice  impartiale  aux  réformés  : le 
choix  de  magistrats  intègres  et  soumis  d'ailleurs  à être  ré- 
cusés par  eux  dans  les  parlements  du  Nord;  les  chambres 
mi-parties  dans  les  parlements  du  Midi,  oô  ils  se  trouvaient 
presque  entièrement  concentrés,  suffisaient  h ce  besoin,  et 
ces  garanties  leur  étaient  assurées  par  les  édits  de  l*oltiers  et 
de  Saint-Germain  J.  En  ce  qui  concernait  les  places  de  sûreté, 
les  édits  ne  leur  en  avaient  donné  que  neuf,  et  ils  en  te- 
naient plus  de  deux  cents1.  Le  roi  consentait  à leur  en 
laisser  la  jouissance  pendant  quelques  années,  et  jusqu'au  mo- 
ment où  son  autorité,  pleinement  affermie,  suffirait  seule  pour 
les  protéger,  et  où  les  haines  dont  la  plupart  des  catholiques 
les  poursuivaient  encore  seraient  calmées.  Mais  il  ne  voulait 
pas  transformer  cette  jouissance  en  propriété,  aliéner  à tout 
jamais  une  partie  considérable  de  la  force  publique  et  de  la 
souveraineté  nationale , consentir  un  démembrement  du 
royaume.  En  conséquence , il  refusait  de  leur  faire  abandon 

' L'auteur  calviniste  de  l'Histoire  de  l'édit  de  Nantes  dit,  ou  1.  V,  t.  i, 
p.  328  : « Il  y avoil  des  grandes  villes  où  il  u'y  avoil  pus  uii  habitant 
» reforme,  et  où  par  conséquent  la  concession  suroît  été  fort  inutile.  Il  y 

■ en  uvait  des  plus  importantes,  rumine  Thoulouse,  Bordeaux  et  autres, 
» qui  auioieut  plutôt  recommencé  la  guccirc  que  de  souffrir  rétablissement 
»»  d’un  exercice  de  la  religion  réformée  dans  leurs  murs.  » 

* Articles  21 .22,  33  et  article  10  secret  de  l'odil  de  Poitiers,  ou  édit  de 
1577,  pages  33  cl  ôti  dc>  pièces  justificatives  de  l’édit  de  Nantes.  I. 'article 
10  secret  porte  : « Il  a été  avisé  et  convenu  que  les  président»  et  conseillers, 
(des  chambres  de  l’édit)  seront,  par  sa  dite  Majesté,  choisis  sur  le  tableau 
a des  ofliriers  d'ireux  parlements,  des  plus  équitables,  paisibles  et  mo- 
» lierez.  Desquels  lu  liste  sera  communiquât  uux  députes  du  dit  sieur  roi 
» de  Navarre  et  de  ceux  de  la  dite  religion  qui  se  trouveront  auprès  de 

■ Sa  Majesté,  avant  qu’être  ordonnes  pour  servir  lesdites  chambres.  Et  où 
• aucuns  d’ireux  leur  seraient  suspects,  leur  sera  loisible  le  faire 
- entendre  a sa  dite  Majesté,  laquelle  en  élira  d'autixs  a leur  place,  m 

* Hist.  de  l’édit  de  Nantes,  I.  V,  t.  1,  p.  240. 
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des  villes  de  sûreté,  sans  terme,  et  par  acte  écrit  et  au- 
thentique sur  lequel  il  fût  impossible  de  revenir  plus  tard  '. 
Ainsi  le  roi  conduisait  les  calvinistes  il  la  plénitude  de  la 
liberté  religieuse  et  civile,  mais  avec  des  délais  et  des  tempé- 
raments qui  prévenaient  de  nouveaux  mouvements  chez  les 
catholiques,  de  nouvelles  révolutions  ; en  second  lieu,  il  re- 
poussait les  concessions  qui  auraient  permis  aux  réformés  de 
cesser  d'étre  citoyens  et  Français.  Les  ambitieux,  les  me- 
neurs, Bouillon  et  La  Trémoille,  poursuivaient  une  émanci- 
pation religieuse  complète  et  brusque,  qui  satisfit  les  hugue- 
nots enthousiastes,  et  les  rendit , eux,  durant  la  paix,  les 
idoles  du  parti  calviniste.  Ils  s'efforçaient  de  donner  à ce 
parti  une  organisation  politique  et  des  forces  qui,  en  cas  de 
guerre,  leur  assurassent  le  commandement  et  leur  permis- 
sent de  se  soutenir  contre  le  roi  et  contre  le  reste  de  la 
France.  Là  était  tout  le  débat. 

Le  roi  avait  ajourné  les  demandes  qu'ils  lui  avaient  por- 
tées à Lyon.  Ils  se  mirent  en  devoir  de  le  contraindre,  et 
ils  employèrent  à la  fois  les  calvinistes  et  l’étranger  pour  lui 
faire  violence.  Dans  le  synode  de  Saumur  et  l'assemblée  de 
Loudun,  tenus  en  1596,  ils  échauffèrent  les  têtes  cl  les  ame- 
nèrent aux  plus  extrêmes  résolutions.  Ils  profilèrent  aussi 
des  circonstances  extérieures  : les  Espagnols  enlevaient,  en 
ce  moment  même,  leCatclet,  Calais  et  Ardres  ; le  roi  continuait 
péniblement  le  siège  de  La  Fère.  Exploitant  ses  embarras  et 
ses  dangers  publics,  ils  lui  envoyèrent,  au  camp  de  La  Fère, 
une  nouvelle  députation  chargée  d’une  requête  plus  aigre  et 
plus  pressante.  Sur  sa  réponse  dilatoire,  ils  en  vinrent  5 une 
rupture  ouverte.  Bouillon  et  La  Trémoille  quittèrent  l’ar- 
mée. C’était,  comme  le  remarque  de  Thou,  la  formation 
définitive  d’un  nouveau  parti  dan?  le  royaume  et  sa  déclara- 
tion de  guerre.  D’un  côté,  leur  départ  affaiblissait  singulière- 
ment le  roi,  au  moment  le  plus  critique  de  sas  affaires , car 


’ Mcm.  «Je  madame  Duplessis,  t.  I,  p.  288.  « Les  articles  concernant 
» la  relligion,  justice  et  police  luy  auroiciil  Lieu  este  envoyé*  signe*  du 
a roy,  contresigne*  d’ung  ter  reluire  d'Estut,  mais  non  celuy  «pii  roncernoit 
* les  scurctex,  sfavoir  (|,l°  tontes  les  villes  tenue*  par  cculx  de  lu  iclligitm 
» leur  demcureruient  pour  sourele, avec  le*  garnison*  entretenue*.  Dont  se 
» plaignant  le  dicl  sieur  DcUnoiie  lui  Just  dict  qu'il  ( l'article ) serait 
s eiUrelcnu%  mais  ne  pourroil  estre  b mite  par  cscrtl.  «•  — Duplessis, 
Bricf  dise.,  t.  vit.  p.  2t&,  dit  que  les  réponses  de  Munies  u'claicul  pas  eu 
forme  authentique. 
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ils  le  privaient  5 la  fois  lie  leurs  troupes,  el  de  leurs  talents, 
de  leur  expérience,  de  leur  ascendant  sur  les  soldats  '.  D'un 
autre  côté,  les  députés  des  réformés  5 l’assemblée  de  Lotidun 
se  disposèrent  à retourner  dans  leurs  provinces  pour  leur  faire 
prendre  les  armes  et  commencer  la  guerre  contre  le  roi.  Le 
témoignage  de  Duplessis-Mornay  et  de  sa  femme  ne  laisse 
aucun  doute  à cet  égard.  I.e  premier  dit,  en  parlant  des  dis- 
positions des  huguenots  : « Ces  gens-ci,  rebutés  de  la  cour, 
» sont  résolus  de  chercher  leurs  remèdes  en  eux-mêmes,  sont 
» autorisés  5 cette  fin,  cl  par  des  actions  qui  ne  les  y sem- 
» blent  pas  mener  tout  droit,  se  trouveront  avoir  passé  le 
» liubicon  fort  gaiement.  » Madame  Duplessis  ajoute  : « I.es 
» députés  s’en  retournoient  chacun  en  sa  province,  en  inten- 
» lion  de  chercher  les  remèdes  de  leurs  maux  en  eux-mêmes, 
» dont  se  fût  infailliblement  suivi  un  trouble,  pour  achever 
» la  ruine  de  cet  Etat,  si  par  l'industrie  de  M.  Duplessis  le 
» roi  n’cilt  été  averti  5 propos  de  ce  danger  iimnincht, 
» et  par  lui  persuadé  d’envoyer  à bon  escient  traiter  avec 
» sieurs  de  ladite  assemblée  3.  » Les  actes  répondaient  déjà 
aux  dispositions.  Le  parti  calviniste,  se  plaignant  que  les  gar- 
nisons des  places  lie  sûreté  n’étaient  pas  payées,  et  ne  tenant 
aucun  compte  de  la  détresse  dans  laquelle  se  trouvait  alors 
le  gouvernement,  fit  un  premier  acte  de  révolte  contre  le  roi 
en  saisissant  les  deniers  publics  entre  les  mains  de  ses  rece- 
veurs, et  en  les  appliquant  au  paiement  des  garnisons  (sep- 
tembre, octobre  1590) 3. 

Quatre  commissaires  furent  chargés  par  le  roi  de  traiter 
avec  les  calvinistes,  qui  transportèrent  leurs  assemblées  à Sau- 

1 Ttiaanus,  I.  cxviî,  $ X,  t.  V,  p.  GTÏ).  « Ex  co  protestantes,  capta  occa- 
» sione,  partes  ipsi  tu  rcRiio  faeere  vldcbantur  : per  Illam  si  rjuidom  sçissu- 
v faut  fii- liât,  ul  rcgiic  vires  maxime  dcliilitarculur,  præsUulissimis  belli 
m tlucibus,  quorum  opéra  rex  uli  consacrera!,  ob  exercitu  nhsenlihus; 
» nnigii&mquc  ob  id  inridiam  poslau  susliuucrunl  Cluudiuc  Tremoiliiis 
• Thoartii  et  Henricus  Turrius  Bitllionii  duces  et  amititii  cognnti.  a — Il 
ajoute  dans  ses  Mémoires,  t.  xi,  p.  3Ü5  A,  collcct.  Midi  and  : « Les  prntes- 
» tant»  prirent  le  temps  nue  ce  prince  éloit  occupé  nu  siège  de  Lu  Fère, 
» et  sous  prétexte  de  la  sûreté  de  leur  religion,  ils  lui  picscutcrcnt  une 
» requête  dans  lu  situation  lu  plus  fâcheuse  de  ses  ntluircs.  Les  suites  eu 
» étaient  dangereuses.  » 

’ Lettre  de  Duplessis  à Bouillon,  du  19  juin  159C,  dans  le  t.  VJ  de  scs 
Mémoires  et  correspondance,  p.  b04.  — Madame  Duplessis,  t.  l,  p.  SOI.  ~ 
Dans  le  même  tome  VI  de  Duplessis,  on  trouve,  du  2 mai  au  8 juillet  IÜ96, 
beaucoup  de  letlreji  de  Duplessis  au  roi  el  à divers,  et  des  lettres  .tuto- 
gr» phn  du  roi,  en  date  des  4 ou  if  mai,  2 juin,  13  juin,  8 juillet,  qui 
présentent  la  marche  et  les  progrès  de  l'insurrection  calviniste. 

1 Duplessis,  dans  son  Bricf  discours,  l.  vu,  p.  388,  289,  avoue  ccs  faits. 
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mur  et  à Cbilcllcraull,  à la  lin  de  l’année  1596  el  pendant  l’an- 
née 1597.  Hesquatrc  commissaires, Calignon  était  huguenot  ; 
les  trois  autres,  Scliomborg,  de  Vie,  de  Thon  étaient  catholi- 
ques, mais  d'une  telle  modération,  d'un  esprit  si  éclairé  et  si 
tolérant,  que  les  calvinistes  eux-mèmes  sollicitaient  leur  mé- 
diation *.  Ils  consentirent  toutes  les  conditions  qui  devaient 
assurer  aux  dissidents  la  plénitude  de  la  liberté  civile,  la 
plénitude  de  la  liberté  de  conscience,  l’exercice  de  leur  culte 
dans  les  limites  que  pouvaient  fixer  les  plus  Éélés  d’entre 
eux,  pourvu  qu'ils  ne  fussent  ni  aveugles  ni  factieux.  Les 
commissaires  ne  repoussèrent  que  les  demandes  contraires  à 
la  légitime  autorité  du  roi  et  à l'intérêt  de  l’État.  Henri,  de 
son  côté,  tint  à justifier  la  parole  de  ses  envoyés  par  les  actes 
les  plus  significatifs.  A la  suite  des  notables  de  Itouen,  et 
après  une  lutte  prolongée  contre  le  parlement  de  Normandie, 
il  fil  enregistrer  par  cette  cour,  l’une  des  plus  hostiles  aux 
huguenots,  l’édit  de  Poitiers;  il  sanctionna  d'une  manière 
éclatante  les  dispositions  de  l'édit  et  l'enregistrement  en  ré- 
tablissant dans  son  siège  un  conseiller  du  parlement  de  Rouen 
qui  en  avait  été  chassé  pour  cause  de.  calvinisme  (2,  5 fé- 
vrier 1597)  J.  Mais  les  conditions  relatives  à l’organisation 
politique  et  à la  force  militaire  des  huguenots,  auxquelles  le 
roi  et  ses  commissaires  essayaient  si  justement  de  se  sous- 
traire, étaient  précisément  celles  que  Bouillon  et  la  Trémoille 
avaient  à coeur  de  faire  passer,  pour  fonder  leur  pouvoir.  11 
s'établit  entre  eux  et  les  commissaires  une  lutte  dans  laquelle 
ils  eurent  le  triste  avantage  de  l'emporter,  favorisés  par  les 
progrès  de  l’Espagnol,  par  les  dangereuses  menées  du  parti 
aristocratique,  et  par  la  crainte  qu'ils  surent  inspirer,  en  vio- 
lant leurs  plus  saints  devoirs.  Tandis  que  les  Espagnols  pre- 
naient Amiens  et  que  les  grands  complotaient,  tandis  que 
l'État  était  évidemment  incliné  vers  sa  ruine  et  que  les  am- 
bitieux attendaient  ce  naufrage  pour  se  jeter  chacun  sur  sa 


* Duplessis  écrit  ou  secrétaire  d'Etat  Loménic , le  19  juin  15*06,  t.  vi, 
p.  502  : <i  Faites  donc  advanccr  M.  d’Emery,  je  «lis  le  president  de  Tbou.  » 
— L’auteur  calviniste  «le  l’IIistoire  de  l'édit  de  Nantes,  I.  IV,  l.  1, 
p.  176  : « Le  rui  voulut  donner  la  commission  au  président  de  Th««u, 
» homme  d'uue  équité  et  d'une  probité  reconnues  de  tout  le  monde,  » 

* Ment,  de  Groularl,  c.  7,  t.  XI,  p.  574-576.  — Registres  secrets  du 
parlement  de  Normandie  «Unis  l'Hisl.  «Je  M.  Floquet,  t.  iv,  p.  81-1 UO.  Le 
conseiller  calviniste  réintégré  nu  parlement  de  Rouen  sc  nommait 
lloynel  de  Tuucourl.  — Uisl.  de  l’édit  de  Nantes,  I.  le,  p.  178-180. 
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pièce  les  chefs  calvinistes  attaquaient  d'un  autre  côté  le  roi 
et  le  pays  pour  les  faire  céder  ou  les  faire  périr,  et,  dans 
ce  dernier  cas,  prendre  leur  part  des  dépouilles.  De  Thon 
pressa,  conjura  Bouillon  et  la  Trémoille  d'amener  à Henri 
les  secours  dont  il  avait  besoin  pour  reprendre  Amiens. 
Non  seulement  ils  persuadèrent  à l’assemblée  de  ChUtelle- 
rault  de  lui  refuser  les  troupes  dont  le  corps  des  Églises  ré- 
formées disposait , mais  ils  employèrent  même  ailleurs  les 
soldats  qu'ils  levèrent  dans  les  provinces  du  Midi,  au  nom 
du  roi  et  avec  ses  deniers.  Bouillon,  avec  les  forces  qu’il  avait 
ramassées,  s'en  alla  dans  l’Auvergne  et  le  Gévaudan,  où 
Montmorency-Kosseuse  avait  repris  les  armes  par  ses  conseils 
et  à son  instigation.  La  Trémoille  resta  inactif  en  Poitou. 
On  craignait  qu'ils  ne  persuadassent  <1  ces  soldats  de  lever 
l'étendard  contre  le  roi.  Kn  mémo  temps  les  députés  calvi- 
nistes formant  l'assemblée  de  Cbàlcllerault  imploraient  l'as- 
sistance de  la  reine  d’Angleterre  et  de  la  Hollande,  et  leur 
demandaient  d’intervenir  entre  eux  et  le  roi.  Ils  poussaient 
les  Églises  réformées  à prendre  les  armes,  en  publiant  tut 
pamphlet  où  ils  peignaient  la  condition  des  calvinistes  comme 
celle  de  vaincus  et  d’esclaves  en  butte  à d'intolérables  ri- 
gueurs, et  en  représentant  le  roi , dans  toutes  leurs  assem- 
blées, comme  un  apostat  dont  ils  n’avaient  rien  à espérer  et 
tout  à craindre  *.  Selon  toute  apparence,  ils  les  auraient  dé- 
cidés à une  révolte  ouverte  et  à la  guerre  contre  Henri,  si  la 
mésintelligence  n’eût  éclaté  subitement  entre  eux  : la  no- 


* C’est  madame  Duplessis,  t.  1,  p.  326,  qui  trace  elle-même  ce  tableau 
de  l'étal  de  la  Fruuce  avec  celte  vérité  et  cette  énergie. 

* Le  pamphlet,  portant  pour  titre  : Pluiutcsdes  Kg  lises  reformées  de  Frauco, 
est  celui  que  uouf  avons  cite  plusieurs  fois  au  cammout  omcnt  de  ce  cha- 
pitre. Il  fut  publié  au  commencement  de  Panure  15U7  (P.  Cayet,  1.  VUI, 
p.  780  A.)  11  te  trouve  tout  entier  dans  les  Mémoires  de  la  Ligue,  t.  VI, 
p.  428-186.  — Sully.  OEcou.  roy.f  c.  75,  t.  i,  p.  255.  « Le  roy  disoit  que 

• la  pluspart  des  églises,  et  surtout  des  grandes  villes  et  des  principaux  de 
» la  noblesse,  avaient  bien  déclare  ne  lo  vouloir  pas  presser  d’aucune* 
» nouvelles  eoucessions,  tant  que  le  siégé  d’Amiens  dureroil  ; duut  il  se 
» sentait  leur  eslre  obligé.  Mais  qu’il  ciuignoil  qu'à  lu  lougue  ces  mes? 
« sieurs  de  Bouillon,  de  Lu  Trémoille,  Duplessis,  accompagnes  par  quinse 
a ou  vingt  de  leur  cuballc  des  plue  eschuutfei  qui  les  sollicitoient  à cela, 
a ne  les  y disposassent  avant  qu'il  eusl  pris  Amiens,  qui  scroit  lu  ruine 

• entière  de  ses  affaires . » Un  verra,  dans  la  note  suivante,  le  roi  recon- 
naître, dans  une  lettre  du  18  janvier  1568,  la  différence  entre  ta  conduite 
de  Duplessis  et  celle  de  Uouillou  et  de  La  Trémoille,  mais  maintenir  jus- 
qu'au bout  ses  accusations  contre  les  deux  derniers  ; on  verra  les  hommes 
d'Êut  et  lesbis'oriens  contemporains  temuiguer  unanimement  que  ces  accu- 
sation* étaient  fondées. 
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blesso  calviniste  voulait  manier  les  deniers  qu'on  lèverait; 
les  ministres  et  les  anciens  prétendaient,  au  contraire,  que 
la  paie  des  soldats  passât  par  les  mains  des  députés  des 
Églises.  Ce  différend  élevé  parmi  les  calvinistes , les  nouvelles 
concessions  faites  par  les  commissaires  du  roi,  toutes  pro- 
pres à calmer  les  esprits  dans  l’assemblée  de  ClnUellerault , la 
reprise  d’Amiens,  qui  rendait  à Henri  la  puissance  de  l’opi- 
nion et  la  libre  disposition  de  ses  forces  à l’intérieur,  mirent 
un  temps  d’arrêt  dans  les  projets  des  factieux.  Mais  la  trêve 
entre  les  deux  partis  pouvait  se  terminer  d'un  moment  à 
l’autre  par  une  prise  d’armes  des  réformés.  Kn  effet,  même 
après  que  le  roi  eut  chassé  l’Espagnol  d’Amiens,  les  chefs 
des  hnguenots  agitèrent  de  surprendre  Tours  avec  un  corps 
d’armée  de  trois  mille  cinq  cents  hommes  tout  dévoués  h 
La  Trémoille.  Ils  prétendaient  que  leur  requête  datée  d'une 
si  bonne  ville  serait  merveilleusement  efficace  pour  persua- 
der le  roi  et  son  conseil 

Le  roi  et  le  pays  ne  pouvaient  donc.se  le  dissimuler  :1e  len- 
demain du  jour  où  il  mettait  fin  à la  Ligue  catholique  par 

1 De  Th  ou.  Mémoires,  I.  xi,  p.  Ô67.  « Durant  la  longueur  cl  l'incerli* 
»tude  du  siège  d'Amiens,  de  Tbou  avoit  souvent  presse  les  ducs  de 
»»  Bouillon  et  de  la  Trémoille  de  lever  des  troupes  el  de  les  mener  devant 
» Amiens...  Le  duc  de  Bouillon,  avec  «les  troupes  qu'il  a voit  levées  dans  le 
» Limousin  aux  dépens  du  roi,  s'en  alla  dans  l'Auvergne  et  dans  le  Gc- 
» vaudun  où  Moiitmorcncy-Fosseuse  avoit  recommence  la  guerre;  cl  le 
s duc  de  La  Tremoille  avec  des  troupes levées  sur  le  même  pied  dans  le 
» Poitou  y resta  inutilement,  sans  que  l'un  ni  l'outre  donnassent  de  secours 
» au  roi.  a Mêmes  bits  indiqués  par  Sully,  e.  80,  t.  i,  p.  271  B,  édition 
Michaud,  avec  celle  circonstance  de  plus:  « la  prise  de  Mande  par  Fosscute, 

» et  l'escapade  du  comte  d'Auvergne,  lesquels  nW/ent  rien  faiet  >]hc 
» suivant  les  conseils  île  JW.  île  Bouillon.  » — D’Aubigné,  I.  v,  c.  2, 

I.  111,  p..  459,  parle  de  huguenots  qui  prirent  part  ou  siège  d’Amiens.  Mais 
ils  ne  vinrent  que  comme  sujets  particuliers  du  roi  pour  sa  principauté  de 
Navarre,  comme  officiers  de  sa  maison,  ou  comme  ses  amis.  Les  calvinistes 
ue  servirent  pas  au  siège  d’Amiens  comme  faisant  corps  h part,  ayant  des 
troupes  b eux,  ainsi  qu’ils  l’avaient  toujours  pratique.  L'assemldéc  «le 
Châlellerault  et  les  chefs  Bouillon  et  La. Trémoille  refusèrent  formelle- 
ment d’aider  le  roi  dans  cette  guerre,  cl  de  lui  umener  cinq  ou  six  mille 
hommes  dont  ils  disposaient.  C'est  ce  qui  est  reconnu  par  les  historiens 
calvinistes  eux-mêmes,  Hisl.  de  l’édit  de  Nantes.  1.  iv,  t.  i,  p.  192.  — 
Discours  de  Henri  à Sully,  même  chapitre,  p.  272  B.  275.  • Je  n’ai  pas 
“ laisse  de  rnmcnteVoir  à M.  de  Bouillon  quelques  unes  de  ses  plus  noires 
*•  cl  plus  grondes  malices...  que  luy  et  M.  de  L'a  Trémoille  n voient  couru 
» et  trucussé  par  les  églises  et  synodes,  et  usé  d’une  infinité  de  mauvais 
“ discours,  artifices  et  calomnies,  non  seulement  pour  mettre  tous  reux  de 
» la  relligion  eu  omhragc  de  moy,  mais  aussi  pour  les  disposer  à prendre 
» ouvertement  les  armes  ; alléguant  entre  autres  raisons  que  moy  ayant 
» aussi  légèrement  changé  de  relligion,  etc.,  etc.  » — P.  Coyel,  1.  vm, 
p.  780  A.  m Le  bruit  courut  que  ceux  de  lu  relligion  prétendue  u’eussent 
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le  désarmement  du  dite  de  Mercœur,  ils  allaient  se  trouver 
en  présence  d’une  ligne  protestante,  line  nouvelle  guerre 
religieuse  et  politique  attendait  un  État  sortant  de  trente- 
huit  années  de  guerre  civile  et  étrangère,  et  arrivé  à ce  degré 
d’épuisement  où  une  dernière  crise  suffit  pour  décider  la 
mort.  Le  roi  sauva  à la  France  cette  fatale  épreuve  en  ac- 
cordant l'édit  de  Nantes  aux  calvinistes.  Le  pacte  qu’il  con- 
clut avec  eux  contenait  des  conditions  pleines  de  danger  pour 
l’avenir;  mais,  dans  le  présent,  la  paix  était  assurée,  le  pays 
pouvait  se  reprendre  à la  vie  et  à la  prospérité  : la  sagesse 
de  Henri  allait  au  plus  pressé. 

§ 3.  Le  roi  accorde  aux  calvinistes  l’édit  de  Mantes. 

L’édit  de  Nantes  fut  la  charte  des  réformés  français  pour 
près  d’un  siècle.  La  clarté  demande  qu’on  range  tous  les  ar- 
ticles dont  il  se  compose  sous  deux  titres  principaux , dont 
l'un  comprenne  leur  droit  public  et  religieux  cl  leur  état 
civil,  dont  l’autre  présente  leur  condition  politique.  Dans  ce 
tableau  se  trouvent  compris  et  coordonnés  l'édit  de  Nantes 
avec  les  modifications  qu’il  subit  entre  le  moment  où  il  fut 
rendu  et  celui  où  il  fut  enregistré , les  articles  secrets  et  les 
deux  brevets  accordés  par  le  roi  aux  calvinistes,  et  contenant 
une  extension  remarquable  des  avantages  portés  dans  l’édit. 

Les  réformés  obtiennent  la  liberté  la  plus  entière  de  con- 
science: ils  ne  peuvent  être  ni  recherchés  dans  leurs  maisons 
pour  leurs  croyances  et  les  pratiques  non  publiques  de  leur 
culte,  ni  astreints  à faire,  aucun  acte  contraire  à leur  religion. 

Ils  obtiennent  l’exercice  de  leur  culte  dans  trois  espèces 
distinctes  de  lieux;  1°  dans  les  châteaux  des  seigneurs  hauts 


» pas  laisse  de  faire  In  guerre  an  roy%  s’ils  se  fussent  pu  accorder;  car  la 
n noblesse  d'entre  eux  voulait  manier  l'urgent  qui  se  lèverait  pour  faire 
« la  guerre,  et  les  ministre»  et  les  andens  vouloicnl  que  ce  fussent  cer- 
■ tains  députés  de  leurs  églises  qui  pavcroicitl  les  gnu  de  guerre.  * — 
Sut  l'intei  vent  ion  de  Duplessis,  les  mémoires  de  sa  ienime,  t.  i,  p.  313, 
314;  la  correspondance  de  Duplessis  avec  le  roi  et  avec  divers,  t.  VU, 
p.  298-31  h,  369,  373,  cl  surtout  le  mémoire  de  Duplessis,  p.  492  cl  suiv.  et 
la  lettre  du  roi,  du  18  janvier  1598,  p.  322.  « RI.  Dnpl.ssis,  j'ai  esté  fort 
» aise  du  mémoire  que  vous  m’avez  envoyé,  suivant  lequel  et  vostre  odvii 
»*  je  fai»  une  depeschc  aux  sieur  d’Lmery  (de  Thon)  et  de  Cntignon,  qu'ils 
« pourront  moustrer  à l'assemblee.  » — Sur  le  projet  des  huguenots  de 
surprendre  Tours,  après  la  reprise  d’Amiens,  d’Aubtgné,  I.  V,  C.  i,  t.  ni, 
p.  455,  édit.  1020. 
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justiciers,  au  nombre  de  trois  mille  cinq  cenls,  lesquels  sont 
autorisés  à admettre  à l'exercice,  outre  leur  famille  et  leurs 
vassaux,  tous  autres  dissidents  qui  voudraient  s'y  rendre,  sans 
limiter  le  nombre,  et  de  plus  dans  les  châteaux  des  gentils- 
hommes ne  jouissant  pas  de  la  haute  justice,  en  restreignant 
i le  nombre  à trente  ; 2“  dans  deux  endroits  au  lieu  d'un,  de 
chaque  bailliage  ou  sénéchaussée  du  royaume  ; 3"  dans  les 
vilies  et  villages  où  l’exercice  public  du  calvinisme  s’est  intro- 
duit récemment,  jusqu’au  mois  d’août  1597.  11  leur  était  per- 
mis d'avoir  des  temples  dans  ces  localités  fort  nombreuses.  Il 
était  pourvu  aux  appointements  de  leurs  ministres  et  des  ré- 
gents de  leurs  collèges  et  écoles  par  l'allocation  d'une  somme 
de  165,000  livres  du  temps  (495, 000  francs  d’aujourd’hui),  et 
par  la  permission  de  recevoir  des  donations  et  legs  pour  cet 
usage.  L’édit  de  Nantes  donnait  donc  un  large  développement 
aux  concessions  déjà  faites  par  l’édit  de  l’oitiers  et  les  traités 
subséquents.  Toutefois  il  n’établissait  pas  l’exercice  public 
du  culte  réformé  dans  toutes  les  villes  du  royaume  : il  en 
maintenait  même  l’interdiction  dans  les  grandes  villes  de  la 
ligue,  qui  l’avaient  proscrit  par  leurs  traités  avec  le  roi. 
Le  parti  calviniste  donna  lui-même  les  mains  à cette  restric- 
tion, contrairement  à ce  qu’il  avait  précédemment  demandé 
à Lyon.  11  se  convainquit  que  dans  plusieurs  de  ces  villes,  pas 
un  seul  habitant  ne  professait  la  réforme  ; il  reconnut  que 
dans  d’autres,  l’établissement  de  l’exercice  trouverait  d'insur- 
montables obstacles.  Du  reste,  le  roi  une  fois  affermi  et  les 
esprits  calmés,  le  gouvernement  accorda  plus  aux  calvinistes 
qu’il  ne  leur  avait  promis  par  l'édit  de  Nantes.  L’exercice 
était  défendu  à cinq  lieues  de  Paris  : il  fut  autorisé  d’abord 
à Ablon,  qui  n’en  est  qu’à  quatre,  et  ensuite  à Charcnton, 
qui  n’en  est  qu’à  deux  lieues.  11  était  prohibé  dans  tout  le 
bailliage  de  itouen  ; il  fut  établi  à une  demi-lieue  de  cette 
ville*.  Ces  procédés  de  Henri  et  l’abandon  fait  par  les  hugue- 
nots eux-mêmes  de  plusieurs  de  leurs  prétentions  donnent 


1 Édit  de  Nantes,  article!  publics  G,  7,  8,  9,  10,  11,  16;  articles  secrets, 
de  11  à 53  cl  42,  brevet  du  5ü  avril  1 ‘>98,  dan*  les  pièces  justificatives  ù la 
suite  de  l'Histoire  de  l'édit  de  Nantes,  p.  06-67,  87-90,  91,  94,  95.  L’cdit 
de  N'untes  et  1rs  articles  secrets  sont  imprimes  aussi  dans  les  Anciennes 
lois  françaises,  l.  XV,  p.  170  cl  suivantes  ; mais  on  n'y  trouve  pus  les  drus 
brevets.  — Histoire  de  l'édit  de  Nantes,  I.  V,  p.  228,  255,  25V,  247; 
I.  vi,  p-  277  ; 1.  tx,  p.  454,  4». 
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beaucoup  à réfléchir  : od  y trouve  la  réfutation  des  soupçons 
et  des  accusations  précédemment  diriges  contre  le  roi  par  les 
calvinistes,  et  la  condamnation  de  leurs  démarches  sédi- 
tieuses. 

- Les  réformés  jouissaient  des  mêmes  droits  civils  que  les  État  civil  de 
catholiques,  en  tout  ce  qui  concernait  leur  domicile  dans  le  rc  tr““. 
royaume,  les  mariages,  la  possession  des  biens,  les  héritages. 

Des  dispositions  particulières  leur  garantissaient  certains 
droits  et  les  protégeaient  contre  des  dangers  qu'ils  avaient 
longtemps  courus.  Il  était  défendu  aux  prédicateurs  et  aux 
professeurs  de  leur  adresser  des  qualifications  injurieuses 
et  de  soulever  les  peuples  contre  eux  : il  était  interdit  à leurs 
parents  de  les  déshériter  pour  cause  de  religion  : personne 
ne  pouvait  leur  enlever  leurs  enfants  par  force  ou  par  capta- 
tion ]>our  les  élever  dans  la  religion  catholique  : leurs  enfants 
devaient  être  admis  dans  les  universités,  collèges,  écoles,  et 
leurs  malades  dans  les  hôpitaux , sans  distinction,  avec  les  <■ 

catholiques  *. 

Des  précautions  infinies  étaient  prises  pour  qu'ils  obtinssent 
une  justice  impartiale  dans  tous  les  parlements  du  royaume. 

Leurs  causes  étaient  portées  h une  chambre  spéciale,  établie 
pour  eux  et  nommée  Chambre  de  l’édit.  Les  juges  catholiques, 
désignés  pour  la  composition  de  cette  chambre,  déjà  choisis 
parmi  les  magistrats  les  plus  modérés  et  les  plus  intègres, 
n’y  siégeaient  que  de  l'aveu  des  calvinistes  et  sur  leur  pré- 
sentation. Hans  les  parlements  de  Paris  et  de  Normandie,  la 
chambre  de  l'édit  fut  composée  de  seize  membres  : quinze 
catholiques  et  un  réformé.  La  population  calviniste  habitait 
en  presque  totalité  les  provinces  méridionales  du  royaume. 

I.a  chambre  de  l'édit,  dans  les  parlements  de  bordeaux,  de 
Toulouse,  de  Grenoble,  leur  offrit  de  plus  grandes  garanties 
encore  telle  fut  composée  de  deux  présidents,  l'un  catho- 
lique, l'autre  réformé,  et  de  douze  conseillers,  dont  six 
réformés  J. 

Les  réformés  étaient  déclarés  capables  de  tenir  et  d'exer-  • 
cer  tous  les  étals,  offices,  charges,  dignités,  tant  royales  que 

1 Édit  de  Munies,  et  Ju  les  nuisîtes  G,  17.  18,  2d,  SG,  p.  63  A.  67  B, 

08  A , B. 

* Édit  de  Ntiutes,  articles  30,  31,  n.  0.1,  70.  — Histoire  de  l'édit,  l.  VI, 

p.  Ï71i,  *77. 
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seigneuriales  et  municipales.  Sous  le  rapport  de  l'aplitude, 
ils  liaient  mis  sur  le  pied  d’une  parfaite  égalité  avec  les 
catholiques:  quant  à la  proportion  dans  laquelle  ils  obtien- 
draient les  offices  et  charges,  l’édit  ne  la  réglait  pas,  parce 
qu’ils  avaient  reconnu  eux-mêmes  qu’il  était  impossible  de  la 
fixer.  Le  roi  avait  prévenu  l’édit  en  nommant  beaucoup  de 
dissidents  à tous  les  emplois,  sans  excepter  celui  de  maré- 
chal. line  nouvelle  sanction  fut  donnée  à l’édit  par  de  nom- 
breuses promotions  faites  en  leur  faveur.  De  tous  les  corps 
de  l'État,  les  iiarlcments  avaient  opposé  jusqu'alors  la  plus 
vive  résistance  à les  admettre  dans  leur  sein.  Celte  résistance 
fut  surmontée  : ils  entrèrent  dans  tous  les  parlements  du 
royaume,  et  le  parlement  de  Paris  en  particulier  admit  six 
d'entre  eux,  un  dans  la  chambre  de  l'édit , cinq  dans  celle 
des  enquêtes1. 

L'organisation  politique  des  calvinistes,  telle  que  leurs 
chefs  l'avaient  rétablie  à Sainte-Foy,  reposait  sur  trois  choses 
principales:  les  assemblées  politiques,  les  places  fortes,  les 
linances.  L'édit  de  Nantes  leur  laissa  deux  espèces  d'assem- 
blées : les  assemblées  pour  cause  de  religion,  telles  que  con- 
sistoires, colloques,  synodes  provinciaux  et  nationaux,  et 
les  assemblées  politiques3.  Ils  avaient  d'abord  obtenu  un 
article  qui  leur  donnait  par  le  fait  une  liberté  illimitée.  Cet 
article  portail  qu'ils  pourraient  s’assembler,  pour  les  synodes, 
en  tel  lieu  et  en  tel  temps  qu'ils  voudraient  ; qu'ils  pourraient 
admettre  les  étrangers  dans  leurs  synodes  ; qu'ils  pourraient 
aller  hors  du  royaume  aux  synodes  étrangers.  Or  comme  rien 
n'était  plus  facile  que  de  transformer  leurs  assemblées  syno- 
dales en  assemblées  politiques,  ainsi  qu'on  le  vit  pl us  tard  icelles 
de  La  Uoclielle,  il  en  résultait  qu'ils  auraient  pu  se  passerde  l'au- 
torité du  roi  pour  leurs  assemblées  politiques.  Sur  les  réclama- 
tions du  parlement  et  du  clergé,  Henri  s'aperçut  qu’il  avait 
été  surpris,  et  supprima  ces  trois  clauses  qui  ouvraient  la 
porte  aux  intrigues  avec  l'étranger,  aux  conspirations  dans 
l'intérieur,  et  particulièrement  aux  menées  de  Bouillon,  qui 
voulait  que  son  église  de  Sedan  pilt  faire  corps  avec  les 
églises  de  I-’rancc.  Par  suite  des  stipulations  de  l'édit  de 

1 Édit  de  Nantes,  articles  public*  27,  30,  p.  G3  B,  69,  70.  — Histoire  de 
l'edit  de  Nunle».  I.  V,  t.  1,  p.  239. 

* Article*  publics,  84;  articles  secrets,  34,  p.  83  R,  90  A. 
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Nantes  et  dos  transactions  postérieures  de  1005,  il  fut  réglé 
que  les  calvinistes  ne  s'assembleraient  que  quand  ils  auraient 
obtenu  l'autorisation  royale,  et  quand  le  roi  aurait  préalable- 
ment reconnu  qu'il  ne  pouvait  régler  leurs  intérêts  et  satis- 
faire leurs  demandes  d'accord  avec  les  deux  députés  généraux 
des  églises,  chargés  de  résider  auprès  de  lui.  Avec  ces  res- 
trictions qui  limitaient  l’usage,  mais  maintenaient  la  posses- 
sion, ils  gardèrent  leurs  assemblées  politiques,  et  ils  en 
tinrent  plusieurs  dans  les  dernières  années  du  règne  de  Henri, 
et  sous  le  règne  de  son  successeur  jusqu'à  la  prise  de  Ij  Ro- 
chelle *. 

Les  calvinistes  conservèrent,  aux  termes  de  l'édit  de 
Nantes,  les  deux  cents  villes  que  les  traités  et  la  guerre 
avaient  mises  entre  leurs  mains.  Cent  de  ces  places  pouvaient 
attendre  une  armée  : quelques  unes,  telles  que  La  Rochelle, 
Montpellier,  Montauban,  résistèrent  plus  tard  aux  forces  de 
la  monarchie  entière.  I<cs  places  du  Dauphiné,  obéissant  au 
calviniste  Lesdiguières , n'étaient  pas  comprises  dans  cet 
accord, 'et  augmentaient  encore  le  nombre  de  celles  tenues 
par  le  parti  réformé.  Le  roi  supporta  l'entretien  des  fortifica- 
tions et  la  solde  des  garnisons  : il  aflccta  à cette  dépense  une 
somme  annuelle  de  5/(0,000  livres  du  temps  (environ  2 mil- 
lions d'aujourd'hui).  Il  s’engagea  à ne  nommer  pour  gouver- 
neurs que  des  réformés,  et  de  plus  des  réformés  ayant  ob- 
tenu l'attestation  du  colloque  local  et  l’agrément  des  églises  : 
les  gouverneurs  devaient  conserver  leur  charge,  même  après 
l’expiration  du  temps  pendant  lequel  les  huguenots  détien- 
draient les  places  de  stlreté'.  Ce  temps  fut  fixe  d’abord  à huit 
années  à partir  de  l'an  1599,  et  prolongé  ensuite  de  quatre 
aimées,  ce  qui  conduisait  jusqu'à  1611,  au  delà  du  règne  de 
Henri  IV  *. 


1 Sully,  OEcoo.  roy.,  c.  00,  t.  i,  p.  308-510;  c.  133,  t.  n,  p.  4."  et  suiv., 
pour  rassembler  de  Lhàtcllcrnult  en  1003;  c.  105,  f.  il,  p.  173-177,  pour 
rassemblée  synodale  de  La  Rochelle  et  ce  «pii  s’y  fil  en  1007,  — Mèm.  de 
madame  Duplessis,  l.  i,  n.  335,  44!)  et  stiir.  — I*.  Cajret,  Chronologie 
sept  en.,  I.  n,  p.  40  B,  coll.  Michaud.  — lüst.  de  l'ôdit  de  Nuutcs,  I.  vm, 
t.  i,  p.  568,  et  I.  tx,  p.  435,  420. 

* Brevet  du  30  avril  1598,  dans  les  pièces  justificative*  de  1*11  ist.  de 
IVdlt  «te  Nantes,  p.  9G.  — Instruction  a M.  le  inurtpiis  «le  Rosny  pour 
l'iUuemlilrV  de  Châtellcrnull,  en  1605.  — Brevets  du  roi  pour  la  prolon- 
gation des  places  de  sûreté  à ceux  de  la  religion,  du  4 août  1005,  dans  les 
UF.i'oi».  roy.  de  Sully,  c.  155,  t.  n,  p.  43,  etc.  151,  p.  07.  — IlUt.  de  l’édit 
de  Nantes,  t.  1,  p.  210. 
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Le  roi  n’avait  prévenu  une  révolte  et  une  prise  d'armes  de 
la  part  des  calvinistes,  qn’en  leur  accordant  l’édit  de  Nantes. 
La  publication  et  l’enregistrement  de  cet  édit  faillirent  exciter 
un  soulèvement  chez  les  catholiques  exaltés.  Vainement 
Henri,  dans  le  dessein  de  les  gagner  et  d'assurer  la  liberté 
de  conscience  il  tous  ses  sujets,  de  l’une  comme  de  1 autre 
religion,  avait  stipulé  en  même  temps  que  le  catholicisme 
serait  rétabli  dans  les  lieux  où  la  violence  l’avait  aboli  durant 
les  troubles  ; vainement  il  leur  montrait  qu’il  relevait  ainsi 
leurs  autels  dans  cent  villes  closes  et  dans  mille  paroisses 
Ils  restaient  imscnsibles  à cet  avantage , et  proclamaient  la 
religion  en  péril,  depuis  que  l’édit  de  Nantes  allait  consacrer 
et  étendre  les  droits  des  calvinistes  par  des  dispositions  dont 
la  puissance  du  roi,  chaque  jour  plus  affermie,  assurerait 
partout  l’exécution.  I,c  clergé  dénonçait  la  prédication  libre 
et  l’exercice  public  du  culte  comme  des  moyens  actifs  de 
propagande  livrés  aux  réformés.  11  appréhendait  surtout  que 
l’édit,  en  lenr  ouvrant  l’accès  aux  charges  et  dignités,  ne 
leur  fournit  un  moyen  d'accroître  leur  puissance,  e.  qu’ils  ne 
l’emportassent  enfin  sur  les  catholiques  par  leur  nombre  et 
par  leur  crédit.  Les  catholiques  exaltés  opposèrent  les  plus 
violents  moyens  à l’acceptation  et  S l'exécution  de  la  nou- 
velle loi.  ils  firent  célébrer  des  processions  à Tours  pour 
soulever  le  peuple  contre  l’édit;  au  Mans,  pour  inspirer  au 
parlement  de  Normandie  et  aux  autres  juges  du  ressort  la 
résolution  de  le  rejeter.  Les  chaires  retentirent  des  plus  sédi- 
tieux sermons,  et  les  prédicateurs  rallumèrent  clic*  les 
masses  les  liassions  qui  avaient  amené  les  barricades  et  le 
meurtre  de  Henri  III. 

Les  catholiques  passionnés  intriguèrent  en  outre  dans  le 
parlement  de  Paris  au  sujet  de  l'article  relatif  aux  charges  et 
diguilés  ; ranimant  chez  ceux  qui  avaient  appartenu  5 la 
Ligue  la  haine  des  hérétiques  ; excitant  les  scrupules  des 
hommes  modérés,  mais  religieux,  par  l'autorité  des  constitu- 
tions de  Théodosc  et  de  Constantin  et  des  décisions  de 
l’Église;  faisant  agir  auprès  de  tous  l'intérêt  personnel,  et 
les  engageant  à repousser  un  édit  qtd  diminuait  leur  inquié- 
ta nce  et  leurs  revenus  par  l’adjonction  des  conseillers  calvi- 

1 K«lit  «le  Nantes,  article  5,  p.  01.  — I*.  Cajret,  Clirnn.  scpl»ti.,  1.  |, 
p.  48  I). 
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(listes.  Il  est  très  remarquable  que  pas  un  des  opposants  ne 
combattit  l'édit  au  |winl  de  vue  de  l'intérêt  de  la  France  et 
par  le  motif  qu'il  accordait  forcement  au  parti  calviniste  un 
pouvoir  politique  excessif  et  dangereux.  Le  parlement  ap- 
porta ü l'enregistrement  des  lenteurs  qui  trouvaient  présager 
un  refus.  Le  roi  appela  au  Louvre  les  députas  de  toutes  les 
chambres,  et  leur  remontra  éüergiqticmenl  l’imprudence  et 
les  erreurs  de  leur  conduite,  ils  repoussaient  un  édit  seul 
capable  de  prévenir  la  prise  d'armes  des  huguenots  et  le 
renouvellement  de  la  guerre  civile:  ils  laissaient  impunis  les 
excès  des  catholiques  qui  menaçaient  son  autorité  et  sa  vie.: 
ils  compromettaient  ainsi  doublement  l’ordre  et  la  paix  pu- 
blics. Ils  agissaient  pour  l'édit  de  Nantes  comme  ils  avaient 
agi  pour  les  édits  bursaux,  au  moment  du  siège  d'Amiens, 
se  préoccupant  de  petits  intérêts  et  perdant  de  vue  le  salut  de 
l’ÉlaL  Scs  exhortations,  ses  ordres,  les  efforts  de  quelques 
lions  citoyens,  entre  autres  de  Lazare  Coqueley,  ancien  ligueur 
converti  aux  idées  modérées,  tempérèrent  chez  la  majorité 
l'opposition  de  telle  sorte  qu’il  fut  inutile  de  recourir  aux 
moyens  extrêmes  : le  parlement  reçut  plusieurs  jussions  du 
roi,  mais  il  n'ailendil  pas  un  lit  de  justice,  et  il  enregistra 
l’édit  le  25  février  1599  *. 


1 Thuanus,  1.  CXXU,  $$  16,  17,  18,  t.  ▼.  p.  81*  et  suit.  — P.  Cayet,  Chro- 
nologie iepl«ntiaiic,  I.  il,  p.  *7,  48.  — A la  page  47  A,  il  dit  : « Enfin 
» l’cdicl,  après  plusieurs  jussions,  est  publie  *-1  vérifié  au  puilemcut  de 
» Puris.  » — Supplément  de  Lestoile,  55  février  1BQB,  p.  3UÜ  B.  — Dis- 
cours du  roi,  rappuilé  | ai  Matthieu,  Hist.  de  Fiance  pi-ndant  les  sept' 
années  de  paix,  luuîi,  in-**,  I.  il,  Nui  rat.  I,  t.  1,  p.  lüi-10*.  Eu  voici  les 
principaux  passages  : • Ce  «pie  j’en  ui  faicl  est  pour  le  bien  de  lu  paix;  je 
» l’a  y laide  un  dehors,  je  lu  «eux  fane  au  dedans  de  mou  rojuume...  l.u 
» nécessité  m'a  fa  tel  foire  cest  édict...  Ceux  qui  empeschent  que  mon  édict 

> no  pusse  veulent  lu  guerre...  On  dict  que  je  veux  favoriser  ceux  de  la 
» religion,  et  l’on  «eut  entrer  en  quelque  méfiance  de  nioy...  Vos  lou- 
» gueurs  et  vos  difficultés  donnent  suhject  de  remuements  estranges  dans 
» les  villes.  L’on  u fiuct  des  pi occssious  contre  l'edict  û Tours...  L uu  eu 

• u faict  aussi  au  Mans  pour  inspirer  aux  juges  de  rejetter  l'edict...  Je 
i sçay  qu'on  u loict  des  brigues  au  parlement,  que  l’on  a suscité  des  pré» 
m dicateurs  séditieux...  Les  prédicateurs  doooeul  des  pa iules  en  doctrine 
s plus  pour  instruire  que  pour  détruire  lu  sédition.  Ces  fautes,  qui  me 

> rcgurdcul,  ne  sont  pas  relevees...  C’est  le  chemin  qu'on  a pris  pour  faire 
m autrefois  les  barricades  et  venir  pur  degrés  au  parricide  du  feu  roi.  Je 
a couperai  les  racines  de  toutes  ces  factions;  je  ferai acconreir  tous  ceux 
îi  qui  les  fomenteront.  J'uisuutlé  sur  des  murailles  Je  villes,  je  saullerai 
m bien  sur  des  barricades...  Il  faut  juger  que  ce  que  |e  fuis  est  pour  un  lion 
» effect,  par  la  raison  de  tous  mes  rleporlement»  passes.  Témoin  ce  que 

* j'ai  faicl  pour  la  reconqueste  d'Amiens , où  j'ay  employé  l'argent 
» des  edicls  que  vous  n'eussiez  passez,  si  je  ne  f eusse  aile  au  /tarie • 
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La  discussion  élevée  au  sujet  de  l'édit  de  Nantes  forme  la 
transition  à un  état  de  choses  entièrement  nouveau.  A partir 
de  ce  moment,  et  pendant  les  onze  années  qui  forment  la  fin  du 
règne  de  Ilenri  IV,  le  parlement  changea  de  conduite  dans 
ses  rapports  avec  la  couronne.  Il  continua  à lui  donner  ses 
avis,  et  des  avis  en  général  éclairés  et  salutaires  sur  des  ma- 
tières de  législation  et  d'ordre  public  dans  lesquelles  il  était 
parfaitement  compétent  ; mais  ramené  par  les  sévères  con- 
seils et  par  la  fermeté  du  roi,  convaincu  de  l'insuffisance  de 
son  autorité  comme  de  scs  lumières,  il  s'abstint  désormais 
d'intervenir  dans  les  questions  de  politique  générale  : il  com- 
prit que  les  intérêts  publics  ne  pouvaient  être  bien  réglés  que 
par  ceux  qui  en  voyaient  l’ensemble,  la  diversité  et  souvent 
le  conflit.  II  résigna  les  pouvoirs  politiques  qu'il  avait  long- 
temps affectés,  et  il  se  tint  renfermé  dans  scs  attributs  de  corps 
judiciaire  et  .administratif.  Son  exemple  fut  suivi  par  les  autres 
parlements  du  royaume,  et  l’influence  parlementaire  se  relira 
pour  quelque  temps  des  questions  d'État. 

Après  tout  ce  qu’on  a écrit  sur  l'édit  de  Nantes,  il  nous 
semble  qu'il  reste  encore  à porter  un  jugement  réfléchi  et  impar- 
tial surcet  édit.  Ses  effets  immédiats  furent  salutaires.  En  1598 
et  1599,  il  sauva  l’État  d'une  nouvelle  conflagration,  devint 
le  gage  de  la  paix  et  de  la  prospérité  publiques.  Durant  le 
reste  de  ce  règne,  il  resta  pur  de  tout  excès,  n'engen- 
dra aucun  trouble  : Henri  contint  les  calvinistes  par  sa 
puissance,  par  l’ascendant  de  sa  gloire,  par  l’obéissance  et 
l’amour  de  la  nation,  dont  il  sut  s’entourer  et  s’appuyer. 

Mais  il  faut  examiner  les  principes  mêmes  de  l'édit,  et, 
jetant  un  regard  sur  l'avenir,  voir  quelles  conséquences  il 
entraîna  bientôt  à sa  suite.  Les  réformés  restaient  constitués 
en  parti  qui  avait  ses  assemblées  politiques,  ses  finances,  ses 
nombreuses  places  de  défense,  sa  force  militaire,  tout  ce 
qui  était  nécessaire  pour  résoudre  et  pour  agir  contre  le 
corps  de  la  nation,  le  jour  oit  ils  se  laisseraient  égarer  par 
l'esprit  de  faction  ou  par  l’ambition  de  leurs  chefs.  L’édit  de 
Nantes  était  donc  plus  funeste  que  les  traités  avec  la  Ligue, 
puisque  les  traités  ne  concédaient  que  île  l'argent  et  des 
charges  en  viager,  tandis  que  l'édit  contenait  l'aliénation 
d’une  partie  de  la  souveraineté  nationale.  L'engagement  était 
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à terme,  il  est  vrai,  mais  le  terme  arrive1,  la  couronne  fut 
hors  d'état,  même  sous  Henri  IV,  de  retirer  des  mains  des 
huguenots  le  gage  qu’elle  leur  avait  livré.  Si  ce  prince  les 
réduisit  h n'en  point  abuser,  ce  fut  par. des  moyens  inhérents 
à sa  personne,  mais  étrangers  à l’autorité  royale.  Sous  son 
successeur  tout  changea  : dès  que  le  gouvernement  eut  faibli, 
les  réformés  employèrent  les  forces  dangereuses  dont  ils 
disposaient  à un  soulèvement  et  i’i  deux  guerres  civiles.  Ce 
résultat  suffirait  seul  pour  montrer  les  vices  de  leur  consti- 
tution politique. 

On  les  saisit  bien  mieux  quand  on  voit  qu’elle  ne  protégea 
ni  leur  existence  comme  parti,  ni  leur  liberté  civile  et  reli- 
gieuse comme  citoyens  ; qu'elle  ne  leur  sauva  ni  la  prise  de 
La  Rochelle,  ni  la  révocation  de  l’édit  de  Nantes.  Les  réfor- 
més commirent  une  faute  énorme  en  cherchant  leur  point 
d'appui  et  leur  sûreté  dans  leur  force  matérielle,  laquelle  ne 
pouvait  jamais  être  que  médiocre,  puisqu'ils  formaient  la 
minorité,  et  la  très  faible  minorité  de  la  nation.  Leurs  véri- 
tables garanties  résidaient  dans  des  moyens  qu'ils  négligèrent. 
Ils  devaient  avant  tout  rester  sévèrement  étrangers  aux  sédi- 
tions, et  convaincre  la  France  qu’elle  n’avait  rien  à redouter 
d’eux.  Ils  devaient  se  concilier  les  catholiques  par  l’union 
des  familles  au  moyen  des  mariages;  accroître  leur  influence 
par  les  services  rendus  dans  les  emplois  civils,  les  grands 
services  intérieurs  du  gouvernement,  les  négociations  et  les 
ambassades;  agir  incessamment  sur  l’opinion  publique  par 
les  écrits,  la  gagner  et  la  mettre  de  leur  côté.  Ces  moyens 
leur  étaient  faciles,  car,  de  l’aveu  même  de  leurs  ennemis, 
ils  avaient,  au  xvt*  siècle,  conquis  la  supériorité  intellec- 
tuelle, et  il  ne  s’agissait  pour  eux  que  de  la  conserver.  Sans 
sortir  des  probabilités , on  peut  croire  qu’ils  auraient  ainsi, 
à force  de  services  et  de  raison,  élevé  à leur  liberté  civile  et 
religieuse  un  solide  rempart  contre  le  despotisme  et  l'aveugle 
intolérance  de  Louis  XIV. 

Nous  avons  relevé  dans  l'édit  de  Nantes  scs  vices  et  scs 
conséquences  funestes,  voyons  maintenant  ses  sérieux  avan- 
tages, ses  importants  et  salutaires  effets.  Le  principe  de  la 
tolérance  religieuse  proclamé  par  Lhospital  et  inscrit  par  lui 
le  premier  dans  notre  législation,  était  resté,  malgré  scsgéné- 
reux  efforts,  l’exception  et  non  la  règle.  Mis  en  pratique  durant 
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du  faibles  intervalles,  quand  la  nécessité  coimnamlait,  il  avait 
été  liabituellement  roiiihaltu  avec  fureur  par  les  peuples  et 
par  les  rois  : il  n'éluil  passé  dans  les  usages  ni  de  la  nation  ni 
du  gouvernement.  L'édit  de  Nantes  donna  à ce  principe  la 
force  et  la  durée  dont  il  avait  manqué  jusqu'alors  : par  sa 
vertu  propre,  par  son  efficace  puissance,  il  assura  aux  ré- 
formés, pour  près  d’un  siècle,  la  liberté  civile  et  la  liberté  de 
conscience.  La  merveilleuse  sagesse  de  liicheüeu  vainqueur 
l’ayant  respecté  dans  sa  partie  religieuse,  en  lui  enlevant  sa 
partie  politique,  parasite  et  dangereuse  annexe,  le  mit  à l'é- 
tat de  loi  pure  qui  protégeait  une  classe  entière  de  citoyens, 
sans  dommage  pour  la  chose  publique,  l’ar  uu  excès  sans 
nom  de  l'absolu  popvoir,  Louis  XIV  put  bien  révoquer  l’édit, 
proscrire  les  calvinistes,  et  frapper  ainsi  la  France  d’une  plaie 
plus  profonde  que  toutes  celles  que  lui  firent  les  désastres 
réunis  de  la  fin  de  son  règne.  Mais  le  scandale  surpassa  en- 
core le  mal.  Ce  fut,  au  moment  même,  une  clameur  et  une 
malédiction  dans  l'Europe  entière.  Ce  fut  plus  tard  en  France 
une  réclamation  permanente,  passionnée,  de  la  raison  et  de 
la  justice,  contre  l'intolérance  de  cet  acte  inouï.  L’édit  île 
.Nantes  servit  peut-être  autant  au  triomphe  définitif  de  la  li- 
berté de  conscience  par  sa  suppression  que  par  ses  quatre- 
vingt-six  années  d’existence.  Une  chose  bonne  et  salutaire  ne 
dure  pas  impunément  un  siècle  au  sein  d'une  nation,  tjuaud 
on  la  rase  au  sol , elle  vit  dans  ses  racines,  et  pousse  bientôt 
après  au  dehors  des  rejets  d’une  telle  vigueur,  que  nulle 
main  humaine  n’a  plus  la  puissance  de  l’arracher. 


CIIAPITI1E  VIH. 


Guerre  de  Savoie.  Divorce  et  mariage  du  roir 


Raeporu  Après  avoir  chèrement  acheté  par  l'édit  de  Nantes  la  paix 
a « «toc  intérieure,  au  moins  pour  le  moment,  Henri  reporta  sur  les 

de  Su  voie  avec  .....  ... 

i..  France,  relations  extérieures  sa  sollicitude  et  son  activité.  Par  les  ui- 
vers  traités  conclus  de  159/t  à 15U8,  fi  avait  terminé  les  dif- 
férends de  la  France  avec  le  duc  de  Lorraine,  le  pape,  le  roi 
d’Espaguc,  et  dissous  la  coalition  formée  originairement  pour 
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la  conquête  et  le  partage  du  royaume.  Les  dangereuses  dif- 
ficultés dont  la  Ligue  avait  surchargé  son  règne  n'étaient 
cependant  pas  toutes  résolues  , et  il  restait  à vider  la  vieille 
querelle  que  nous  avions  avec  le  duc  de  Savoie. 

I)c  tous  les  voisins  de  la  France,  le  duc  de  Savoie  s’était 
pendant  douze  ans  montré  le  plus  hostile  et  le  plus  injuste. 
Les  comptes  que  nous  avions  à lui  demander  étaient  infinis.  A 
la  lin  du  règne  de  Henri  111,  en  pleine  paix,  il  nous  avait  enlevé 
le  marquisat  de  Salures  : c’était  un  brigandage.  Durant  les 
cinq  premières  années  du  règne  de  Henri  IV,  il  avait  envahi 
et  cherché  à nous  arracher  le  Dauphiné  et  la  Provence,  sans 
pouvoir  alléguer  d'autres  raisons  que  celles  de  sa  convenance 
et  de  son  avidité.  Henri,  par  amour  de  la  paix,  renonçant  b 
la  vengeance  de  tant  d'injures,  se  bornait  îi  réclamer  son 
bien,  le  marquisat  de  Saluées. 

En  ce  qui  concernait  le  marquisat , la  France  avait  pour 
elle,  outre  la  possession  jusqu'en  1588,  le  droit  et  les  traités. 
Le  traité  de  CAteau-Cainbrésis  l’avait  déclaré  partie  inté- 
grante des  possessions  françaises,  et  le  traité  avait  servi  de 
base  à celui  de  Vcrvins,  dans  lequel  le  duc  de  Savoie  s'était 
trouvé  heureux  d’ètre  compris,  grâce  à l’intervention  du  roi 
d’Espagne,  son  beau-père.  Il  était  donc  obligé  à restitution 
par  le  droit  commun  et  par  deux  traités  dont  l’un  était  signé 
par  lui-méme  '. 

Ce  qu’il  était  tenu  de  rendre,  il  prétendit  le  garder  : la 
lutte  qu’une  politique  éclairée  l'engageait  à éviter  avec  le 
plus  grand  soin , il  l'affronta.  Voici  par  quelles  espérances 
vaines  et  quels  faux  calculs  il  fut  conduit  à cet  imprudent 
éclat.  Il  imagina  d’abordquc,  pour  garder  le  marquisat  usnrpé, 
il  ne  s’agissait  que  de  gagner  du  temps,  attendu  que,  dans  le 
cours  des  négociations  et  des  pourparlers , s’ils  se  prolon- 
geaient, il  surviendrait  nécessairement  des  incidents  qui  l'af- 
franchiraient de  l'obligation  de  se  dessaisir.  En  conséquence, 
il  parvint  à faire  insérer  dans  le  traité  de  Vcrvins  que  le  |>ape 
Clément  VIH  prononcerait  comme  arbitre  entre  lui  et  le  roi 
de  France  au  sujet  de  la  possession  du  marquisat  de  Salu- 
ées (1598).  Il  refusa  ensuite  les  conditions  les  plus  équitables, 


1 Le  duc  de  Savoie  ratifia  le  traité  de  Vcmns,  le  SI  juin  1508  (Thuauus, 
I.  exx,  t.  xiu,  p.  311,  traduction). 


Intrigues  du 
duc  de  Savoie; 
complots 
contre  le  roi. 
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on  proposa  chaque  jour  do  nouvelles,  et  fatigua  tellement  le 
pape,  que  le  pontife  renonça  au  compromis  fait  entre  ses 
mains  (1599).  Le  duc  annonça  alors  qu'il  traiterait  lui-même 
avec  le  roi,  et  il  se  transporta  en  effet  ù sa  cour  au  mois  de 
décembre  1599.  Depuis  le  traité  de  Vcrvins,  il  s'était  main- 
tenu vingt  mois  dans  la  possession  du  marquisat,  en  tempo- 
risant : il  se  flatta  de  le  conserver  à jamais  en  troublant  la 
France  par  ses  intrigues.  Il  gagna  Biron,  déjà  perdu  d’am- 
bition et  de  ressentiment  contre  Henri,  en  lui  promettant 
l'une  de  ses  filles  en  mariage  et  la  souveraineté  de  son  gou- 
vernement de  Bourgogne;  il  débaucha  du  roi  quelques  sei- 
gneurs de  la  cour,  qui , selon  de  Tliou,  n’étaient  que  trop  dis- 
posés à la  révolte,  suite  presque  infaillible  des  guerres  civiles. 
11  s'attacha  encore  par  ses  largesses  plusieurs  membres  du 
conseil,  notamment  le  chancelier  Bcllièvre.  Il  partit  de  France 
après  avoir  signé  un  traité  aux  termes  duquel  il  s'engageait 
à restituer  le  marquisat  de  Saluces , ou  à céder  en  échange 
la  Bresse,  le  Bugcy,  le  pays  de  Gcx  et  le  val  Itomey.  Mais  il 
obtenait  encore  trois  mois  de  délai  pour  se  décider:  durant 
ce  laps  de  temps,  il  espérait  que  la  persuasion  ou  la  force 
mettraient  le  roi  dans  l'impossibilité  de  rien  réclamer  de  lui. 

Aussitôt  après  son  départ,  ses  partisans  à la  cour  de  France 
commencèrent  à répandre  partout  que  la  garde  et  la  défense 
du  marquisat  de  Saluces  coûteraient  six  fois  plus  que  cette 
principauté  ne  rendrait  de  revenu  ; que  l'alliance  du  duc 
de  Savoie  était  incomparablement  préférable  au  recouvre- 
ment du  marquisat;  que  si  le  roi  employait  la  force  des  armes 
pour  se  faire  justice,  il  trouverait  pour  adversaires,  outre  le 
duc,  le  roi  d’Espagne  et  tous  les  alliés  de  l'Espagne;  que  la 
France,  à laquelle  le  traité  de  Vcrvins  venait  à peine  de 
rendre  la  paix,  serait  rejetée  dans  une  guerre  terrible  contre 
la  moitié  de  l’Europe.  En  même  temps,  le  duc  de  Savoie  re- 
nouait ses  relations  avec  l’Espagne,  et  recevait  du  comte  de 
Fuentcs,  gouverneur  du  Milanez,  l'assurance  qu'il  serait  se- 
couru de  toutes  les  forces  du  roi  catholique  s’il  voulait  rom- 
pre le  traité  qu’il  venait  de  conclure.  11  cherchait  d’un  autre 
côté  à se  ménager  une  puissante  diversion  eu  France  et  à 
enchaîner  Henri  dans  ses  États  par  une  révolte,  s'il  quittait 
les  négociations  pour  la  guerre.  A son  instigation , Biron 
traita  avec  le  comte  de  Fuentcs  et  les  Espagnols,  et  après 
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avoir  engagé  dans  son  complot  quolrjuos  uns  des  grands  sei- 
gneurs , il  promit  de  faire  soulever  une  partie  du  royaume 
contre  Henri,  au  moment  où  celui-ci  en  viendrait  à une  rup- 
ture avec  le  duc  de  Savoie.  Dans  certaines  éventualités,  la 
révolte  pouvait  prendre  des  proportions  redoutables , parce 
que  Biron,  gouverneur  de  la  Bourgogne,  se  trouvait  en  po- 
sition de  recevoir  sans  obstacles  les  troupes  que  l'Espagne 
lui  enverrait  de  la  Krancbe-Comté  qui  louchait  à celte  pro- 
vince, de  la  Savoie  et  du  Milancz  qui  en  étaient  si  voisins,  cl 
que  le  comte  de  Euentes  rassembla  bicntùt  dans  le  Milancz 
jusqu’à  /|0,000  hommes.  Le  duc  de  Savoie,  faisant  allusion 
à la  réussite  et  au  progrès  de  ses  intrigues  auprès  de  Biron 
et  des  seigneurs  ses  complices,  disait  qu’on  ne  pourrait  elfa- 
cer  qu'avec  l’épée  les  traces  profondes  que  son  passage  avait 
imprimées  en  France  '. 

Les  considérations  de  prudence  que  les  partisans  du  duc 
de  Savoie  en  France  faisaient  valoir  auraient  ébranlé  un  roi 
faible,  les  complots  de  l'intérieur  l’auraient  mis  en  péril,  l'nc 
seule  considération  frappa  Henri,  c’est  que  son  honneur  et 
celui  du  pays  exigeaient  qu’un  |>etit  prince  ne  retint  pas  ce  qui 
leur  appartenait,  cl  ne  les  bravât  pas  par  ses  ruses,  ses  ter- 
giversations , ses  délais  sans  fin.  Il  résolut  donc  d’abord  de 
le  mettre  à ses  pieds  par  la  force.  En  examinant  avec  atten- 
tion les  conséquences  que  le  parti  de  la  vigueur  entraînait  à 
sa  suite,  il  se  convainquit  qu’il  n’imposait  nullement  à la 
France  une  guerre  contre  l’Espagne  et  contre  une  partie  de 
l’Europe.  Le  nouveau  roi  d'Espagne,  Philippe  III,  était  aussi 
timide  de  ccrur  que  faible  d’intelligence  ; ses  finances  étaient 
très  embarrassées  : son  premier  ministre,  le  duc  de  Lcritic, 
entendait  employer  les  sommes  restreintes  dont  la  couronne 
pouvait  encore  disposer,  non  pas  à guerroyer,  mais  à s’enri- 
chir. Henri  était  donc  assuré  qu’ils  resteraient  sourds  aux 
prières  du  duc  de  Savoie,  aux  provocations  du  comte  de 
Fuentes 2.  L’armée  que  lèverait  le  roi  servirait  à la  fois  à 
écraser  le  duc  de  Savoie,  et  à tenir  en  respect  Biron  et  les 
seigneurs  ses  complices  qui  n’oseraient  en  venir  à une  ré- 


' Pour  ces  deux  paragraphe»,  Thttanu»,  I.  exx,  cxxiu,  exxv,  I.  xm,  de 
la  traduction,  p.  311,  434-113,  M7-30D.  — .Sully,  OEcou.  roy.,  c.  DI,  IK>, 
t.  l,  p.  333  A,  3*>,  330. 

* Sully,  OEcou.  roy.,  c.  tXi,  1. 1,  p.  331  A, 
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voile  ouverte.  Il  s'agissait  seulement  que  cette  armée  Ml 
forte,  commandée  par  un  chef  sur  la  fidélité  duquel  Henri  pdt 
compter  et  suffisamment  pourvue  d'artillerie  cl  de  munitions 
pour  une  guerre  où  les  sièges  devaient  jouer  le  rôle  princi- 
pal. En  effet,  les  États  du  duc  de  Savoie  étaient  hérissés  de 
villes  qui  toutes  pouvaient  attendre  l'ennemi,  et  garnis  des 
deux  places  de  Bourg  et  de  Moutmélian  qui  comptaient 
parmi  les  plus  fortes  de  l'Europe. 

I.a  prudence  de  Henri  aplanit  les  difficultés  et  pourvut 
à tous  les  besoins.  Biron,  en  sa  qualité  de  maréchal-général 
des  camps  et  armées,  avait  seul  commandé  jusqu'alors  aux 
forces  rassemblées  par  le  roi  : Henri  avait  des  renseignements 
certains  sur  ses  trames,  mais  il  n'avait  pas  de  preuves;  cl 
jusqu'il  ce  qu'il  en  eût,  Il  ne  pouvait  éloigner  des  armées  ce 
chef  que  scs  talents  et  scs  services  avaient  rendu  populaire, 
sans  soulever  contre  lui  toute  la  noblesse  et  même  toute  la 
nation.  Dans  cette  situation  difficile,  Henri  usa  de  tempéra- 
ments adroits.  Pour  la  guerre  de  Savoie,  il  partagea  le  com- 
mandement entre  Biron  et  Lesdiguières  : il  remplit  Indivision 
confiée  à Biron  d'officiers  dont  la  fidélité,  aussi  bien  que  la 
valeur,  était  éprouvée , et  qui  devaient  neutraliser  le  mau- 
vais vouloir  et  la  trahison  de  leur  général,  dès  qu’ils  se  pro- 
duiraient. Le  roi  écarta  de  la  grande  maitrisc  de  l'artillerie 
le  vieux  d’Estrées  qui  manquait  de  l'activité  et  de  l'habileté 
réclamées  par  les  circonstances,  et  il  investit  Rosny  de  ces 
importantes  fondions.  Pour  Rosny,  le  renouvellement  pres- 
que complet  du  corps  des  officiers  d'artillerie,  dont  il  chassa 
près  de  cinq  cents  incapables,  la  fonte  de  /i0  nouveaux  ca- 
nons et  de  6,000  boulets  , la  fabrication  de  120  milliers  de 
poudre,  furent  l'affaire  de  quelques  mois,  et  le  transport  d'un 
immense  matériel  de  siège  ù Lyon  et  à Grenoble , celle  de 
quelques  jours.  Comme  il  joignait  alors  la  surintendance 
des  finances  à la  grande  maîtrise  de  l'artillerie , il  appliqua 
pour  quelque  temps  tous  les  revenus  publics  aux  dépenses 
de  la  guerre  et  à la  solde  de  l'armée,  qu'il  quadrupla  par  des 
recrues  faites  subitement  dans  toutes  les  provinces.  Le  roi 
qui,  au  mois  de  janvier  1600,  n'avait  que  six  canons  en  état, 
presque  pas  d'armes  ni  de  munitions, et  qui  ne  comptait  que 
huit  mille  cinq  cents  soldats,  au  mois  de  septembre  de  la  même 
année,  se  trouva  à la  tête  d’une  armée  de  23,000  hommes, 
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portée  bientôt  <\  30,000,  pourvue  d’une  artillerie  formidable 
et  d'approvisionnements  immenses 

Le  mois  de  juin  1000  ôtant  arrivé,  terme  fatal  fixé  au  duc 
de  Savoie  pour  la  cession  du  marquisat  de  Saluces  ou  celle 
de  la  Bresse,  ce  prince  éluda  de  nouveau  ses  promesses,  et 
mit  en  avant  d’autres  conditions.  Henri  se  rendit  à Lyon  et 
se  prépara  à entrer  en  campagne.  Le  duc  feignit  alors  d’en 
revenir  aux  idées  d’accommodement,  cl  il  dépêcha  au  roi 
des  ambassadeurs  chargés  en  apparence  de  lui  donner  satis- 
faction. Mais  il  leur  avait  ordonné  d’élever  sur  les  articles  du 
traité  des  difficultés  si  nombreuses,  que  les  négociations 
consumassent  les  derniers  mois  de  l’année,  après  quoi  il  rom- 
prait de  nouveau.  Son  but  et  son  espérance  étaient  d’ajour- 
ner les  hostilités  jusqu’au  commencement  de  l’hiver  : les 
opérations  d’une  guerre  faite  en  Savoie  dans  celte  saison 
devenant  extrêmement  difficiles,  parfois  même  impossibles, 
le  roi  ne  retirerait  de  sa  campagne  que  des  revers  ou  des 
lenteurs  ruineuses  pour  ses  finances , se  dégoûterait  de  la 
lutte  contre  le  duc,  et  la  terminerait  sans  le  contraindre  à 
restitution.  Son  éloignement  de  la  France,  l’insuccès  de  son 
entreprise,  fourniraient  peut-être  aussi  à Biron,  et  aux  sei- 
gneurs qui  conjuraient  avec  lui,  l’occasion  d’éclater  et  dese  jeter 
dans  une  révolte  ouverte.  Henri  se  laissa  tromper  quelque' 
temps  aux  artifices  du  duc  cachés  sous  un  vernis  de  fran- 
chise. Il  crut  h sa  soumission,  et  pour  épargner  à la  France 
d’énormes  dépenses  inutiles,  il  ordonna  à iiosny  de  sus- 
pendre tous  les  préparatifs  de  la  guerre,  tous  les  envois  de 
munitions  et  d’approvisionnements.  Iiosny,  mieux  servi  par 
ses  émissaires,  avait  été  plus  tôt  instruit  que  le  roi  lui-même 
des  véritables  intentions  du  duc  de  Savoie  ; comprenant  le. 
devoir  d'un  vrai  ministre,  il  n’hésita  pas  à résister  et  à déso- 
Itéir  à son  maître  pour  le  mieux  servir.  Il  lui  écrivit  : 

Sire,  je  vous  supplie  très  humblement  de  m’excuser,  si  je  con- 
trarie vos  opinions,  et  contreviens  à vos  commandements.  Je  scais 
de  science  que  M.  de  Savoye  ne  veut  que  tromper,  1 quoi  beau- 
coup de  ceux  qui  sont  auprès  de  vous  ne  lui  nuisent  pas,  et  ne 
demande  qu'a  gaguer  l'hiver.  C’est  pourquoi  j’avancerai  toutes 

1 Sullv,  OEcon,  roy.,  c.  0“n  la  fin,  St,  00,  t.  I,  p.  52-  B,  5îo  lï.^ouO  A, 
551  11.  — Thuanui.  f.  CXXV,  t.  XIII,  |i.  î<2»  Je  la  traduction.  — Lettre  du 
roi  du  5 septembre,  t.  v,  p.  290. 
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choses,  et  me  rendrai  pris  de  vous  dans  quinze  jours,  bien  fourni 

de  lout  ce  qu'il  faul  pour  vous  empêcher  de  recevoir  ni  honte  ni 

dommage. 

Henri,  éclairé  quelques  jours  après  sur  la  mauvaise  foi 
du  (lue  par  la  conduite  de  ses  ambassadeurs,  répondit  alors  à 
son  vertueux  serviteur  : 

Mon  ami,  vous  avez  bien  deviné,  car  M.  de  Savoye  se  moque 
de  nous  : partant  venez  en  diligence,  et  n’oubliez  rien  de  ce  qui 
est  nécessaire  pour  lui  faire  sentir  sa  perfidie.  Adieu  '. 

Henri  et  lîosny  s’étant  mis  d’accord  et  ayant  uni  leurs  con- 
seils, leurs  talents  et  leurs  efforts,  la  lutte  commença  sans 
que  l’issue  pilt  désormais  en  être  douteuse.  Le  il  août,  le 
roi  donna  à Lyon  une  déclaration  dans  laquelle  il  protestait 
qu’il  avait  épuisé  tous  les  moyens  et  toutes  les  condescen- 
dances pour  ne  pas  rompre  la  paix  de  l’Europe,  et  pour 
amener  le  duc  à restituer  ce  qui  appartenait  à la  France  ; 
que  désormais  il  ne  lui  restait  que  la  voie  des  armes  pour 
arracher  par  la  force  ce  que  l’équité  n’avait  pu  obtenir  de 
son  ennemi.  11  annonçait  en  même  temps  qu’il  respecterait 
et  protégerait  tous  les  sujets  de  la  Savoie  qui  ne  s’arme- 
raient pas  contre  lui,  et  donnerait  h la  guerre  un  nouveau 
caractère  en  lui  ôtant  ses  violences,  ses  rapines  et  ses  sacri- 
lèges1 2. U'  jour  mémo  où  il  donna  celte  déclaration,  il  partit 
pour  Orcuoble , ordonna  à lliron  et  i I.csdiguières  (le  com- 
mencer les  hostilités,  et  se  prépara  à les  seconder  lui-mème. 

Les  États  du  duc  de  Savoie  étaient  partagés  en  trois 
grandes  divisions  territoriales.  Dans  la  première,  comprise 
entre  la  Bourgogne  et  le  Itliônc,  se  trouvaient  la  Bresse 


1 Lettres  missives  de  Henri  IV,  en  dulc  des  0 et  26  juin,  des  1,  2,  12, 
1*.  18,  5 0 juillet,  8 août,  t.  v,  p.  27,1),  tii,  245,  2iti,  250,  251,  253,  25V, 
205,  2Ü9.  — Sully,  OEcon.  rny.,  c.  9G,  t.  1,  552  A.  — P.  Cayet.  Chrou. 

tcpleu.,  I.  lit,  p.  107  U,  le  texte  des  dernières  conditions  proposées  pur 
le  duc  de  Savoie,  puis  repoussées  par  lui.  — D'après  le  récit  de  Sully,  le 
billet  du  roi  que  nous  citons  «Ions  le  texte  trouva  Sully  à Monlorgis,  se  di- 
rigeant vers  lu  Savoie,  niais  n'vlunt  pas  encore  cnlic  «laits  ce  pays  OEcon. 
roy,,  c.  90,  p.  552  A).  Il  assista  et  contribua  à la  reddition  du  château  de 
Chambéry  (OEcun.  rov.,  p.  555  H)  : cette  reddition  eut  lieu  le  21  août  1GOO 
(Lettres  nnssiv.,  I.  v.  p.  281).  Donc  le  billet  du  roi  est  d’une  date  ante- 
rieure, qu'il  faut  placer  dans  lu  première  moitié  du  mois  d’août,  et  non 
dans  le  mois  de  novembre.  Il  est  probable  qu'il  y u erreur  dans  l'cnoucc 
du  lieu  où  le  billet  fui  éciil. 

1 P.  Cayet,  Chrou.  scplcu.,  1.  ni,  p.  107  B,  108.  — Thuunus,  1.  CXXv, 
t.  xiu.  p.  51?*. 
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ayant  Bourg  pour  capitale,  le  Bugey,  le  pays  de  r.ex,  le  val 
Bomey  : à celte  division  peut  se  rattacher  le  fort  Sainte-Cathe- 
rine, élevé  par  le  duc  à deux  lieues  de  Genève,  à l'effet  d'in- 
quiéter cette  république,  et  de  favoriser  les  entreprises  qu'il 
renouvelait  incessamment  pour  la  surprendre  et  la  subjuguer, 
la  seconde  division  se  composait  de  la  Savoie  proprement  dite, 
située  en  deçà  des  Alpes,  et  où  l'on  distinguait  les  provinces 
de  Tarenlaise  et  de  Maurienne  ; la  capitale  était  Chambéry.  La 
troisième  division  était  formée  au  delà  des  Alpes  par  le  Pié- 
mont, ayant  Turin  pour  capitale,  iiourg  était  la  place  la  plus 
forte  en  même  temps  que  la  capitale  de  la  Bresse;  Mnntmélian 
en  Savoie  était  l'une  des  plus  fortes  places  de  toute  l'Europe, 
l.a  Savoie  possédait  encore  plusieurs  villes  ou  châteaux  soi- 
gneusement fortiliés  : Confions,  qui  défendait  l'entrée  de  la 
Tarenlaise;  le  château  de  Charbonnière,  clef  de  la  Maurienne, 
réputé  inexpugnable  et  même  inaccessible;  le  château  de 
Miolans,  les  forts  de  Briançon  et  de  Eaint-Jacomont. 

Henri  fit  attaquer  les  États  du  duc  sur  deux  points  à la 
fois  : du  côté  de  la  Bresse  par  Biron,  du  côté  de  la  Savoie 
par  Lcsdiguières.  Biron  porta  son  corps  d’armée  sur  Bourg 
le  13  août,  deux  jours  après  la  déclaration  de  Lyon.  (Unifor- 
mément aux  honteux  engagements  qu'il  avait  pris  avec  le 
duc,  il  avertit  le  gouverneur  de  Bourg  de  la  prochaine  at- 
taque des  f rançais.  Cette  trahison  fut  inutile  : les  troupes 
royales,  arrêtées  par  un  obstacle  imprévu,  se  présentèrent 
devant  la  place  ù un  moment  où  le  gouverneur  ne  les 
attendait  plus,  et  surprirent  la  garnison  : les  officiers 
qui  entouraient  Biron,  tout  dévoués  au  roi  et  à Itosny,  en- 
traînèrent leur  général  à une  attaque  qui  réussit,  malgré  lui, 
par  leur  intrépidité  et  leur  intelligence  des  opérations  mili- 
taires. Les  portes  cédèrent  à l'explosion  d’un  pétard  qu'on 
y attacha,  la  ville  fut  prise,  et  le  siège  de  la  citadelle  com- 
mença aussitùt  '. 

I/attaque  contre  la  Savoie  eut  lieu  presque  en  même  temps. 
Elle  prit  tout  le  monde  au  dépourvu  : le  duc  comptait  sur 
ses  intrigues,  les  gouverneurs  et  les  habitants  se  reposaient 
sur  les  négociations  ; ils  furent  frappés  de  surprise  et  d’épou- 


* Lettres  missives  tics  14  cl  10  août,  I.  V,  p.  273,  274.  — Sully,  OKcon. 
roy.,  c.  IX»,  |.  |,  p,  332,  333,  — Thuamis,  I.  exxv,  I.  XIII,  p.  520,  521, 
IimIucIioii.  — H.  C.nyet,  Chron.  seplcn.,  1.  ni,  t.  u,  p.  108. 
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vante.  Le  17  août,  l’avant-garde  de  Lesdiguièrcs  emporia  d'as- 
saut la  ville  de  Montmélian,  la  forteresse  restant  à réduire. 
Elle  enleva  ensuite  les  faubourgs  de  Chambéry,  capitale  de  la 
Savoie,  et  se  logea  aux  portes  de  la  ville.  Le  roi , accouru  le 
premier  avec  sa  noblesse  sur  le  théâtre  de  la  guerre,  se  mit  à 
la  tête  de  cette  avant-garde,  somma  hardiment  Chambéry  de 
se  rendre,  et  obtint  sa  soumission  (20  août),  ha  garnison, 
retirée  dans  le  château,  voulait  s’y  défendre  ; mais  cette  ré- 
solution ne  dura  pas  plus  d’un  jour.  Lesdiguièrcs  venait  d’ar- 
river avec  le  gros  de  l’armée,  et  Hosny  avec  une  partie  du 
matériel  de  guerre  qu’il  avait  préparé  de  longue  main  : une 
batterie  de  huit  canons,  dressée  contre  le  château,  consterna 
la  garnison  et  l'amena  â capituler  (21  août).  La  terreur  des  armes 
du  roi  s’étant  dis  lors  répandue  partout,  la  résistance,  du  côté 
de  l’ennemi,  ne  fut  plus  que  l’exception.  Conllans  qui  défend 
l’entrée  de  la  Tarcntaise,  et  Miolans  qui  en  est  proche,  quoique 
pourvues  de  fortes  garnisons , n'attendirent  pas  un  premier 
assaut  pour  se  rendre.  Le  château  de  Charbonnière,  qui  est 
la  clef  de  la  Maurienne,  fort  de  son  assiette  exceptionnelle, 
crut  pouvoir  tenir  hou.  Il  était  placé  sur  un  roc  inaccessible 
et  bien  garni  d’artillerie  et  de  munitions.  Quelques  montagnes 
le  dominaient,  mais  tellement  abruptes,  que  c’était  tout  ce 
que  pouvait  faire  un  homme  â pied  que  d’v  monter;  pour 
arriver  au  sommet , il  fallait  de  plus  passer  devant  le 
château  et  essuyer  son  feu.  Il  paraissait  insensé  de  songer  à 
conduire  du  canon  en  pareil  lieu.  Toutefois  Rosny,  profitant 
d’une  nuit  obscure  et  pluvieuse,  détournant  habilement  l'at- 
tention et  l'eirort  des  ennemis  sur  un  autre  point,  faisant 
traîner  et  souvent  porter  ses  canons  à force  de  bras  par 
quatre  cents  soldats,  établit  une  batterie  de  douze  canons  au 
sommet  d'une  montagne  qui  commandait  la  place,  tira  contre 
le  fort  jusqu'à  six  cent  trente-sept  coups  en  quelques  jours, 
et  contraignit  la  garnison  à capituler  aux  conditions  qu'il  lui 
convint  de  lui  imposer  (2  septembre).  L’entrée  de  la  Ta- 
rentaisc  étant  ouverte  par  l’occupation  de  Conllans,  cl  celle 
de  la  Maurienne  par  la  prise  de  Charbonnière,  la  conquête 
marcha  avec  une  prodigieuse  rapidité.  Lesdiguières  soumit 
d’abord  Saint-Jean-de-Maurienne,  puis  ensuite  toutes  les 
places  de  la  vallée  jusqu’au  mont  Cenis.  De  là  il  entra  dans 
la  Tarcntaise,  et  prit  successivement  Moustiers,  capitale  du 
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payset  les  forts  de  Briançon  el  de  Sainl-Jaromont.  II  ne  restait 
plus  dans  toute  la  Savoie  propre  que  la  citadelle  de  Mont- 
méliati  qui  n'eflt  pas  subi  la  loi  du  roi 
Henri  laissa  la  conduite  honoraire  du  sidge  au  comte  de  Sois- 
sons,  la  conduite  effective  à Lesdiguièrcs  et  à Itosny,  et  alla  faire 
un  voyage  dans  la  Bresse  et  le  fienevois  pour  presser  les  opera- 
tions de  la  guerre  et  surtout  pour  surveiller  la  conduite  et  les 
desseins  de  Biron.  Cinq  lettres  de  Biron,  saisies  plus  tard,  niais 
t'criles  à cette  c'poque,  prouvent  manifestement  ses  Intelli- 
gences de  tous  les  jours  avec  le  duc  de  Savoie  et  avec  un 
certain  nombre  de  grands  seigneurs  de  la  cour  conjures  tous 
ensemble.  Tant  que  le  maréchal  n'avait  Clé  poussé  que  par 
ses  ambitieuses  espérances  et  par  le  dépit  de  n’avoir  pas 
seul  conduit  la  guerre  de  Savoie,  il  ne  s’était  attaqué  qu’à 
l’autorité  de  Henri.  Mais  quand  le  roi,  qui  en  savait  déjà 
assez  pour  ne  plus  compter  sur  sa  fidélité,  lui  eut  refusé  le 
gouvernement  de  Bourg  et  de  la  citadelle  après  qu’il  l’aurait 
réduite,  sa  fureurneconnutplusde  bornes, et  il  forma  le  projet 
d’attenter  à In  vie  du  prince,  lin  soldat  enfermé  dans  le  fort 
Sainte-Catherine,  homme  d’une  adresse  éprouvée,  reçut  de 
Biron  le  signalement  exact  du  roi,  et  fut  chargé  de  le  tuer  d’un 
coup  de  mousquet  au  moment  où  Biron  conduirait  Henri  à la 
reconnaissance  du  fort.  Toutefois,  au  moment  de  l’exécution, 
le  maréchal  recula  devant  l’énormité  de  cet  acte,  et  détourna 
l’accomplissement  du  crime  dont  11  était  complice,  en  empê- 
chant Henri  d'approcher  assez  près  des  mitrailles  pour  être 
atteint.  Au  moment  où  le  roi  n’échappait  à une  mort  cer- 
taine que  par  le  hasard  d’un  remords,  il  conservait  toute 
son  atTeclion  pour  Biron  ; il  le  priait,  le  pressait  d’éloigner 
de  lui  le  traître  Lalin.  son  agent  et  son  Intermédiaire  auprès 
du  duc  de  Savoie,  et  d'échapper  ainsi  au  déshonneur  et  à la 
ruine*.  Malheureusement  Biron  fut  sourd  à la  voix  de  son 

1 Lettres  missives  des  20.  22,  27  uoût,dcs5,  9.  10  septembre,  t.  T, 
p.  ?83,  i8t,  291 , 290,  299,  500,  SOI.  Il  y n une  différence  de  quelr|ues 
jours  pour  les  dates  de  lu  prise  de  ces  places  entre  les  lettres  missives 
el  le  récit  des  historiens  contemporains.  — Sully,  OKcon.  roy.,  c.  96,  t.  i, 
p.  T.33  B,  33V-358.  — Btmompierrc,  Mém.,  t.  vif  2*  série,  p.  22-24.  — . 
P.  Cayct,  Citron,  septen.,  I.  ni,  t.  il,  p.  109,  110.  — Thuanus,  I.  exxy. 
I.  xiii,  p.  521,  525,  525  «le  la  traduction. 

* Thuanus.  I.  exxv,  t.  XIII.  p.  5211-529.  — Sully,  OEeon.  roy.,  c.  97, 

I.  I,  p.  543,  344  A ; c.  98,  p.  .”41  B.  — P.  Cuyet,  l'bron.  septen.,  I.  ni, 
t.  il,  p.  4 11  II. 
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souverain,  rosi»?  son  ami  malgré  la  connaissance  qu'il  avait 
de  scs  intelligences  avec  les  ennemis  de  l'Étal,  et  poussant 
ainsi  la  clémence  peut-être  jusqu'à  l'excès,  certainement 
jusqu'à  l'héroïsme. 

De  retour  en  Savoie,  Henri  trouva  le  siège  de  la  citadelle  de 
Monlmélian  fort  avancé  par  la  prodigieuse  activité  et  l'intelli- 
gence de  Itosny.  Toutes  les  difficultés  naturelles  que  l’assiette 
des  lieux  présentait  à Charbonnière  se  retrouvaient  pl  usgrandes 
et  plus  nombreuses  encore  à Monlmélian.  Cependant  elles 
avaient  toutes  été  surmontées.  Rosny  avait  élevé  autour  et  au- 
dessus  de  la  forteresse  jusqu'à  huit  batteries,  formant  une 
masse  de  cinquante  canons,  qui  foudroyaient  incessamment  la 
placeel  ne  laissaient  à la  garnison  que  l’alternative  de  s’ense- 
velir sous  les  débris  ou  de  se  rendre.  Le  gouverneur  capitula 
le  16  octobre,  s’engageant  à remettre  la  citadelle  au  roi  un 
mois  plus  tard,  si,  durant  ce  laps  de  temps,  le  duc  de  Savoie 
ne  s’avancait  pas  avec  une  armée  Gipable  de  faire  lever  le 
siège.  Le  duc  était  resté  jusqu’alors  à Turin,  attendant  que  la 
conspiration  de  iliron  éclatât,  que  la  surprise  de  Marseille, 
dont  on  l'avait  (latté,  s'effectuât,  et  que  ces  événements,  fai- 
sant pour  lui  la  guerre  au  roi,  arrachassent  violemment  ce 
prince  de  la  Savoie  et  le  contraignissent  à rentrer  dans  ses 
États  pour  y combattre  des  ennemis  intérieurs.  Déçu  dans 
toutes  ses  espérances,  le  duc  rassembla  quinze  mille  soldats 
et  les  conduisit  jusqu’à  Aoste  pour  secourir  Monlmélian.  Mais 
il  n’osa  en  venir  aux  mains  avec  l'armée  du  roi,  et  la  place 
se  rendit  le  16  novembre.  Henri,  décidé  à enlever  au  duc 
toutes  ses  possessions  en  deçà  des  Alpes,  se  porta  dans  le  Ge- 
nevois et  commença  le  siège  du  fort  Sainte-Catherine.  La 
garnison,  épouvantée  de  l’appareil  de  forces  déployées  contre 
elle,  rendit  la  citadelle  sans  même  essayer  de  la  défendre 
(commencement  de  décembre).  11  ne  restait  plus  au  duc  que 
la  citadelle  de  llourg,  et  malgré  le  courage  du  gouverneur, 
on  pouvait  fixer  déjà  le  jour  où  le  roi  le  contraindrait  à 
capituler1. 

déduit  à ces  extrémités , le  duc  renonça  enfin  aux  lergi- 

I SuIIt,  OEcou.  roy„  c.  07,  I.  I,  p.  SSO-SIS.  — I.etlrcj  nilslivn  d«  13, 
20  octobre,  4 novembre,  t.  v.  p.  545,  34fi,  34R,  537.  — P.  Coyel.  Chrnn. 
leplcn.,  1.  III,  t-  II,  p.  tll-ll».  — Tliunia,  I.  CXXV,  I.  XIII,  p.  545,  540, 
axa,  533,  537,  55H-54I  (le  la  traduction. 
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versations,  implora  sérieusement  ta  paix,  et  chargea  le  légat 
du  pape  d’en  stipuler  les  conditions.  Pendant  les  négocia- 
tions, Rosny,  au  moyen  de  la  mine,  fit  sauter  les  fortifications 
du  fort  Sainte-Catherine  ; les  Genevois  en  enlevèrent  les  ma- 
tériaux ; il  ne  resta  même  pas  trace  de  cette  citadelle,  et 
Genève  fut  délivrée  du  siège  perpétuel  dans  lequel  le  duc 
l’avait  tenue  si  longtemps.  La  paix  fut  signée  le  17  janvier 
1601.  Aux  termes  du  traité,  le  duc  conserva  le  marquisat  de 
Satuces.  11  céda  au  roi  la  Bresse,  le  Bugey , le  pays  de  Gex, 
le  val  Romey , avec  la  citadelle  de  Bourg,  qui  se  défendait 
encore.  Il  paya  au  roi  300,000  francs,  et  lui  abandonna 
l’artillerie  et  les  munitions  dont  il  s'était  emparé  dans  les 
villes  conquises  par  lui  en  Savoie  *. 

Ainsi  la  France  rentrait  et  au  delà,  par  un  équivalent, 
dans  l’intégrité  de  ses  possessions  : les  frais  de  la  guerre 
qu’elle  venait  de  soutenir  étaient  couverts;  les  places  du  duc 
de  Savoie , son  ennemi , restaient  désarmées  et  pour  long- 
temps incapables  de  défense.  La  France,  au  contraire,  en 
incorporant  à son  territoire  la  Bresse  et  le  Bugey,  étendait  sa 
frontière  de  trente  lieues,  s’avançait  jusqu'au  Rhône,  et  obte- 
nait ainsi  l’une  de  ses  limites  naturelles  ; de  plus,  elle  couvrait 
ses  frontières  de  Bourgogne  et  de  Lyonnais  contre  l'Espagne 
et  contre  la  Savoie,  par  l’occupation  de  deux  pays  nouveaux  et 
de  la  forte  place  de  Bourg.  Il  était  impossible  à Henri  de  termi- 
ner plus  glorieusement  et  plus  avantageusement  pour  le  pays 
sa  lutte  de  onze  ans  contre  quatre  princes  conjurés  à son  avè- 
nement pour  le  perdre  lui-même  et  pour  asservir  le  royaume. 

L’expédition  de  Savoie  donna  lieu  à un  changement  con- 
sidérable dans  le  système  de  la  guerre.  Henri  et  Rosny 
étaient  convaincus  tous  deux,  comme  ils  l’avaient  prouvé  à 
Coulras,  à Arques  et  à Ivry,  que  le  principal  et  presque  in- 
faillible moyen  de  succès  à la  guerre  était  le  développement 
sur  une  grande  échelle  de  l'artillerie  et  du  génie  militaire. 
Mais  depuis  l'avénement  de  Henri  ils  n'avaient  pu  mettre  ce 
principe  en  pratique  que  dans  quelques  circonstances  rares, 
exceptionnelles.  L’artillerie  et  le  génie  coûtent  cher  et  de- 

1 Sully,  OEcon.  roy.,  c.  98.  t.  1,  p.  545  B -548.  — P.  Cayel,  Chroa. 
tepten.,  I.  IV.  t.  u,  p.  132-158,  le  texte  du  traite.  — Tliuunus,  1.  exxv, 
t.  Xtu,  p.  561-572,  traduction. 
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inamlent  des  finances  en  Ihiii  état  ; ils  exigent  chez  les  offi- 
ciers des  connaissances  qui  ne  s'obtiennent  que  par  de  lon- 
gues et  sérieuses  (•Unies  ; ils  veulent  enfin  Cire  soumis  à la 
direction  d'Iioiuines  spéciaux  et  supérieurs  dans  ces  deux 
armes.  Aussi  les  sièges  de  l*aris  et  de  Itouen  avaient  échoué; 
les  sièges  de  I,a  Fère  et  d'Amiens  avaient  duré  plus  de  six 
mois.  Tout  cela  changea  dans  l'expédition  de  Savoie  : la  for- 
teresse de  Charbonnière , capable  d’arrêter  une  armée  *,  ne 
résista  que  dix  jours  ; le  siège  de  Monlmélian,  l'une  îles  plus 
fortes  places  de  l'Europe,  ne  se  prolongea  pas  au  delà  de  deux 
mois.  I,e  duc  de  Savoie,  comptant  sur  la  difficulté  des  lieux,  sur 
la  rigueur  des  saisons,  sur  le  soin  avec  lequel  il  avait  fortifié  ses 
villes,  sur  les  allures  de  la  guerre  depuis  dix  ans,  même  quand 
elleélait  conduite  parmi  aussi  grand  capitaine  que  Lesdiguières, 
avait  dit  que,  « quiconque  l'attaquerait  dans  son  pays,  il  lui 
» donnerait  de  l'occupation  et  de  la  besogne  pour  quarante  ans.  » 
Et  voilà,  comme  le  remarquent  les  contemporains,  que  tout 
avait  été,  sinon  terminé,  au  moins  décidé  en  quarante  jours2. 
Quel  prodige  avait  ainsi  changé  soudainement  et  perfectionné 
l’art  de  la  guerre  7 llosny,  nommé  surintendant  et  grand- 
maître  de  l'artillerie,  avait,  par  les  réformes  déjà  introduites 
dans  les  finances,  rendu  à l'Étal  une  partie  de  ses  ressources; 
Il  avait  de  plus  appliqué  aux  entreprises  militaires  scs  talents 
et -son  expérience.  Il  faut  observer , en  effet,  qu'en  diri- 
geant les  opérations  qui  mirent  Charbonnière  et  Monlmélian 
au  pouvoir  des  Français.  Rosny,  dans  l’artillerie  et  dans  le 
génie  militaire,  fit  preuve  d'une  capacité  que  Fou  ne  retrouve 
plus  à un  degré  pareil  que  chez  les  plus  grands  tacticiens 
du  siècle  de  Ixnds  XIV.  Malgré  tous  les  perfectionnements 
apportés  à l’art  de  la  guerre  depuis  le  XVP  siècle,  nous  som- 
mes convaincu  que  les  militaires  liront  toujours  avec  fruit 
les  chapitres  96  et  97  des  Économies  royales,  où  Sully  ra- 
conte les  sièges  de  Charbonnière  et  de  Monlmélian,  parce 
qu'il  y a des  choses  qui  ne  changent  pas  : ce  sont  les  règles 
générales  d’un  art,  et  chez  ceux  qui  le  pratiquent,  le  coup 
d'œil,  les  combinaisons  de  génie,  la  volonté  puissante  qui 
vient  à bout  de  tous  les  obstacles,  et  souvent  les  tourne 
contre  l'ennemi. 

• * t.  Gayct,  Chrun.  aepten.,  1.  ni,  1.  Il,  p.  1 10  A.  b lu  fin. 

• * **•  Cuyel,  CE  nul.  æplen.,  I.  lu,  I.  il,  p.  IIS  A , $ 3. 


Digitized  by  Google 


DIVORCE  ET  MARIAGE  DU  ROI.  387 

La  guerre  de  Savoie,  comme  la  guerre  «f  Espagne,  avaient  Divorce  au  roi 
donné  raison  à la  l' rance  contre  tous  ses  ennemis  du  dehors,  a, Marguerite 
et  cependant  son  re|>os  n'était  pas  encore  assuré.  la  Irons-  J'  Valoir, 
mission  du  pouvoir,  si  nécessaire  à la  pais  publique,  restait 
incertaine  et  précaire.  Bien  que  la  maison  de  Bourbon 
comptât  alors,  en  dehors  du  roi,  quatre  brandies  de  princes 
du  sang,  les  parlements  et  tous  les  corps  de  l'Étal  sentaient 
que  la  consolidation  de  la  grande  œuvre  de  Henri  dépendait 
en  partie  d'une  descendance  légitime  qu'il  pût  laisser  au 
pays  après  lui.  La  succession  collatérale,  qui  avait  pour  elle 
le  droit  et  les  précédents , ne  pouvait  avoir  la  puissance  et 
l'autorité  de  la  succession  directe.  C'était  Henri,  et  non 
quelque  prince  du  sang,  qui  avait  arraché  la  France  aux  fac- 
tions et  à l'étranger  ; c'était  lui  seul  qui  avait  donné  le  trOne 
à la  maison  de  Bourbon.  L'avénement  des  Bourbons  à la  cou- 
ronne était  donc  trop  récent  et  trop  personnel  à Henri,  les 
prétentions  et  contentions  entre  le  jeune  prince  de  Condé  et 
les  autres  princes  du  sang  étaient  trop  préparées  *,  pour  que 
des  troubles  ne  fussent  pas  à redouter,  si  la  couronne  ne  pas- 
sait pas  de  la  tête  de  Henri  sur  celle  de  l'un  de  ses  lils.  Il 
était  séparé  de  sa  femme,  Marguerite  de  Valois,  depuis  qua- 
torze ans,  et  la  conduite  de  Marguerite  avait  rendu  cette  sé- 
paration forcément  irrévocable  : d'ailleurs,  elle  avait  passé 
l’âgc  où  elle  pouvait  lui  donner  des  enfants.  Ceux  qu'il  avait 
eusdeGabrielie  d'Estrées  pouvaient  bien, comme  Dunois,  faire 
une  souche  de  guerriers  dans  lesquels  la  France  se  plût  à 
reconnaître  le  sang  de  scs  rois , mais,  dès  qu'il  s'agissait  pour 
eux  de  la  succession  au  trône , ils  étaient  impitoyablement 
condamnés  par  le  droit  civil  et  politique,  et  exclus  par  les 
princes  du  sang.  Un  divorce  avec  Marguerite,  un  mariage 
avoué  par  la  loi  et  par  la  religion,  une  descendance  légitime, 
voilà  ce  que  réclamaient  l'intérêt  de  la  France  et  la  gloire  du 
roi.  Sa  passion  pour  Gabricllc,  à laquelle  le  temps  avait  doitné 
uni-  nouvelle  force  que  l'honneur  approuve  et  que  la  morale- 
la  plus  austère  a peine  à blâmer,  cet  attachement  profond  dont  • 

Sully  nous  apprend  les  secrets  ’,  se  serait,  selon  toute  appa- 
rence, opposé  pour  toujours  à une  autre  union.  Mais  une 

1 Sully,  OEcon  roy..  c.  KO,  l.  1,  p.  176  A. 

* Sully,  OEcon.  roy.,  c.  KO,  t.  I,  p.  97.»  B 178. 
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morl  violente  et  presque  subite  avait  enlevé  r.abrielle  le 
10  avril  1509  et  rendu  au  roi  une  liberté  que  son  libre  ar- 
bitre ne  lui  aurait  jamais  procurée  Cette  mort  avait  levé  un 
autre  obstacle  : .Marguerite,  le  dernier  rejeton  légitime  des 
Valois,  avait  tout  l’orgueil  du  sang  royal  ; elle  voulait  bien 
se  séparer  de  llcnri  et  descendre  du  trône,  mais  pour  faire 
place  à une  princesse  seulement,  et  non  à une  femme  d’une 
condition  inférieure.  Jusqu’alors  elle  avait  refusé  son  consen- 
tement ii  un  divorce  : Cabrielle  morte, elle  l’accorda1 2. 

Toutes  les  difficultés  ayant  ainsi  disparu,  une  procédure 
s’ouvrit  pour  la  rupture  du  lien  qui  avait  uni  llenri  et  Mar- 
guerite. C’est  un  trait  caractéristique  des  mœurs  du  temps, 
de  la  confusion  encore  subsistante  en  plusieurs  points  du 
droit  civil  et  du  droit  canonique,  de  l’empire  expirant  des 
idées  du  moyen  âge,  que,  dans  une  alfairc  toute  civile  et  po- 
litique, on  se  soit  adressé,  non  pas  aux  parlements,  à la  cour 
des  pairs,  aux  États-généraux,  mais  bien  au  pape;  qu'au 
lieu  de  présenter  les  véritables  et  solides  raisons  qui  com- 
mandaient le  divorce  entre  llenri  et  Marguerite,  on  ail  re- 
couru aux  misérables  prétextes  d’une  parenté  au  troisième 
degré,  du  défaut  de  dispense  par  le  pape,  nécessaire  en  pa- 
reil cas  pour  contracter  mariage,  d’une  prétendue  parenté 
spirituelle  résultant  de  ce.  que  le  roi  avait  eu  pour  parrain 
llcnri  11,  père  de  Marguerite,  de  la  diversité  de  religion,  de 
la  contrainte  imaginaire  à laquelle  les  deux  époux  avaient  cédé 
en  se  mariant.  Une  dernière  remarque  à laquelle  donne  lieu 
la  procédure,  c’est  qu'un  président  du  parlement,  un  esprit 
élevé  et  en  général  libre  de  préjugés,  l'historien  de  Thou, 
ait  pris  ponr  bonnes  de  semblables  arguties  avec  lesquelles 
fl  n'y  avait  plus  dans  la  société  civile  de  droit  qui  pût  rester 
debout,  de  pacte  qui  pût  subsister.  Le  pape,  par  un  bref 
du  2ù  septembre  1599,  nomma  une  commission  composée 
du  nonce  en  France,  d'un  cardinal,  d’un  archevêque,  de 
l 'évêque  de  Paris,  et  la  chargea  d’examiner  les  moyens  de 
t cassation.  La  commission,  par  décision  du  10  novembre,  dé- 
clara les  moyens  valides,  le  mariage  nul,  les  parties  libres 

1 P.  C«  y et.  Citron,  seplcn.,  I.  il,  t,  lt,  p.  53,  54.  — Lestoile,  Supplé- 
ment, p.  304  A.  — Thuunus,  I.  cxxtl,  t.  Xlli,  p.  388,  389,  traduction. 

* Lettre  de  Marguerite  de  Valois  à Rosny,  du  £0  juillet  1599.  — Sully, 
OF.con.  roy.,  c 8G,  9*.  t.  i,  p.  «95,  «96,  317,  318. 
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de  se  marier  oi'i  bon  leur  semblerait.  1æ  pape  ratifia  la  dé- 
cision; le  17  décembre  1599,  la  dissolution  du  mariage  du 
roi  fut  prononcée.  Ses  ministres  et  l'agent  de  la  cour  de  Flo- 
rence arrêtèrent  alors  à Paris  les  conventions  de  son  mariage 
avec  Marie  de  Médicis,  nièce  du  grand-duc  de  Toscane  '. 

Dans  le  temps  même  que  Henri  sacrifiait  ainsi  à la  raison 
d'Élat  et  au  repos  de  la  France  les  profondes  répugnances 
que  son  union  avec  Marguerite  de  Valois  lui  avait  inspirées 
contre  les  mariages  de  convenance  et  de  politique,  les  lâches 
complaisances  de  quelques  courtisans  et  une  faiblesse  de 
sa  part,  sans  porter  une  atteinte  sérieuse  5 la  détermination 
qu’il  avait  prise,  le  jetaient  cependant  dans  des  actes  qui 
contrariaient  celte  résolution,  et  qui  lui  préparaient  bien  des 
déboires,  bien  des  traverses  pour  l’avenir.  La  perle  de 
Gabrielle d'Kstrées  l'avait  jeté  dans  un  chagrin  qui  empoison- 
nait sa  vie  et  nuisait  à sa  santé.  Parmi  ceux  qui  l'appro- 
chaient, les  uns  lui  cherchant  une  distraction,  les  autres 
bâtissant  leur  fortune  sur  leur  faveur  auprès  d'une  nouvelle 
maltresse  et  sur  l'ascendant  qu'elle  prendrait,  lui  vantèrent 
sans  relâche  la  beauté  et  surtout  l’esprit  et  l'humeur  enjouée 
de  mademoiselle  Balzac  d’F.ntragues  jusqu'à  ce  qu'ils  lui 
eussent  inspiré  pour  elle  une  violente  passion.  Cette 
femme  artificieuse,  conseillée  (tardes  parents  sans  conscience, 
avides,  ambitieux,  grands  calculateurs  en  fait  d'infamie, 
exploita  l'ainour  du  roi  et  son  propre  déshonneur.  Non  con- 
tente d'avoir  obtenu  de  lui  une  somme  de  300,000  francs 
et  le  marquisat  de  Verneuil,  elle  lui  extorqua  une  promesse 
où  se  trouvait  la  clause  suivante  : « Au  cas  que  la  demoi- 
selle Henriette  Catherine  de  Balzac,  dans  six  mois  à com- 
mencer du  premier  jour  du  présent,  devienne  grosse,  et  qu’elle 
accouche  d’un  fils,  alors  et  à l'instant  nous  la  prendrons  à 
femme  et  légitime  épouse,  dont  nous  solenniserons  le  ma- 
riage publiquement  et  en  face  de  notre  sainte  Église,  selon 
les  solennités  en  tel  cas  requises  et  accoutumées.  *■  llosny, 
consulté  par  le  roi  et  dépositaire  momentanément  de  la  pro- 
messe, eut  en  vain  le  courage  de  la  déchirer  : une  attire  fut 
faite  et  livrée  à mademoiselle  d’Kntragues  le  1"  octobre  1599. 

1 Thiiunus  I.  CXXUf,  t.  XIII,  p.  430*453,  traduction.  — P.  Cayct,  Chron. 
septen.,  I.  il,  t.  il,  p.  04,  65.  — Supplrmeut  de  Lestoite,  p.  505  A.  — 
Art  de  vérifier  les  dates,  l.  VI,  iu-8*.  — >ully,  OEcon.  roy.,  c.  94,  p.  525  B, 
316. 
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An  commencement  du  mois  de  juillet  1600,  landis  que  le 
roi  se  rendait  à Moulins,  pour  marcher  ensuite  contre  le  duc 
de  Savoie,  la  marquise,  demeurée  à Paris,  accouchait  d’un 
enfant  mort.  » La  promesse  portait  une  condition  qui  de  sa 
» propre  nature  la  rendoit  nulle  de  toute  nullité,  » en  droit 
civil  comme  en  droit  politique.  En  effet,  d'une  part  le  mariage 
requiert  le  consentement  mutuel  des  parties  et  n'admet  ni  con- 
dition ni  éventualité  : en  second  lieu,  les  princes  appartiennent 
à la  nation  ; pour  les  unions  qu'ils  contractent,  ce  n'est  pas 
assez  d’étre  conformes  au  droit  civil,  elles  doivent  être,  de 
plus,  d’accord  avec  l’intérêt  public.  Mais  même  en  supposant 
que  le  roi  ne  filt  pas  d’avance  délié  par  le  bénéfice  du  droit, 
il  était  redevenu  libre  par  l'événement  : l’engagement  qu'il 
avait  pris  se  trouvait  rompu  du  moment  que  mademoiselle 
d'Entragues  ne  lui  avait  pas  donné  un  enfant  mâle  dans  le 
délai  indiqué  '.  Nous  sommes  entré  dans  ces  détails  des  petites 
passions  et  des  faiblesses  d’un  grand  homme,  parce  qu'elles 
entraînèrent  plus  tard  des  conséquences  politiques  qui , à 
défaut  de  ces  explications  et  d'un  certain  nombre  de  dates 
précises,  resteraient  fort  obscures. 

Tandis  que  Henri  s’engageait,  malheureusement  pour  son 
repos  et  pour  son  bonheur,  dans  une  nouvelle  liaison  avec 
une  femme  qui  n'aima  jamais  de  lui  que  les  richesses  et  la 
haute  position  qu'elle  en  pouvait  tirer,  ses  ambassadeurs 
poursuivaient  pour  lui  une  légitime  alliance.  Par  ses  lettres 
intentes  du  6 janvier  1600,  il  donna  pouvoir  au  sieur  de 
Sillcry  d’accorder  le  mariage  entre  lui  et  Marie  de  Médi- 
cls,  nièce  du  grand-duc  de  Toscane.  Le  contrat  fut  passé 

1 Sully,  OEcon.  roy.,  c.  93.  t.  i.  p.  319,  320;  c.  90.  p.  330  B.  — l.e 
lexte  de  l.t  promesse  du  roi  ù mademoiselle  d'Entragues,  duos  1rs  notes 
du  Supplément  de  Lestoile,  p.  308,  309;  autres  details  relatifs  à made- 
moiselle d'Entragues,  p.  317  A. 

On  tomberait  dans  lu  confusion  et  dans  de  nombreuses  erreurs,  si  l'on 
ne  prenait  soin  de  faire  concorder  ensemble  le  récit  des  historiens  et  le  té- 
moignage do  Lettres  missives,  un  sujet  du  séjour  du  roi  en  divers  lieux,  et 
de  scs  rapports  avec  mudume  de  Vernciitl  uvaul  et  pendant  la  guerre  de 
Savoie.  Du  t«'  juillet  au  12  septembre,  le  roi  vu  à Moulins,  & Lyon,  à Gre- 
noble, et  fait  la  conquête  de  la  plu<  grande  partie  de  lu  Savoie.  Pendant  ce 
temps,  madame  de  Vcrneuil,  restée  d'abord  à Paris,  accouche  d'un  eufanl 
mort  : rétablie  de  su  couche,  elle  so  met  en  voyage  pour  aller  rejoindre  le 
roi.  Ilenti,  apiès  ovoir  quitté  l’expédilion  de  Savoie,  U joint  le  13  ou  le 
14  septembre  à Sainl-André-de-la*CAte,  U conduit  à Greuohle,  puis  en 
Savoie,  ou  elle  séjourne  jusqu'à  In  réduction  de  la  forteresse  de  Munimc- 
lian.  Après  cet  éveuemonl,  elle  retourne  en  France.  (Sully,  OEcon.  roy., 
e.  96,  p.  330  B.  — Bassompierre,  Mémoires,  t.  VI,  2 série,  p.  44  B,  25.  — 
Lettres  missives,  t.  ▼,  p.  244-313.) 
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le  25 avril  : le  5 oclobre,  le  graml-dur,  muni  de  la  procuration 
du  roi,  épousa  la  princesse  en  son  nom.  Peu  de  jours  après, 
la  nouvelle  reine  aborda  en  France  et  se  rendit  de  Marseille 
à Lyon,  où  Henri  la  joignit  le  9 décembre,  pendant  que  scs 
négociateurs  mettaient  la  dernière  main  au  traité  avec  le  duc 
de  Savoie.  Le  mariage  fut  consommé  le  même  jour,  et  con- 
sacré le  lendemain  par  les  cérémonies  de  la  religion.  la; 
27  septembre  1601,  Marte  de  Médicis  donna  à la  France  un 
dauphin  dont  la  naissance  assurait  la  succession  directe  à la 
couronne,  déconcertait  et  prévenait  les  compétitions  dange- 
reuses pour  le  repos  public,  contenait  déjà  en  germe  la  nais- 
sance et  le  règne  de  Louis  X.IV,  Ce  ne  fut  qu’iui  mois  après, 
le  27  oclobre  1601,  que  la  marquise  de  Verncuil  donna  le 
jour  à un  fils  : d’où  il  résultait  que  les  ennemis  du  dehors  et 
les  fauteurs  de  troubles  à l’intérieur  ne  pouvaient  s’aider 
même  de  la  simple  primogêniltire  pour  élever  les  prétentions 
du  bâtard  contre  les  droits  du  tils  légitime  l. 

Le  terni»  des  ré  Toiles  semblait  donc  fini  sans  retour,  cl  les 
derniers  aliments  enlevés  à l’agitation  fiévreuse  qui  avait  pos- 
sédé le  pays  depuis  1560.  Cependant  les  années  qui  suivirent 
virent  éclore  sans  interruption  des  complots.  Les  étrangers  y 
trempèrent  sans  doute,  mais  dans  une  moindre  proportion 
que  les  nationaux.  Parli  catholique  exagéré,  parti  calviniste, 
grands  seigneurs,  courtisans,  s’agitèrent  de  nouveau  avec 
violence.  Évidemment  ils  ne  voulaient  ni  laisser  prescrire 
co»tre  les  trouilles,  ni  laisser  la  masse  de  la  nation  se  reposer 
dans  la  paix  définitive  dont  la  naissance  du  dauphin  donnait 
te  signal,  J«eur  ambition  raisonnait  juste.  Kn  elle!  une  fois 
<pte  le»  idées  d'ordre,  les  habitudes  de  calme  se  sont  enraci- 
nées clie/.  un  peuple;  quand  les  ails  de  la  paix  se  sont  forte- 
ment emparés  de  lui,  ont  absorbé  et  employé  son  activité  tout 
entière,  alors,  souvent  pour  un  demi-siècle,  les  ambitieux  et 
les  esprits  inquiets  qui  poussent  les  masses  aux  révolutions 
ne  les  trouvent  qn’inerles  on  rebelles  sous  leur  main. 

V;  <£.  „ * ’’  '.‘►‘vJ’  'f 

' P.  Cajel,  Cbron.  scplra.,  I.  III,  U II,  p.  81  A,  IM»,  116.  Il  y ■ Wl* 
erreur  de  tinte  ù l.i  puge  1(5:  Il  finit  lire  S5  avril  et  mm  AN  uoài.  Plu* 
I.  iv,  p.  IG5  B.  — Tlitianui.  I.  CXXV,  cxxvi,  t.  ftin,  p.  KWW,  049,  650. 
— Sully , OF.cou.  r«y.t  r.  104, 1.  i.  p.  T»7l  B.  — Bio-r.  nui  ver».,  1.  XLYiu, 
p.  440. ' 
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ÉVÉNEMENTS  POLITIQUES  DURANT  LA  PÉRIODE  DE  HÏOO  A 1M0. 
— GOUVERNEMENT  ET  ADMINISTRATION  11E  HENRI  IV.  — 
MINISTÈRE  DE  SULLT*  — ÉTAT  DE  LA  SOCIÉTÉ,  DES  SCIEN- 
CES, DES  LETTRES,  DES  BEAUX-ARTS  SOUS  CE  RÈGNE. 


En  dix  ans  et  demi  de  règne,  Henri  avait  abattu  et  désarmé 
les  deux  grands  partis  de  In  Ligue  et  du  calvinisme,  et  trois 
autres  (actions  secondaires  : il  avait  ainsi  détruit  dans  notre 
pays  tous  les  principes  de  révolution  et  de  bouleversement. 
Lu  même  temps,  il  avait  vaincu  les  ennemis  étrangers,  le 
duc  de  Lorraine,  le  Lape,  le  roi  d’Espague,  le  duc  de  Savoie, 
la  moitié  de  l'Europe  réunie  en  coalition  contre  la  France. 
H avait  accompli  cette  grande  tâche  au  milieu  de  difficultés 
inouïes,  qui  avaient  exigé  plus  de  talents  politiques  encore 
que  de  vertus  guerrières.  Les  utiles  et  glorieuses  consé- 
quences de  ses  efforts  étaient  le  rétablissement  de  l’empire 
de  la  loi  et  de  l'ordre  public,  l’indépendance  sauvée,  l’uuité 
du  territoire  garautie,  l'honneur  national  vengé.  Après  tant 
de  travaux  accomplis,  on  aurait  cru  volontiers  qu’il  ne  res- 
tait au  roi  d’énergie  et  de  volonté  que  pour  consolider  son 
ouvrage,  en  déjouant  les  tentatives  suprêmes  des  ambitieux 
et  des  brouillons,  dont  nous  présenterons  tout  à l’heure  le 
tableau,  en  maîtrisant  les  dernières  convulsions  des  partis 
vaincus  et  blessés  à mort.  Si  Henri  se  fût  arrêté  à ce  point, 
s’il  se  4fttt  borné  à ce  rôle,  il  aurait  encore  été  un  prince 
éminent,  ii  aurait  tenu  une  large  place  dans  l’histoire  de 
notre  pays  et  même  dans  celle  du  monde,  car  la  cause  de  la 
France  était  celle  de  la  liberté,  de  la  civilisation,  et  il  avait 
sauvé  la  France. 
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Mais  le  caractère  du  grand  homme  est  d’être  complet  ; 
celui  de  ses  œuvres  de  s'étendre  à tout,  de  tout  embrasser. 
Le  royaume,  sauvé  de  la  ruine,  était  faible  et  épuisé; 
ses  habitants , remis  en  possession  de  leur  indépendance , 
étaient  misérables.  Henri  sentit  qu'il  n’avait  accompli  que  la 
moitié  de  l’œuvre  à laquelle  l’appelaient  la  Providence  et 
son  génie.  Rendre  au  pays  sa  prospérité  et  sa  puissance  des 
meilleurs  temps,  assurer  au  plus  humble  des  citoyens,  au 
dernier  des  paysans,  la  somme  de  bonheur  à laquelle  il  avait 
droit  de  prétendre,  à l’aide  d'un  gouvernement  protecteur 
et  d’une  administration  savante,  telles  furent  les  préoccupa- 
tions, tel  fut  le  travail  de  Henri  durant  la  seconde  moitié  de 
son  régne.  Dans  l’assemblée  des  notables  de  Itouen  , il  avait 
annoncé  que  ce  n'était  pas  assez  pour  lui  d’être  le  libérateur, 
qu’il  voulait  être  de  plus  le  restaurateur  de  la  France.  Ce 
projet,  il  l’accomplit  ; cette  parole,  il  la  tint,  trouvant  dans  sa 
merveilleuse  organisation  la  puissance  d’esprit , la  fécondité 
et  la  souplesse  d’intelligence  nécessaires  pour  devenir  à l'itn- 
proviste  administrateur  et  législateur. 

Il  fut  souvent  troublé,  jamais  interrompu  dans  ses  nou- 
veaux travaux , par  des  complots  et  des  soulèvements  par- 
tiels que  nous  réunirons  ici  dans  un  même  chapitre,  afin  de 
nous  occuper  ensuite  sans  distraction  de  ce  qui  fait  la  partie, 
sinon  la  plus  populaire,  au  moins  la  plus  solide  de  sa  gloire, 
et  le  point  de  départ  véritable  de  la  France  dans  la  carrière 
des  arts  de  la  paix. 


CHAPITRE  I". 

Conspirations  séditions,  attentats  contre  la  vie  du  roi.  Rappel  des  jésuites. 


Depuis  quarante  ans,  quatre  causes  avaient  donné  nais- 
sance aux  guerres  civiles  en  France  et  les  avaient  alimentées. 
C’étaient  les  persécutions  dirigées  contre  la  liberté  religieuse 
des  réformés,  et,  les  armes  une  fois  prises,  les  passions  dé- 
chaînées, la  nécessité  où  s’étaient  trouvés  les  catholiques  de 
défendre  leur  culte.  C'étaient  la  puissance  et  l’ambition  des 
Guises,  qui  avaient  disputé  le  trône  aux  Valois  d’abord,  aux 
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Bourbons  ensuite,  en  s'aidant  au  dehors  de  l'Espagne.  A ces 
causes  principales  s'étalent  jointes  deux  causes  secondaires, 
mais  très  puissantes  encore.  En  premier  lieu,  l'usurpation 
des  pouvoirs  royaux  par  les  gouverneurs  de  province,  dont 
plusieurs  s'étaient  placés  dans  un  état  d'indépendance  à peu 
prés  absolue  à l'égard  de  la  couronne.  En  second  lieu,  l’exis- 
tence prolongée  du  dernier  grand  fief  véritable  qui  restât 
encore  en  France,  la  branche  aînée  de  la  maison  de  Bour- 
bon possédait  en  toute  souveraineté,  soit  par  le  droit,  soit  parle 
fait,  un  royaume  et  seize  principautés,  duchés,  comtés,  dont 
la  plus  grande  partie  était  située  loin  du  centre  du  gouver- 
nement; Les  maîtres  de  ces  vastes  domaines  avaient  le  titre 
de  rois  et  de  premiers  princes  du  sang.  Dans  la  guerre  des 
deux  religions,  dans  le  débat  relativement  ,’t  la  succession  de 
la  couronne,  ils  avaient  donné  à leur  parti  des  forces  maté- 
rielles et  une  autorité  qui  lui  avaient  permis  de  tenir  tête  à 
la  royauté. 

En  1601,  aucune  de  ces  causes  n'existait  plus.  Les  calvi- 
nistes avaient  reçu  la  liberté  de  conscience  et  la  pleine  liberté 
civile  par  l’édit  de  Nantes  : les  catholiques,  qui  dés  le  prin- 
cipe avaient  obtenu  toutes  les  garanties  pour  le  maintien  de 
leur  religion,  avaient  vu  ensuite  le  roi  [tasser  dans  leurs, 
rangs.  Dans  une  lutte  prolongée  et  solennelle  de  neuf  ans, 
les  Cuises,  les  princes  lorrains  avaient  été  vaincus  toujours 
et  partout,  avaient  été  terrassés  par  les  Bourbons  : leur  allié 
le  roi  d'Espagne  s'était  tellement  épuisé,  que  loin  d’avoir  des 
armées  !i  prêter  désormais  aux  révoltés  de  France,  il  s’était 
défendu  lui-même  à la  lin  avec  penne  et  avait  recherché  une. 
paix  désavantageuse.  Henri,  couvert  de  gloire  et  rentré  en 
possession  de  la  plénitude  de  la  puissance  royale,  avait  ra- 
mené les  gouverneurs  de  province  à n’êtrc  plus  que  les  offi- 
ciers et  les  agents,  supérieurs  il  est  vrai,  mais  enfin  les  agents 
de  la  royauté  dans  l’ordre  militaire  et  civil.  Bien  que  Ilcnri 
n’ait  réuni  son  vaste  domaine  privé  à la  couronne  par  un 
acte  législatif  qu’en  1607,  il  en  avait  mis  les  ressources  au 
service  de  la  couronne,  il  en  avait  augmenté  d’autant  la  force 
et  la  puissance  de  la  royauté  depuis  son  avènement.  Ajoutez 
que  la  France  était  régie  par  un  prince  belliqueux,  vainqueur 
de  tous  ses  ennemis,  grand  administrateur  autant  que  grand 
guerrier,  admiré  el  redouté  de  ses  voisins.  Or,  pour  qui- 
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conqm*  connaît  le  caractère  français,  il  n’est  pas  douteux 
qu'à  toutes  les  époques  les  qualités  bonnes  ou  mauvaises  du 
chef  de  l’État  n’aient  exercé  la  plus  puissante  influence  sur  le 
gouvernement  et  les  destinées  du  pays.  Enfin , et  par-dessus 
tout,  les  citoyens  de  toutes  les  classes  dans  le  clergé,  la  bour- 
geoisie, le  peuple,  sentaient  trop  vivement  le  prix  de  la  fin 
des  troubles,  du  rétablissement  de  l’ordre  public,  pour  y 
porter  atteinte,  en  se  faisant  les  soldats  de  l'émeute  à la  voix 
des  ambitieux  : l’esprit  public  n’était  plus,  pour  longtemps, 
tourné  vers  la  révolte. 

La  France  étant  en  cet  état,  les  guerres  civiles  n’étaient 
plus  possibles;  mais  les  conspirations,  les  troubles,  les  assas- 
sinats, l’étaient  encore.  L’esprit  de  faction,  nourri  pendant 
quarante  ans,  avait  survécu  aux  factions.  Parmi  les  grands, 
les  imaginations  ardentes,  les  esprils  faux,  croyaient  que  rien 
n'était  si  facile  que  de  ramener  les  jours  de  la  Ligue , et  leurs 
désordres  leur  faisaient  une  nécessité  de  la  révolte  : en  eflet 
la  guerre  civile  et  le  pillage  pouvaient  seuls  fournir  à leurs 
plaisirs,  à leur  luxe,  à leur  jeu  effréné.  F.n  considérant  l’énor- 
mité de  ses  pertes  au  jen,  Biron  disait  : « Je  ne  sais  si  je 
» mourrai  sur  un  échafaud,  mais  je  sais  bien  que  je  mourrai 
» à l’hôpital,  u Et  pour  faire  une  fin  plus  digne  d’un  grand 
seigneur,  il  prenait  de  préférence  le  parti  qui  mettait  sa  télé 
en  jeu.  « Lorsque  la  paix  sera  conclue,  ajoutait-il,  lesmécon- 
» tentements  de  plusieurs,  les  amours  du  roi,  la  stérilité  de 
s ses  largesses,  pousseront  force  divisions,  et  plus  qu'il  n'en 
» faut  pour  brotfiller  les  États  les  plus  paisibles  du  monde.  Et 
» quand  cela  manquerait,  nous  en  trouverons  en  la  religion 
» tant  que  nous  voudrons,  pour  mettre  les  plus  froids  llugue- 
u nots  en  colère  et  les  plus  repentants  Ligueurs  en  fureur.  » 
la  connaissance  approfondie  des  affaires  auxquelles  il  avait 
été  mêlé  dès  son  enfance,  et  un  merveilleux  instinct  de  fac- 
tion avaient  révélé  à Biron  toutes  les  parties  faibles  du  sys- 
tème politique  et  social  de  la  France,  au  temps  de  la  paix  de 
Vervins  et  de  la  paix  avec  le  duc  de  Savoie  : elles  sont  toutes 
contenues  dans  le  peu  de  mots  que  l’on  vient  de  lire.  Mais  il 
voyait  avec  les  yeux  de  la  passion,  se  grossissait  les  objets, 
exagérait  les  principes  de  troubles  déposés  au  sein  de  la 
France.  Il  n’y  avait  plus  de  quoi  bouleverser  le  royaume, 
mais  il  restait  de  quoi  l’agiter  : le  fanatisme  religieux  ne 
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pouvait  plus  armer  les  masses  contre  Henri  IV;  mais  il  pou- 
vait pousser  le  bras  (le  quelques  furieux  et  l'assassiner. 

Complots  a<  Les  trames  du  duc  de  Biron  remontent  à l'année  1595  '. 

Bi'on.  Q.(  iiommc  que  Henri  avait  pris  baron  de  Biron  pour  en 
faire  d'abord  un  amiral  de  France , puis  un  maréchal  de 
France,  un  lieutenant  général  de  ses  armées,  un  gouverneur 
de  Bourgogne,  un  duc  et  pair;  sur  lequel  il  avait  accu- 
mulé toutes  les  charges  et  tous  les  honneurs  qu'un  prince 
reconnaissant  trouvait  dans  le  pays  pour  payer  ses  ser- 
vices , cet  homme  complota  sept  ans  de  suite  pour  détrôner 
le  roi  et  bouleverser  sa  patrie.  En  1599,  il  conclut  avec  les 
Espagnols  et  le  duc  de  Savoie  un  traité,  par  suite  duquel  il 
devait  obtenir  la  main  de  l’une  des  lîlles  du  duc  de  Savoie, 
la  souveraineté  de  la  Bourgogne  démembrée  de  la  France,  et 
celle  de  la  Franche-Comté  que  lui  abandonnait  le  roi  d'Es- 
pagne : en  échange  de  ces  avantages,  il  devait  exciter  un 
vaste  soulèvement  en  France.  L’année  suivante,  la  guerre 
ayant  éclaté  contre  le  duc  de  Savoie,  Biron  prodigua  aux  en- 
nemis les  avis  nécessaires  pour  faire  échouer  les  efforts  de 
l'armée  dont  il  avait  le  commandement.  Et  comme  la  valeur 
des  troupes  trompait  sa  trahison,  il  prépara  tout,  de  concert 
avec  le  commandant  de  Sainte-Catherine,  pour  que  le  roi 
périt  en  allant  visiter  la  tranchée.  A la  vérité  il  arrêta  lui- 
même  l'exécution  de  cet  assassinat  ; mais  h la  fin  de  la  guerre, 
il  conclut  avec  la  Savoie  et  l’Espagne  un  nouveau  traité, 
conforme  de  tous  points  à celui  qu’il  avait  'Signé  précédem- 
ment. En  s'éloignant  de  la  Savoie,  le  roi  se  rendit  5 Lyon  : 
15,  instruit  imparfaitement  des  trames  de  Biron,  il  lui  en  ac- 
corda le  pardon,  en  l’avertissant  toutefois  qu'il  payerait  de 
sa  tête  une  nouvelle  faute.  Cette  nouvelle  faute  fut  commise. 
Biron  continua  ses  liaisons  avec  l’Espagne  et  la  Savoie,  et 
apres  son  ambassade  en  Angleterre,  il  trempa  dans  le  complot 
formé  par  le  duc  de  Bouillon  et  par  le  comte  d'Auvergne 
daus  le  but  de  ruiner  l'autorité  du  roi  par  une  révolte,  et  de 
faire  passer  la  couronne  de  la  tête  du  Dauphin  sur  celle  du 
fils  que  Henriette  d'Entragucs  avait  donné  au  roi.  Le  comte 
d'Auvergne  attaquait  le  roi  à la  cour;  Biron  et  le  duc  de 


I LclUe*  mUtivc»  de  Henri  IV,  du  12  juillet  ItiOt,  I.  V,  p.  629,  630. 
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Bouillon,  sur  les  frontières  à la  fois  et  dans  les  pays  calvi- 
nistes. Leur  complicité  est  établie  par  un  engagement  mutuel 
écrit,  et  daté  de  1602,  dont  on  trouve  le  texte  dans  les  mé- 
moires de  Sully  Cette  révolte  partielle  ne  pouvait  s'étendre, 
prendre  de  la  consistance,  atteindre  les  proportions,  sinon 
d'une  guerre  civile,  au  moins  d'une  insurrection  dangereuse, 
si  les  conjurés  n'attiraient  à eux  une  partie  des  populations 
et  quelques  unes  des  classes  de  citoyens,  en  exploitant  ha- 
bilement la  souffrance  des  uns,  la  croyanre  accordée  par  les 
antres  aux  calomnies  dirigées  contre  le  gouvernement.  Mais 
la  vigilance  et  l’activité  du  roi  ne  permirent  pas  que  cette  in- 
telligence s'établit  entre  le  mécontentement  et  la  conspira- 
tion : les  sages  mesures  qu’il  adopta  laissèrent  la  conspira- 
tion seule  et  isolée  lutter  contre  la  puissance  royale. 

L'impôt  du  sou  pour  livre  sur  toute  chose  vénale,  nommé 
pancarte  dans  le  langage  populaire,  avait  été  établi  par  les 
notables  de  Rouen  en  1597.  Il  était  donc  parfaitement  légal, 
de  plus  il  était  très  nécessaire,  car  il  formait  une  notable 
partie  des  revenus  publics  et  des  ressources  du  gouverne- 
ment. Mais  cet  impôt  nouveau,  vexatoirc  k quelques  égards, 
insupportable  amx  populations  du  midi  de  la  France,  avait 
excité  une  sédition  à Limoges,  et  une  grande  fermentation 
en  Poitou  et  en  Guyenne,  au  commencement  de  l'année  1002. 
Biron,  Bouillon  et  leurs  agents  travaillèrent  à envenimer  ces 
dispositions.  Ils  publièrent  que  Henri  voulait  hausser  les 
impôts , priver  de  leurs  privilèges  1a  noblesse,  le  clergé,  la 
magistrature , élever  |>artout  des  citadelles,  et  gouverner 
despotiquement.  Le  roi  se  rendit  ù Poitiers  (25  mai).  Il  en- 
voya des  commissaires  à Limoges  pour  punir  les  auteurs  de 
l'émotion  populaire  et  destituer  les  consuls  en  charge.  Il 
reçut  lui-mème  les  députations  de  la  Guyenne,  et  calma  les 
esprits  en  démontrant  la  fausseté  des  imputations  dirigées 
contre  lui.  Quand  les  séditieux  eurent  fait  leur  soumission, 
il  rétablit  momentanément  la  pancarte,  pour  que  force  de- 
meurât â la  loi.  Mais  quelque  temps  après,  ayant  rmmnu, 
sur  les  remontrances  respectueuses  qui  lui  furent  adressées, 
combien  cet  impôt  chargeait  son  peuple,  il  l'abolit  le  10  no- 
vembre 1602,  et  le  remplaça  par  une  augmentation  légère 
de  la  crue  extraordinaire  des  tailles  et  du  droit  d'entrée  sur 

* Sully,  OEron.  royulea,  C.  144,  t.  1,  p.  8Ü7  fi.  collecl.  Mi»  li.nid. 
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les  marchandises  dans  un  certain  nombre  de  villes  : il  sup- 
prima ainsi  la  première  cause  du  mécontentement  et  l'appui 
que  Biron  aurait  pu  trouver  dans  les  masses  >. 

Sun*  Henri  fut  averti  en  général  par  son  ambassadeur  à Ve- 

d“  r“|’Hdut  J<‘  nise,  Dufresne  Canaye,  que  l’on  travaillait  contre  lui  chez 
l'étranger  et  en  France.  La  lin,  longtemps  employé  par  Biron, 
qui  maintenant  demandait  au  duc  de  Savoie  de  le  débar- 
rasser de  ce  complice,  Lafin  fournit  au  roi  des  détails  précis 
et  écrits  sur  le  complot  de  Biron.  l,c  maréchal , appelé  à 
Fontainebleau,  pouvait  échapper  au  châtiment  par  la  fran- 
chise de  son  repentir  et  de  ses  aveux.  « S'ils  pleurent, 
» disait  le  roi,  je  pleurerai  avec  eux  : ils  me  trouveront 
» aussi  plein  de  clémence  qu'ils  sont  vuides  de  bonnes  af- 
» fections.  Je  ne  voudrais  pas  que  le  maréchal  de  Biron 
» filt  le  premier  exemple  de  la  sévérité  de  ma  justice.  » 
Mais  dans  les  entretiens  particuliers  qu’il  eut  avec  le  maré- 
chal, au  lieu  du  repentir  et  des  épanchements  de  l'amitié 
qu'il  provoquait,  il  ne  trouva  qu’une  dissimulation  profonde, 
une  hauteur  inflexible,  et  des  propos  outrageants.  Il  ne  se 
rebuta  pas  encore  : il  le  lit  presser  une  dernière  fois  par 
llosny  de  mériter  sa  grâce  en  ouvrant  son  cœur  avec  sin- 
cérité, et  en  recourant  à une  soumission  qui  désarme  la 
justice  sans  s'avilir.  Henri  échoua  dans  cette  tentative 
comme  dans  les  précédentes.  Persuadé  alors  que  s'il  lui 
pardonnait,  Biron  ne  pardonnerait  ni  à lui,  ni  h ses  enfants, 
ni  à l’Ktat;  convaincu  qu'il  avait  affaire  à un  conspirateur 
Incorrigible , prêt  à recommencer  sans  cesse  les  complots 
ourdis  depuis  trois  ans,  il  le  livra  à la  justice  régulière 
du  parlement.  Cette  cour  le  convainquit  par  le  témoi- 
gnage de  ses  deux  complices,  Latin  et  Kenazé,  qu'il  avait 
d'abord  reconnus  pour  irréprochables  ; et  par  le  contenu  de 
lettres  et  instructions  écrites  de  sa  main.  Quand  il  vil  ses  in- 
trigues découvertes,  il  prétendit  que  le  pardon  de  Lyon  ne 
laissait  aucune  prise  à la  rigueur  de  la  justice,  et  aucune  ap- 
plication contre  lui  aux  peines  portées  par  les  lois.  On  pro- 
duisit alors  une  autre  de  ses  lettres  dans  laquelle  il  disait  : 
« qu'il  ne  voulait  plus  se  mêler  d'intrigues  ; que  la  naissance 


1 I„p lires  missives  des  15  avril,  17  et  23  mai  IGOi,  t.  V.  p.  ï>72.  596- 
593.  — Sully,  OF.con.  royales,  C.  109,  l.  I,  p.  393,  396. — P.  Cuyct,  Chrun  , 
svpltiiuin-.  I.  V,  p.  181,  182.  — Anciennes  lois  franc.,  t.  XV,  p.  276-27 8, 
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» du  Dauphin  avait  dissipé  scs  ombrages  et  scs  variétés.  » Or 
le  Dauphin  n'était  né  qu'au  mois  de  septembre  1601  ; et  le 
pardon  de  Lyon  datait  du  mois  de  janvier  de  la  même  année. 
D’où  il  résultait,  qu'après  le  pardon  obtenu,  Biron  avait 
continué,  au  moins  pendant  neuf  mois,  les  relations  les  plus 
coupables  avec  les  ennemis  de  la  France  : le  pardon  ne  pou- 
vait en  aucune  manière  s’étendre  à ces  dernières  intrigues  cl 
les  couvrir.  Le  parlement,  à l’unanimité  de  cent  vingt-sept 
juges  qui  siégeaient,  le  déclara  coupable  « de  conspirations 
» faites  contre  la  personne  du  roi,  entreprises  sur  son  état, 
» proditfons,  et  traités  faits  avec  les  ennemis  de  l’Etal.  » il 
fut  condamné  à avoir  la  tète  tranchée  en  place  de  Grève  : 
la  famille,  craignant  de  voir  entacher  son  honneur  par  la  pu- 
blicité du  châtiment,  demanda  et  obtint  que  l’exécution  eût 
lieu  ii  la  Bastille  (31  juillet  1602).  Biron,  grand  dans  sa  vie, 
noble  dans  sa  défense,  l’un  des  morceaux  les  plus  éloquents 
de  notre  langue,  affaiblit  l’intérêt  et  la  pitié  qu’on  lui  aurait 
conservés  au  milieu  de  ses  torts  politiques,  en  se  dégradant  à 
ses  derniers  moments  par  des  violences  et  des  fureurs,  trop 
dignes  d’un  boinmc  du  peuple  qui  redoute  la  mort  '. 

Comme  il  n’est  pas  de  caractère  si  noble  qu’on  ne  puisse 
attaquer,  comme  il  n'est  pas  de  vérité  si  évidente  sur  laquelle 
on  ne  parvienne  à répandre  des  doutes,  quelques  écrivains 
ont  prétendu  que,  dans  toute  celte  affaire,  Henri  IV  s’était 
montré  petit,  dissimulé,  ingrat,  sévère  jusqu'il  la  cruauté  ; 
que  Biron,  s’il  n'était  innocent,  était  du  moins  innocenté  ; que 
le  parlement  trop  complaisant,  )K>urne  pas  dire  servile,  avait 
prononcé  un  supplice,  là  où  il  n’y  avait  ,’i  décerner  qu’une 
peine  correctionnelle.  Nous  avons  extrait  des  originaux  une 
série  de  faits  inattaquables  qui  réfutent  une.  à une  ces  asser- 
tions. Au  témoignage  résultant  de  ces  faits  vient  s’en  joindre 
un  autre,  celui-là  irrécusable,  à la  complète  décharge  du  roi 
et  du  parlement.  Laforcc,  beau-frère  de  Biron,  qui,  pour  la 

1 Pour  les  complots  et  la  condamnation  de  Biron,  voir  lettres  missives 
de  Henri  IV.  des  15  et  13  mai  ; 5,  U,  15.  *i,  13,  17  et  19  juin  ; 1,  11,  il , 
1*.  iti,  18  et  31  juillet;  1,  7,  Il  et  18  août,  t.  V,  p.  595.  598,  509,  603, 
601,  611-650,  660  et  661. — Le  récit  contemporain  intitule:  Histoire  de  lu 
vie,  conspiration  et  mort  du  mareschuldc  Biron,  dans  les  Archives  curieuse*, 
t.  XIV,  p.  99-151  ; surtout  les  pages  137-139  où  l'eutiire  culpabilité  de 
Biron  eatétablie. — Voir  de  plus  le  supplément  de  Lestoile  contenant  des  dé- 
tails très  curieux,  p.  333  337. — Thuanus,  I,  118.  — Sully,  OF,con.  {royales, 
c.  81,  p.  184  ; c.  101,  p.  360-361  ; c.  103,  p.  367-369;  c.  109,  p.  593-400. 
— H.  Cayet,  Chr.  septénaire,  I.  V,  p.  183-103,  105,  B.  collect.  Michaud. 
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défense  du  coupable,  mit  en  œuvre  tout  ce  que  le  sang  et  l'a- 
mitié pouvaient  suggérer,  écrit  A sa  femme  dans  l'Intimité  : 

« Je  ne  puis  vous  taire  que  j’ai  vu  les  choses  les  plus  étranges 
* des  malheureux  desseins  de  M.  de  Biron  qui  se  puissent 
» dire,  et  que  c’est  un  vrai  jugement  de  Dieu  que  ce  que  nous 
« voyons  A présent.  Son  insatiable  ambition  l'avait  porté  A 
» de  si  horribles  projets  que  le  discours  en  est  monstrueux.1.  » 

Sous  le  rapport  politique,  le  supplice  de  Biron  eut  de  graves 
conséquences.  Depuis  le  règne  de  Henri  fl,  il  y avait  eu  im- 
punité pour  les  grands  A se  révolter,  A allumer  la  guerre  ci- 
vile, à traiter  avec  l’étranger.  En  dernier  lien,  les  cliefs  de 
la  Ligue  avaient  tous  tarifé  leur  obéissance  A une  certaine 
quantité  d'argent,  A certaines  charges,  cl  avaient  reçu  le  prix 
qu'ils  avaient  voulu  y mettre.  Le  supplice  de  Biron  produisit 
les  mêmes  résultats  que  le  supplice  de  Sainl-l'ol  et  des  d’ Ar- 
magnac au  temps  de  Louis  XI.  II  apprit  A la  noblesse  qu’il  y 
allait  de  la  tète  A conjurer  contre  le  pays  et  contre  le  prince  : 
en  frappant  les  grands  de  terreur,  il  rétablit  l'ordre  public 
et  donna  A la  royauté  une  force  qu’elle  n'avait  plus  depuis 
un  demi-siècle.  Dans  les  complots  qui  suivirent  la  mort  de 
Biron , on  ne  trouve  que  des  imprudences  de  jeune  homme 
sans  portée , des  engagements  douteux,  timides,  subordonnés 
A la  mort  préalable  du  roi.  Celle  dernière  circonstance  est  une 
preuve  éclatante  de  l’affaiblissement  de  l’aristocratie  ; elle  ne 
pouvait  et  n’osait  s’en  prendre  désormais  A une  royauté  virile, 
et  ne  projetait  de  lutte  que  contre  une  royauté  de  femmes  et 
d’enfants,  au  milieu  de  droits  contestés  et  des  troubles  d’une 
minorité. 

Complut  au  duc  Le  prince  de  Joinville,  fils  du  duc  de  Cuise , contrarié 
a*  Joinville.  par  |e  roj  ^ jj  é lai l le  rival , dans  sa  passion  pour  la 
marquise  de  Verneuil , traduisit  son  dépit  amoureux  en  in- 
trigue politique,  etsigna  avec  l’Espagne  et  la  Savoie  un  traité 
qui  ne  présentait  qu’un  assemblage  confus  de  projets  inco- 
hérents. Le  roi  comprit  que  l'éloignement  était  une  punition 
et  une  précaution  suffisantes  contre  ce  très  jeune  ennemi,  et 
lui  ordonna  de  voyager  dans  les  états  voisins  2. 

1 Lettre  de  La  force  & la  femme,  du  4 juillet,  t.  I.  p.  3$0,  dans  sa  cor. 
retpoudunce  publiée  à U tuile  de  ses  mémoires  par  M.  le  marquis  de 
Lugrauge,  |i*V,  1843. 

* Sully,  OEcon.  royales,  c.  MO,  p.  404  B.  — P.  Cayel,  Citron,  septénaire, 
I.  V,  p.  207  B,  308,  rollect.  Micbaud, 
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l.a  promesse  de  mariage  faite  par  Henri  IV  ;’i  Henriette  d’En- 
tragucs,  devenue  depuis  marquise  de  Vemeuil,  était  douhle- 
menl  nulle,  en  droit  civil  comme  en  droit  politique,  ainsi  que 
nous  l'avons  établi.  Mais  aux  yeux  d'un  public  ignorant,  cette 
promesse  constituait  un  semblant  d’engagement,  et  l'audace 
des  factions  intérieures,  appuyée  au  dehors  par  l'étranger, 
pouvait  donner  à ce  dangereux  écrit  une  valeur  qu’il  n'avait 
pas  légalement.  Marie  de  Médicis  craignait  que  si  Henri  ve- 
nait à être  enlevé  par  une  mort  prématurée,  au  milieu  des 
troubles  et  de  la  faiblesse  d'une  minorité,  la  marquise  ne  fit 
valoir  la  promesse  en  faveur  de  la  maîtresse  contre  l'épouse, 
en  faveur  des  enfants  naturels  contre  les  enfants  légitimes. 
Pour  calmer  les  inquiétudes  et  la  jalousie  de  Marie,  qui  em- 
poisonnaient sa  vie  intérieure,  Henri  exigea  et  obtint  de  la 
famille  d'Kntragues  la  restitution  de  sa  promesse  le  2 juillet 
1604.  Le  comte  d'Entragues,  père  d'Henriette,  son  frère 
utérin  le  comte  d'Auvergne,  cl  la  marquise  elle-même  for- 
mèrent alors  une  conspiration.  Leur  projet  était  de  se  retirer 
d'abord  sur  les  terres  du  roi  d'Espagne  et  de  lui  livrer  les 
enfants  que  la  marquise  avait  eus  de  Henri  ; de  faire  assas- 
siner le  roi,  et  de  proclamer  pour  son  successeur  le  fils  qu’il 
avait  eu  de  la  marquise  à l’exclusion  des  enfants  de  Marie  de 
Médicis  ; d'appuyer  cette  audacieuse  tentative  de  l'appui  de 
E'uentes  et  du  duc  de  Savoie  du  côté  de  l'Italie  et  de  la  Bour- 
gogne, de  Spinola  du  côté  des  l’ay  s-Bas,  du  duc  de  Bouillon 
du  côté  de  l’Allemagne  ; et  dans  l’intérieur  de  d'Épcrtion  à 
Metz,  de  Montmorency  en  Languedoc,  de  Bellegnrde  en 
fiuiennc,  de  d'Huiuièrcs  en  Dauphiné  et  de  Montigny  eu 
Poitou.  Les  conjurés  espéraient  que  le  comte  d’Auvergne, 
étant  lils  naturel  de  Charles  IX  et  le  dernier  rejeton  subsis- 
tant de  la  branche  de  Valois,  exercerait  une  puissante  in- 
fluence sur  tous  ceux  qui  avaient  vu  avec  répugnance  Henri  IV 
et  les  Bourbons  arriver  au  trône.  Tels  étaient  les  projets  et 
les  espérances  des  d’Entragues  ; mais  quant  à l'appui  réel 
qu'ils  pouvaient  attendre  des  seigneurs,  il  est  demeuré  com- 
plètement problématique.  Selon  toute  apparence,  il  n’y  eut 
de  la  part  des  grands  aucun  engagement  formel,  mais  seule- 
ment des  plaintes,  du  mécontentement,  des  paroles  vagues, 
données  4 la  légère  et  accueillies  par  les  conjurés  avec  une 
souveraine  imprudence. 
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Lcsd’Entragues  essayèrent  deux  fois  de  tuer  le  roi  en  em- 
buscade, el  deux  fois  ils  échouèrent.  La  présence  d'esprit  et  la 
vigueur  de  Henri  dans  une  circonstance,  les  avis  de  la  seconde 
fille  du  comte  d'Enlragues  dans  une  autre , le  tirèrent  des 
périlleuses  situations  où  il  se  jetait  encore  en  jeune  homme, 
parvenu  ù sa  cinquantième  année. 

I,e  comte  d'Auvergne  fut  pris  par  adresse,  en  Auvergne , 
et  conduit  à la  Bastille , le  comte  d'Enlragues  el  la  marquise 
de  Verneuil , arrêtés  el  gardés.  Parmi  les  papiers  saisis  du 
comte  d’Enlragues,  on  trouva  trois  lettres  du  roi  d'Espagne 
et  l'engagement  pris  par  ce  prince  envers  la  marquise , de 
faire  reconnaître  son  fils  pour  dauphin  de  France.  Ces  com- 
plots étaient  sans  doute  d'une  nature  dangereuse  ; mais  quand 
on  examine  les  moyens  d'exécution  , on  voit  combien  l'au- 
torité royale  elles  garanties  données  au  maintien  de  l'ordre 
public  avaient  fait  de  progrès , surtout  depuis  le  supplice  de 
Biron.  Les  seigneurs,  dn  temps  des  guerres  de  religion  el  du 
temps  de  la  Ligue,  levaient  des  soldats  sur  leurs  terres  ou 
dans  leurs  gouvernements  et  marchaient  contre  le  roi.  Le 
comte  d'Auvergne,  au  lieu  de  l'attaquer,  se  cache  dans  des 
retraites  longtemps  inaccessibles,  el  attend  des  hasards  d'un 
crime  qui  eût  ùté  la  vie  au  roi , les  seules  chances  de  succès 
que  ses  complots  puissent  avoir.  Les  coupables  furent  jugés 
et  condamnés  : le  comte  d'Auvergne  et  le  comte  d'Enlragues 
h la  peine  capitale;  la  marquise  à une  réclusion  perpétuelle 
(I"  février  1605).  la;  roi  remit  leur  peine  à d’Enlragues  el 
ù sa  fille;  mais  il  'tint  enfermé  à la  Bastille  le  comte  d'Au- 
vergne, l'un  des  deux  esprits  de  ce  temps  les  plus  féconds  en 
redoutables  intrigues  '. 

Au  fur  el  à mesure  que  l'on  avance  dans  le  règne  de 
Henri  IV,  l'on  trouve  la  rébellion  prenant  des  formes  plus 
atfaihlies,  cl  se  réduisant  aux  proportions  de  l'intrigue  citez 
les  grands  seigneurs,  chez  ceux  qui  pourraient  servir  de 
chefs  aux  partis.  Biron  avait  commis  des  actes  de  liante 

1 Pour  In  conspiration  d'Enlragues,  voir  dans  le  Supplément  de  LestoiL* 
le  texte  de  ta  promesse  et  de  la  remise  de  celte  promets*’,  p.  308,  30Ü, 
Botes.  Details  sur  le  procèt,  p.  580-383.  L'écrit  du  temps  : Discourt  d'une 
trahison  allentee  cuutre  le  roi  Henri  IV,  duus  le*  Archiv,  Cur.%  t.  14, 
p.  IÜ7-I74.  — Lettres  de  Henri,  du  juin  1004;  de  Villeroy,  du 
3 juillet;  iroit  lettres  de  Henri  IV  et  de  Rosny,  dans  lesOF.con.  roy.,  c.  140, 
141,  144,  t.  1,  p.  573,  577,  KÜD-GOi;  et  r.  150,  t.  i.  p.  15.  — Thuunus, 
1.  cxxxu.  — P.  Cujct,  Chron.  scplen .,  I.  vu,  p,  517,  318. 
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trahison  dans  la  guerre  de  Savoie,  et  conclu  des  traités  avec 
étranger  : le  comte  d Auvergne  et  d'Enlragues  avaient  seu- 
lement contracté  des  engagements  avec  l’Espagne.  Bouillon 
n ose  plus  rien  de  tout  cela,  « et  retranche  sur  son  propre 
• passe.  > En  1002,  il  avait  signé  un  pacte  de  défense  mu- 
tuelle avec  Biron  et  d'Auvergne  ',  et  il  s’était  rendu  dans 
e midi  de  la  France,  pour  payer  de  sa  personne  et  aider  à 
insurrection.  A présent  il  trouve  toutes  ces  démarches  trop 
audacieuses,  trop  compromettantes.  Les  lettres  cl  les  instruc- 
tions par  lesquelles  il  excite  les  troubles  ue  sont  ni  écriles  par 
lui,  ni  signées  de  lui.  Il  se  lient  à l’écart  : dès  que  l’entreprise 
de  Biron  a mal  tourné,  il  s'est  sauvé  dans  les  villes  du 
Quercy  et  du  Languedoc,  tenues  par  les  protestants,  Monlau- 
han,  Hgcac,  (astres  : de  là  il  est  passé  à Genève,  puis  à Hei- 
delberg, d où  il  est  revenu  dans  sa  principauté  de  .sédan.  Ile 
celte  forteresse , il  reste  eu  observation , il  épie,  il  guette.  Il 
attend  que  de  simples  gentilshommes  se  jetant  dans  les  aven- 
tures, ou  que  des  populations,  égarées  et  mécontentes,  aient 
fait  la  préalable  et  périlleuse  besogne  d'une  révolte,  et  d’une 
révolte  solide  : quand  il  comptera  une  armée  de  soldats  pour 
défenseurs,  cl  que  la  moitié  de  la  France  lui  servira  de  bou- 
clier, alors,  mais  seulement  alors,  il  se  mêlera  aux  troubles 
pour  en  recueillir  le  fruit. 

Dis  le  commencement  de  l'année  1603,  deux  mouvements 
inquiétants  agitèrent  les  provinces  du  Midi.  D une  part  des 
gentilshommes,  parents  ou  amis  du  duc  (h;  Biron , prétendi- 
rent venger  sa  mort  en  s’appuyant  sur  les  Espagnols , et  en 
s aidant  des  mécontentements  du  peuple,  qui  trouvait  les 
impôts  excessifs,  quoiqu'ils  eussent  été  diminués,  parce 
qu  il  les  supportait  au  milieu  de  la  misère  engendrée  par  les 
guerres  civiles.  Ces  trames  partant  du  Limousin  et  du  Péri- 
gord, s’étendaient  au  bas  Languedoc  et  à la  Provence.  Lui 
certain  Meyrargues  devait  livrer  aux  Espagnols  Marseille  et 
Toulon  en  Provence;  et  les  deux  Lucquisses  Narbonne  et 
Béziers  en  Languedoc  J. 


• Sully,  OF.cou.  royal.,  c.  144,  I.  1,  S97  B. 

. 1 iî*  Rosny  au  roi,  du  14  juillet  I60S,  dan,  leeOEcon.  n,»..  e I.V, 

l.  *,  p.  4b  B : « Le  proteste  doit  eelre  lu  .engeance  d.  |.  mort  d,,  leu  duc 
• de  Biron,  et  I «tinette»  de,  «oeuib  impoli,  que  l’on  1ère  iur  le  iieuple  , 
RoMy  etl  informe  roulement  • cette  date  de  ce  qui  n été  comploté  nré- 
cedemment.  Lettre  de  V.lteroy  du  *5  juillet,  c.  154,  S-  indien  , tome  5, 
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D'unaulrc  côté,  les  calvinistes,  voyant  arriver  le  terme  |>our 
lequel  des  places  de  sûreté  leur  avaient  été  accordées  par  l'édlt 
de  Nantes,  s'inquiétèrent  d'abord,  bientôt  ils  furent  travaillés, 
excités  par  les  émissaires  de  bouillon  dans  les  synodes  qu’ils 
tinrent  au  commencement  de  celte  année,  et  qui  servaient  de 
préliminaires  à l'assemblée  générale  de  Châtelleraull  où  leurs 
députés  devaient  se  réunir  au  mois  de  juillet.  Ils  conçurent 
alors  les  plus  vives  appréhensions  ; ils  craignirent  de  voir  le 
roi  leur  retirer  leurs  places  de  sûreté , leur  retrancher  les 
fonds  destinés  à payer  leurs  ministres  , et  les  traiter  ensuite 
avec  la  rigueur  du  plus  intolérant  catholique.  Ces  calomnies 
répandues  i>  la  llochelle,  en  Poitou,  Limousin,  Périgord , 
Quercy,  et  jusqu’en  Dauphiné,  jetèrent  les  peuples  dans  des 
pensées  de  révolte,  et  nombre  de  gentilshommes  dans  le  projet 
de  s'emparer  des  villes  de  Domine , de  Sarlal , de  Cahors , de 
Villeneuve  d’Agenois.  il  fut  agité  dans  les  réunions  des 
mécontents  de  reconstituer  l'ancienne  union  des  calvinistes, 
leur  ancien  corps  indépendant  du  reste  de  la  monarchie  : ce 
corps  aurait  eu  une  tète,  qui  eût  été  leduc  de  bouillon  : le  pro- 
tectorat se  serait  trouvé  de  la  sorte  reconstitué  à son  profil. 
Lesdiguières  , tout-puissant  en  Dauphiné , fut  vivement  solli- 
cité de  prêter  son  concours  et  son  appui  à ces  projets  , et  il 
délibéra  au  moins  sur  le  parti  qu'il  avait  à prendre,  s'il  ne  lit 
pas  plus 

Henri  arrêta  ces  principes  de  soulèvement  avec  prompti- 
tude et  avec  une  prudence,  consommée.  Il  coupa  court  aux  me- 
naces des  Espagnols  contre  les  villes  de  Languedoc,  en  faisant 
arrêter  les  frères  I.ucquisses  et  leurs  complices  ]>ar  le  clieva- 


1 Lettres  du  roi  à Rosny,  des  50  murs  et  7 avril  1005,  OEcon.  roy.,  c.  152, 
I.  2,  p.  41.  « J’ai  eu  nouvelle*  du  premier  president  de  Toulouse  et  d’au- 
m très  de  Guyenne,  pur  lesquelles  un  inc  muiide  que  ceux  de  la  religion  de 
n Guyenne  et  de  Languedoc  y font  rage,  et  ont  eu  leurs  assemblées  tenu 
n de*  langages  que  |e  vous  diray.  — Copie  d'une  lettre  de  Bouillon  nu 
sieur  de  Saint  Germain,  qu'il  a eu  la  précaution  de  faire  écrire  |»ar  un 
seci claire  et  de  ne  pas  signer,  mais  que  scs  partisans  savent  Ætre  de  lui  : la 
date  est  du  30  mai.  «<  Il  fuul  disposer  les  provinces  ; il  faut  travailler  en 
»*  Poiclou  et  à lu  Rochelle,  et  fermement  : vou*  eu  sçnvez  mieux  que  inoy 
»*  les  moyens...  Se  contioucrn  le  hasliment  de  l'union  duquel  les  fonde- 
» menls  sont  bien  advnnce*,  et  n’en  douter..  »»  (OEron.  roy.,  c.  15*.  2«-  sec- 
tion, t 2,  p.  5*  B,  55  A.)  — Voir  en  outre  les  lettres  de  Villeroy,  du 
25  juillet;  de  Rosny,  lin  juillet  ; de  Villeroy,  du  3 août,  dam  les  OEcon. 
roy.,  p.  55  R,  5G  A et  B,  à la  fin;  GO  A,  Gl  B;  et  les  discours  de  Rosny, 
c.  151,  p.  50  A,  B,  et  c.  155,  p.  71  B.  Voir  enfin  Tliiiantis,  1.  c;xxxtv,  l.  14, 
p.  *31,  435  de  lu  tradurlion. 
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lier  <)(.■  Montmorency,  an  milieu  (tu  mois  de  juillet  1605  '.  Il  eut 
soin  de  séparer  la  masse  des  huguenots  de  leurs  chefs  et  des 
meneurs.  11  envoya  Itosnv  présider  l'  Assemblée  générale  des 
calvinistes,  (|ui  s'ouvrit  4 Chàtellcrault,  4 la  fin  de  juillet.  Il 
calma  les  craintes,  et  convertit  les  pensées  de  révolte  en  dis- 
positions reconnaissantes,  en  accordant,  le  k août,  des  brevets 
par  lesquels  les  calvinistes  obtenaient  pour  quatre  ans  la 
prolongation  de  la  garde  de  leurs  places  de  silrelé,  et  les  fonds 
nécessaires  pour  l'entretien  de  leurs  ministres,  La  moitié  du 
personnel  de  la  révolte , tous  les  desseins  de  séparation  du 
corps  de  la  monarchie , de  protectorat  déféré  4 Bouillon , sc 
trouvaient  ainsi  dissipés.  Quand  le  roi  en  eut  fini  ainsi  avec 
les  églises  protestantes,  il  se  tourna  contre  Bouillon  et  ses 
agents  maintenant  délaissés,  et  contre  les  conjurés  qui  pour- 
suivaient la  vengeance  du  supplice  de  Biron.  Il  partit  de 
Paris,  le  15  septembre,  et  sc  rendit  dans  les  provinces  du 
Midi  accompagné  de  sept  mille  hommes.  Tout  se  soumit  4 
son  approche.  Avant  qu'il  fût  arrivé  4 Orléans,  deux  gentils- 
hommes vinrent  lui  demander  grâce  au  nom  de  cent  cin- 
quante nobles  du  Quercy  qui  avaient  trempé  dans  les  projets 
(le  Bouillon  (22  septembre).  Quant  4 Bouillon  lui-mémc,  l'un 
des  ministres  du  roi  en  avait  dit  naguère  : • Nous  ne  croyons 
» pas  que  celui  que  l’on  dit  estre  le  chef  principal  de  ces  ine- 
e nées,  abandonne  le  lieu  ou  il  est,  pour  venir  en  Limousin 
» hasarder  sa  fortune  avec  ceux  qui  offrent  de  le  servir  et 
» assister.  » Bouillon  se  chargea  de  vérifier  cette  prédiction 
et  de  la  dépasser  de  beaucoup.  Non  seulement  il  sc  tint  en- 
fermé 4 Sédan , pendant  que  ceux  qu'il  avait  entraînés  dans 
ses  menées  restaient  exposés  aux  vengeances  de  Henri,  mais 
il  ordonna  même  4 ses  capitaines  d’ouvrir  aux  officiers  du 
roi  les  portes  des  v illes  qui  lui  appartenaient  eh  propre  : Tu- 
renne,  Monlfort,  Siucoray  (20,  30  septembre).  Ces  faits  pei- 
gnent parfaitement  l'altitude  des  grands  4 l’égard  de  la 
royauté,  depuis  le  supplice  de  Biron.  Henri,  en  s'avançant 
jusqu'4  Limoges , ne  trouva  sur  sa  route  qu’obéissanec  ou 
repentir,  et  il  n'eut  plus  qu’4  laisser  le  cours  4 la  justice  pour 
détruire  les  dernières  traces  de  rébellion.  Une  chambre  des 
grands-jours,  établie  4 Limoges,  condamna  au  dernier  siip- 

1 Lettre  «le  Villrroy  4 Rosny,  «lu  juillet,  «laits  les  OKcoti.  roy.,  c.  164, 
t.  9,  p.  66  B.  Le  fait  alors  acc  ompli  remonte  à plusieurs  jours  •vaut. 
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plice  treize  gentilshommes  coupables  soit  d’intolligénccs  avec 
llouillon  et  d'attaques  résolues  contre  les  villes  royales,  soit 
de  complot  tendant  à venger  Biron.  Six  Turent  décapités  : les 
autres,  qui  avaient  cherché  un  refuge  en  Espagne,  furent 
condamnés  par  contumace  (16  décembre).  Peu  de  jours 
après,  le  |>arlement  de  Toulouse  déclara  les  frères  l.ucquisses 
cl  deux  capitaines  leurs  complices  coupables  de  complot  ten- 
dant ci  livrer  Béziers  cl  Narbonne  aux  Espagnols,  et  les  punit 
du  supplice  des  traîtres.  Enfin,  Mevrargues,  gentilhomme  pro- 
vençal, proche  parent  des  comtes  de  Sault, député  4 Paris  par 
les  Etats  de  son  pays  pour  soutenir  leurs  intérêts  au  sujet  des 
impôts , après  avoir  eu  plusieurs  entrevues  avec  l'ambas- 
sadeur d’Espagne  Zuniga , dans  le  but  de  livrer  Marseille  au 
roi  d'Espagne , fut  surpris  au  milieu  d’une  conférence  qu’il 
avait  avec  Bruncau,  secrétaire  de  cet  ambassadeur,  fut  con- 
damné par  le  parlement  de  Paris,  et  eut  la  tête  tranchée  en 
place  de  Grève,  le  19  décembre  *. 

Le  complet  avortement  des  projets  de  Bouillon  et  des 
Espagnols,  le  supplice  de  leurs  suppôts  lâchement  aban- 
donnés par  eux,  étaient  déjà  une  grave  leçon  pour  le  public. 
Toutefois , il  était  nécessaire  de  recourir  à quelque  chose  de 
plus  décisif  pour  déraciner  les  pensées  de  complots  et  de  ré- 
volte : il  fallait  convaincre  Bouillon  d’une  impuissance  absolue 
et  le  réduire  aux  actes  de  la  plus  complète  obéissance,  dans 
sa  principauté  même  de  Bouillon , dans  celte  ville  de  Sédan 
que  l’on  donnait  pour  imprenable . et  qui  pouvait  être  se- 
courue par  tous  les  princes  protestants  d’Allemagne  inté- 
ressés à soutenir  leur  co-religionnaire.  I/ordre  public  n’était 
pas  seul  intéressé  à cette  entreprise  : la  France  y gagnait 
d'assurer  l'un  des  points  princqiaux  de  la  frontière  de  Cham- 
pagne. Au  mois  de  février  1606 , le  roi  ordonna  â Uosny, 
qu'il  venait  de  créer  duc  de  Sully  et  pair  du  royaume , de 
préparer,  comme  grand-maître  de  l’artillerie,  le  matériel 
nécessaire  pour  faire  le  siège  de  Sédan  et  pour  réduire  cette 


1 Lettre  de  Tilleroy  à Rosny,  du  15  juillet.  — Lettres  du  roi  à Rosny, 
de*  4 cl  13  août,  de*  10,  33,30  septembre  1603.  — Texte  des  brevets  do 
prolongation  des  places  de  sûreté  à ceux  de  la  religion. — Lettre  de  Bouillon 
au  roi,  du  30  septembre.  — Récit  de  cra  événements  par  Rosny,  dans  les 
OF.ron.  roy.,  c.  154.  153,  t.  2,  p.  53  A,  65  A,  67,  73,  75  A,  a la  fiu,  76.  — 
Thuatiu»,  1.  cxxxrv,  l.  14,  p.  435-443  de  la  traduct.  — Hist.  générale  de 
Languedoc,  L xlu,  p.  467 . 
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place.  1,  alarme  fut  grande  parmi  les  protestants  de  France  , 
et  leurs  commissaires  essayèrent  de  ménager  un  accommo- 
dement entre  le  duc  et  le  roi.  Mais  Henri  exigea  que  Bouillon 
reçût  dans  S!dan  un  gouverneur  et  une  garnison,  et  les  né- 
gociations furent  rompues.  Le  roi  marcha  sur  Sédan  avec 
une  armée  et  cinquante  pièces  de  canon , artillerie  formidable 
pour  le  temps  (23  mars).  Sully  resta  toujours  lidèle  à sa  reli- 
gion , et  y sacrifia  ]>our  lui-même  et  pour  son  fils  la  plus 
grande  fortune  qu'un  sujet  pilt  faire.  Mais  il  voidait  cou- 
per jusqu'à  la  racine  les  principes  de  rébellion  et  de  guerre 
civile  qui  désolaient  le  royaume  depuis  quarante-cinq  ans. 
Bouillon  ayant  osé  attendre  le  roi , Sully  prétendait  qu'il  fal- 
lait prendre  Sédan  de  vive  force  et  user  du  droit  de  conquête  : 
il  affirmait  qu'il  connaissait  les  parties  faibles  de  la  place,  et 
qu’en  moins  d'un  mois  il  la  remettrait  prise  ou  rendue  entre 
les  mains  de  Henri.  L'événement  aurait  justifié  ses  prévi- 
sions, car  Bouillon  n'avait  réuni  qu'un  nombre  insuffisant  de 
troupes  mal  aguerries,  et  les  princes  protestants  de  l'empire, 
sur  l'armée  desquels  il  comptait,  n'envoyèrent  pas  un  soldat 
à son  secours.  Dans  cet  abandon,  il  fut  réduit  à se  soumettre. 
Après  avoir  reçu  des  lettres  d'abolition,  il  se  rendit  auprès 
du  roi,  à Donchery,  et  l'aborda  en  se  mettant  à genoux,  ]>os- 
ture  non  d'un  suppliant,  mais  d'un  sujet  dans  les  usages 
d'alors  (ti  avril).  Il  remit  sa  principauté  à la  discrétion  du 
roi.  Henri  entra  dans  Sédan  oti  il  séjourna  trois  jours  : il 
reçut  la  ville  et  la  citadelle  qui  lui  furent  livrées  : il  y établit 
pour  gouverneur  le  calviniste  Neltencourt:  il  lira  de  la  gar- 
nison et  des  iKHirgeois  un  serinent  par  lequel  ils  s'engageaient 
à servir  la  couronne  envers  et  contre  tous , même  contre  le 
duc  de  Bouillon,  s'il  entrait  dans  des  intérêts  contraires  à 
ceux  du  roi:  enfin,  Henri  obligea  le  duc  à se  rendre  à Paris 
et  à déposer  les  allures  d'un  prince  indépendant  pour  prendre 
celles  d'un  sujet  *.  Le  roi  pouvait  le  perdre  et  le  dépouiller  ; 
il  lui  conserva  sa  principauté,  et  se  borna  à exiger  de  lui  les 


* Lettres  de  Duplessis,  de  La noue, de  Ge»»W.  de  Saint-Angel,  do  roi,  du 
17  février  au  13  avril  1006,  dons  le*  Mem.  ol  rorresp.de  DuplesaU-Moinuy, 
t.  x,  p.  136*173,  et  dans  les  correspondances  à la  suite  des  Mem.  de  lai- 
fmee,  t.  i,  p.  433437.  — Sully,  OF.cnn.  ioyM  c.  158,  à la  lin,  159,  160. 
I n,  de  )n  page  133  B & la  page  I 18.  PI»'  pour  le  serment  prête  par  les 
habituais  et  la  garnison,  r 174.  t.  U,  p 310,  itl.  — Thuaous,  I.  CXXXVl, 
t 14,  p.  347-350  de. la  traduction. 
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actes  d’une  pleine  olréissancc  : comme  il  le  disait  ingénieuse- 
ment, il  n'avait  pas  conquis  Sedan,  mais  il  avait  conquis  le 
seigneur  de  cette  ville.  Dans  toute  sa  conduite,  & l'égard  de 
Pouillon,  il  est  évident  qu'il  fit  sans  cesse  acception  du  parti 
protestant  ; qu'il  s'appliqua  ù prévenir  scs  craintes  et  ses 
mécontentements,  tout  en  rétablissant  pleinement  les  préro- 
gatives de  la  puissance  royale.  C’est  par  ces  sages  tempéra- 
ments , par  cette  modération  politique , par  ce  respect  pour 
les  diverses  classes  de  la  nation,  que  l'on  consolide  le  pouvoir, 
et  que  l’on  ferme  l'ère  des  révolutions.  Depuis  le  commence- 
ment de  l'année  lfiOti  jusqu'il  la  mort  de  Henri , on  ne 
trouve  plus  trace  d'un  seul  complot , même  d'une  seule 
menée  des  grands  seigneurs. 

Henri,  parvenu  à sa  cinquante-sixième  année,  eut  la 
faiblesse  tic  ne  pas  rester  insensible  à l'incomparable  beauté 
de  mademoiselle  de  Montmorency,  femme  de  seize  ans,  qui 
épousa  le  prince  de  Coudé  le  3 mars  1609.  Condé  craignit 
pour  son  honneur,  et  fut  poussé  aux  mesures  extrêmes  par 
la  jalousie  de  Marie  de  Médicis  et  par  les  intrigues  des  agents 
espagnols  : la  première  redoutait  d'être  supplantée  par  cette 
nouvelle  rivale  ; les  autres  voulaient  donner  à cet  incident  un 
éclat  et  des  proportions  redoutables  pour  le  roi  et  pour  la 
France.  Le  prince  se  sauva  du  royaume  avec  sa  femme.  Au 
lieu  de  chercher  un  refuge  soit  en  Allemagne,  soit  en  Italie, 
chez  une  puissance  amie  de  Henri , il  se  relira  auprès  de  l’ar- 
chiduc Albert  et  de  l'infante  Claire  Eugénie , qui  gouvernaient 
les  Pays-Bas  sous  l'influence  et  la  dépendance  de  l'Espagne 
(29  aoilt  1609).  Henri  employa  l’adresse  de  ses  ambassadeurs 
et  la  menace  pour  retirer  le  premier  prince  du  sang  des  mains 
de  scs  constants  ennemis,  et  pour  prévenir  l'abus  qu'ils  pou- 
vaient faire  de  sa  présence  et  de  son  nom.  Il  n'v  parvint  |kis. 
Condé  passa  des  Pays-Bas  dans  le  .Milanèz,  où  il  fut  accueilli 
par  le  gouverneur  espagnol,  le  comte  de  Fucntcs1.  Toutefois 
les  Espagnols  ne  retirèrent  aucun  avantage  de  l'hospitalité  in- 
téressée et  hostile  qu’ils  avaient  accordée  au  prince  de  Condé  ; 
la  tranquillité  et  l'ordre  public,  désormais  affermis  en  France, 
ne  furent  pas  un  moment  troublés.  I.a  réputation  du  roi , 
malgré  le  ridicule  pour  lui  qui  s'attachait  à la  fuite  de  Condé, 

1 Sully,  OEcod.  roy.,  e.  ISO,  190,  lOî,  193,104,  — Mémoire»  do  Ba»- 
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nr  souffrit  aucune  atteinte  au  dehors  : son  influence  dans  les 
affaires  de  l'Europe,  qui  était  prépondérante  depuis  plu- 
sieurs années,  resta  la  même  : il  fallait  qu'il  fût  bien  grand 
par  d'autres  côtés. 

La  ligue  avait  été  la  révolte  contre  la  royauté,  contre  la 
première  magistrature  du  pays  : elle  avait  en  outre  attenté 
à la  vie  des  rois  eux-mèmes.  l ue  doctrine  perverse,  propre 
à troubler  et  à bouleverser  un  état,  ne  cesse  jamais  en  même 
temps  que  le  fait  principal  qu'elle  a produit  : déposée  dans 
un  grand  nombre  d’esprits  qu’elle  a pervertis , elle  a tou- 
jours une  longue  suite.  C'est  la  honte  des  gouvernements 
faibles  ou  aveugles,  c’est  leur  éternelle  responsabilité  de- 
vant Dieu,  que  cette  durable  conséquence  d'un  principe  vi- 
cieux , répandu  dans  les  masses  par  suite  de  leur  coupable 
tolérance.  La  doctrine  de  la  révolte , mise  d'abord  en  avant 
pour  favoriser  l'ambition  des  Guises,  devait,  après  les  Guises 
abattus,  donner  naissance  aux  Complots  de  Biron,  des  d’En- 
tragues,  de  Bouillon.  L'abominable  doctrine  du  régicide, 
pratiquée  contre  Henri  III,  devait  faire  souche,  et  amener 
toute  une  succession  d'attentats  contre  Henri  IV.  Los  assassins 
ne  relevant  plus  que  des  docteurs  du  meurtre,  avaient  secoué 
l'autorité  de  tous  les  maîtres  légitimes  que  leur  avaient  don- 
nés la  société  civile  et  la  société  religieuse,  foulant  aux  pieds 
les  lois  civiles  et  politiques,  s'insurgeant  contre  les  divins 
préceptes  de  l'Évangile,  des  apôtres,  des  Pères  de  l’Église,  ils 
ne  se  mettaient  pas  moins  en  révolte  contre  la  discipline  et  la 
hiérarchie  catholique , puisqu'ils  attentaient  aux  jours  d'un 
prince  absous  par  leurs  évêques , absous  par  le  pape  de- 
puis 15U5,  et,  dès  lors,  devant  être  sacré  pour  eux.  Voilà  à 
quels  excès  sans  nom  un  odieux  fanatisme  avait  entraîné  des 
esprits  pervertis  et  des  consciences  faussées.  El  c’est  là  où 
l'on  arrivera  inévitablement  en  partant  soit  de  la  religion, 
soit  de  la  polilique , dis  qu'un  gouvernement  permettra  à de 
dangereux  sophistes , agissant  individuellement,  ou  organisés 
en  sociétés  particulières,  de  prévaloir  contre  la  société  gêné» 
raie,  contre  scs  lois,  contre  scs  magistrats. 

Les  attentats  contre  la  vie  du  roi  allèrent  de  pair , se  pro- 
duisirent simultanément  avec  les  complots  contre  son  auto- 
rité. Ces  complots  curent  tous  lieu  après  la  réconciliation  du 
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roi  a vec  le  Saint-Siège , arrivée  en  1595. Los  assassins  crurent 
et  protestèrent  uniformément  que  l'absolution  prononcée  par 
le  pape  était  sans  valeur  ; que  le  roi  était  un  tyran  et  un  usur- 
pateur opprimant  la  liberté  de  ses  sujets  ; qu’il  était  un  héré- 
tique i>erdant  les  âmes  dans  un  royaume  chrétien  ; que  sa 
mort  était  un  sacrifice  agréable  à Dieu  ; que  leur  action  était 
propre  â racheter  leurs  péchés,  et  notamment  les  débauches 
dont  la  plupart  d’entre  eux  étaient  souillés.  C'est  l'histoire 
continuée  de  Jean  Châtel.  I«i  liste  de  ces  furieux,  dont  nous 
ne  citons  que  les  plus  connus,  s’ouvre,  en  1596,  par  Jean 
(hiédon  , avocat  d'Angers  ; en  1597,  par  un  tapissier  de  l'a- 
ria, qui  annonçait  que  si  Châtel  avait  manqué  son  coup,  il 
ne  manquerait  pas  le  sien  ; en  1598 , par  le  chartreux  Pierre 
Ouin,  du  couvent  de  Nantes,  excité  â ce  crime  par  l’agent 
espagnol  Ledesma.  Cette  liste  se  poursuit , en  1599,  par  deux 
jacobins  du  couvent  de  Cand,  Rldlcotii  et  Argier,  apparte- 
nant au  même  ordre  que  Jacques  Clément,  imbus  des  mêmes 
principes  que  lui,  recevant  à Bruxelles,  à Rome,  à Milan, 
les  instructions  et  l’argent  des  agents  espagnols.  Il  faut  y 
joindre  le  capucin  Langlois , du  diocèse  de  Tool  : tous  furent 
exécutés  le  3 avril  1599.  On  rencontre  ensuite,  en  1600, 
Nicole  Mignon , qui  avait  formé  le  projet  d’empoisonner  le 
roi;  en  1602,  Julien  Guédon,  digne  frère  de  Jean,  qui  vou- 
lait employer  le  fer  contre  Henri , et  qui  avait  impunément 
confié  son  secret  au  grand  pénitencier  de  l'évêque  d’Angers; 
en  1603 , un  prêtre  et  un  gentilhomme  de  Bordeaux , qui 
avaient  concerté  de  l’assassiner  de  loin  d’un  coup  d’arba- 
lète '. 

Ces  complots  empoisonnaient  l’existence  de  Henri , moins 
encore  par  les  dangers  auxquels  ils  l’exposaient  sans  relâche, 
que  par  le  spectacle  de  l’incurable  perversité  qu'ils  lui  don- 
naient, et  par  l’amère  pensée  que  sa  mort  interromprait  le 
cours  de  la  régénération  de  la  France  *. 

L’énergie  déployée  par  la  justice  pour  la  répression  de  ces 
crimes,  la  rigueur  des  supplices  n’avaient  arrêté  aucun  des 


• Tbuaous,  1.  cxviii,  cxxtll,  cxxtx,  t.  »3,  p.  I.*,  t*o,  J1 

L 14,  p.  HS  de  la  traduction.  — P.  Ceycl,  Chron.  scplcn.,  I.  ni,  p.  J»,  •*■>• 
— Laforce.  Corrcsp.,  lettre  du  12  février,  t.  1,  p.  306.  — Lrjlotle  et  son 
Supplément,  p.  *10  R,  iSO,  316,  347.-  Sully,  OEcuu.  roy.,  c.  06,  p.  3 >0  A. 

• Th uanus,  I.  cxxxtl.  t.  14,  p.  30».  » 11  ajouta  que  ce  u’éluit  que  pour 
a le  salut  des  autres  qu’il  vouloit  sc  conserver  lui-même,  u 
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coupables , pl  l'inutilité  (le  ces  moyens  Invitait  le  roi  à en 
chercher  de  différents.  D’un  antre  côté , plusieurs  circon- 
stances lui  Taisaient  conjecturer  que  s’il  ne  trouvait  un  prompt 
remède,  l’avenir  serait  plus  chargé  encore  que  le  passé  de  pro- 
jets homicides  contre  lui.  Depuis  longtemps  le  pape  sollicitait 
auprès  de  lui  le  rappel  des  jésuites  en  France.  Repousser 
cotte  demande,  c’était  pour  Henri  mécontenter  le  pontife  et 
nuire  à sa  politique  en  Italie;  c'était , de  plus,  se  déclarer 
l’ennemi  de  cet  ordre.  Au  commencement  de  l'année  1603, 
les  jésuites  s'étalent  adressés  directement  à lui,  deux  fois,  à 
Verdun  et  à Metz , pour  obtenir  la  faveur  réclamée  par  le 
pape.  L’un  de  leurs  membres  les  plus  autorisés,  le  Père  Majus, 
lui  disait  que  si , dans  d’autres  temps , la  Société  s’était  mon- 
trée si  hostile  à la  France  et  à ses  rois , et  si  favorable  à l’Es- 
pagne , on  devait  l’imputer  à ce  que,  bien  accueillie  partout 
ailleurs,  et  surtout  dans  les  États  du  roi  catholique,  elle 
n’avait  essuyé  en  France  que  des  persécutions  et  des  oppro- 
bres. Il  ajoutait  que  si  Henri  voulait  lui  témoigner  de  l’af- 
fection et  de  la  bienveillance,  il  la  trouverait  en  peu  de  temps 
dévouée  à sa  personne  et  à la  couronne  de  France.  Le  roi 
craignait  qu’en  repoussant  ces  avances  et  ces  supplications 
il  ne  ranimât  chez  les  jésuites  la  haine  dont  ils  lui  avaient 
donné  des  preuves  si  redoutables  pendant  la  Ligue,  l’n  fait 
récent  justifiait  ses  appréhensions  : le  jésuite  flamand  llo- 
dum , instruit  du  complot  de  Hidicoux,  n’y  avait  apporté  au- 
cun empêchement , et  s’était  borné  à dire  froidement  qu’un 
pareil  acte  demandait  un  homme  plus  fort  et  plus  robuste  '. 
Henri  espérait  au  contraire  que  les  jésuites , une  fois  gagnés 
par  les  bienfaits,  useraient  de  leur  autorité  dans  la  confes- 
sion, et  de  leurs  rapports  si  étendus  avec  toutes  les  classes 
de  la  société,  pour  écarter  les  coups  dont  la  fureur  des  fana- 
tiques pouvait  le  menacer. 

la;  rappel  des  jésuites  fut  agité  plusieurs  fois  dans  le  con- 
seil du  roi  et  dans  les  entretiens  particuliers  de  Henri  avec 
Itosny.  Ilosny  s’opposait  à cette  mesure,  et  à l’appui  de  son 
sentiment  H apportait  jusqu’à  sept  raisons.  Nous  ne  rappel- 
lerons ici  que  les  deux  principales.  • Pour  la  seconde  de  mes 
■ appreheusinns , sire , c’est  que  ces  gens,  lesquels,  j’avoue, 


1 Thuatiut,  I.  exxm,  I.  15,  p.  41H,  419. 
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a être  uoii  seulement  habiles,  mais  pleins  de  ruses  et  mer- 
» veilletix  artifices , étant  une  fois  remis  en  pleine  liberté  sans 
» aucunes  limites  ni  restriction,  comme  je  vois  beaucoup 
» d'apparence  qu'ils  gagneront  ce  point-là,  n'excitent  des 
„ aigreurs , haines  et  animosités  entre  vos  sujets  et  serviteurs 
» de  différente  religion,  par  le  moyen  de  leurs  familières  con- 
„ versations,  propos  déceptifs,  prédications,  confessions  et 
u pénitences....  Je  crains  qu’ils  ne  vous  jettent  enfin  dans  une 
» guerre  civile  en  votre  royaume  contre  ceux  de  la  religion, 

» comme  le  plus  excellent  moyen,  voire  quasi  l'unique  et 
» l'infaillible , pour  affaiblir  vous  et  votre  État,  l’our  la 
» troisième  appréhension , qu’ils  ne  gagnent  tellement  votre 
• oreille,  voire  peut-être  même  votre  creur,  qu'ils  n'empiè- 
» lent  une  puissance  d’éloigner  ou  d’approcher  de  votre  per- 
i sonne  cl  de  l'administration  de  vos  affaires  tous  ceux  que 
» bon  leur  semblera.  » Ainsi  la  force  de  cet  esprit  mer- 
veilleux d'observation , prodigieux  de  sagacité,  lisait  dans 
l'avenir,  voyait  tout  ce  qui  devait  arriver  sous  le  petit-fils  de 
Henri  IV.  Les  faits  lui  apparaissaient  dans  leur  essence  ; il  n'y 
avait  que  les  noms  à ajouter  : le  choix  de  tous  les  officiers 
dans  l'ordre  civil  et  militaire,  dicté  par  les  jésuites  dans  les 
dernières  années  de  Louis  XIV  ; la  révocation  de  l'édit  de 
.Nantes,  les  dragouades;  la  France  faisant  la  fortune  de  ses 
voisins,  se  ruinant  elle-même  et  se  déshonorant  dans  l'Eu- 
rope entière. 

Henri,  incapable  d'une  pareille  faiblesse,  ne  pouvait  la 
concevoir  dans  les  autres.  Il  voyait  le  parlement  de  Paris, 
dont  le  ressort  comprenait  la  moitié  du  royaume,  les  parle- 
ments de  Normandie  cl  de  bourgogne,  prononcés  ouverte- 
ment contre  les  jésuites  : la  magistrature  devait  donc  les 
surveiller  et  les  contenir.  Enfin,  dans  la  réintégration  qu'il 
projetait  en  leur  faveur,  il  mettait  d’amples  et  sages  restric- 
tions. D'après  l'ensemble  de  ces  faits,  il  conclut  qu'ils  ne 
pourraient  jamais  exercer  un  empire  dangereux  en  France. 
Il  resta  uniquement  frappé  du  danger  qui  menaçait  le  pays 
Iteaucoup  plus  que  lui-même,  et  du  secours  qu'il  pouvait  tirer 
des  jésuites  pour  le  conjurer.  Il  répondit  à Rosny  : « Par 
» nécessité  il  me  faut  à présent  faire  de  deux  choses  l'une  : 
» à savoir  de  les  admettre  purement  et  simplement,  les  dé- 
» charger  des  diffames  et  opprobres  desquels  ils  ont  été  flé- 
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» tris,  Pt  1rs  mpttrp  à l'épreuve  dp  lotir  tant  Itoaiiv  serments 
» et  promesses  pxrcllentes;  ou  liien  les  rejeter  plus  ahsoln- 
» ment  que  jamais,  et  leur  user  de  toutes  les  rigueurs  et 
» duretés  dont  l'on  se  pourra  aviser,  afin  qu’ils  n’approchent 
» jamais  de  moi  et  de  mes  Étals.  Auquel  cas,  il  n'y  a point 
■i  de  doute  que  ce  ne  soit  les  jeter  au  dernier  désespoir,  et 
» |>ar  icelui  dans  les  desseins  d’attenter  à ma  vie.  Ce  qui  me 
» la  rendrait  si  misérable  et  langoureuse,  demeurant  tou- 
» jours  dans  la  défiance  d’étre  empoisonné  ou  bien  assassiné 
» (car  ces  gens  ont  des  intelligences  et  correspondances  par- 
n tout,  et  grande  dextérité  à disposer  les  esprits  selon  qu’il 
» leur  plail),  qu’il  me  vaudrait  mieux  être  déjà  mort,  étant 
n en  cela  de  l’opinion  de  César,  que  la  plus  douce  mort 
« est  la  moins  prévue  et  attendue.  » Sur  cette  parole,  Itosny 
passa  sur-le-champ  à l'avis  du  roi  ■.  {/opposition  de  l’ami  de 
Henri  devait  céder  à ses  craintes  : l’opposition  du  ministre, 
de  l’homme  d’Élat,  pouvait  céder  non  moins  légitimement 
sur  la  considération  que  la  haine  et  les  vengeances  des 
jésuites  donnaient  tout  à craindre,  et  qu’on  ne  pouvait  expo- 
ser Henri,  et  la  France  avec  lui,  à un  danger  présent,  pour 
conjurer  les  dangers  à venir. 

Au  mois  de  septembre  1003,  les  jésuites  obtinrent  du  roi 
des  lettres  de  rétablissement  qui  furent  portées  au  Parlement. 
I,a  cour  les  examina  pendant  les  mois  suivants , et  le  ‘_>à  dé- 
cembre elle  adressa  à Henri  des  remontrances  demeurées  cé- 
lébrés, par  l'organe  de  son  premier  président  de  llarlay, 
celui-là  même  qui  avait  signalé!  son  courage  et  sa  fidélité  en- 
vers la  royauté  en  résistant  au  duc  de  Guise.  Les  remon- 
trances établissaient  le  danger  de  rappeler  les  jésuites,  sur  la 
doctrine  de  ces  pères,  sur  leurs  précédents  . sur  l’inévitable 
adoption  d’opinions  et  de  sentiments  dangereux  pour  la  jeu- 
nesse élevée  dans  leurs  écoles.  Le  système  de  leur  doctrine 
suivi  et  uniforme,  disait  de  llarlay,  était  de  ne  reconnaître 
d’autre  supérieur  que  le  pape,  de  lui  obéir  en  tout  et  partout 
comme  de  fidèles  sujets  : de  croire  comme  chose  Incontestable 
que  le  pape  était  en  droit  d’excommunier  les  rois , et  qu’un 
roi  excommunié,  était  un  tyran  à qui  ses  sujets  pouvaient 

' Pour  les  trois  paragraphes  precedent*,  Thuanus,  I.  exix,  exxm,  r.xxixi 
t.  13,  p.  I5S,  159,  418.  419;  t.  14,  p.  431-139.  — Sully,  O K cou.  roy.. 
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impunément  refuser  obéissance  ; qu'un  simple  tonsuré  n'était 
plus  sujet  du  roi,  ni  soumis  à sa  juridiction,  et  que,  par  con- 
séquent, il  ne  pouvait,  quoi  qu'il  fit,  se  rendre  coupable  du 
crime  de  lèse-majesté.  l’ar  cette  doctrine  séditieuse,  ils  sous- 
trayaient les  ecclésiastiques  à la  puissance  séculière,  en  ce  qui 
concernait  le  temporel  ; ils  favorisaient  les  attentats  contre 
la  personne  sacrée  des  rois,  et  la  subversion  de  tout  gou- 
vernement et  de  tout  ordre  civil.  Tous  leurs  actes  avaient 
été  conformes  à ces  doctrines  : ils  avaient  soulevé  la  moitié 
du  royaume  contre  Henri  111,  comme  coupable  de  protéger 
l'hérésie  au  détriment  du  Saint-Siège , et  ils  avaient  prodigué 
les  éloges  au  meurtre  de  ce  prince  comme  i un  acte  de  jus- 
tice Toute  la  société,  sans  aucune  exception,  avait  conspiré 
contre  Henri  IV,  et  s'était  liguée  avec  les  anciens  ennemis  de 
la  couronne,  avec  les  Espagnols.  Les  Seize  avaient  choisi  pour 
l’un  des  chefs  de  leur  faction  Odon  Pigenat,  membre  de  la  so- 
ciété. Barrière,  enrôlé  par  les  jésuites,  armé  |>ar  Yarade,  muni 
de  l'absolution,  avait  comploté  d'enfoncer  un  poignard  dans 
le  sein  du  roi.  Cliastel  qui  l'avait  frappé  au  visage  était  sorti 
de  leur  école.  Leurs  doctrines,  répandues  au  moyen  de  l'en- 
seignement , devaient  avec  le  temps  changer  l'opinion  pu- 
blique et  la  pervertir.  1 a Sorbonne  qui,  dans  le  principe,  avait 
été  leur  plus  grand  adversaire  , qui  avait  déclaré  même  par 
un  décret  que  celte  société  était  née  pour  détruire  et  non  pour 
édifier,  la  Sorbonne  peuplée  peu  à peu  de  théologiens  formés 
dans  leurs  écoles  s'était  plus  tard  mise  à leur  dévotion,  asso- 
ciée à leurs  excès.  De  pareils  maîtres,  poursuivait  de  Harlay, 
formeront  des  écoliers  dociles,  dont  plusieurs  occuperont  un 
jour  les  premières  placesdu  Parlement  et  du  gouvernement.  Fi- 
dèles aux  instructions  qu’ils  auront  reçues,  ils  se  soustrairont 
peu  à peu  à l'obéissance  due  au  prince,  compteront  pour  rien 
les  droits  et  l'autorité  du  roi  ; laisseront  périr  les  libertés  de 
l'Église  gallicane.  En  s'appuyant  sur  ces  faits  cl  ces  considéra- 
tions, de  Harlay  pressait  le  roi  de  retirer  ses  lettres  patentes, 
et  de  laisser  intact  l'arrêt  par  lequel  le  Parlement  avait  banni 
les  jésuites.  Il  ajoutait  que  les  sentiments  qui  avaient  dicté  cet 
arrêt  n'étaient  pas  particuliers  au  Parlement  de  l'a  ris,  mais 
communs  à cette  cour  et  aux  Parlements  de  Normandie  et  de 
Bourgogne,  par  conséquent  aux  deux  tiers  des  magistrats  de 
la  France.  A ces  raisons  du  magistrat  et  de  1'lionimc  d'Klal, 
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le  premier  président  joignit  en  son  nom  et  au  nom  du  Parle- 
ment l'expression  de  leur  reconnaissance  et  de  leur  dévoue- 
ment envers  le  roi,  protestant  que  dépouillés  de  tout  intérêt 
et  de  tonte  affection  dans  celte  alTaire,  ils  ne  travaillaient  qu'à 
sauvegarder  sa  personne  et  à garantir  son  autorité  qui,  pour 
eux  et  pour  la  France,  étaient  celles  d'un  père. 

Henri  fut  ému  et  ébranlé  , et  il  remercia  le  Parlement  en 
termes  pleins  d'affection.  il  persista  cependant  dans  son  des- 
sein. Il  répondit  qu'il  ne  fallait  plus  reprocher  la  Ligue  aux 
jésuites  , que  c'était  l’injure  du  temps  ; qu’il  voulait  les  em- 
ployer comme  le  roi  d’Espagne  s'en  était  servi,  et  il  ajouta  : 
« Laissez-moi  conduire  cette  affaire , j'en  ai  manié  d’autres 
bien  plus  difficiles.  Ne  pensez  plus  qu'à  faire  ce  que  je  dis  et 
ordonne.  » Le  Parlement  ne  songea  plus  dès  lors  qu'à  obéir, 
quoique  à regret,  et  il  enregistra  les  lettres  patentes  le  2 jan- 
vier 1606. 

L'édit  du  rétablissement  des  jésuites  était  marqué  au  coin 
de  la  sagesse  ordinaire  de  Henri,  et  bien  évidemment  res- 
treint dans  certaines  limites  d'après  les  remontrances  du  Par- 
lement, comme  le  prouve  le  discours  de  De  Maisse.  Le  roi  leur 
permettait  de  résider  désormais  légalement  en  France,  et  d’ou- 
vrir leurs  collèges  dans  douze  villes  du  midi,  Toulouse,  lié— 
ziers,  Audi,  llbodez,  Bordeaux,  Périgucux,  Limoges,  Tour- 
non,  Aulienaz,  Le  Puy,  Lyon,  et  dans  deux  villes  du  centre, 
Dijon  et  La  Flèche.  Il  leur  rendait  tous  les  biens  présents  et 
passés  : il  les  dotait  du  collège  de  La  Flèche,  dont  l'érection  avait 
coûté  300,000  livres,  et  dont  les  chaires  étaient  par  lui  riche- 
ment dotées.  Os  bienfaits  devaient  les  gagner  et  lui  concilier 
leur  affection.  Mais  en  même  temps  il  leur  défendait  de  s'éta- 
blir dans  aucune  autre  ville  sans  une  expresse  permission  du 
roi  ; d'où  il  résultait  qu'à  Paris  et  dans  plus  des  trois  quarts 
du  royaume,  l'enseignement  restait  confié  aux  Universités, 
et  présentait  au  gouvernement  les  garanties  qu'il  pouvait  dé- 
sirer. 11  leur  interdisait  de  rien  entreprendre  et  de  rien  faire, 
tant  au  spirituel  qu’au  temporel,  au  préjudice  des  évêques, 
curés,  chapitres,  universités,  et  leur  enjoignait,  au  contraire, 
de  se  conformer  au  droit  commun.  Il  leur  défendait  égale- 
ment d'administrer  les  sacrements , et  celui  de  la  confession 
en  particulier,  à d'autres  qu'à  des  jésuites,  à moins  qu’ils  n'en 
obtinssent  la  permission  des  évêques,  et  celle  des  parlements 
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de  Toulouse,  llordeaux  et  Dijon,  dans  le  ressort  desquels  ils 
liaient  établis.  Il  leur  défendait  d’acquérir  aucun  ininieuhle 
en  France,  par  achat,  par  donation  ou  autrement,  sans  auto- 
risation préalable  du  roi , et  de  prendre  ou  recevoir  aucune 
succession  soit  directe , soit  collatérale.  Les  membres  de  la 
société,  admis  en  France,  devaient  Ions  être  Français.  Ils 
étaient  astreints  de  prêter  serment  de  ne  rien  faire,  ni  entre- 
prendre contre  le  service  du  roi , la  paix  publique,  le  repos 
du  royaume,  sans  aucune  exception  ni  réserve;  et  cet  enga- 
gement solennel  était  pris  par  eu*  à une  époque  où  les  par- 
ticuliers se  tenaient  pour  liés  et  engagés  par  un  serment. 
L’un  d'eux  devait  toujours  séjourner  à la  cour,  et  répondre 
de  la  conduite  des  membres  de  la  société.  L'infraction  aux 
conditions  qui  leur  étaient  imposées  devait  entraîner  la  dé- 
chéance de  l’édit  de  rétablissement  *. 

Dans  les  limites  où  la  prudence  et  la  fermeté  du  roi  les 
avait  renfermés,  ils  ne  pouvaient  nuire,  et  ils  ne  nuisirent 
pas.  Loin  de  là  , ils  semblent  avoir  été  utiles  ; il  est  très  re- 
marquable , en  ell'et , que  les  complots  contre  la  vie  du  roi 
cessèrent  durant  les  six  dernières  années  de  son  règne , soit 
par  l’intervention  de  ces  religieux . soit  par  l’idée  répandue 
daas  des  masses  ignorantes  que  sa  réconciliation  avec  eux 
était  une  preuve  de  son  orthodoxie.  Il  est  impossible  d’im- 
puter à ce  prince  les  conséquences  finales  qu'eut  le  rappel  des 
jésuites,  alors  que  la  faiblesse  et  l’aveuglement  des  gouver- 
nements qui  succédèrent  au  sien  eurent  ôté  toutes  les  res- 
trictions qu'il  avait  mises  à leur  rétablissement.' 


1 Pour  les  trois  derniers  paragraphes,  voir  Tltuonus,  1.  cxxxif,  I.  41, 
p.  399-313.  — Le  texte  «le  l'cdil  de  rcUhlisieinent  des  jésuites,  d«jis  le 
Recueil  des  anciennes  lofs  françaises,  1. 15,  p.  SH8-4U0,  — P.  Ct*yct,  Cht'on. 
srpten.,  I.  vu,  t.  3,  p.  274-27Ü. 
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CHAPITRE  II. 

GanTi-rminnil,  juillet.  ordre  public. 


§ 1.  Gouvernement. 

Sous  le  règne  de  Henri,  le  gouvernement  de  la  France 
n'eul  rien  d'homogène  et  d’uniforme;  mais  dans  la  diver- 
sité des  systèmes  et  des  régimes  politiques  auxquels  furent 
soumises  les  diverses  populations,  on  trouve  une  masse  con- 
sidérable de  liberté  en  général,  et  tous  les  genres  de  libertés 
accordés  aux  citoyens.  C’est  là  le  caractère  général  et  distinc- 
tif de  ce  gouvernement. 

D’abord  une  partie  de  la  France  obtint  le  régime  représen- 
tatif, très  réel,  très  effectif  quant  au  fond,  différent  seule- 
ment dans  la  forme  de  ce  qu'il  est  aujourd'hui. 

Les  Calvinistes,  depuis  l’édit  de  Nantes  jusqu’à  la  mort  du  R<*lm«  irpr<<- 
roi,  jouirent,  pendant  onze  ans,  de  cette  forme  de  gouver-  ““,*lifP"'-‘icl. 
nement.  Dans  leurs  assemblées  générales  étaient  agitées 
toutes  les  questions  qui  intéressaient  l’existence  et  la  pros- 
périté du  parti  ; et  ces  questions  furent  résolues  par  la  cou- 
ronne, conformément  à leurs  vœux  et  à leurs  voles,  au  moins 
dans  l’ensemble.  Les  modifications  que  le  roi  put  introduire 
dans  les  détails  n’excédèrent  pas  la  part  de  pouvoir  législatif 
qu’il  devait  conserver  dans  une  monarchie  représentative. 

Au  delà  des  limites  où  ils  furent  contenus  sous  ce  règne, 
les  calvinistes  entraient  dans  le  régime  républicain  ; ils  étaient 
exposés  alors  à prendre  des  résolutions  contraires  à l’intérêt 
général  et  à se  séparer  du  reste  de  la  nation  : c’est  ce  qui 
arriva  sous  le  règne  de  Louis  XIH.  Préservés  de  la  licence 
par  la  fermeté  et  l’aulorité  de  Henri,  ils  jouirent  d’une  liberté 
contenue  et  sérieuse.  Tel  fut  le  caractère  de  leurs  assemblées 
générales  de  Chàtcllerault  en  1605,  de  Jargeau  en  1608,  dans 
lesquelles  ils  nommèrent  leurs  députés  ou  représentants 
auprès  du  roi , chargés  de  traiter  avec  lui  leurs  affaires 
courantes  ; dans  lesquelles  encore  ils  obtinrent  la  continua- 
tion de  leurs  places  de  sûreté  pour  le  délai  de  quatre  ans, 
successivement  renouvelé,  et  le  maintien  de  gouverneurs 
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protestants  dans  les  diverses  villes  où  ils  étaient  maîtres  ' . 

Les  six  provinces  ou  pays  d’étals,  la  Bourgogne,  le  Dau- 
phiné, la  Provence,  le  Languedoc,  la  Bretagne,  la  .Norman- 
die, continuèrent  à se  régir  par  leurs  formes  propres,  selon 
leurs  anciens  usages 2.  Dans  leurs  états  provinciaux,  où  sié- 
geaient les  députés  des  trois  ordres,  les  impôts  royaux  étaient 
périodiquement  arrêtés  ù une  certaine  somme  et  volés  : ces 
assemblées  connaissaient  et  décidaient  en  outre,  non  seule- 
ment d’une  multitude  de  questions  d’intérêt  local,  mais  sou- 
vent même  des  plus  graves  intérêts  généraux  : dans  les  der- 
niers mois  de  1589,  nous  avons  vu  les  états  du  Langudoc 
reconnaître  le  roi  et  lui  assurer  leur  obéissance.  A ces  pro- 
vinces de  l’ancienne  France,  il  faut  joindre  les  pays  hérédi- 
taires de  Koix,  Béarn,  Navarre, que  Henri  réunit  ù la  couronne 
en  1007  : soit  avant,  soit  après  la  réunion,  le  régime  des 
états  y fut  constamment  en  vigueur  3. 

Ces  libertés  spéciales  et  particulières  aux  calvinistes  et  aux 
pays  d’états  ne  les  empêchaient  pas  de  participer  aux  libertés 
générales  ou  locales  attribuées  ù la  masse  de  la  nation,  dont 
nous  allons  présenter  le  tableau. 

Le  régime  monarchique  gouvernait  la  masse  de  la  nation. 
Ce  système  de  gouvernement  était  bien  éloigné  de  la  monar- 
chieabsolue,  qui  ne  fut  établie  que  pendant  les  règnes  suivants. 
La  grande  maxime  de  Henri,  souvent  répétée  par  lui,  était 
« qu’il  ne  falloitpas,  pour  bien  régner,  qu’un  roy  fit  tout  ce 
• qu’il  pouvolt  faire  *.  n Et,  comme  nous  allons  le  voir,  il 
apporta,  en  effet,  des  restrictions  de  toute  sorte  à l’exercice 
de  son  pouvoir.  Sous  Henri  IV,  la  couronne,  il  est  vrai,  pos- 
sédait d'une  manière  générale  tout  le  pouvoir  exécutif;  le 
pouvoir  législatif,  réglant  par  des  édits  et  des  ordonnances 
les  questions  d’intérêt  public  ou  d'utilité,  au  fur  et  à mesure 
qu’elles  se  présentaient  ; le  pouvoir  même  de  lixer,  chaque 
année,  le  chiffre  de  l’impôt,  et  de  le  lever  sans  l'assentiment 
national  émis  régulièrement  et  périodiquement.  C'était  bien 


• Sully.  OEcon.  roy..  c.  151.  183,  181,  t.  o.  p.  Gl,  87,  «O,  *50.353, 
la  correspondance  du  roi,  de  Sully  et  de*  secrétaire*  d'Kut  sur  ce*  deux 
assemblées  des  calviniste*.  — . Voye*  ci-dessus  en  outre,  p.  40î>. 

* Lu  Normandie  uvaü.  des  Ktats  dont  les  privilèges  étaient  inferieur*  à 
ceux  des  cinq  uulres  provinces. 

1 Lu  force.  Mémoires,  t,  I,  c.  IV,  p.  108,  109. 

4 Péréfixe,  Uisl.  de  Henri  le  Grand,  p.  403,  e'd.  iu-8*,  1823. 
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là  la  marche  habituelle  des  choses  dans  les  temps  ordinaires; 
c’était  bien  là  les  prérogatives  de  la  couronne,  prises  d'une 
manière  nue  cl  théorique. 

Mais  d'abord,  dès  qu’il  survenait  des  circonstances  graves 
nécessitant  des  sacrifices  extraordinaires;  dès  que  la  pertur- 
bation introduite  dans  l'état  des  divers  ordres,  ou  dans  les 
services  publics,  appelait  une  réforme  générale,  dès  lors  la 
nation  était  appelée  et  consultée.  C’est  ce  qui  était  arrivé  en 
1596,  alorsque  les  deniers  levés  suric  peuple  n'avaient  plus 
sttfli  aux  dépenses  de  la  guerre  étrangère  et  de  la  défense  du 
territoire,  alors  que  la  guerre  civile  prolongée  avait  jeté  par- 
tout le  désordre  et  l'anarchie.  La  royauté  n'avait  pas  provo- 
qué les  États-généraux,  qui,  sous  l’empire  des  souvenirs  de 
1577  et  de  1588,  apparaissaient  menaçants  à tous;  mais 
elle  avait  réuni  les  notables.  Les  notables,  et  non  pas  la  cou- 
ronne, avaient  établi  le  nouvel  impôt  du  sou  pour  livre.  Les 
notables,  et  non  pas  la  couronne,  avaient  ordonné  la  réforme 
du  clergé,  de  la  justice,  au  sujet  du  conflit  des  juridictions, 
des  monnaies,  de  la  milice,  de  la  police  des  métiers,  laissant 
à la  royauté  l’exécution  des  décisions  prises  par  eux  ‘. 

Le  pouvoir  législatif,  sous  Henri,  fut  donc  bien  loin  d'ètre 
concentré  dans  les  mains  du  roi  seul,  quand  il  s’agit  de  me- 
sures exceptionnelles  et  générales. 

En  second  lieu,  même  dans  les  circonstances  ordinaires, 
même  dans  les  cas  où  le  roi  décida,  sans  consulter  les  repré- 
sentants de  la  nation,  il  y eut  une  immense  différence  entre 
les  prérogatives  absolues  de  la  couronne  et  l'application,  entre 
les  décisions  du  prince  et  l’exécution.  Dans  l’exécution  inter- 
vint le  concours  des  corps  de  l’État,  l'action  constante  des 
parlements  par  les  remontrances,  l’enregistrement,  souvent 
même  la  non-exécution  des  édits.  Après  l’arrêt  du  parle- 
ment de  l’aris,  du  28  décembre  1694,  survint  un  édit  du 
roi,  en  date  du  7 janvier  1595,  lequel  expulsa  les  jésuites  du 
royaume  2.  Cet  édit  fut  observé  dans  le  ressort  du  parlement 
de  Paris  qui  comprenait  presque  la  moitié  du  royaume,  et 


' Thuanus,  1.  cxvit,  t.  xm.  p.  20-£5  <1«  la  traducliou. — \nc.  lois  franç., 
t.  XV,  p.  135,  pour  l'édit  du  mois  d'avril  1597.  Il  est  très  remarquable 
qu'en  télé  de  cet  édit,  relatif  oui  maîtrise*  et  à la  police  dos  métiers,  l’on 
trouve  l'énoncé  suivant  : D' après  l’avis  des  notables  assemblés  à 
Rouen. 

■ Recueil  des  Ane.  lois  franç.,  I.  XV,  p.  91,  93. 
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ensuite  dans  retendue  de  la  juridiclion  des  parlements  de 
bourgogne  et  de  Normandie.  Mais  les  parlements  de  bor- 
deaux et  de  Toulouse  éludèrent  l’édit  et  gardèrent  ces  reli- 
gieux jusqu’au  temps  où  une  autre  décision  royale  les  rap- 
pela1. Henri,  cédant  aux  dangers  publics,  décréta  en  principe 
l’édit  de  Nantes  avec  ses  clauses  si  singulièrement  favorables 
aux  calvinistes.  Le  parlement  de  Paris,  qui  jugeait  imparfai- 
tement la  situation  politique,  fit  opposition,  par  scs  remon- 
trances, à l’édit  tout  entier.  Le  roi  avait  une  vue  bien  plus 
nette  des  nécessités  publiques  : Il  tint  bon  et  il  eut  raison. 
Mais  il  accueillit  et  donna  place  dans  l’édit  à quelques  ob- 
servations très  sages  du  parlement,  relativement  à ia  né- 
cessité de  ne  permettre  aux  calvinistes  de  s’assembler 
qu’après  avoir  reçu  l’autorisation  du  roi,  et  relativement  à 
la  répartition  des  magistrats  calvinistes  dans  toutes  les  cham- 
bres du  parlement  de  Paris  >. 

De  l’année  1(301  à l’année  1608,  il  laissa  examiner  et  dis- 
cuter par  le  parlement  de  ttouen  plusieurs  de  ses  édits 
relatifs  à la  création  d’offices  nouveaux,  aux  ventes  de  garde- 
noble  et  de  haute  justice,  à la  coupe  des  bois  de  haute  futaie, 
que  le  gouvernement  voulait  abattre  pour  faire  de  l’argent. 
Le  résultat  de  l’opposition  des  magistrats  de  cette  cour  fut 
l’annulation  ou  la  non-exécution  de  ces  édits  *.  Même  inter- 
vention du  parlement  de  Paris,  avec  un  plein  succès,  dans 
la  discussion  des  édits  mis  en  avant,  l’an  1600.  Le  roi,  sui- 
te point  d’attaquer  les  deux  branches  de  la  maison  d’Autri- 
che, et  de  commencer  une  guerre  européenne,  avait  besoin 
de  grandes  ressources  en  argent,  et  il  en  cherchait  partout. 
A la  fin  du  mois  de  juillet  1609,  il  fut  proposé  au  conseil 
d’État  plusieurs  édits  fiscaux  : l’un  sur  les  monnaies,  pour 
changer  leur  valeur  et  tirer,  à ce  que  l’on  prétendait,  la  cin- 
quième partie  du  bien  de  tout  le  monde  ; l’autre  portant  ré- 
forme des  habits  et  règlement  des  soieries,  entraînant  une 
forte  contribution  sur  les  marchands  de  soie,  les  orfèvres, 
les  joailliers,  et,  partant,  troublant  leurs  industries;  un 
troisième  enfin  relatif  aux  nantissements.  Le  roi  souffrit  les 

1 Thuanu*.  I.  CXIX,  t.  XIII,  p.  ISS,  IS<1,  de  la  traduction 

• Sully,  OEcon.  roy.,  c.  IC,  1.  I,  p.  308-310.  - Thannui,  I.  CXXII,  1.  XIII, 
p.  574,  de  la  traduction. 

1 Registres  secrets  du  parlement  de  Normandie,  cités  par  M.  Flouuet, 
t.  IV,  p.  168-195.  — Groularl,  Voyages  en  cour,  c.  u. 
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réclamations  des  marchands,  les  libres  remontrances  du  ma- 
réchal d'Ornano,  le  refus  et  le  rejet  par  le  parlement  de 
l'édit  des  monnaies,  au  moment  de  l'enregistrement,  c'est-à- 
dire  le  5 août,  et  l'ajournement  indéfini  des  autres,  le  16  août  : 
après  ces  épreuves,  il  abandonna  les  édits  proposés 

Plus  d'une  fois  Henri  laissa  les  magistrats  municipaux, 
ainsi  que  les  parlements,  contredire  et  traverser  les  projets 
de  son  gouvernement,  et  défendre  contre  lui  les  intérêts  de 
quelques  classes  de  citoyens,  même  quand  il  avait  pour  lui 
le  droit,  mais  le  droit  rigoureux.  On  en  vit  un  exemple  re- 
marquable en  1605  dans  l’affaire  des  rentes  de  l’Hôtel-dc- 
Vitlede  Paris.  l,c  roi  voulait  soumettre  à une  vérification  sévère 
les  titres  de  ces  rentes,  dont  une  partie  avait  été  établie  d’une 
manière  irrégulière  ou  frauduleuse;  rejeter  celles  qui  avaient 
été  constituées  sur  des  édits  non  vérifiés  en  parlement  ; rem- 
bourser le  reste,  ou  n’en  plus  payer  l’intérêt  qu’à  quatre  pour 
cent,  tandis  que  l’Intérêt  de  ces  renies  était  servi  à huit  pour 
cent  et  pour  moitié  environ  par  le  trésor  public.  En  exécu- 
tant la  mesure,  le  roi  aurait  en  peu  de  temps  déchargé  ses 
finances  d'une  dépense  annuelle  de  1 million  800  mille  livres 
du  temps.  L’opération,  juste  en  elle -même,  était  très  rigou- 
reuse. En  effet,  beaucoup  de  particuliers  avaient  acquis  de 
bonne  foi  par  achat,  par  mariage,  par  partage  entre  héri- 
tiers, la  portion  de  ces  rentes  dont  l'origine  était  vicieuse. 
De  plus,  les  rentes  sur  l’Ilôtel-de-Ville  étalent  le  principal 
revenu,  la  plus  claire  subsistance,  comme  disent  les  contem- 
porains, de  la  bourgeoisie  de  Paris.  Miron,  prévôt  des  mar- 
chands, après  avoir  siégé  quelque  temps  dans  la  commission 
chargée  de  la  révision  des  rentes,  voyant  cette  assemblée 
adopter  avec  faveur  le  projet  du  gouvernement,  s’en  sépara 
sur-le-champ,  fit,  le  22  avril,  des  protestations  pour  obtenir 
surséance  à des  recherches  si  dangereuses , et  adressa  des 
remonlrancesMin  roi.  Homme  d'ordre,  et  aussi  bon  citoyen, 
aussi  fidèle  serviteur  de  Henri  que  zélé  prévôt  des  marchands, 
il  voulait  qu’on  s’arrêtât  à des  représentations  faites  au 
pouvoir.  Mais  les  bourgeois,  que  la  mesure  menaçait  de 
ruine,  s'assemblaient  en  grandes  troupes  à la  porte  de  leur 
prévôt,  et  parlaient  hautement  de  prendre  les  armes,  quoique 


Letlotlc,  Regial.  journal  de  Henri  IV,  juillet,  août  1609,  p.  A. 
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Miron  les  conjurai  de  ne  pas  se  rendre  coupables,  cl  de  ne 
pas  le  rendre  coupable  lui-même  par  ces  démonstrations. 
Les  conseils  cl  les  instigations  ne  manquèrent  pas  au  roi  pour 
lui  persuader  d'enlever  Miron,  de  châtier  les  bourgeois,  d’im- 
poser la  réduction  ou  le  remboursement  des  rcutes , cl  de 
faire  prévaloir  sou  autorité  souveraine,  lleuri  répondit  aux 
courtisans  que  l'autorité  ne  consistait  pas  toujours  à pousser 
les  choses  avec  la  dernière  hauteur;  qu'il  fallait  regarder  le 
temps,  les  personnes,  le  sujet  ; qu'ayant  employé  dix  ans  à 
éteindre  la  guerre  civile,  il  craignait  d'en  rallumer  jusqu'aux 
moindres  étincelles; que  Paris  lui  avait  trop  coûté  pour  s'ex- 
poser à le  perdre;  qu'il  ne  consentirait  jamais,  d'ailleurs,  à 
perdre  eu  un  jour,  par  de  terribles  exemples,  la  gloire  de  sa 
clémence  et  l'amour  de  scs  peuples.  Après  quoi , ayant  or- 
donné à son  conseil  d’examiner  les  remontrances  que  la  dé- 
putation de  l'arLs  lui  avait  apportées,  il  abandonna  la  re- 
cherche des  rentes,  et  laissa  Miron,  dans  sa  charge  de  prévôt, 
continuer  scs  grands  travaux , assainir  Paris,  l’embellir,  le 
protéger  par  une  police  exacte  '. 

Il  résulte  de  tous  ces  faits  que  les  opinions  libres,  les 
résistances  consciencieuses  étaient  souffertes  ci  prises  eu 
lionne  part  ]>ar  le  gouvernement,  qui,  dans  l'intérêt  pu- 
blic, cédait  à celles  qui  étaient  fondées.  La  monarchie 
de  Henri  IV  avait  donc,  sous  d'autres  formes,  son  opposi- 
tion, comme  le  gouvernement  représentatif,  et  l'opposition, 
sous  ce  prince,  quand  elle  avait  la  raison  pour  elle,  battait 
les  ministres  et  le  conseil  d'État. 

Cette  salutaire  opposition,  qui  prévient  les  écarts  et  les 
fautes  du  pouvoir,  péril  nécessairement  par  l'avilissement  des 
grands  corps  de  l’Étal.  Une  fois  atteints  par  l'oisiveté,  l'igno- 
rance et  la  pauvreté,  ils  perdent  toute  autorité  auprès  du 
prince  comme  auprès  de  la  nation,  et  tombent  dans  l'entière 
dépendance  du  pouvoir  absolu,  auquel  leur  dégradation  cou- 
v ient  : que  l'on  voie  l'état  et  le  degré  d'inlluence  du  clergé 
russe  aujourd'hui.  La  monarchie  limitée  vit  d'autres  prin- 
cipes : elle  emprunte  une  partie  de  sa  propre  force  aux 
ordres  de  l'État  ; il  faut  donc  qu'elle  perpétue  leur  pros- 


' Thiianm,  I.  cxxxiv,  t.  XIV,  |».  444,  44«'i  de  In  traduction.  — Matthieu, 
Miflt.  de  Henri  IV,  liv.  ni,  p.  706,  in-fol.  — Mcicruy,  gr.  histoire,  i.  m, 
l>.  tit>S.  — Peréfixe,  Hisi.  de  Henri  le  Grand,  p.  346-Ô4&,  iu-tt. 
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périté , tout  en  les  tenant,  par  une  sage  fermeté , dans  le 
devoir.  Le  gouvernement  de  Henri  satisfit  6 ces  obligations 
de  la  monarchie  modérée.  Il  commença  la  réforme  du  clergé, 
sous  le  rapport  des  imeurs  et  de  l'instruction  : s’il  ne  la 
poussa  pas  bien  avant,  c'est  que  le  temps  lui  manqua.  Son 
but  était  que  ce  corps,  par  sa  lidélilé  à accomplir  ses  de- 
voirs, prit  assez  d'empire  sur  la  nation  pour  qu'il  parvint 
à faire  refleurir  la  religion  délaissée  et  la  justice,  que  le 
roi  regardait  comme  les  fondements  de  tous  les  États,  et  sur 
lesquels  il  voulait  asseoir  le  sien.  Il  demandait  aussi  aux  ecclé- 
siastiques d'appuyer  autant  par  leurs  exemples  la  légitime 
autorité  du  gouvernement  et  la  morale  publique,  qu'ils  les 
avaient  ébranlées  du  temps  de  la  ligue  Il  savait  ce  que  la 
noblesse  pouvait  fournir  et  ce  qu’elle  ne  pouvait  pas  donner. 
Il  ne  fallait  pas  demander  à la  masse  des  gentilshommes  un 
service  régulier  dans  une  guerre  savante  et  prolongée.  Mais 
ou  devait  en  attendre  des  exploits  chevaleresques  en  un  jour 
de  bataille.  Déplus  elle  fournissait  aux  troupes  régulières  elles- 
mêmes  la  plupart  de  leurs  officiers,  et  tous  leurs  généraux  : 
les  ofliciers  continuaient  à se  montrer  d'une  bravoure  éprou- 
vée; les  deux  Biron,  Lesdjguières , Sully  avaient  fait  preuve 
de  véritables  talents  militaires.  Tour  garder  1 la  nation  cette 
race  et  celte  ricrue  de  capitaines,  il  fallait  la  tenir  entourée 
de  la  considération  qui  s'attache  à l’aisance,  et  la  préparer 
aux  rudes  travaux  de  la  guerre  par  la  vie  de  la  campagne 
et  les  exercices  de  la  chasse.  Aussi,  Henri,  faisant  la  guerre 
au  luxe  ruineux  des  nobles,  disait-il,  qu'il  se  « moquait  bien 
» de  ceux  qui  portaient  leurs  moulins  sur  les  épaules.  » De 
plus,  au  lieu  de  les  attirer  à sa  cour,  pour  les  réduire  au  rùle 
de  souples  courtisans, il  lesrenvoyait  vivre  dans  leurs  ch  liteaux 
et  dans  leurs  terres.  In  autre  avantage  s'attachait  au  séjour 
des  gentilshommes  parmi  leurs  pa  y sa  ns  : en  cas  d'invasion 

1 P.  Cayet,  Thron.  septen.,  1.  l,  t.  il,  p.  57  A.  — Thiianus,  I.  exx, 
I,  XIU,  p.  Üt  de  la  traduction.  De  Thou  donne  une  paraphrase  foU  de  du 
beau  discourt  rie  Henri  IV  à l‘a «emblée  du  clergé,  en  i5îW,  que  Cayet 
rapporte  mol  à mot  : » Je  «cuy  que  la  religiou  et  lu  justice  sont  les  fotide- 
» menls  et  colonnes  de  cest  Ksiut,  qui  se  conserve  par  piété  et  justice. 
» Quand  elles  n'y  seroient  pas,  je  les  y voudrais  establir  pied  à pied 
■ comme  je  fuis  toutes  choses...  faites  par  vos  bous  exemples  que  le  peu* 
a pie  soit  au  la  ut  exhorté  à bien  faire,  comme  il  a esté  ri-devantdéloarné... 
» Vous  m’ivex  exhorte  de  mon  devoir,  je  vous  exhorte  dn(voslre...  Mes 
» prédécesseurs  vous  ont  donné  des  paroles,  mais  moi,  avec  mu  jaquette 
» grise,  |f  vous  douncray  des  eflécls.  a 
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étrangère,  leur  voix  «Hait  bien  mieux  connue , ils  étaient  bien 
plus  facilement  suivis,  l'ennemi  trouvait  une  bien  autre  ré- 
sistance. Dans  ses  rapports  avec  la  noblesse,  Henri  se  con- 
duisit par  des  principes  absolument  opposés  à ceux  de 
Louis  XIV,  et,  à notre  sens,  selon  les  vrais  principes  de  la 
monarchie,  qui  n'est  ni  l'absolutisme  ni  la  république. 

Henri  laissa  aux  villes  des  libertés  fort  étendues,  qui,  pour 
plusieurs  d'entre  elles,  étaient  des  restes  importants  des  li- 
bertés communales,  qui,  pour  les  autres,  étaient  la  consé- 
quence de  leurs  privilèges.  Toutes  les  grandes  villes,  soit 
qu'elles  eussent  reconnu  son  autorité  dés  son  avènement, 
soit  qu'elles  eussent  traité  avec  lui  à partir  de  1594  et  de  la 
fin  de  la  Ligue,  conservèrent  le  droit  de  se  garder  elles- 
mêmes.  Elles  ne  reçurent  point  de  garnisons  du  tout,  ou 
quand  elles  étaient  frontières,  elles  ne  reçurent  de  troupes 
que  ce  qui  était  strictement  nécessaire  pour  aider  les  bour- 
geois à se  défendre  contre  l’étranger  : elles  ne  furent  com- 
mandées ni  dominées  par  des  forteresses,  la  maxime  du  roi 
étant  qu'il  ne  voulait  « avoir  de  citadelles  que  dans  les  cœurs 
» de  ses  sujets  '.  » La  ville  d'Amiens  fit,  au  dommage  de  la 
France,  un  criminel  abus  du  respect  de  Henri  pour  scs  fran- 
chises, quand,  se  trouvant  alors  sur  la  frontière,  et  la  guerre 
déclarée  contre  l’Espagne,  elle  refusa  de  recevoir  une  garni- 
son dans  ses  murs.  Mais  cet  accident,  si  grave  qu'il  fût, 
n'induisit  pas  Henri  à changer  les  rapports  généraux  de  son 
gouvernement  avec  les  villes.  Elles  obéirent  donc  sans  con- 
trainte, parce  qu'elles  sentaient  l’utilité  et  la  nécessité  pour 
elles  d’obéir,  et  de  maintenir  fortement  l’ordre  public.  I)e 
1596  à 1610,  dans  un  espace  de  seize  ans,  le  roi  n’eut  pas  à 
réprimer  une  seule  révolte  dans  les  grandes  villes;  leur  res- 
pect pour  son  autorité  justifie  complètement  sa  confiance  et 
les  principes  d’après  lesquels  il  se  conduisit  à leur  égard.  II 


' Truité*  du  roi  avec  le*  ville*  de  ln  Ligue,  dans  le  recueil  de  Matthieu, 
dan*  d’Aubigné,  I.  lit,  c.  XIX,  et  dans  P.  Cayet,  I.  Vi.  t*  Meaux  : « Qu’il 
» ne  sera  mis  eu  ladite  ville  autre  garnison,  soit  de  cheval,  soit  de  pied, 
• que  la  compugnie  de  rhcvuux  légers  du  sieur  de  Vilry  ; 2*  Lyon,  que  le 
» roy  ne  basliroit  jamais  de  citadelle*  en  leur  ville  que  dans  leur*  errurs 
Met  bonnes  volonté*,  qu'ils  n'anroieut  que  600  Suisse*  de  garnison  ; 
*3*  Orléans , article  7,  promenons  aussi  en  parole  de  roy  qu’il  ne 
» sera  par  nous  ou  nu*  successeur*  h l’advenir  faicl,  construit,  ni  busly, 
» aucune  citadelle,  ni  forts  en  ladiclc  ville,  ni  en  icelle  mis  aucune  gar- 
» niton  de  gens  de  guerre.  « Tous  les  autre*  traités  portent  des  clause* 
pareilles. 
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laissa  complètement  aux  villes  l'administration  de  la  com- 
munauté, de  la  famille  municipale,  et  le  choix  de  l'adminis- 
trateur, dans  tout  ce  qui  n'intéressait  qu’elle.  Il  respecta 
avec  scrupule  la  liberté  des  choix  dans  la  nomination  des 
magistrats  municipaux,  prévôts  des  marchands,  maires,  ca- 
pitouls,  échcvins,  consuls,  jurais.  Il  les  confirma  dans  la 
jouissance  et  la  disposition  de  leurs  revenus.  Il  leur  donna 
toutes  facilités  et  protection  pour  se  maintenir  dans  la  pro- 
priété de  leurs  biens  communaux  ou  pour  y rentrer.  Par 
suite  du  malheur  des  temps,  la  plupart  des  communes  ayant 
été  réduites  à aliéner  leurs  terres  pour  acquitter  les  impôts, 
ou  pour  satisfaire  aux  exactions  de  la  Ligue,  Henri  leur  ac- 
corda, par  son  édit  de  1G00,  la  faculté  d’y  rentrer,  à la 
charge  par  elles  d’acquitter  en  quatre  ans  le  prix  très  vil  au- 
quel elles  les  avaient  vendues  '.  On  a remarqué  avec  justesse 
et  sagacité  que,  dans  la  jouissance  des  biens  communaux,  le 
paysan  pauvre  et  laborieux  puise  une  ressource  qui  le  met  à 
l’abri  de  la  mendicitéctdc  la  servitude.  Henri  fil  donc  immensé- 
ment pour  la  liberté  de  cette  classe  nombreuse  de  la  nation. 

En  tenant  tousles  ordres  de  citoyens,  le  clergé,  la  noblesse, 
les  parlements,  la  bourgeoisie,  les  habitants  des  campagnes 
dans  cei  état  de  dignité  et  d’indépendance,  en  leur  conti- 
nuant à tous  une  existence  distincte,  une  vie  qui  leur  était 
propre,  Henri  se  conduisait  par  les  maximes  de  la  politique 
la  plus  élevée.  Il  entretenait  chez  sa  nation  la  mâle  vigueur, 
la  noblesse  de  sentiments  et  d'idées,  qui  font  la  grandeurdes 
individus  et  des  peuples  tout  ensemble,  parce  qu’elles  pous- 
sent la  nature  humaine  à fournir  tout  ce  qu’elle  peut  don- 
ner. Les  bourgeois  d’Orléans,  les  bourgeois  de  beauvais 
avaient  opposé  aux  Anglais  et  aux  Bourguignons  une  résis- 
tance héroïque  et  indomptable  ; les  parlements  et  les  villes, 
tout  récemment,  venaient  de  reconquérir  la  patrie  sur  les 
tyrans  de  la  Ligue  et  sur  l’Espagnol.  Cette  fierté  de  courage, 


1 Édit  du  mois  de  mars  1600,  article  37,  Ane.  lois  fruuç.,  t.  XV,  p.  237. 
« Ayant  este  contraints  la  pluspart  des  habitants  des  paroisses  de  cc 
» royaume,  de  rendre  leurs  usages  et  communes  (terres  communes)  à fort 
»>  ri)  prix,  ponr  payer  les  tailles  et  mitres  grandes  sommes  qui  se  levoienl 
h avec  violence  sur  eux  durant  les  troubles,  voulons  et  ordonnons  que 
*>  quoique  lesdictes  ventes  ayenteste  faiclcs  purement  et  sans  rochopt,  qu’il 
» soit  loisible  nnx  habitants  de  les  retirer  en  remboursant  le  prix  actuel- 
*»  lement  payé  par  les  acquéreurs  dans  quatre  ans.  » — M.  Leber,  Histoire 
Ju  pouvoir  municipal,  p.  445,  454. 
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qui  ne  connaît  pas  de  dangers  dans  la  guerre,  se  transforme, 
les  hostilités  finies,  d’une  part  en  courage  civil,  d’une 
autre  en  une  force  calme  qui  ne  connaît  |>as  de  difficultés 
insurmontables  dans  les  arts  et  les  entreprises  de  la  paix. 
Toutes  ces  vertus  se  retirent  des  populations  à mesure  que  les 
populalionsse  fondent,  se  perdent,  s’effacent  dans  une  masse  de 
trente  millions  d'individus,  cl  qu’elles  subissent  l’absolutisme. 
L'excès  de  la  centralisation  et  de  l'unité  administrative  tue 
chez  elles  la  puissance  de  l'individualité  : l’excès  du  pouvoir 
étouffe  le  sentiment  de  la  liberté,  principe  de  toutes  les 
grandes  choses.  La  souveraine  habileté  pour  les  gouverne- 
ments, mente  monarchiques,  est  de  laisser  aux  corps  et  aux 
communautés  assez  de  vie  locale,  aux  citoyens  assez  d'in- 
dépendance, pour  qu’ils  restent  énergiques  et  dignes,  et  de 
ménager  à la  royauté  assez  de  force  pour  réprimer  la  liltcrlé, 
au  moment  où  l’abus  se  produit  et  où  la  révolte  commence. 

Ilcnri,  en  faisant  à la  nation  une  large  part  d'indépendance, 
ne  négligea  aucun  des  grands  moyens  propres  à fonder  un 
pouvoir  central  très  fort,  tri  s eu  état  de  prévenir  ou  de  ré- 
primer les  troubles,  et  d’assurer  l’ordre  public.  Tous  les 
malheurs,  toutes  les  humiliations  de  la  France  à la  lin  du 
moyen  âge,  avaient  découlé  d’une  source  unique  : les  apa- 
nages avaient  constitué  une  seconde  féodalité,  avaient  per- 
mis aux  ducs  de  bourgogne,  peu  à peu  agrandis,  de  devenir, 
comme  princes  terriens,  les  rivaux  des  rois  de  France.  Au 
temps  des  guerres  de  religion  et  de  la  Ligue,  les  deux  der- 
nières principautés  féodales  subsistantes,  où  se  maintenaient 
encore  l’indépendance  de  fait  et  les  moyens  de  faire  la  guerre, 
au  moins  à un  gouvernement  faible,  avaient  alimenté  les 
troubles  dans  le  royaume  durant  trente-six  ans.  Le  parti 
calviniste  avait  pu  tenir  tète  toujours  li  la  royauté,  parfois 
même  comme  à Coutras,  la  vaincre,  l’bumilier,  |>arce  qu’il 
avait  été  soutenu  par  les  rois  de  Navarre,  princes  de  Béarn, 
seigneurs  de  seize  duchés  et  comtés  dont  la  plupart  étaient 
groupés  autour  de  la  Navarre.  Les  grandes  villes  de  la  Ligue 
étant  déjà  réduites,  tous  les  autres  princes  de  la  maison  de 
Lorraine,  y compris  Mayenne,  déjà  abattus  ou  soumis,  le 
duc  de  Mercotur  avait  pu  soutenir  la  Ligue  jusqu'en  1598, 
parce  qu’il  appuyait  la  révolte  des  immenses  domaines  de  la 
maison  de  Pcnlhièvre,  possédés  par  lui  en  Bretagne. 
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Ason  avènement,  Henri  avait  refusé  de  réunir  son  domaine  Réunion 
particulier  au  domaine  de  la  couronne  : il  avait  établi  la  sépa- 
ration  par  scs  lettres-patentes  du  1 3 avril  1590  et  par  ses  a"  ii.  mmn*’ 
lettres  de  jussion  des  18  avril  et  29  mai  1591  *.  Bien  n'était  r*"‘rl“l^'r  d“ 
plus  juste  que  celle  séparation  et  désunion:  en  effet,  la  moitié 
de  la  France  était  alors  année  contre  lui  ; l'issue  de  la  lutte 
incertaine,  et  il  ne  pouvait  sans  une  générosité  folle  doter  de 
sou  domaine  particulier  une  couronne  qu’il  risquait  de  ne  pos- 
séder jamais.  La  justice  demandait  encore  qu’il  conservât 
ses  bicus  pour  sauvegarder  les  droits  de  sa  soeur  Catherine. 

Lutin  l’intérêt  de  l’État,  autant  que  sou  intérêt  privé  et  celui 
de  sa  famille,  plaidait  contre  la  réunion,  l'our  défendre  la 
cause  nationale  contre  les  efforts  conjurés  de  la  Ligue,  du  roi 
d'Espagne,  d'une  partie  de  l’Europe,  il  fallait  pouvoir  con- 
tracter d'immenses  emprunts,  et  scs  domaines  propres  avaient 
été  incessamment  le  gage  qu’il  avait  donné  à ses  créanciers 
pour  en  obtenir  de  l'argent  Quand  il  futaffermi  sur  le  trône, 

et  quand  il  eut  perdu  sa  soeur,  morte  sans  enfants,  il  céda  aux 
instances  que  le  procureur-général  Lagueslc  et  le  parlement 
de  Paris  avaient  faites  auprès  de  lui  depuis  le  mois  d’avril 
1591.  Par  son  édit  du  mois  de  juillet  1G07,  il  réunit  sou  do- 
maine privé  au  domaine  de  la  couronne.  Jamais  roi  de  France 
n’avait  enrichi  la  couronne  de  terres  si  nombreuses  et  si  belles. 

Il  lui  donna  la  partie  française  du  royaume  de  Navarre,  la 
principauté  de  Béarn,  et  de  plus,  dans  le  Midi  du  royaume, 
un  duché  et  neuf  comtés,  qui  étaient  le  duché  d'Albret,  les 
comtés  de  Foix,  d'Armagnac,  de  Bigorre,  de  Bouerguc,  de 
Hocb,  de  Cuivcrsan,  de  Tarascon,  de  l’érigord,  de  Limoges; 
dans  le  contre  de  la  France,  le  duché  de  liea umout-le- Vi- 
comte ; dans  le  Nord,  le  duché  d'Alençon  et  les  trois  comtés 
de  Soissons,  de  Marie,  de  La  Fixe.  De  tous  les  biens  dont  il 
était  propriétaire  lors  de  son  avènement,  le  seul  duché  de 
Vendôme  ne  fut  pas  réuni  à la  couronne;  il  en  avait  disposé 
en  1598  au  profit  de  son  lils  naturel  César  3. 

* An»  iennes  luis  franc.,  t.  xv,  p.  298-5Î9. 

* Mémoires  de  madame  Duplessis,  p.  9$^,  2Î44.  » Su  Majesté  donna 
» charge  cl  commission  4 M.  Duplessis  pour  vendre  jusqu'à  itô.OUO  es  rus 
» du  fonda  do  son  domniuc  de  Navarre  pour  |«icmrut  des  trois  vieux 
■ régiments  des  Suisses,  vente  à laquelle  Al.  Duplessis  contredicl  plus  d'iiH 
a un,  pour  ne  voir  dissiper  ce«le  tnuison  en  ses  mains,  mais  à laquelle 
>•  finalement  S.»  Majesté  lui  commanda  de  céder  pour  lu  nécessité  uigrnte 
» de  ses  affaires.  *»  — Ane.  lois  fruuç.,  t.  XV,  p.  oÉ». 

* Pour  l'édit  de  réuuion,  Ane.  lois  frunç.,  I.  XV,  p.  328*330.  Pour 
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Les  immenses  domaines  de  la  maison  de  t'entliièvrv  situés 
dans  les  diocèses  de  Dol  et  de  Siint-Itrieuc  et  possédas  par 
le  duc  de  Mercœur  et  par  sa  femme,  passèrent  au  fils  naturel 
de  Henri  IV  et  de  Gabrielle  d’Estrées,  César  de  Vendôme,  par 
le  mariage  de  ce  prince,  conclu  le  5 avril  1598,  avec  la  fille 
et  l'unique  héritière  du  duc  et  de  la  duchesse  de  Mercœur,  la 
plus  riche  héritière  du  royaume  3. 

I.es  conséquences  capitales  de  ce  mariage  et  de  la  réunion 
du  domaine  du  roi  4 la  couronne  sont  faciles  4 saisir.  la  réu- 
nion mettait  désormais  du  côté  de  la  royauté  toutes  les  forces 
militaires,  toutes  les  ressources  financières  qui  l'avaient  tenue 
en  échec,  affaiblie,  humiliée,  pendant  la  longue  période  des 
guerres  de  religion.  Le  mariage,  en  livrant  l'immense  héri- 
tage du  dernier  ligueur  au  fils  du  roi,  le  livrait  4 peu  de 
chose  près  4 la  royauté  clle-mèine.  En  effet,  les  Vendômes, 
par  l'illégitimité  de  leur  naissance,  par  la  situation  de  leurs 
domaines,  entourés,  enveloppés  de  toutes  parts  des  provinces 
royales,  ne  pouvaient,  par  aucun  côté,  renouveler  le  rôle 
des  ducs  de  Bourgogne.  Le  premier  duc  de  Vendôme,  le  fils 
même  de  Henri  IV,  en  1614,  alors  qu’il  avait  vingt  ans,  alors 
que  ceux  qui  l'entouraient  voulaient  et  décidaient  pour  lui,  fit 
bien  une  sorte  de  parade  insurrectionnelle  de  quelques  mois 
contre  le  plus  faible  et  le  plus  décrié  des  gouvernements, 
contre  la  régence  de  Marie  de  Médicis.  Mais  il  échoua  , 
et  depuis  ce  moment,  lui-même  et  tous  ses  descendants  ne 
furent  plus,  pour  les  rois,  que  des  généraux  miles,  sou- 
vent héroïques,  parfois  indispensables  comme  dans  la  guerre 
de  la  surcession  d'Espagne.  La  réunion  du  domaine  privé 
des  rois  de  Navarre  au  domaine  de  la  couronne , cl  l’acqui- 
sition des  domaines  de  la  maison  de  Penthlèvre  curent  donc 
ces  résultats.  Désormais,  aucun  seigneur  en  fYance  n'eut 
plus  par  lui-même  les  moyens  de  tenir  tête  4 la  royauté  : 
quand  désormais  les  gouverneurs  de  province  et  les  princes 
du  sang  s’insurgèrent,  ils  s’en  prirent  & des  régentes  dont  le 


l'énoncé  de*  domaine»  privés  du  rui,  son  accord  et  capitulation  avec  le 
duc  Casimir,  Mémoires  de  Duplessis,  t.  iv.  p.  f><J  ; Arl  de  vérifier  1rs  dates 
l V|,  p.  230,  in-8*  — Le  duché  de  Vendôme  ne  (ut  pas  réuni  à la  cou- 
ronne, parce  que  le  roi  en  disposa  en  faveur  de  sou  fils  naturel  César,  pas 
acte  du  3 avril  1598.  (Tluianus,  1.  exx,  I.  xm,  p.  905,  de  la  traduction). 
Les  Bénédictins  font  donc  erreur  au  sujet  de  cette  réunion. 

* Thuanus,  1.  exx,  ibid. 
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pouvoir  était  conleslé,  au  lieu  de  s’en  prendre  à des  rois,  re 
qui  était  fort  différent  : de  plus  ils  empruntèrent  à la  couronne 
pour  les  retourner  contre  elle  les  pouvoirs,  les  soldats,  les 
deniers  dont  ils  firent  usage  ; et  celte  force  d'emprunt,  qui  est 
tm  contre-sens  en  même  temps  qu'un  monstrueux  abus,  ne 
dure  jamais. 

Un  vaste  domaine  privé  réuni  à la  couronne,  le  dernier 
héritage  princier  assuré  à la  branche  bâtarde  de  la  famille 
royale,  sont  les  deux  mesures  décisives  par  lesquelles  Henri 
assura  à la  royauté  une  force  et  une  puissance  dont  elle  avait 
besoin  dans  l’intérêt  du  pays.  Mais  ces  mesures  ne  furent  pas 
les  seules:  il  en  est  plusieurs  autres  qui,  bien  que  secon- 
daires, prêtèrent  aux  premières  un  utile  appui.  Les  princes 
du  sang  et  les  princes  de  la  maison  de  Lorraine  avaient  servi 
de  chefs  aux  factieux  des  deux  partis,  pendant  toute  la  durée 
des  guerres  de  religion.  Henri  les  tint  dans  un  état  d'abaisse- 
ment relatif.  Quand  il  leur  accorda  des  gouvernements,  il  prit 
à leur  égard  des  mesures  si  exactes  qu’ils  ne  pouvaient  ni  dis- 
poser arbitrairement,  ni  abuser  contre  l'autorité  du  roi,  des 
forces  militaires  et  des  finances  de  la  province  où  ils  comman- 
daient. Il  traversa  et  empêcha  tous  les  mariages  honorables 
et  riches  qui  se  présentèrent  pour  les  princes  de  la  maison 
de  Lorraine,  notamment  pour  le  duc  d' Aiguillon  et  pour  le 
duc  de  Guise.  Un  homme  d’État  contemporain  dit  à ce  sujet  : 

« 11  fallait  que  leur  race  finist  en  eux,  ou,  s'ils  se  marioient, 

» que.  ce  fust  avec  tant  de  désavantage,  que  se  trouvant  après 
» sans  biens  et  fort  déchus  de  réputation,  ils  ne  peussent  pas 
b soutenirleurs  prétentions,  ni  résister  i ce  qu'il  voudroit  » 
Il  refusa  aux  princes  du  sang,  notamment  au  comte  de  Sois- 
sons  et  au  prince  de  Condé,  les  domaines  et  la  fortune  néces- 
saires pour  soutenir  leur  rang,  avec  l'intention  bien  arrêtée 
de  les  garder  dans  sa  dépendance  et  dans  la  soumission  par 
l'argent:  uu  pensionnaire  n'a  pas  beaucoup  d'idées  d'insur- 
rection. Quant  aux  autres  grands  seigneurs  chargés  du  gou- 
vernement des  provinces,  il  tempéra  ce  que  leurs  pouvoirs 
avaient  eu  jusqu’alors  d'exccssifetdedangcreux  pour  l’autorité 
royale  elpour  la  tranquillité  publique.  A côté  du  gouverneur 
de  la  province,  il  mit  ttn  lieutenant  du  roi  sur  la  fidélité 

1 Fontcnoy-Maretiil,  t.  V,  2*  série  Je  la  collection,  p.  25  R,  à te  fin, 
2C  A. 
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duquel  il  pouvait  compter.  Il  donna  au  gouverneur  de  la  pro- 
vince des  rivaux  d’autorité,  d'une  part,  dans  les  gouverneurs 
des  grandes  villes  et  dans  les  gouverneurs  des  citadelles, 
d'une  autre,  dans  les  parlements.  Il  priva  les  gouverneurs 
de  province  des  impôts  arbitraires  qu'ils  avaient  levés  jus- 
qu'alors sur  les  populations,  et  au  moyen  desquels  ils  s’étalent 
constitué,  avec  d'immenses  revenus,  des  moyens  d’indépen- 
dance et  de  révolte.  On  pourrait  établir  par  des  faits  nom- 
breux la  condition  nouvelle  et  la  juste  dépendance  à l’égard 
de  la  couronne  dans  laquelle  furent  placés  les  gouverneurs. 
Il  suffira  de  rapporterles  détails  relatifs  à l’un  d’eux,  au  duc 
d’Kpernon.  En  1598,  Henri  et  Rosnv  enlevèrent  au  duc,  mal- 
gré ses  réclamations  et  ses  menaces,  un  revenu  de  180,000 
livres  de  ce  temps-là,  qu’il  se  faisait  au  moyen  de  taxes  arbi- 
traires dont  il  frappait  les  populations  de  son  gouvernement 
d’Angountois  et  de  Saintonge  '.  En  1003,  le  roi  parvint  à sous- 
traire à sa  puissance  la  ville  et  la  citadelle  de  Metz,  dont  il 
avait  le  gouvernement,  et  auxquelles  il  avait  donné  pour  sous- 
gouverneur  le  sieur  de  Sobolles.  Metz  couvrait  dés  lors  toute 
la  frontière  de  la  France  au  nord-est.  Le  roi  en  connais- 
sait l’importance  et  la  signalait  dans  ses  lettres  à Sully  2.  il 
sentait  aussi  que  le  seul  moyen  stlr  de  s'en  assurer  la  pro- 
priété était  d’en  conserver  la  possession.  « Metz  estant  ville  de 
» l’Empire,  disait-il,  si  je  venois  à la  perdre,  je  n’aurois  jamais 
» drolct  de  la  redemander  3.  » D’fcperaon,  qui  avait  traité 
avec,  les  Espagnols  pour  leur  livrer  Marseille  et  la  Provence, 
pouvait  parfaitement  traiter  avec  l’empereur  ou  les  princes 
de  l’Empire  pour  leur  livrer  Metz.  La  tyrannie  et  les  exactions 
du  frère  du  sieur  de  Sobolles  étalent  très  propres  à inspirer 
aux  habitants  la  résolution  désespérée  de  se  séparer  de  la 
France,  et  de  se  réunir  à l’F.mpire  auquel  ils  avaient  si  long- 
temps appartenu.  En  1603,  Henri  fit  tout  exprès  un  voyage 
à Metz  pour  conjurer  ces  dangers  et  faire  tout  rentrer  dans 
l’ordre.  Il  contraignit  Sobolles  à lui  livrer  sans  condition  la 


' Sully.  OEeon.  roy.,  c.  LXXXVi,  t.  I,  p.  208  A. 

• Lettre  du  roi  & Rosny,  du  1S  murs  IÜOS.  » Ceste  Tille  «si  de»!  plus 
n belles  cl  des  mieux  assises,  et  trois  Fois  plus  grande  que  celle  d'Orléans  : 
»•  U citadelle  ne  vaut  rien.  Je  vundr«is  que  vous  eussiez  fuie  l icy  un  tour, 
« et  que  vous  eussiez  veu  ceste  frontière  pour  juger  l'importance  qu’elle 
« n'est,  s (Lctl.  miss.,  t.  Yi,  p.  48.) 

* Discours  du  roi  à Sully,  OEcoa.  roy.,  c.  CXIY,  L i,  p.  44’S  A, 
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citadelle  de  Met*  (l(i  mars  1603).  Il  établit  pour  lieutenant 
du  roi  dans  le  pays  Moiitiguy,  et  pourgouverneur  particulier 
de  la  ville  et  d ■ la  cil  nielle  de  Metz  d’ Vrquien,  frère  de  Mon- 
tigny,  tous  deux  serviteurs  d’une  fidélité  éprouvée,  le  duc 
d'Épcrnon  conservant  le  gouvernement  nominal.  La  politique 
de  Henri,  à l’égard  de  tous  les  gouverneurs  de  provinces  et 
de  villes,  est  révélée  par  la  conduite  qu’il  tint  à l’égard  de 
ceux  de  Metz,  et  renfermée  dans  la  remarquable  observation 
de  Sully:  « Le  roy  fist  le  voyage  qui  donna  ordre  à tout,  s’as- 
n seurant  de  la  place  en  laissant  au  duc  d’Epernon  le  simple 
» litre,  et  la  puissance  au  sieur  de  Montigny  '.  « 

Par  les  diverses  mesures  adoptées  à l’égard  des  gouver- 
neurs et  des  princes,  par  les  réunions  de  domaines  à la  cou- 
ronne, Henri  compléta  la  puissance  royale  et  orgauisa  le 
véritable  régime  monarchique.  On  y trouvait,  avec  la  royau- 
té, un  pouvoir  central  très  fort,  très  capable  d’enchaîner  les 
factions,  de  préserver  la  France  des  calamités  des  trois  der- 
niers règnes,  d’assurer  l'ordre  public  d’une  manière  Inébran- 
lable, de  favoriser  le  développement  des  fortunes  particu- 
lières et  de  la  prospérité  publique.  A tous  ces  titres,  le 
pouvoir  était  très  aimé,  très  respecté,  très  populaire.  A côté 
de  cette  royauté  forte,  on  trouvait  une  liberté  contenue,  dont 
la  royauté  souffrait  non-seulement  le  voisinage,  mais  le  con- 
cours et  l’action  puissante,  pour  entretenir  la  vie  et  la  dignité 
au  sein  de  la  nation. 

bous  venons  de  voir  ce  qui  constituait  la  force  matérielle 
et  la  force  morale  de  la  monarchie  de  Henri  IV  : nous  allons 
examiner  rapidement  ce  qui  faisait  l’excellence  pratique  de 
ce  gouvernement. 

Même  dans  ses  expéditions,  même  dans  ses  voyages  ayant 
pour  but  de  prévenir  ou  de  réprimer  des  séditions,  il  se  fai- 
sait accompagner  de  plusieurs  de  ses  secrétaires  d’État,  les 
ministres  d’alors,  et  examinait  avec  eux,  mais  par  lui-même, 
toutes  les  affaires  importantes.  La  correspondance  de  ses  se- 
crétaires d’État  et  le  témoignage  des  historiens  contemporains 
établit  ce  fait  jusqu’il  l'évidence.  Pour  ne  citer  ici  que  deux  ou 
trois  détails,  nous  rappellerons  que  Henri  recevait  les  requêtes 

1 Lcllret  missives  de  Henri  IV,  du  tti  mars  1603,  t.  ri,  p.  49, — Sully, 
OEcon.  roy.,  c.  cxm,  cxrY,  t.  I,  p.  410  A,  4-24  A.  — Thuunus,  I,  cxxiî, 
t.  XIV,  p.  <30,  131,  de  U traduction. 
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des  calvinistes  au  sujet  de  leurs  intérêts,  dans  la  ville  de  Lyon, 

sortir  de  la  conquête  de  la  bourgogne,  du  combat  de  Fon- 
taine- Française,  et  qu’il  rendait  à Nantes  l’édit  qui  régla  leur 
sort,  à la  fin  de  son  expédition  contre  le  duc  de  Mercœur  ; 
que  durant  son  voyage  à Metz,  en  1603,  il  était  accompagné 
de  Villeroy  et  de  quelques  autres  de  ses  secrétaires  d'Etat,  et 
que  tout  en  poursuivant  le  changement  de  gouverneur  de 
cette  ville  el  de  la  citadelle,  il  continuait  d’importantes  né- 
gociations avec  la  Hollande  et  les  princes  d’Allemagne  •.  Pen- 
dant la  paix,  le  roi  tenait  et  présidait  chaque  jour  le  conseil, 
et  faisait  débattre  en  sa  présence  toutes  les  questions  où 
l'intérét  de  l'État  était  engagé,  appliquant  à toutes  son  expé- 
rience, ses  lumières  naturelles,  les  lumières  qu'il  avait  tirées 
des  autres,  dans  scs  rapports  et  scs  perpétuels  entretiens  avec 
toutes  les  classes  de  citoyens.  Après  la  discussion , il  prenait 
une  résolution  invariable  et  la  faisait  exécuter  sans  retard. 
Ses  secrétaires  d’État  lui  rendaient  également  compte  chaque 
jour  des  affaires  de  leur  département  L’œil  du  maître  était 
donc  partout  el  toujours , entretenant  chez  ceux  qu’il  em- 
ployait le  travail,  le  zèle,  la  probité;  donnant  au  service  une 
exactitude  et  une  promptitude  qui  font  souvent  plus  de  la 
moitié  du  succès  des  entreprises. 

Le  choix  de  ses  conseillers  et  de  ses  secrétaires  d'Étal  fut 
admirable.  Il  ne  consulta  ni  la  qualité  ni  la  faveur:  il  ne  se 
décida  que  par  la  capacité,  que  par  les  talents  qui  pouvaient 
être  utiles  Ü la  chose  publique , employant  indifféremment 
liellièvrc,  Sillcry,  llosny,  qui  avaient  toujours  suivi  son  parti  ; 
Villeroy  et  Jeannln,  qui  avaient  servi  la  Ligue. 

Il  se  détermina  à employer  ces  deux  derniers  sur  celte 
considération,  qu’ils  étaient  consommés  dans  la  connaissance 
des  affaires,  fertiles  en  ressources  et  en  expédients,  et  que 
dans  les  conseils  de  la  Ligue  ils  s’étaient  montrés  bons  Fran- 
çais, s'opposant  constamment  au  démembrement  de  la  cou- 
ronne et  aux  prétentions  des  Espagnols  >.  L'ne  preuve  que 
ces  deux  hommes,  malgré  leur  grande  habileté,  étaient  très 
inférieurs  au  roi  dans  le  maniement  des  grandes  affaires, 

1 Thuaniis,  1.  OXIU  cl  CXX . I.  xii,  p,  447,  448,  et  l.  XIII.  p.  208,  de  la 
traduction.  — Lettre  de  Villeroy  à Rosny,  du  4 mars  160CS,  duos  les 
OEcon.  roy.,  C.  exil,  t.  1,  p.  414  B,  415  A. 

* Fonteoay-Maieuil.  t.  v.  2-  sérié,  p.  18  A,  19  A,  collection  Michaud. 

* Fontenay-Marcuil,  l.  V,  p.  18  B. 
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c’esl  que  la  Ligue  qu'ils  soutenaient  fut  vaincue  par  lui,  cl 
qu’après  sa  mort  le  ministère  dont  ils  firent  partie  ne  se  si- 
gnala que  par  une  timide  et  insuffisante  adresse,  et  ne  vint 
à bout  d'aucune  des  difficultés  du  temps.  La  main  puissante 
qui  les  faisait  valoir  s'était  retirée , et  il  ne  restait  plus  dès 
lors  que  des  hommes  d'État  incomplets.  Il  y a lieu  de  s'éton- 
ner que  cette  remarque  n'ait  jamais  été  faite,  et  que  l'on  n’en 
ait  pas  tiré  la  conséquence  légitime  que  Henri  était  le  plus 
grand  politique  de  son  conseil. 

Préoccupé  de  l'idée  que  la  force  et  la  grandeur  d’un  État 
dépendent  de  la  perfection  de  chacun  des  services  publics,  il 
ne  tint  compte  pareillement  que  du  mérite  éprouvé  dans  tous 
les  choix  où  l’intérêt  général  se  trouvait  engagé.  Quand  il 
s'agissait  de  quelque  charge  ou  office  de  sa  maison,  il  pre- 
nait ceux  qu'il  aimait  le  plus  et  qui  lui  agréaient  davantage  ; 
dès  qu'il  était  question  des  grandes  affaires  intérieures  ou  de 
la  guerre,  il  ne  songeait  qu'aux  plus  capables.  La  présence  et 
les  instances  des  demandeurs,  la  haute  position  de  leurs  pa- 
trons, ne  servaient  de  rien.  Il  écartait  ces  sollicitations  et  ces 
brigues  pour  aller  chercher  le  mérite,  et  pour  lui  remettre  le 
pouvoir  et  les  dignités.  Il  éleva  très  souvent  aux  charges  les 
plus  im])ortantes  des  hommes  absents  ou  qui  ne  demandaient 
rien.  Entre  cent  autres  on  citait  de  Vie,  qu’il  fit  gouverneur 
de  Calais  ; Lcsdiguières,  maréchal  de  France  ; d’Ossat  et  La- 
rochefoucauld , cardinaux1.  Lnc  pareille  monarchie  valait, 
sous  ce  rapport,  les  meilleures  républiques. 

Après  avoir  choisi  les  sujets  avec  justice  et  discernement, 
pour  les  plus  grands  comme  pour  les  plus  humbles  emplois, 
Henri  les  y maintenait  inébranlablement  tant  qu'ils  n'avaient 
|«s  démérité.  Voici  à cet  égard  le  témoignage  d’un  contem- 
porain : « Ajoutez  à tout  ceci  une  chose  qui  devrait  être  ab- 
» solument  pratiquée  par  tous  les  rois  et  potentats  : c'est  que 
» non-obstant  toute  la  grande  faveur , crédit  et  emploi  de 
» Sully  près  du  roi,  cependant  n’estoit-il  pas  en  sa  puissance, 
» ni  de  nul  autre,  de  faire  prendre  à ce  prince  ni  oster  aucun 
» serviteur  à sa  fantaisie.  Leroy  vouloit  estre  informé  de  tout 
» au  vrai,  en  sorte  que  nul  mauvais  office,  par  haine  ou  par 


* Funlcnaj-M.ireuil,  p.  42  B. 
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» malice,  ne  pouvait  nuire  à aucun  » On  le  voit,  Henri 
était  pénétré  de  l'idée  (pie  l'on  ne  doit  attendre  ni  attache- 
ment pour  le  gouvernement,  ni  dévouement  pour  leurs  fonc- 
tions, ni  même  ordinairement  probité,  des  hommes  qui  ne 
peuvent  considérer  leur  charge  que  comme  un  passage,  et 
leur  pouvoir  que  comme  un  accident  qu'il  faut  se  lutter 
d'exploiter. 


§ 2.  Justice.  ' 

hes  vingt  années  de  troubles,  de  guerre  civile  et  étran- 
gère, qui  avaient  marqué  l’existence  delà  Ligue,  avaient  ap- 
porté dans  la  justice  les  mêmes  désordres,  la  même  désorga- 
nisation que  dans  les  autres  parties  de  l'administration,  dans 
les  autres  services  publics.  En  1597,  les  garanties  que  la  jus- 
tice est  chargée  de  donner  aux  biens,  à la  vie,  à l'honneur 
des  citoyens,  n'existaient  plus  qu'incomplètes , et  même, 
dans  certains  cas,  n’existaient  plus.  Le  pays,  entraîné  vers 
un  état  de  choses  où  la  force  et  la  ruse  remplaçaient  le 
droit,  retournait  à grands  pas  vers  la  barbarie.  Les  dangers 
dans  lesquels  la  couronne  s'était  trouvée  placée  avaient  fait 
une  partie  du  mal,  l'entraînement  et  la  perversité  des  parti- 
culiers avaient  fait  le  reste. 

La  royauté,  harcelée  par  ses  ennemis,  exclusivement  oc- 
cupée de  la  guerre,  n'avait  plus  eu  ni  attention,  ni  surveil- 
lance pour  l'exercice  de  la  justice.  Ile  plus,  occupée  sans 
cesse,  et  forcément,  à gagner  ou  à conserver  des  partisans, 
ayant  besoin  de  tout  le  monde,  des  gens  de  guerre,  des  ma- 
gistrats de  toutes  les  juridictions,  des  officiers  municipaux, 
des  bourgeois,  elle  avait  usé  d'une  pareille  et  fatale  indul- 
gence envers  les  juges  et  envers  les  jilMiciablcs.  Les  chefs  de 
la  Ligue,  les  usurpateurs  Cuise  et  Mayenne  avaient  subi  des 
exigences  plus  grandes  encore,  et  fait  au  désordre  plus  de 
concessions. 

L'action  et  la  répression  salutaires  de  l'autorité  souveraine 
ayant  cessé,  les  abus  avaient  pullulé  aussitôt.  Le  moindre 
était  le  prix  exorbitant  auquel  le  citoyen,  conduit  pour  une 
affaire  civile  ou  criminelle  devant  les  tribunaux , était  con- 

1 Sutlj,  OEcon.  royal.,  c.  clvii,  5»  teclion,  l.  n,  p.  100  A.  * 
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Iraint  de  payer  les  services  de  Ions  les  suppôts  de  la  justice. 
En  ce  temps,  les  magistrats  des  parlements  cl  des  tribunaux 
inférieurs  étaient  rémunérés  du  travail  qu'entraînent  les 
procès,  par  le  gouvernement  qui  leur  donnait  des  gages  mo- 
diques, et  par  les  particuliers  dont  ils  recevaient  une  rétribu- 
tion nommée  épices.  Les  juges  avaient  porté  leurs  épices  4 
un  taux  excessif  : autant  en  avaient  fait  les  procureurs  pour 
leurs  procédures,  les  avocats  pour  leurs  plaidoyers  : le  plai- 
deur perdait  une  partie  de  sa  fortune  pour  défendre  et  con- 
server l’autre.  Les  juges  les  meilleurs  étaient  ceux  qui  se  fai- 
saient payer  cher  une  sentence  juste.  Le  parlement  de  Paris 
était  demeuré  intègre  ; mais  dans  les  provinces  les  parle- 
ments, les  autres  cours  souveraines  et  les  tribunaux  infé- 
rieurs, perdant  toute  conscience  et  toute  pudeur,  avaient  mis 
presque  partout  leurs  sentences  4 prix  d'argent.  Au  temps 
même  qui  nous  occupe,  en  1598,  Henri  disait  : « J'ainte  mon 
» parlement  de  Paris  par  dessus  tous  les  autres.  Il  faut  que 
h je  reengnoisse  la' vérité  que  c’est  le  seul  lieu  où  la  justice 
n se  reml  aujourd'hui  dans  mon  royaume.  Il  n’est  pas  cor- 
» rompu  par  argent  ; en  la  plupart  des  autres,  la  justice  s'y 
» vend  ; et  qui  donne  deux  mille  escus  l’emporte  surcelluyqui 
» donne  moins.  Je  le  srais  parce  que  j’ay  aidé  autrefois  4 
» boursiller.  » C’était  pendant  la  durée  de  la  Ligue,  alors 
qu'il  avait  à soutenir  et  4 défendre  ses  serviteurs  contre  les 
iniquités  des  tribunaux  de  province.  Le  témoignage  qu'il 
porte  contre  eux  est  confirmé  par  un  magistral  des  cours 
souveraines  de  province,  lequel  avoue  que  la  décadence  des 
parlements  est  arrivée  de  son  temps1.  Quand  les  plaideurs 
de  mauvaise  foi  trouvaient  par  exception  dans  une  localité  les 
juges  inaccessibles  4 la  corruption,  ils  prenaient  un  autre 
moyen  de  violer  la  justice.  C’était  d'obtenir  une  évocation, 
c’esl-4-dire  le  transport  de  leur  cause  du  tribunal  qui  devait 
naturellement  en  connaitrc  4 un  autre  tribunal,  soit  parle- 
ment, soit  grand  conseil,  soit  conseil  d’fitat.  Ils  gagnaient 
alors  leurs  procès  par  suite  de  diverses  circonstances.  Tantôt 
ils  triomphaient  par  l'éloignement,  leur  partie  adverse  man- 

1 Discours  de  Henri  [V  au  parlement  de  Paris,  en  1508,  au  sujet  de  l’c’-Jit 
de  Nantes,  dans  l'Histoire  du  parlement  de  Taris,  c.  40,  p.  220,  ed.  1821). 
— La  roche- Flair  in,  1.  x,  c.  72.  C'était  un  conseiller  au  parlement  do 
Burdeuux. 
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quant  de  ressources  suffisantes  pour  se  transporter  à cent, 
deux  cents  lieues  de  sa  résidence , pour  choisir  des  défen- 
seurs habiles,  pour  solliciter  el  éclairer  les  juges.  Tantôt  ils 
l’emportaient  par  le  choix  du  rapporteur  de  leur  procès  ou 
par  la  composition  du  tribunal  : les  uns  avaient  assez  de  crédit 
pour  choisir  eux-mêmes  à leur  gré  lenr  rapporteur  : les 
autres  se  faisaient  renvoyer  devant  des  juges  parmi  lesquels 
ils  comptaient  beaucoup  d’amis  ou  sur  lesquels  ils  pouvaient 
exercer  une  influence,  soit  directe,  soit  indirecte  : les  princes, 
les  ministres,  les  courtisans,  pesaient  d’un  |>oids  irrésistible, 
pour  eux-mêmes  ou  pour  leurs  protégés,  sur  le  grand  con- 
seil, sur  le  conseil  d’Ktat,  sur  certains  parlements.  C'était, 
comme  le  témoignent  les  monuments  contemporains,  « le 
» plus  grand  moyen  qu’eussent  les  hommes  puissants  de  faire 
» injustice  aux  foibles  contre  lesquels  ils  plaidoient. 1 • Bien 
d’autres  abus  encore  corrompaient  et  déshonoraient  la  jus- 
tice. Beaucoup  de  magistrats  ne  présentaient  pins  les  garan- 
ties d’âge,  de  capacité,  de  moralité  voulues  pour  assurer  de 
bons  juges  et  une  justice  impartiale.  Beaucoup  d'autres  se 
chargeaient  des  affaires  des  princes,  des  prélats,  des  cha- 
pitres, ou  bien  prenaient  intérêt  dans  des  affaires  de  finance, 
d'industrie,  de  commerce  ; de  sorte  qu’ils  se  trouvaient  sou- 
vent juges  et  parties  dans  leur  propre  cause  ou  dans  celle 
de  leurs  clients,  et  qu’ils  consacraient  toujours  à désintérêts 
particuliers  le  temps  qu’ils  devaient  au  public.  On  trouvait 
dans  certains  tribunaux  un  si  grand  nombre  de  magistrats 
parents  ou  alliés  entre  eux , qu'ils  pouvaient  se  concerter  et 
s'accorder  pour  faire  rendre  les  jugements  au  gré  de  leurs 
passions  et  de  leur  intérêt.  Très  souvent  les  causes  étaient 
enlevées  aux  tribunaux  ordinaires  pour  être  livrées  aux  tri- 
bunaux d’exception,  aux  commissions.  Knfln,  pour  comble 
de  désordre,  les  arrêts  des  parlements  et  autres  cours  souve- 
raines étaient  souvent  cassés  ou  rétractés  sur  la  poursuite 
d’hommes  puissants  : leur  exécution  était  suspendue,  quel- 
quefois indéfiniment,  par  des  lettres  ou  requêtes  présentées 
au  conseil  d'Ètat  : leur  exécution  n'avait  pas  lieu  du  tout 
quand  les  chefs  de  la  force  armée,  les  gouverneurs  de  villes 
ou  de  province,  les  grands  seigneurs  puissants  dans  leurs 

1 Anricnoee  lois  française»,  t.  XV,  p,  tîS. 
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terres  s'en  trouvaient  lésés  ; il  y avait  alors  mie  multitude  de 
gens  plus  forts  que  la  loi. 

On  peut  donc  dire  que  littéralement  la  justice  périssait  en 
France,  lorsque  Henri  la  sauva  par  son  édit  du  mois  de  jan- 
vier 1597.  Cet  édit  remettant  en  vigueur  les  dispositions  des 
ordonnances  d'Orléans,  de  Moulins  et  de  Blois,  réglait  avec 
sagesse  trois  points  principaux  : la  composition  et  le  person- 
nel des  divers  tribunaux  , la  juridiction  des  tribunaux,  les 
frais  des  procès. 

Tous  les  magistrats  des  bailliages,  des  sièges  présidiaux, 
des  parlements,  ainsi  que  ceux  des  cours  des  comptes  cl  des 
aides,  étaient  désormais  soumis  de  nouveau  à de  sévères 
examens  portant  sur  leur  âge,  sur  leur  capacité,  sur  leur 
moralité,  avant  de  recevoir  l'investiture  de  leur  office  et  le 
pouvoir  de  décider  des  plus  graves  intérêts  des  particuliers 
et  de  la  société.  Il  était  pourvu  â ce  qu’un  trop  grand  nom- 
bre de  juges,  parents  et  alliés  entre  eux,  ne  siégeassent  plus 
dans  un  même  tribunal,  et  ne  pussent  plus  y établir  une 
coupable  connivence.  Il  était  défendu  â tous  les  magistrats 
de  se  charger  désormais  des  affaires  des  princes,  des  prélats, 
des  chapitres,  comme  de  se  mêler  d'aucun  parti  de  finance, 
d'aucune  industrie,  d'aucun  commerce  : â cet  égard,  la  plus 
exacte  surveillance  devait  être  exercée  par  les  procureurs 
généraux,  et  les  magistrats  délinquants  privés  de  leur  office 
et  poursuivis  selon  la  rigueur  des  ordonnances  '. 

F.n  principe,  et  dans  presque  tous  les  cas,  nui  citoyen 
n'était  plus  distrait  de  ses  juges  naturels  et  de  son  ressort. 
Le  conseil  d'Êtat  n'était  plus  saisi  des  causes  qui  consistaient 
en  juridiction  contentieuse.  Les  évocations  qui  troublaient 
l’ordre  de  la  justice,  n'avaient  plus  lieu  que  conformément 
aux  édits  de  Chantelou  et  de  la  Bourdaisière,  aux  ordon- 
nances de  Moulins  et  de  Blois  ; elles  étaient  de  plus  soumises  à 
des  formes  et  5 des  précautions  qui  les  restreignaient  i un 
petit  nombre  de  cas  et  en  établissaient  la  justice.  F.llcs  de- 
vaient être  signées  par  l'un  des  secrétaires  d'État,  c'est-à- 
dire  par  un  des  ministres,  ou  par  un  des  secrétaires  du  con- 
seil d'État  et  de  finances  ; le  grand  conseil  devait  décider  au 
préalable  qu'elles  étaient  fondées  en  raison  et  en  droit.  La 

1 Édit  de  janvier  1597,  dans  les  Auc.  lois  ftauç.,  t.  xv,  p.  190-138, 
atlides  3,  4,  6,  7,  8,  9. 
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justice  exceptionnelle,  celle  des  commissions  et  des  commis- 
saires, dont  l’effet  était  de  suspendre  et  de  paralyser  la  jus- 
tice ordinaire,  était  restreinte  aux  seuls  cas  portés  par  l’or- 
donnance de  Moulins.  Il  était  ordonin'  que  les  arrêts  rendus 
par  les  cours  souveraines  seraient  désormais  reçus  par  tous 
avec  le  respect  qu’on  devait  à la  justice  ; qu’ils  ne  pourrraient 
être  rélfaclés  ni  cassés  que  par  les  voies  de  droit,  et  selon 
les  formes  portées  par  les  ordonnances  ; que  l’exécution  n'en 
serait  suspendue  ni  retardée  par  aucune  autorité,  sous  aucun 
prétexte,  par  suite  d’aucune  instance  illégale  introduite  ail- 
leurs, et  notamment  par  les  lettres  ou  requêtes  présentées 
au  conseil  du  roi 

Enfin  l’édit  guérit  en  grande  partie  le  mal  qui  rongeait  les 
citoyens  assez  malheureux  pour  être  traduits  devant  les  tri- 
bunaux civils  ou  criminels,  qui  consumait  en  frais  de  jus- 
tice la  moitié  des  fortunes  particulières.  Les  épices  excessives 
furent  réduites  dans  le  grand  conseil,  dans  les  parlements, 
dans  les  autres  cours  souveraines,  dans  les  tribunaux  infé- 
rieurs, pour  les  juges,  pour  les  avocats,  pour  les  procureurs. 
Les  présidents  des  cours  souveraines  taxèrent  le  salaire  des 
juges  de  ces  tribunaux,  des  avocats,  des  procureurs,  et  ils 
durent  répondre,  au  roi  de  la  taxe  arrêtée  par  eux.  Quant 
aux  juges  des  tribunaux  inférieurs,  ils  eurent  pour  arbitres 
les  conseillers  des  parlements  qui  reçurent  le  pouvoir  « de 
les  reprendre  et  de  les  corriger  » toutes  les  fois  qu’ils  dé- 
passaient les  bornes  de  la  modération  s. 

Henri  lit,  en  16i>6,  un  changement  d'une  importance  ex- 
trême dans  la  collation  par  le  gouvernement,  et  dans  l’ob- 
tention par  les  particuliers,  des  offices  de  finance  et  de  jn- 
dicaturo.  Les  offices  de  finance,  depuis  Louis  Ml,  les  offices 
de  judicaturc,  depuis  François  1",  avaient  été  acquis  à prix 
d'argent.  Ce  prix  payé  par  les  financiers  et  par  les  magis- 
trats avait  semblé  constituer  en  leur  faveur  certains  droits  sur 
leurs  charges.  Aussi,  l’usage  s’élail-il  introduit  de  leur  per- 
mettre de  résigner,  c’est-à-dire  de  céder  par  contrat, ou,  plus 
exactement,  de  vendre  la  charge  qu'ils  possédaient  ; mais  il 
fallait  qu’ils  survécussent  quarante  jours  au  marché.  Quand 
cette  condition  n'avait  pas  été  remplie,  ou  quand  il  n’y  avait 

■ Eclil  de  «SOT,  unifies  13,  IS.  11,  18,  24,  p.  143,  14»,  143. 

1 Même  (dit,  urlicle  tü,  p.  1-4,  125. 
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pas  eu  résignation,  l'office  revenait  à la  couronne  qui  en  dis- 
posait à son  gré. 

Iknri  changea  cet  état  de  choses,  principalement  par  le 
conseil  de  ltosny.  Dans  les  derniers  jours  de  l’année  1604, 
il  donna,  non  pas  nn  édit,  mais  un  arrêt,  suivant  lequel  les 
officiers  de  finance  et  de  judiraturc  devenaient  propriétaires 
de  leurs  charges,  en  payant  chaque  année  quatre  deniers  pour 
livre,  c'est-à-dire  la  soixantième  partie  du  prix  de  ces  charges, 
d'après  la  récente  estimation  qui  en  avait  été  faite.  A 
leur  mort,  leurs  charges  restaient  à leurs  héritiers,  qui  en 
disposaient  comme  d'un  bien  patrimonial,  sauf  les  exceptions 
et  les  cas  qui  vont  être  spécifiés.  I.a  redevance  à laquelle  ils 
étaient  assujettis  fut  appelée  droit  annuel.  Les  charges  des 
premiers  présidents,  des  procureurs  et  avocats  généraux 
dans  les  parlements,  étalent  formellement  exceptées  du  droit 
annuel  cl  réservées  à la  nomination  du  roi.  Pour  les  offices 
compris  dans  le  droit  annuel,  c’est  à-dire  jxmr  tous  les  au- 
tres offices  de  justice  et  de  finance,  le  gouvernement  se  ré- 
servait le  pouvoir  d'en  disposer,  quand  ils  viendraient  à va- 
quer, sous  la  seule  condition  de  payer  préalablement  aux 
héritiers  de  ceux  qui  en  étaient  pourvus  le  prix  auquel  ils 
seraient  évalués.  De  celte  sorte , pour  les  charges  de  sim- 
ples conseillers  dans  les  parlements,  de  simples  juges  dans 
les  tribunaux  inférieurs,  la  couronne  conservait  toujours  le 
droit  et  les  moyens  d'écarter  les  sujets  indignes  ou  dange- 
reux. Ces  restrictions  capitales  donnaient  au  gouvernement 
tous  les  moyens  d’arrêter  les  conséquences  et  de  prévenir  les 
abus  qui  pouvaient  résulter  de  l’établissement  du  droit  an- 
nuel'. Il  est  bien  singulier  que  les  histoires  modernes  n'en 
fassent  pas  mention.  Le  droit  annuel  fut  appelé  Paulette,  du 
nom  du  financier  Paulet,  qui  avait  donné  la  première  idée 
de  ce  nouvel  impôt  et  qui  en  fut  le  premier  fermier. 

Il  y eut  dans  cette  mesure  un  côté  fiscal.  En  efTel,  les  der- 
niers Valois,  et  Henri  IV  après  eux,  ne  vendaient  plus  les 
charges  judiciaires,  n’en  retiraient  plus  aucun  profit  pour 


1 Tlmanus,  I.  cxxxu,  t.  XIV,  p.  324,  325,  «Je  la  traduction.  — Richelieu, 
Testament  politique,  ire  partie,  c.  IV,  section  l«.  « Les  maux  que  cause 
» présentement  le  droit  unmu'l  ne  procèdent  pas  tont  du  vice  de  sa  nature 
» que  de  l’imprudence  avec  laquelle  on  a levé  les  correctifs  que  co  grand 
* priuce  y avoit  apporté». 


I.a  Puuleile- 
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leur  trésor.  Quand  il  y avait  résignation,  ils  permettaient  au 
magistrat  et  au  financier  de  tirer  de  sa  charge  le  prix  qu’il 
en  trouvait  : quand  l'office  revenait  à la  couronne,  le  roi  en 
disposait,  il  est  vrai,  mais  toujours  sur  la  désignation  de  quel- 
que seigneur  en  crédit,  qui  touchait  le  prix  de  I office  à la 
place  du  roi.  Ilosny  prétendait  qu’au  lieu  de  laisser  couler 
cet  argent  dans  les  coffres  des  particuliers,  il  était  encore 
plus  raisonnable  d’en  détourner  le  cours  au  profil  du  trésor 
public  ; que  le  roi  aurait  ainsi  les  moyens  de  payer  en  tout  ou 
en  partie  les  gages  des  officiers  de  justice  ; que  les  im- 
pôts seraient  diminués  et  les  contribuables  déchargés  d’au- 
tant , on  que  le  trésor  public  aurait  plus  de  fonds  à consa- 
crer aux  entreprises  utiles  '.  Mais  en  établissant  le  droit  an- 
nuel ou  Paulette,  Henri  se  détermina  par  une  considération 
politique  beaucoup  plus  puissante  sur  son  esprit  que  l’intérét 
fiscal.  Il  avait  vu  que  les  Guises,  durant  leur  faveur,  soit  en 
intervenant  dans  les  résignalions,  soit  en  fixant  le  choix 
royal  en  faveur  de  leurs  candidats,  étaient  parvenus  5 faire 
donner  tous  les  offices  vacants  & des  gens  qui  dépendaient 
d’eux  ; qu'ils  s’étaient  acquis  un  crédit  sans  bornes  parmi  les 
officiers  qui  les  connaissaient  pins  que  les  rois;  que  celte 
circonstance,  plus  que  toute  antre,  les  avait  aidés  à faire  la 
Ligue.  Henri  crut  qu’on  ne  pourrait  jamais  établir  de  régie 
certaine  contre  les  favoris,  ni  les  empêcher  d’abuser  de  leur 
crédit.  Il  crut  remédier  il  cet  abus  et  à ce  danger,  en  privant 
la  royauté  elle-même  du  droit  qu’elle  avait  la  collation  des 
offices,  et  en  en  donnant  la  propriété  aux  particuliers  et  à 
leurs  héritiers.  Itichelicu  tenait  de  la  bouche  même  de  Sully 
les  raisons  politiques  qui  avaient  conduit  Henri  à cette  alié- 
nation de  l’une  des  principales  prérogatives  de  la  couronne  *. 

Opinion  Iïichclieu  approuvait  sans  restriction  le  droit  annuel,  il 
a»  Richelieu,  préludait  que  les  magistratures  devaient  rester  dans  les  fa- 
milles auxquelles  leur  fortune  pcrmctlait  d’en  soutenir  l'im- 
portance ; que  si  l’accès  à ces  charges  était  ouvert  indistinc- 
tement à tous  sans  payer,  tous,  éblouis  par  leur  éclat,  y 
courraient,  et  déserteraient  les  autres  professions,  principa- 


1 Tlitr.uius,  1.  cwxn,  l.  xiv,  p.  525,  de  b traduction.  — Prrefixr,  Uisl. 
de  Henri  le  Grnntl,  iii-8,  p.  352. 

* Foiilenoy-Mnieuil,  l.  ▼,  de  la  collection.  p.  31  B.  — Richelieu,  Testa- 
ment politique,  ibiH. 
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lement  le  commerce  et  l'industrie  ; que  sous  le  régime  de  lu 
résignation,  le  magistrat  était  réduit  à se  démettre  de  bonne 
heure  dans  la  crainte  d'étre  surpris  par  la  mort  et  de  frustrer 
sa  famille  du  prix  de  sa  charge,  taudis  que,  sous  le  régime 
du  droit  annuel,  il  vieillissait  tranquillement  dans  ses  fonc- 
tions, et  y apportait  la  science  et  la  maturité  que  les  années 
donnent  seules.  Les  restrictions  apportées  an  droit  annuel 
lui  semblaient  armer  tout  gouvernement  intelligent  et  ferme 
de  moyens  suflisauts  pour  réprimer  les  abus  qui  naîtraient 
de  cette  mesure,  au  moment  où  les  abus  commenceraient  à 
se  produire  ■. 

Henri  IV,  Sully  et  r.ichelieu  avaient  gain  de  cause  contre 
le  système  de  résignation,  mais  ils  n'avaient  pas  raison  contre 
les  vices  de  la  vénalité  et  de  l'hérédité  des  charges  ; hérédité 
qui  naquit  du  droit  annuel,  qui  s'établit  malgré  les  sages  res- 
trictions de  llcnri,  par  l’incurie  el  la  faiblesse  du  gouverne- 
ment qui  succéda  au  sien.  Les  contemporains  les  plus  instruits 
dans  les  affaires  de  la  magistrature  et  de  la  justice,  tels  que 
de  Tlmu,  plusieurs  hommes  d'btat,  entre  autres  Koutcuay- 
Marcuil,  élevèrent  la  voix,  dès  le  principe,  contre  le  droit 
annuel  et  contre  ses  conséquences,  qu'ils  prévirent  el  annon- 
cèrent. L'hérédité  des  offices  de  judicalure  ayant  constitué  au 
prolit  de  certaines  familles  un  monopole,  on  privilège,  qui 
leur  coûtera  la  noblesse  de  robe,  la  plus  haute  considération 
dans  la  société,  mie  part  de  pouvoir  dans  le  gouvernement, 
il  en  résulta  que  les  charges  ne  tardèrent  pas  à monter  à des 
prix  exorbitants.  Les  magistral*  eurent,  naturellement,  la  ten- 
tation de  faire  payer  aux  plaideurs  ce  qui  leur  avait  coûté  si 
cher,  de  revendre  en  détail  ce  qu'ils  avaient  acheté  en  gros. 
N'étant  plus  contenus  par  la  maiu  ferme  de  fleuri,  ils  échai>- 
pèreul  aux  entraves  et  à la  réforme  de  l'édit  de  lü97,  repor- 
tèrent les  épices  à un  taux  excessif,  et  ruinèrent  les  plaideurs 
en  frais  de  procès.  Les  examens  d'admission  su  relûchèrent 
d'abord,  el  ensuite  devinrent  illusoires;  l'argent  tint  lieu  aux 
juges  de  probité  el  d'instruction.  Malgré  d'honorables  excep- 
tions, la  magistrature  cessa  d'étre  intègre  et  éclairée,  et  ia 
justice  se  corrompit  de  nouveau  : il  ne  serait  pas  difficile  d’éta- 
blir la  vérité  historique  du  personnage  de  l’errin  Dandin.  Dans 


’ tUebeliru,  Testament  politique,  ibid. 
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les  rapports  <lc  la  magistrature  avec  le  gouvernement,  l'abus 
du  système  de  la  résignation  avait  en  partie  produit  la  Uguc: 
l’abus  de  l’hérédité  devait  engendrer  d’autres  désordres  sohs 
une  royauté  également  faible;  les  hommes  politiques  les 
redoutaient  et  entrevoyaient  la  Fronde 

Il  n’v  avait  donc  pas  à remplacer  la  résignation  par  le  droit 
annuel  ; il  fallait  supprimer  l’une  et  ne  pas  établir  l’autre.  Il 
était  digne  de  Henri  IV  de  ramener  la  justice  à l’étal  où  elle 
avait  été  depuis  Louis  XI  jusqu'à  François  I",  époque  où  ht 
royauté  choisissait  les  magistrats,  sur  la  présentation  des 
corps,  (Kir mi  les  avocats  les  plus  intègres  et  les  plus  instruits 
de  chaque  barreau,  et  où  la  complète  indépendance  du  jnge 
était  assurée  par  l'inamovibilité.  Il  n’est  guère  douteux  que 
Henri  n’eût  ouvert  les  yeux  sur  les  vices  de  la  Paulette,  et, 
après  l’avoir  détruite,  n’eût  opéré  les  réformes  voulues,  s’il 
eût  vécu  quelques  années  de  plus.  Kn  effet,  avec  ce  senti- 
ment religieux  qu'il  portait  dans  l'accomplissement  de  tous 
les  devoirs  de  la  royauté,  il  répétait  souvent  : « Dieu  me  fera 
» peut-être  la  grâce,  dans  ma  vieillesse,  de  me  donner  le 
» temps  d'aller  deux  ou  trois  fois  par  semaine  au  parlement, 
» comme  y allait  le  bon  roi  Louis  XII,  pour  travailler  à l’abré- 
» viation  des  procès.  Ce  seront  là  mes  dernières  prome- 
» nades1.  » la  Providence  ne  lui  accorda  pas  ces  dernières 
années  ; il  ne  put  voir  l’exercice  de  la  justice  en  face  et  ù nu  ; 
fl  ne  put  exercer  son  contrôle  sur  le  jeu  de  ce  pouvoir  pu- 
blic, reconnalrte  les  tendances  du  droit  annuel  et  les  vices  de 
l'hérédité.  Dès  lors,  la  réforme  de  la  magistrature  et  de  la 
justice  fut  ajournée  en  partie  jusqu’au  règne  de  laniis  XIV, 
en  partie  jusqu’à  ta  révolution  française. 


1 Ttiuunus,  I.  cxxxtl;  Ionie  XIV,  p.  NSS,  de  la  trnduclinu.  — I.eMoilr , 
Supplément,  p.  Ô90  II.  « On  fit  enaai  en  ce  tciiipa  en  Fiance  nn  pnrti  de  la 
n initiée  en  l’édU  de  Punie!,  tout  propre  pour  lu  ruiner  el  abolir.  I.a 
» dispense  des  quarante  jouer  que  tes  mûriers  artiètent  fera  qu'ils  se  dis  - 
n penseront  aisément  de  bien  faire,  el  feront  porter  injustement  ntt  peuple 
e ie  Itihul  annuel  qu'elle  leur  coûte.  » — Fualennj-Mareuil . I.  V de  ta 
rolleetion,  p.  SX  R.  — « l.es  oOiciers  eu  sont  devenus  si  audnetrux  et  enlre- 
n prenants,  principalement  ceux  des  parlement*.  qu’ils  soûl  tnusjunrs  prlls 
n d’abuser  de  l’authorile  que  les  ru)  s leur  ont  donuec  et  de  l'employer 
n contre  eux-mêmes.  » 

* Tablettes  historiques  des  rois  de  France. 
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§ 3.  Ordre  public. 

Lorsque  la  Ligue,  en  1598,  posa  les  armes  en  Bretagne,  la 
dernière  province  du  royaume  où  elle  les  eût  encore  gardées, 
l'on  comptait  alors  en  France  vingt  années  de  révolte  et 
trente-huit  ans  de  guerre  civile  intermittente,  mais  jamais 
interrompue.  Les  habitudes  prises  pendant  cette  longue  pé- 
riode d'anarchie  avaient  survécu  au  désordre  lui-même,  et  ces 
habitudes  étaient  celles  du  plus  odieux  brigandage.  SI  les 
soldats  de  Henri,  toujours  payés,  avaient  été  astreints  à une 
sévère  discipline,  les  soldats  de  la  Ligue  n’avaient  connu  ni 
loi,  ni  frein,  vivant  chez  le  paysan  à discrétion,  lui  arrachant 
tout  ce  qui  tentait  leur  cupidité,  et  le  ruinant  beaucoup  plus 
par  ce  qu'ils  gâtaient  et  détruisaient  que  par  ce  qu’ils  déro- 
baient. Du  coté  du  parti  royal  comme  du  côté  du  parti  de  la 
Ligue,  les  gentilshommes  de  province  ou  ruinés, ou  dégradés 
et  pervertis,  attendaient  les  marchands  au  passage  des  ri- 
vières, les  voyageurs  au  coin  des  bois,  pour  les  dépouiller. 
Partant  de  leurs  châteaux  fortifiés,  â la  tete  d’une  troupe  ar- 
mée, ils  allaient  dans  les  lieux  voisins  enlever  les  habitants 
qui  avaient  sauvé  quelques  débris  de  leur  fortune,  les  rete- 
naient prisonniers  dans  leur  repaire  et  les  livraient  aux  tor- 
tures jusqu’à  ce  qu’ils  leur  eussent  arraché  une  rançon.  f.a 
France  était  peut-être  alors  de  tous  les  pays  de  l’F.uropc  celui 
où  les  habitants  étaient  le  plus  malheureux,  et  la  décadence 
de  l’État  avait  suivi  la  progression  de  la  misère.  L'ne  partie 
de  la  population  avait  péri,  ou,  quittant  une  terre  maudite, 
s'était  sauvée  dans  les  pays  étrangers.  L’agriculture  languis- 
sait dans  un  état  voisin  de  la  mort,  et  la  moitié  des  campagnes 
restait  en  friche.  Tout  commerce  intérieur  avait  cessé,  par  le 
manque  de  communications  silres  entre  les  diverses  villes  et 
entre  les  diverses  provinces,  et  même  par  le  manque  de  com- 
munications possibles,  car  la  plupart  des  routes  avaient  dis- 
paru : n’ayant  plus  rien  à fournir  au  commerce,  l’industrie, 
dans  l’intérieur  des  villes,  se  bornait  aux  objets  de  première 
nécessité,  et  ne  s’exerçait  plus  que  d’une  manière  grossière. 

Le  roi  opéra  une  véritable. délivrance  du  pays,  et  rendit  en 
même  temps  leur  libre  essor  aux  principes  de  la  prospérité 
nationale  enchaînés,  en  adoptant  d'énergiques  mesures  pro- 
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près  à rétablir  la  sûreté  publique,  el  en  protégeant  la  vie,  le 
travail,  la  liberté  des  habitants  des  villes  et  des  campagnes, 
mais  surtout  des  laboureurs,  contrôles  violences  et  les  excès 
auxquels  ils  avaient  été  abandonnésjusqu’alors  sans  défense. 
Par  deux  mesures  prises  coup  sur  coup,  Henri  désarma  tous 
leurs  persécuteurs,  et  les  gentill&tres  cantonnés  dans  leurs 
châteaux,  et  les  soldats  qui  avaient  suivi  la  Ligue,  et  les  sol- 
dats employés  jusqu’alors  contre  l’Espagne,  qu’on  voyait  déjà 
ne  quitter  leurs  drapeaux  et  ne  rentrer  dans  les  campa- 
gnes que  pour  les  piller.  Il  s'agissait , comme  il  le  dit  lui- 
même,  « d'arrester  les  excès  insupportables,  injures  et  vio- 
» lences  que  recevoient  ses  pauvres  subjecls  du  plat  pays 
» par  l’oppression  et  barbare  cruauté  de  la  plupart  des  gens 
» de  guerre.  » Il  s'agissait  de  sauver  la  France  des  fureurs 
dés  routiers  et  des  malandrins.  Le  24  février  1597,  il  pu- 
blia une  déclaration  qui  défendait  aux  gens  de  guerre  de  se 
répandre  dans  les  champs,  et  qui  ordonnait  aux  gouverneurs 
de  leur  courir  sus  et  de  les  tailler  en  pièces.  Le  4 août  1598,  il 
rendit  à Monceaux  une  ordonnance  sur  le  jtort  d'ormes,  conte- 
nant défenses  à toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condi- 
tion qu’elles  fussent,  de  porter  sur  les  grands  chemins  des  ar- 
quebuses, pistolets  et  autres  armes  à feu.  Les  gentilshommes 
ne  pouvaient  s’en  servir  que  sur  leurs  terres  et  pour  la  chasse 
seulement.  Il  était  permis  aux  populations  d’arrêter  ceux  qui 
en  porteraient  sur  les  routes,  de  les  conduire  dans  les  pri- 
sons royales  les  plus  prochaines  des  lieux,  et  de  déposer  les 
armes  entre  les  mains  des  officiers  royaux  : si  l’on  manquait 
de  forces  suffisantes  pour  les  saisir,  on  pouvait  sonner  le 
tocsin  afin  d’avoir  main-forte.  Les  chevaux  et  les  équipages 
des  contrevenants  devaient  appartenir  à ceux  qui  les  arrê- 
teraient. En  ôtant  les  armes  à ceux  qui  pouvaient  opprimer 
les  habitants  paisibles,  Ilenri  les  laissait  avec  soin  à ceux  qui 
pouvaient  les  protéger,  à quelques  corps  de  cavalerie  sur  la 
discipline  desquels  on  pouvait  compter,  à tous  les  prévôts 
et  à leurs  archers,  à la  maréchaussée  de  France.  Les  peines 
décernées  par  l’ordonnance  contre  le  port  d’armes  indu  étaient 
les  suivantes:  pour  la  première  fois  la  confiscation,  l’amende 
et  la  prison  ; pour  la  seconde  fois  la  mort  '.  On  s’est  récrié 

• Foulanon,  t.  1,  p.  G*7;  t.  III,  p.  143.  — Ane.  lui*  françaises,  l.  XV, 
p.  129-131.  — Tbuamis,  1.  exx,  I.  XIII,  de  la  traduction,  p.  318,219. 
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bien  aveuglément  et  bien  injustement  contre  la  rigueur  de 
celte  dernière  peine,  qui  n’était  appliquée  qu’en  cas  de  réci- 
dive. Henri  comprit  que,  s’il  n’y  recourait,  il  ne  viendrait 
jamais  à bout  du  nombre  et  de  l'audace  des  gens  de  guerre 
et  des  petits  nobles  transformés  en  brigands.  Il  sentit  encore 
que  le  seul  moyen  de  diminuer  infiniment,  dès  le  principe, 
le  nombre  des  condamnations,  et  en  peu  de  temps  de  le  ré- 
duire à rien,  était  de  recourir,  dès  l'abord,  aux  châtiments 
les  plus  durs  : la  sévérité  devenait  ainsi  de  l'indulgence.  II 
ne  se  trompa  pas  : il  en  coûta  seulement  la  vie  à trois  gen- 
darmes, et  la  tranquillité  des  campagnes,  la  silreté  des  routes, 
la  facilité  des  communications  furent  rétablies,  il  était  diffi- 
cile d’acheter  moins  cher  cet  immense  résultat. 


CHAPITRE  IH. 

Ailimnislraliun.  Finances. 

tes  grands  travaux  administratifs  de  Henri  remontent, 
sauf  un  petit  nombre  d'exceptions,  à la  clôture  des  notables 
de  Rouen  et  à la  fin  de  l'année  1596.  t’ne  exactitude  rigou- 
reuse ferait  partir  la  période  des  réformes  du  commencement 
de  1597,  l’arrêterait  au  mois  de  mai  1610,  et  en  fixerait  la 
durée  5 treize  ans  et  quatre  mois.  Mais  le  plus  grand  nom- 
bre des  mesures  qui  changèrent  la  face  du  royaume  ayant 
été  prises  depuis  la  lin  de  la  guerre  de  Savoie,  nous  n'avons 
pas  hésité  à les  réunir  toutes  dans  la  période  qui  comprend 
seulement  les  dix  dernières  années  du  règne.  Cette  concen- 
tration nous  paraît  légitime,  pareeque,  surtout  4 cette  époque, 
Henri,  libre  des  grandes  difficultés,  put  réaliser  la  plupart  de 
ses  projets,  donner  presque  toutes  leurs  applications  5 ses 
généreuses  et  bienfaisantes  idées. 

flans  les  matières  d’économie  politique,  le  meilleur  ordre 
à établir  est  un  point  essentiellement  controversable.  On 
peut  soutenir  qu'il  faut  traiter  des  causes  avant  les  résultats , 
des  principes  avant  les  conséquences;  qu’on  doit  donc  s’occu- 
per de  l’agriculture,  du  commerce,  de  l'induslcie,  de  toutes 
les  choses  qui  produisent  la  richesse  publique,  les  finances 
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prospères,  les  impôts  élevés  sans  être  lourds,  avant  de  traiter  des 
finances  et  des  impôts  eux-mêmes.  Mais  il  est  tout  aussi  facile 
de  renverser  la  proposition  et  de  dire  : les  finances  en  bon 
état  permettent  seules  d’entretenir  une  force  publique  suffi  - 
santé,  de  défendre  à la  fois  le  pays  contre  l'attaque  de  l'étran- 
ger et  contre  l'anarchie  ; l'agriculture,  l'industrie,  le  commerce 
ne  prospèrent  et  ne  se  développent  que  quand  ils  ne  sont 
troublés  ni  par  l'ennemi  du  dehors,  ni  par  les  factieux  ; il 
faut  donc  placer  avant  tout  les  finances  qui  entretiennent  la 
force  publique,  cl  permettent  «le  résister  avec  succès  à ces 
deux  ennemis.  .Nous  adopterons  ce  dernier  ordre,  parce  qu'il 
fut  évidemment  suivi  par  Henri  IV  et  par  Sully.  Sans  viser  4 
aucune  classification  systématique,  nous  nous  bornerons  à 
établir  deux  grandes  divisions.  Dans  la  première,  nous  ran- 
gerons toutes  les  mesures  qui  eurent  pour  but  de  pourvoir 
suffisamment  les  divers  services  publics  et  de  les  rendre  fa- 
ciles; de  donner  à l’État  les  moyens  de  se  défendre  et  de  se 
faire  respecter  au  dehors;  enfin  d'établir  l’ordre  et  la  régu- 
larité dans  les  diverses  parties  de  l'administration  publique. 
Nous  ferons  entrer  dans  la  seconde  division  les  réformes  et  les 
créations  qui  tendirent  à développer  les  ressources  du  pays, 
et  4 accroître  sa  prospérité  et  sa  puissance. 

§ 1.  Situation  financière  de  la  France  en  1598. 

Aucun  service  public  n'avait  autant  souffert  que  les 
finances,  parce  qu’aucun  n'avait  provoqué  autant  de  mau- 
vaises passions  4 le  troubler.  En  détournant  les  fonds  pu- 
blics, on  satisfaisait  tous  les  instincts  pervers,  tous  les  appétits 
sans  règle. 

De  plus,  en  dépouillant  l'État,  les  catholiques  ardents  te- 
naient le  roi  faible  et  abaissé  ; les  gouverneurs  de  villes  et  de 
provinces  soudoyaient  une  force  armée  plus  ou  moins  con- 
sidérable et  assuraient  leur  puissance.  Les  passions  ordi- 
naires et  les  passions  politiques  avaient  donc  conjuré  en- 
semble contre  les  finances  de  la  France,  et  l’on  ne  s’en 
apercevait  que  trop  4 leur  déplorable  état. 

Sully,  dans  scs  OEconomics  royales  ou  Mémoires,  a laissé 
une  foule  de  renseignements  précieux  sur  l’état  où  il  trouva 
les  finances,  et  sur  les  réformes  opérées  par  lui.  Dans  le  der- 
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nier  siècle,  Forltonnais,  el  de  notre  temps  plusieurs  auteurs 
occupés  de  l'histoire  financière  de  la  France,  sont  revenus 
sur  ce  sujet,  et  pour  le  traiter  ont  consulté,  outre  l’ouvrage 
de  Sully,  un  grand  nombre  de  documents  importants.  Ce- 
pendant nous  ne  voyons  pas  que  nulle  part  on  se  soit  attaché 
à rassembler  d’une  manière  complète  et  à préciser  les  causes 
générales  qui  avaient  produit  l'étrange  et  fatale  subversion 
où  se  trouvaient  les  finances  en  1593. 

Voici  quelles  étaient  ces  causes,  dont  les  unes  tenaient  aux 
vices  qui  s’étaient  introduits  dans  la  gestion  financière  elle— 
même,  dont  les  autres  provenaient  du  mauvais  emploi  des 
ressources  publiques. 

Kn  première  ligne,  il  faut  mettre  le  manque  d’un  pouvoir 
unique,  exercé  par  la  nation  ou  par  le  roi,  auquel  toutes  les 
classes  de  citoyens  indistinctement  fussent  tenues  d'obéir  en 
fait  de  finances,  mais  qu’elles  pussent  aussi  invoquer  et  trouver 
au  besoin  comme  protecteur  contre  les  tyrannies  individuelles 
cl  locales,  l’our  soutenir  la  guerre  contre  la  Ligue  et  contre 
l'Fspagne,  le  roi  avait  contracté  des  emprunts  avec  la  reine 
d'Angleterre,  le  comte  palatin,  le  duc  de  Wurtemberg,  les 
bourgeois  de  Strasbourg,  les  Suisses,  Venise,  le  duc  de  Flo- 
rence, plusieurs  banquiers  italiens.  Dans  ces  temps  malheu- 
reux, la  couronne  étant  mal  alîermic  sur  la  tête  du  roi,  son 
autorité  ou  mal  obéicou  désobéic  partout  hors  de  sou  camp, 
les  étrangers , pour  garantie  des  sommes  qu'ils  lui  avaient 
prêtées,  ne  s'étaient  contentés  ni  de  sa  parole,  ni  de  sa  signa- 
ture ; iis  avaient  exigé  un  gage.  Ils  s'étaient  fait  transférer 
par  lui  le  droit  qu'il  avait  de  lever  quelque  impôt , tel  que 
dlmc,  aides,  gabelle,  traite  foraine  ou  domaniale,  sur  un  cer- 
tain pays  ou  sur  une  certaine  ville  : ils  s'étaient  rendus  ainsi 
proprietaires  de  ces  impôts,  non  seulement  quant  au  pro- 
duit, mais  même  quant  au  fond.  Les  étrangers  n'étaient  pas 
les  seuls  auxquels  un  pareil  abandon  eût  été  fait.  l’our  ga- 
gner ou  pour  retenir  des  serviteurs,  pour  les  couvrir  sou- 
vent des  dépenses  faites  par  eux  en  combattant  scs  ennemis, 
pour  donner  à ses  parents  de  quoi  vivre  el  se  soutenir,  pour 
acheter  enfin  la  soumission  des  chefs  de  la  Ligue,  qui  n'avait 
pas  coûté  moins  de  32  millions,  Henri,  depuis  1589  jus- 
qu’en 1598,  manquant  ordinairement  d'argent , même  pour 
les  dépenses  publiques  les  plus  indispensables,  avait  été  ré- 
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•luit  à les  gratifier  ou  îi  les  satisfaire  par  l'abandon  de  quelque 
branche  des  revenus  publics.  Dans  le  nombre  des  conces- 
sionnaires on  comptait  la  soeur  du  roi,  le  connétable  de 
Montmorency , Duplessis- Momay,  Puicheric,  gouverneur 
d’Angers,  tous  les  princes  et  grands  seigneurs  de  la  Ligue. 
Il  y avait  donc,  sur  une  multitude  de  points  du  territoire, 
abandon  du  droit  royal  de  lever  l'impôt,  démembrement  de 
la  souveraineté  en  ce  point  capital.  Les  conséquences  étaient 
mineuses  pour  le  trésor  public,  effroyables  pour  le.  peuple. 
Les  portions  d'impôt  ainsi  abandonnées  aux  étrangers,  aux 
serviteurs  du  roi , aux  chefs  de  la  Ligue  , l'avaient  été  par 
diverses  raisons  que  nous  exposerons  bientôt,  à un  rabais 
considérable,  h un  taux  bien  au-dessous  de  ce  que  chacune 
des  impositions  puuvail  rendre  effectivement.  l’eu  importait  : 
l'impôt  était  cédé,  le  roi  et  ses  agents  n'avaient  plus  rien  h 
y voir,  rien  à y changer,  ne  pouvaient  plus  en  rien  retirer, 
même  en  supposant  qu'il  produisit  plus  tard  au  délit  de  la 
somme  pour  laqucllé*il  avait  été  engagé.  Les  agents  préposés 
par  les  concessionnaires  levaient  sur  le  peuple  le  tiers , le 
double  de  ce  qui  était  dû,  effrontément,  impunément.  Kn  effet, 
ces  populations  n'appartenaient  plus  au  roi  pour  l'impôt  et 
ne  pouvaient  recourir  à lui  pour  se  défendre  contre  l’extor- 
sion. Cette  plaie  n'était  pas  la  seule  qui  les  rongeât.  Souvent 
le  gouverneur  royal  n’était  pas  moins  redoutable  pour  elles 
que  l’agent  du  fisc  de  l’étranger.  Dans  son  gouvernement 
d'Angoumois  et  de  Saintonge,  le  duc  d’Épernon,  outre  qu'il 
détournait  une  partie  des  impôts  publics  à son  profit,  ran- 
çonnait annuellement  le  peuple  de  la  province  d’une  somme 
de.  (10,000  écus  ou  180,000  livres  du  temps,  correspondant 
à 630,000  francs  environ  d’aujourd'hui  >.  l’ottr  échapper 
à l'impitoyable  avidité  de  tant  de  tyrans,  les  |>opulations  dans 
beaucoup  de  pays  abandonnaient  leurs  terres  et  leurs  mai- 
sons: la  friche  elle  désert  s'étendaient  chaque  jour  en  France: 
le  principe  même  de  la  richesse  publique,  de  l'impôt,  des 
finances,  périssait. 


’ Sully,  OEco».  roy  , r.  K5 , l,  p.  2flt;  c.  75,  p.  ilt  B;  c.  80, 

p.  SÎ1H  A.  « A ce  dernier  cndruit,  ou  trouve  le  renseignement  suivant  : 
« Certain*  denier*  se  le  voient  de  Yauthorlté  de  M.  d'Kpernon,  dnus  ses 
• gouvernement»  , s fin  s aucunes  lettres  patentes  >hi  n)/,  cl  sc  mou* 
» luirnt  ces  sommes  prè*  de  00,000  esrui.  » (180,000  livres  «lu  temps.) 
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Il  faut  chercher  la  seconde  cause  du  désordre  des  finances 
dans  l'absence  d'un  système  de  dépenses  régulier  el  annuel, 
et  dans  des  imputations  de  dépense  sur  la  recette  hors  de 
proportion  avec  les  ressources  de  la  recette  ’.  De  là  naissait 
l'irrégularité  forcée  dans  l’époque  des  paiements,  et  par  suite 
une  inextricable  confusion.  Une  recette  générale,  celle  de 
r.ouen,  par  exemple,  recevait  par  an  4üO,(JUO  écus  d’impôts. 
•Si  on  la  chargeait  pour  un  an  seulement  de  faire  face  à une 
dépense  de  500,000  écus,  on  avait  dès  Jors  un  excédant  de 
dépense  sur  la  recette  de  40,000  écus.  Dès  lors  aussi  une 
partie  des  créanciers  de  l’État  était  payée  dans  l’année  cou- 
rante ; une  autre  l'année  suivante  ou  deux  ans  après  : dès 
lors  aussi  cet  arriéré  venait  incessamment  se  mêler  et  se  con- 
fondre avec  le  courant  pour  l'embrouiller.  Des  calculs  sans 
fin,  une  attention  dont  peu  d'hommes  étaient  capables,  de- 
venaient nécessaires  pour  voir  clair  dans  ce  chaos,  et  toutes 
les  fois  que  ce  contrôle  presque  impossible  n'était  pas  exercé, 
l’État  était  volé  parle  receveur-général  de  toutes  les  sommes 
dont  il  parvenait  4 faire  double  emploi  dans  la  dépense,  et  de 
toutes  celles  qu’il  parvenait  4 cacher  dans  la  recette. 

La  troisième  cause  était  le  manque  d’ordonnancement  ré- 
gulier des  dépenses,  le  mépris  pour  l’autorité  qui  avait  or- 
donnancé, l’état  de  désordre  cl  l’inexactitude  des  registres 
où  l'on  inscrivait  la  recette  et  la  dépense,  le  peu  de  foi  que 
ces  registres  faisaient  contre  les  agents  comptables.  Un  grand 
seigneur,  un  homme  en  crédit  était  chargé  d'un  service  pu- 
blic : pour  couvrir  la  dépense  de  ce  service,  ii  demandait 
fréquemment  au  trésor  royal  bien  au  del4  de  ce  qui  était 
nécessaire,  et  il  emportait  presque  toujours  cet  excédant  de 
haute  lutte.  Le  commis  auquel  il  avait  affaire  n’osait  le  lui 
refuser,  et  il  arrivait  de  deux  choses  l’une  : ou  la  concussion 
n’était  remarquée  de  personne,  ou  bien  si  elle  l’était,  per- 
sonne n’osait  en  demander  compte  au  coupable  tout  puissant. 
Les  vices  de  1a  comptabilité  oITraicnt  aux  agents  comptables 
de  non  moins  nombreuses  facilités  pour  prévariquer  eux- 
mêmes. 

Dans  l’intervalle  écoulé  entre  1594  el  1597,  le  contrôleur  gé- 
néral des  linanccsélailchargédu  maniement  généraldesfomls; 


1 Sullv,  OF.ron.  rojr„  c.  73,  1. 1,  p.  44i  B. 
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c'était  sur  scs  registres  que  s’inscrivaient  ia  recette  et  la  dé- 
pense générale  : il  était  responsable  de  tous  les  deniers  entrés 
dans  sa  caisse.  Or  les  registres  propres  4 établir  les  sommes  que 
les  receveurs  généraux  versaient  entre  ses  mains,  et  celles  qu’il 
dépensait  pour  les  divers  services  publics,  étaient  tenus  avec 
» une  telle  confusion , engageaient  si  peu  sa  responsabilité, 

qu’ordinairement  il  pouvait  omettre  l’inscription  de  la  sixième 
partie  de  ces  sommes  et  se  les  approprier,  sans  avoir  à 
craindre  que  personne  s’en  aperq.rt t : quand  par  hasard  la 
preuve  de  cette  soustraction  venait  à se  produire,  il  en  était 
quitte  alors  pour  rétablir  dans  le  trésor  royal  les  deniers  dé- 
tournés et  pour  donner  une  banale  excuse.  la  fin  de  1596 
et  le  commencement  de  1597  offrent  deux  exemples  remar- 
quables de  ces  divers  désordres.  Sancy,  si  recommandable 
par  les  éminents  services  qu’il  avait  rendus  4 la  royauté  de 
Henri  III  et  de  Henri  IV,  et  en  même  temps  4 la  France 
dans  sa  lutte  contre  la  I.iguc  et  contre  l'Espagne,  Sancy  se 
conduisait,  en  fait  de  probité  et  de  délicatesse,  par  les  prin- 
cipes relâchés  de  la  plupart  des  seigneurs  de  ce  temps  : pour 
eux  voler  le  roi  et  le  public  n’était  pas  voler.  F.n  sa  qualité 
de  colonel  des  Suisses,  il  poursuivait  le  paiement  de  ce  qui 
leur  était  <1(1  : le  roi  avait  ordonné  cette  dépense  et  l’avait 
arrêtée  lui-même  4 1 0,800  écus.  l’our  la  couvrir,  Sancy 
demandait  au  trésor  30,000  écus  par  un  billet  impérieux  et 
sans  façon  de  grand  seigneur,  et  il  les  aurait  certainement 
obtenus,  si  par  hasard  les  fonds  n'avaient  pas  été  entre  les 
mains  de  Itosny,  son  collègue  au  conseil  des  finances.  Celui- 
ci,  qui  commençait  alors  sa  grande  fortune  par  l’intégrité  et 
par  l’exacte  surveillance  des  dépenses,  s'opposa  énergique- 
ment et  eut  gain  de  cause  enfin,  mais  en  faisant  intervenir 
l’autorité  du  roi  lui-même.  Peu  après,  Henri  ayant  conçu  le 
dessein  de  surprendre  Arras,  résolut  de  consacrer  4 cette 
entreprise  200,000  écus,  restant  des  500,000  que  Itosny 
avait  ramassés  dans  son  inspection  de  quatre  généralités  et 
qu'il  avait  versés  dans  l’épargne.  I,e  contrôleur  général  d’in- 
carville,  consulté  par  le  roi,  soutint  qu’il  ne  restait  plus  dans 
le  trésor  200,000  écus,  mais  seulement  110,000  écus  dispo- 
nibles. Hosny  avait  conservé  secrètement  des  bordereaux  au- 
thentiques des  sommes  versées  par  lui,  lesquels  prouvaient 
que  le  total  de  ces  sommes  était  500,000  écus.  D’une  autre 
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part,  il  avait  fait  au  conseil  des  finances  un  relevé  exact  de 
ce  qui  avait  (5té  distrait  di!j;ï  de  ces  sommes  pour  diverses 
dépenses.  i’ar  la  comparaison  de  ces  pièces,  il  établit  invin- 
ciblement que  sur  les  500,000  écus  il  n’en  avait  été  dépensé 
que  300,000  ; qu'il  devait  par  conséquent  en  rester  200,000 
et  non  pas  110,000.  C'était  donc  90,000  écus  ou  270,000  li- 
vres, sur  500,000  écus,  ou  1,500,000  livres,  que  d’Incar- 
ville  tentait  de  s'approprier.  Confondu  par  Itosny,  d'Incar- 
ville  fut  contraint  d'avouer  bientôt  après  qu'il  restait  en  effet 
au  trésor  200,000  écus  disponibles;  mais  il  prétendit  qu'il 
avait  ignoré  l’entrée  dans  l’épargne  des  90,000  écus  con- 
testés, parce  que  cette  somme , arrivée  la  dernière  et  après 
les  registres  fermés,  avait  été  inscrite  non  sur  les  registres, 
mais  sur  une  feuille  volante  ’.  Il  eut  un  peu  de  bonté,  mais 
il  garda  sa  place.  Cette  impunité  acquise  à la  négligence  ride-' 
neuse,  si  ce  n’est  5 la  concussion,  complète  ce  que  nous  avions 
à dire  sur  la  troisième  cause  du  désordre  dans  les  finances. 

La  quatrième  était  le  débat  complet  d’appréciation  exacte 
de  ce  que  les  matières  imposables  pouvaient  rendre  et  pro- 
duire, pour  plus  de  la  moitié  des  impôts,  c’est-à-dire  pour 
les  gabelles,  les  cinq  grosses  fermes,  les  péages  des  rivières, 
les  aides,  les  parties  casuelles.  Tandis  que  les  tailles  étaient 
levées  directement  par  les  agents  du  roi,  et  que  le  produit  en 
était  versé  dans  le  trésor,  les  autres  impôts  que  nous  venons 
d’énoncer  étaient  affermés.  Le  fermier  s'engageait  à payer 
au  gouvernement  une  somme  fixe  pour  telle  partie  des  ga- 
belles ou  des  cinq  grosses  fermes  qui  lui  était  abandonnée, 
et  il  tirait  ensuite  de  cette  partie  ce  qu’il  pouvait.  Mais  le 
produit  véritable  de  ces  impositions  était  inconnu , et  par 
suite  on  ignorait  quelle  somme  le  gouvernement  avait  le 
droit  d'exiger  équitablement  du  fermier,  en  échange  de 
l’abandon  qu’il  lui  faisait  Les  étrangers,  et  tous  ceux  auxquels 
le  roi  avait  fait  l’abandon  d'une  partie  des  impôts,  étaient  sur 
leur  valeur  réelle  dans  la  même  ignorance  que  le  roi  lui- 
même.  Ainsi  le  duc  de  Florence  tirait  de  la  portion  des  par- 
ties casuelles,  gabelles,  cmq  grosses  fermes,  péages  de  ri- 
vières, qui  lui  avait  été  cédée,  2 millions  de  moins  par  an  que 
ce  qu'elle  pouvait  rendre.  Ainsi  le  connétable  de  Montmo- 

Sully,  OEcuu.  rojr.,  c.  08,  &»,  U I,  p.  431-ÜS5. 
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rency  lirait  d'tinc  assignation  que  le  roi  lui  avait  faite  sur 
l'une  des  impositions  du  Languedoc  une  somme  annuelle  de 
27,000  livres,  et  il  était  facile  de  porter  le  produit  de  cette 
imposition  b 150,000  livres1.  Cette  dépréciation  provenait, 
dans  le  cas  particulier  de  Montmorency  et  des  autres  servi- 
leurs  et  parents  du  roi,  de  leur  insouciance  el  de  leur  inha- 
bileté financière.  Mais  dans  la  plupart  des  cas,  elle  résultait 
de  la  collusion  coupable  des  agents  royaux.  Soit  que  le  roi 
eflt  conservé  la  propriété  des  impôts  el  le  droit  de  les  affer- 
mer, soit  qu'il  les  rill  cédés  aux  étrangers,  ces  impôts  avaient 
été  adjugés  aux  fermiers  bien  au-dessous  de  leur  produit  par 
François  d'O  d'abotd,  et  ensuite  par  les  membres  du  conseil 
des  finances  qui  lui  avaient  succédé  ; on  va  voir  dans  quelle 
intention  el  dans  quel  intérêt.  Sur  le  produit  réel  et  total  de 
chaque  im|>ôt , une  part  était  donnée  au  gouvernement  ou 
aux  étrangers  aliénataires  pour  prix  du  fermage;  une  autre 
était  abandonnée  au  fermier  pour  son  salaire  et  ses  bénéfices  ; 
mais  une  troisième , très  forte , était  réservée  à d'O  et  aux 
membres  du  conseil  des  finances,  qui  avaient  fait  adjuger  le 
fermage  & vil  prix,  sous  l'expresse  condition  que  l'adjudica- 
taire leur  livrerait  sous  maiu  cet  énorme  bénéfice  *.  Quand 
le  roi,  dans  l'ignorance  de  ce  qu'il  concédait,  avait  voulu  mé- 
nager sur  les  impositions  de  Languedoc  une  pension  de 
27,000  livres  à Montmorency,  qui  n’en  relirait  pas  davan- 
tage, le  trésor  perdait  par  an  66,000  livres.  Quand  le  roi, 
dans  l’abandon  fait  au  duc  de  Florence,  était  trahi  et  volé 
par  ses  propres  conseillers,  sur  cette  seule  partie  des  revenus 
publics,  le  trésor  perdait  par  an  2 millions.  Ce  brigandage 
devait  durer  jusqu'il  ce  que  les  finances  fussent  administrées 
par  un  homme  intègre  et  éclairé  qui,  d'après  des  renseigne- 
ments certains,  passât  les  baux  à un  prix  approchant  du  pro- 
duit véritable  des  impôts  pour  le  verser  dans  le  trésor  royal  ; 
ou  qui,  mieux  encore,  créât  la  concurrence  entre  ceux  qui 
disputaient  les  fermes  en  établissant  des  enchères  publiques. 

■ Sully,  OEcou.  roy.,  c.  73,  I.  i,  p.  SU  B ; c.  88,  p.  S9I,  *98. 

Sully,  OEcon,  roy.,  c.  73,  p,  Sll  B.  a Lu*  partira  casuelles,  gabelles, 
■ tHI‘l  sr°‘«ei  lerine!,  péages  des  rivières,  que  le*  anciens  partisans 
a lenuient  nj  vil  pria  par  riuteltigence  d’aucuns  du  couseil  , lesquels  y 
. «voient  part,  a — Plu,  c.  150,  t.  H,  p.  16.  17;  liste  des  seigneurs  inlsSÎ 
r esses  duos  1rs  gabelles  pour  diverses  sommes  , et  leste  d’uuu  association 
de  François,  d O avec  les  partisans  du  sel. 
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l.a  cinquième  cause  de  la  décadence  des  nuances  était  le 
prix  exorbitant  des  fournitures  faites  au  gouvernement  par 
tous  les  marchands  depuis  de  longues  années.  La  difficulté 
de  se  procurer  cl  de  transporter  des  denrées  au  milieu  de  la 
guerre  civile  et  étrangère  ; l’incertitude  de  l'époque  du  paie- 
ment dans  un  élal  financier  si  vicieux  que  les  recettes  gé- 
nérales étaient  chargées  chaque  année  de  payer  plus  qu'elles 
ne  recevaient,  et  qu'une  créance,  attendant  son  tour  de  rôle, 
pouvait  être  rejetée  d'un  an,  de  deux  ans  au  delà  du  terme 
de  l’échéance  et  perdre  pendant  tout  ce  temps  ses  intérêts  ; 
la  nécessité  pour  le  marchand,  quand  il  était  pressé  d’argent, 
de  vendre  sa  créance  à vil  prix,  ou  de  se  rendre,  moyennant 
de  lourds  sacrifices,  l’ami  du  cœur  du  receveur  général  et 
d’acheter  de  lui  un  tour  de  faveur  et  un  prompt  paiement  ; 
ces  diverses  causes  avaient  tontes  contribué  au  renchérisse- 
ment des  fournitures  faites  au  gouvernement.  Mais  ce  qui  les 
avait  portées  à un  prix  excessif,  c’était  le  cynisme  concus- 
sionnaire des  intendants  des  finances  et  des  membres  du 
conseil  eux-mêmes.  Tantôt  ils  passaient  des  marchés  au 
tiers,  à moitié  au-dessus  de  la  valeur  des  denrées,  sons  la 
condition  que  le  marchand  adjudicataire  mettrait  entre  leurs 
mains  la  différence.  Tantôt  en  vérilianl  les  comptes,  ils  re- 
connaissaient comme  fournies  à l’État  des  quantités  de  mar- 
chandises très  supérieures  à celles  qui  avaient  été  réellement 
livrées,  et  partageaient  avec  les  marchands  le  prix  du  vol 
La  sixième  cause  était  le  nombre  effréné  des  offices,  sur- 
tout de  judicature  et  de  finances,  nombre  qu’il  avait  fallu 
encore  augmenter  pourse  procurer  les  ressources  nécessaires 
à la  reprise  d’Amiens  et  à la  fin  des  hostilités  contre  l’Espa- 
gne. Les  officiers  et  commis  à titres  divers  formaient  toute 
une  nation  au  sein  de  la  nation.  Il  fallait  payer  leurs  gages 


' Sully,  OEcon.  roy.,  c.  88,  t.  i,  p.  305,  en  exposant  le#  réformes  opé- 
tées  par  lui,  rappelle  en  même  temps  les  abus  qui  avaient  existé  avant  ces 
teformes,  et  en  présente  ainsi  le  lahleuu.  «Faisant  observer  ces  ordres 
m tant  exactement  que  nuis  comptables. ..  ne  pouvoient  plus  reculer  les 
m payements  des  uns  pour  préférer  ceux  des  autres,  ni  favoriser  en  uucune 
n façon  les  parents  et  amis  du  ctrur,  comme  ils  nommaient  ceux  qui 
m estaient  les  plus  amiables  compositeurs.  » On  trouve,  au  c.  63,  l.  i, 
p.  Ütl5  A,  pour  ce  qui  regarde  le  siège  de  Lo  Fifre,  en  1596.  « Le  roy 
m vous  renvoya  encore  & Paris  pour  nr rester  les  comptes  avec  les  mûr- 
it chands  fournisseurs,  ayant  esté  adverti  que  d’Escures  et  La  Corbinerie 
m joint  nvec  aucuns  de  son  conseil , s'esloient  intéresses  en  ces  marches; 
» croyant  que  les  eslats  de  la  despeuse  en  seroient  par  eux  vérifies.  » 
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cl  appointements  qui  coûtaient  moins  cher  encore  au  peuple 
que  leurs  exactions,  accrues  chaque  jour  au  milieu  du  dé- 
sordre des  temps 

Enfin,  les  deux  dernières  causes,  et  peut-être  les  principales, 
étaient  les  non-valeurs  sur  les  divers  impôts,  la  mauvaise 
assiette  et  la  mauvaise  répartition  de  la  taille,  l'ne  partie  de 
la  population  complètement  ruinée  par  les  gens  de  guerre 
était  hors  d'état  depuis  quelques  années  d'acquitter  la  taille 
ou  impôt  personnel.  L’arriéré  sur  cet  Impôt  depuis  1588  était 
déplus  de  ‘JO  millions  en  1597 C'était  une  perle  sèche  d'au- 
tant pour  le  trésor  public.  De  plus  les  frais  de  poursuites 
dirigées  contre  le  paysan  pour  obtenir  de  lui  l’arriéré,  ache- 
vant de  le  ruiner,  tout  faisait  craindre  que  les  non-valeurs 
sur  le  produit  des  années  suivantes  ne  se  maintinssent  et 
même  ne  s'accrussent.  Les  impôts  établis  sur  le  transport  et 
la  vente  des  marchandises  étaient  frappés  d'une  égale  dépré- 
ciation, parce  qu'au  milieu  de  la  guerre  et  de  l’anarchie,  les 
communications  étant  devenues  d’une  extrême  difficulté,  l’in- 
dustrie et  le  commerce  avaient  presque  entièrement  cessé. 
L'impôt  avait  à peu  près  disparu  avec  la  matière  de  l'impôt 
lui-même.  Enfin  par  suite  des  vices  introduits  dans  l’assiette 
et  la  répartition  des  charges  publiques,  la  population  im|K>- 
sable  diminuait  chaque  jour:  ceux  qui  restaient  pour  l'acquit- 
ter devaient  se  trouver  bientôt  dans  l’impossibilité  absolue  de 
porter  un  semblable  fardeau,  et  par  conséquent  le  rejeter. 
Les  roturiers  seuls  étaient  sujets  à la  taille  ; les  nobles  et  les 
ecclésiastiques  en  étaient  exempts.  La  bourgeoisie  avait  fait 
d'incroyables  efforts  pour  se  faire  exempter  de  la  taille,  par 
avidité  sans  doute,  mais  plus  encore  par  vanité,  personne  ne 
voulant  plus  être  du  peuple,  du  commun.  La  plupart  de  ceux 
qui  avaient  frauduleusement  obtenu  l'exemption  appartenaient 


1 Sully,  OEcon.  roy.,  c.  68,  p.  229  A.  « Geste  eflrewfs  quantité  d’ofli- 
*»  cier»  qui  deslruisoicnt  tous  les  revenus  du  roy.  m — Chip.  74,  p.  218  B. 
— Kromrnteuu.  Secret  des  finances. 

* Lettre  du  roy  ù Rosny,  du  17  octobre  1597.  p.  267  A.  m La  cause  qui 
» donna  le  plus  de  couleur  aux  desordres  en  l'administration  de  mes 
e linunces,  et  qui.  en  elle!,  produit  le  plut  de  mal,  est  celle  qui  est  l'oudeo 
» sur  les  non-valeurs  que  les  comptable»  disent  estre  et  se  trouver  pour 
« rbascun  un  en  la  recepte  de  leurs  charges. ..  — Je  qoii  bien  que  mon 
• peuple  est  très  pauvre,  de  sorte  qu'il  est  difficile  qu'il  paye  sa  taille 
*»  entièrement  comme  il  fuisoit  devant  la  guerre,  et  que  reste  pauvreté 
m rngeudre  des  nou-vuli-uis  qui  soûl  inévitables,  a — Sully,  OEcon.  roy., 
c.  8'»,  p.  fS»  B. 
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à la  classe  (les  citoyens  qui,  après  avoir  porté  les  armes  durant 
les  guerres  civiles,  avaient  usurpé  des  titres  de  noblesse.  Un 
Inoindre  nombre,  mais  considérable  encore,  sc  composait  de 
ceux  qui  avaient  gagné  les  élus,  chargés  de  la  répartition  de 
la  taille.  Les  élus  ai 'étaient  plus  de  véritables  élus,  des  hom- 
mes choisis  par  le  peuple  ; mais  des  agents  désignés  par  les 
officiers  du  roi.  Il  résultait  de  cet  abus  qu'une  multitude  de 
bourgeois  riches  étaient  sortis  de  la  classe  qui  payait  la  taille  ; 
que  cet  impôt  n'était  plus  acquitté  par  ceux  qui  étaient  le  plus 
en  état  de  le  supporter;  que  leur  contingent  était  reversé  sur 
le  peuple  qu'il  écrasait  Les  finances  souffraient  autant  que 
l'humanité  de  cette  criante  injustice. 

Les  résultats  de  tous  ces  désordres  étaient  une  dette  énorme, 
l’absence  de  tout  crédit  qui  aurait  permis  d’en  répartir  une 
portion  sur  l'avenir,  des  ressources  annuelles  insuffisantes  et 
tous  les  services  publics  en  souffrance  ; les  arts  de  la  paix, 
même  les  plus  indispensables,  si  mal  protégés  que  le  peuple 
mourait  de  faim  dans  les  campagnes  et  dans  les  villes;  la 
guerre  de  défensive  soutenue  d'une  façon  tellement  précaire 
que,  jusqu'à  la  reprise  d'Amiens,  on  ne  savait  pas  si  les  revers 
n'amèneraient  pas  le  démembrement  du  territoire  et  la  chute 
du  gouvernement  tout  ensemble. 

Dès  l'année  1597,  Rosny  fut  en  mesure  d’introduire  quel- 
ques réformes  utiles  dans  le  régime  intérieur  des  finances. 
Mais  il  ne  pouvait  rien  contre  les  événements  de  force  majeure, 
résultant  soit  de  la  guerre  étrangère,  soit  de  la  guerre  civile 
qui  nese  terminait  qu'alors.  La  dette  continua  donc  à augmenter 
pendant  un  an  encore.  Par  suite  de  l'emprunt  conclu  pour  la 
reprise  d’Amiens,  par  suite  des  traités  conclus  avec  Mercœur 
et  d’autres  chefs  pour  la  pacification  de  la  Bretagne  *,  la  dette 

• Voir  le  préambule  et  les  article»  4,  17,  25  «I*  rédit  du  moi*  de  mars 
1600,  portant  règlement  général  sur  les  tailles  et  I»  usurpations  du  titre 
de  noblesse.  (Ane.  lois  îr.,  t.  XV,  p.  227,  228.) 

* Sully,  OEcnn.  rot.,  c.  74,  1. 1,  p.  248  8.  « ün  emprunt  sur  tou»  les  plus 
» aises  tant  de  la  cour  que  des  grandes  villes;  » c.  151,  t.  il.  p.  30  A el  B. 
« Pour  M.  de  Merrorur,  Hlavat,  M.  «le  Vandosme  et  autres  particuliers,  sui- 
vi vaut  leurs  truites  pour  lu  province  de  Bretagne,  4, 205, "50  livies.  — 
» Pour  les  sieurs  Daradon,  Le  Pardieu,  Suiul-OHenges,  Dinau  et  Quelques 
» villes,  180,000  livrrs.  — Pour  les  sieurs  de  Levislon,  Baudouin,  etc., 
» suivunt  les  promesses  à eus  fuites,  160,000  livies.  » Cela  fait  un  total  dé 
4,635,350  livres,  rien  que  pour  la  Bretagne. 
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s’accrut  dans  une  notable  proportion,  comparativement  à ce 
qu’elle  (Hait  au  moment  de  l'assemblée  des  notables  de  Kouen. 
Voici  de  quels  éléments  elle  était  formée,  et  à quel  chiffre 
lotal  elle  montait  en  1508. 

I,a  dette  exigible  se  composait  : 1”  de  ce  que  Henri  111  avait 
emprunté  et  de  ce  qu’il  avait  laissé  dûau  moment  de  sa  mort  ; 
2"  des  dettes  que  Henri  IV  avait  contractées  ou  des  engage- 
ments qu’il  avait  pris  depuis  son  avènement  jusqu’à  la  paix 
de  Vervins,  avec  les  puissances  étrangères,  tels  que  la  reine 
d’Angleterre,  les  Suisses,  les  princes  d’Allemagne,  la  Hol- 
lande, le  grand-duc  de  Florence  ; avec  ses  propres  servi- 
teurs, qui  avaient  soutenu  la  guerre  pour  faire  reconnaître 
son  autorité;  avec  les  chefs  de  la  Ligue  dont  le  désarmement 
avait  coûté  plus  de  trente-deux  millions.  La  dette  exigible 
montait  à 157,602,250  livres. 

L'aliénation  du  domaine,  les  rentes 
assignées  sur  les  diverses  branches  des 
revenus  publics,  formaient  une  autre 
dette,  non  exigible,  dont  le  capital 
était  d’environ 150,000,000 

Il  était  dû  en  outre  quarante  et  un 
millions  pour  trois  millions  quatre  cent 
mille  livres  de  rentes,  créées  sur  la  ville 
de  Paris,  du  temps  de  François  I",  de 
Henri  II  et  de  ses  trois  fils,  et  consti- 
tuées au  denier  douze Al, 000, 000 

Total 348,602,250 

Ainsi  la  dette  de  la  France  formait  une  masse  de  plus  de 
trois  cent  quarante-huit  millions  de  ce  temps-là,  lesquels 
correspondraient  à environ  un  milliard  deuxccnl  cinquante- 
quatre  millions  d'aujourd’hui. 

Sully  qui,  dans  scs  Mémoires,  présente  un  tableau  de  la 
dette,  ne  la  fait  monter  qn’à  trois  cent  sept  millions  six  cent 
deux  mille  deux  cent  cinquante  livres,  parce  qu'il  néglige 
1rs  quarante  et  un  millions  de  capital  dus  pour  les  trois 
millions  quatre  cent  mille  livres  de  rentes  créées  sur  la  ville 
de  Paris  *. 

' Sully,  OKtou.  roy.,  c.  151.  I.  Il,  |».  28.  âî>,  edi».  Mirhiiud.  — L’uddiiion 
de.  diveit  uiticlet  r nonce*  j»ar  Sully,  ne  donne  que  2iMi,ti20,252  livret. 
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Il  y a imo  grande  différence  à établir,  comme  noua  le 
verrons  bientôt,  entre  les  revenus  publies  et  les  impôts  : les 
impôts  ne  sont  que  l'une  des  branches,  plus  ou  moins  éten- 
dues, plus  on  moins  fécondes,  selon  les  temps,  des  ressources 
nationales.  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  revenus 
publics,  sans  rechercher  de  quelle  source  Ils  émanaient.  Au 
commencement  de  l'année  1597  et  5 la  fin  du  Conseil  de 
raison,  on  croyait,  d’après  l'estimation  des  notables  de 
llouen,  que  les  revenus  publics  montaient  à 30  millions  par 
an  ; mais  c’était  une  erreur1,  l’our  porter  les  revenus  publics  à 
cecliilTre,  les  notables  avaient  établi  l'impôt  du  sou  pour 
livre,  ou  la  pancarte,  en  supposant  que  le  produit  du  nouvel 
impôt  serait  de  5 millions  par  an.  Or  cet  impôt  ne  rendit 
jamais  au  delà  de  1 million  100,000  francs*.  Il  y avait  des 
différences  en  moins  sur  d'autres  articles  encore.  Au  pre- 
mier état  général  des  finances  qui  fut  dressé  pour  l’année  1597, 
après  le  départ  des  notables  de  Rouen  et  la  dissolution  du 
Conseil  de  raison,  il  se  trouva  sur  les  ressources qu’ilsavaient 
espérées  un  déficit  de  7 millions,  ce  qui  réduisait  les  revenus 
publics  à 23  millions  J.  Sur  ces  23  millions,  il  fallait  déduire 
16  millions  de  dépenses  payables  par  prélèvement,  lesquelles 
étaient  les  gages  des  officiers  de  justice  et  autres,  les  travaux 
publics,  les  intérêts  de  la  dette,  les  arrérages  des  rentes  ; c'est 


au  Uni  de  307,602,257  livres.  Mais  l'édition  originale  des  OEconomies 
royales  ou  Mémoire»  de  Sully,  fournissant  ce  dernier  chiffre  pour  total, 
nous  pensons  qu'il  faut  le  maintenir.  Nous  croyons  qu'un  moment  de 
l'impression  des  Mémoires,  il  y a eu  omission  de  l'un  des  arlicles  de  In 
dette  porte'»  dans  le  manuscrit  de  Sully.  ~ Au  chapitre  ISO,  I.  il,  p,  16  B, 
Sully  donne  le  chiffre  de  ISO  millions  pour  l'aliénation  du  domaine  et  le» 
rentes  assignées  sur  divers  rerenus  publics.  — Forbonnais,  t.  t,  p.  81,  et 
M.  Bailly,  llist.  financière  de  lu  France,  l.  I,  p.  295,  fournissent  le  chiflie 
de  41  millions  pour  les  3 millions  400  mille  livres  de  renies  créées  sur  lu 
ville  de  Paris. 

* Sully,  OEcon.  roy.,  ch.  70,  t,  i,  p.  237  B,  pour  les  détails  et  le  total  de 
cette  somme. 

* Sully,  OEcon.  royal.,  c.  70,  t.  I,  p.  *37  B,  230  B;  c.  73.  p.  *45  A. 
c.  187,  t.  il,  p.  273  B.  « Le  sou  pour  livre  qui  coustoit  tous  les  ans  ait 
s peuple  plus  de  onse  cent  mille  livres.  » 

* Les  notables,  en  partageant  cuire  eux  et  le  roi  les  revcuus  publics 
montant,  suivant  leur  estimation,  n 30  millions,  s'étaient  réservé  lu  dispo- 
sition de  15  millions,  ou  de  5 millions  d’cciis  d'or.  Mais  quand  ils  en  vin- 
rent è la  réalisation  de  ces  13  millions,  « ils  «e  trouvèrent  circonvenus 
n de  plus  de  5 millions  de  livrci  pat  un  n dit  Sully,  c.  LXXlll,  p.  245  A.  Ce 
qni  veut  dire  que  sur  les  15  millions  qui  formaient  leur  part,  ils  ne  purent 
même  pas  lever  10  millions.  Ils  n'en  levèrent  que  8.  Par  conséquent, 
comme  nous  le  disons  dans  le  Icite,  il  y eut  un  déficit  de  7 millions.  Pur 
conséquent  aussi  les  revenus  publics  qu'ils  espéraient  voir  monter  à 30  mil- 
lions , étaient  réduits  à *3  millions  par  au. 
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ce  que  l'on  nommait  les  charges.  I)e  telle  sorte  qu'il  n'entrait 
dans  l’épargne  ou  trésor  royal  que  7 millions  par  an.  Les  res- 
sources publiques  étaient  donc  réduites  & cette  misérable 
somme  pour  faire  face  au  reste  des  services  publics,  les- 
quels comprenaient  l'armée,  l'arlillcrie,  les  fortifications,  les 
garnisons,  les  ambassades,  les  dons  et  pensions,  les  bâtiments 
royaux,  la  dépense  personnelle  du  roi  ’.  Ces  services  devaient 
de  toute  nécessité  rester  dans  un  tel  état  de  souffrance,  que 
la  défense  du  territoire  et  la  position  de  la  France  à l'égard 
de  l'Europe  se  trouvaient  gravement  compromises,  et  que 
toutes  les  améliorations  intérieures  étaient  impossibles.  Telle 
était  la  situation  des  finances  en  France  lorsque  le  roi  en 
confia  la  direction  à Rosny. 

$ 2.  fié  formes  opérées  dans  les  finances  par  Henri  IV 
et  par  Sully. 

Bien  que  le  marquis  de  Rosny  n’ait  échangé  son  titre  et 
son  nom  contre  celui  de  duc  de  Sully  que  le  12  février  1606  *, 
comme  la  réforme  radicale  qu’il  opéra  dans  les  finances  de 
la  France  s'attache  par  des  souvenirs  Invincibles  à la  der- 
nière qualification  qu'il  prit,  nous  anticiperons  sur  les  temps 
et  nous  le  désignerons  désormais  par  le  nom  de  Sully. 

Ses  querelles  avec  Sancyet  d'Incarville,  en  1696,  produi- 
sirent deux  effets.  Elles  apprirent  au  roi  « de  qui  il  devoit  se 
» fier  et  se  défier5.  « Elles  établirent  ainsi  son  crédit  auprès 
de  Henri  et  son  autorité  en  matière  de  finances  sur  une  base 
large  et  solide.  En  second  lieu,  elles  apprirent  aux  dilapida- 
leurs  que  leur  règne  était  fini,  parce  qu’un  homme  s’était 
trouvé  capable  de  voir  et  décidé  il  réprimer.  Il  faut  voir  main- 
tenant par  quels  degrés  Sully  parvint  à la  direction  absolue 
des  finances.  Si  l’on  s’en  rapporte  & deux  historiens,  l’un 
du  xvt*,  l’autre  du  xvtt*  siècle,  après  la  mort  de  François 
d’O,  arrivée  en  1594,  l'administration  des  finances  fut  con- 
fiée à un  conseil  ou  commission  des  finances,  dont  les  mem- 
bres furent  au  nombre  de  douze  selon  les  uns,  de  huit  ou 
même  de  six  selon  les  autres.  Ce  conseil  ne  fonctionna  qu'un 
an,  du  mois  d’octobre  1594  au  mois  d’octobre  1595.  Il  fut 
remplacé  alors  par  une  surintendance  que  Sancy  exerça  de 

1 Sully,  OEcon.  roy.,  c.  lu.  t.  i,  p.  937  B. 

* Sully,  OEcon.  ruy.,  c.  CLTiu,  l.  il,  p.  133  B,  134  A. 

1 Sully,  OEcon.  roy.,  c.  69,  l.  i,  p.  935  B. 
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1 595  & 1599.  Voilà  comment  de  Tliou  et  Péréfixe  présentent 
la  suite  de  ces  faits.  Dans  leur  récit,  il  y a un  point  douteux 
et  une  erreur  évidente.  En  premier  lieu,  Sully  témoigne  d’une 
manière  positive  et  semble  établir  solidement  qu’après  la  mort 
de  François  d’O  et  l’intérim  de  1 595,  la  surintendance  ne  fut 
pas  rétablie  dans  la  personne  de  Sancy,  mais  demeura  pro- 
visoirement supprimée  ; que  Sancy,  par  conséquent,  n’exerça 
jamais  cette  charge,  mais  seulement  une  grande  autorité  dans 
la  direction  des  finances  depuis  la  fin  de  1595  jusqu'en  1597  ; 
que  cette  autorité  alla  toujours  en  déclinant  de  1597  à 1599. 
Ce  récit  a pour  lui  la  vraisemblance.  En  second  lieu,  il  est 
certain  que  le  conseil  des  finances  ne  fut  jamais  détruit,  et  qu’il 
subsista  sans  interruption  depuis  la  mort  de  François  d’O  : 
c'est  cequ’éiablissenlunemultitudede  lettres  du  roi  et  de  Sully. 
Au  reste,  ces  points  qui  regardent  la  critique  et  l'exactitude 
historique  dans  les  détails , n’ont  pas  le  moindre  intérêt  pour 
lesaffaires  et  la  fortune  publique.  Ce  qui  est  important,  c'est  qu’à 
partir  de  l’an  1597  el  du  commencement  du  siège  d’Amiens, 
Sully  devint  non  plus  seulement  le  commissaire,  mais  le 
lieutenant  du  roi  auprès  du  conseil  d'Etat  et  de  finances  ; 
c’est  qu’en  1598  les  membres  de  ce  conseil  désertèrent  en 
général  les  séances  quand  il  s’agit  d'alfaires  financières  ; que 
par  leur  départ  ils  livrèrent  à Sully  presque  seul  ce  pénible 
service , et  laissèrent  le  champ  libre  à scs  réformes  ', 
En  1599,  d'Incarville  mourut,  Sancy  se  retira  et  fut  employé 


1 Thtiauu*.  I.  CXI,  t.  Xli,  p.  304  de  la  traduction  ; Péréfixc.Hisl.  de  Henry 
le  Grand,  in-8\  p.  221  ; Sully.  OEcun.  roy.,  C.  157,  t.  h,  p.  95  A,  B.  Les 
lettres  du  roi  des  15  avril  1596,  9 juin,  9,  13,  27,  28  juillet;  19,  95  août; 
21  et  97  septembre;  9 octobre  1597,  prouvant  que  le  conseil  d'Elal  el 
de  finances  n’a  pas  cesse  d'exister  et  de  fonctionner  depuis  la  fin  de  1593; 
qu’il  continue  à s'occuper  de»  affaires  financières  el  à en  décider  pendant  les 
années  I59H.  1597.  (Lettre* mis».,  t.  rr  p.  565,778,779,807.810,819,815, 
816,  827,  831.  835,  854,  865.)  Ces  lettres  prouvent  en  même  temps  : 1*  que 
Sully  avait  dès  lors  tonte  lu  confiance  du  roi  pour  ce  qui  concernait  les 
finances;  9*»  que  dans  le  conseil  il  avait  la  part  principale  d’action  et  presque 
toute  l'exécution.  On  lit  dans  les  lettres  du  roi,  en  date  des  13  et  98  juillet  : 
m II  me  semble  cpie  j'en  suis  bien  plus  fort  en  mon  conseil,  quand  je  sçay 
» que  vous  y estes...  Je  vous  envnye  lu  lettre  que  m’esrriveat  ceulx  de  mon 
» conseil,  par  laquelle  ils  me  désespèrent  de  |muvoir  fournir  plus  d'une 
» monstre  à mon  armée,  afin  que  vous  vous  acquittiez  de  ce  que  m'avez 
* promis , et  fassiez  voir  que  vous  en  sçavez  plus  qu’eux.  S'il  y a des 
s difficultés  qui  requièrent  votre  présence  près  de  moy,  afin  que  soyez 
a assiste  de  mon  auctorile\  venez  en  diligence , et  je  vous  assüteray  en 
» tout.  » Réponse  de  Sully  eu  date  des  19  et  24  juillet,  dans  les  OEcen. 
roy.,  C.  Lxxv,  lxxvi,  t.  1,  p.  255  B,  237  B,  958.  — Pour  la  retraite  des 
membres  du  conseil  des  finances,  voir  Sully,  OEcon.  roy.,  c.  Lxxxii.  t.  i, 
p.  285  B. 
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ailleurs  par  le  roi.  Henri  attribua  régulièrement  alors  à Sully, 
par  un  litre,  les  fonctions  qu'il  remplissait  par  le  fait  depuis 
longtemps,  et  lui  donna  la  charge  de  surintendant  des 
finances  : même  après  cette  nomination,  le  conseil  des 
finances  continua  à fonctionner  et  put  toujours  être  saisi  de 
ces  matières  ’.  la  même  année , Sully  fut  pourvu  des  deux 
autres  charges  de  surintendant  des  bâtiments  et  de  grand- 
maître  de  l’artillerie^.  I.’autorité  qu’il  tira  de  ces  diverses 
dignités,  lesquelles  faisaient  de  lui  l’un  des  hommes  les  plus 
puissants  du  royaume,  l’unité  d'action  qu’il  put  imprimer  aux 
diverses  opérations , contribuèrent  puissamment  au  succès 
des  réformes. 

Henri,  en  choisissant  son  ministre  avec  discernement,  en 
le  maintenant  avec  fermeté,  avait  fait  tout  son  devoir  de  roi. 

Il  s’en  fallut  bien  cependant  que  là  se  bornât  son  intervention 
dans  les  grands  changements  qui  rétablirent  la  fortune  pu- 
blique. U s'occupa  personnellement  de  la  gestion  financière, 
écrivant  de  longs  mémoires  de  sa  main  : il  transmit  à Sully 
tous  les  avis  qu’il  reçut  lui-même,  et  qui  pouvaient  aider  le 
surintendant  à détruire  des  désordres  ou  à réaliser  des  per- 
fectionnements : il  lui  fit  part  incessamment  de  ses  observa- 
tions et  de  ses  idées,  heureux  produits  de  l’expérience  et  de 
la  sagacité,  qui  ordinairement  étaient  des  traits  de  lumière. 
En  donnant  tant  de  soins  aux  finances,  il  se  conduisait  par 
la  conviction,  dès  longtemps  arrêtée  chez  lui,  que  pour  un 
royaume  livré  aux  dilapidations,  il  n’y  avait  ni  prospérité 
intérieure  possible,  ni  sûreté  et  force  dans  les  rapports  avec 
l'étranger.  Il  traduisait  ces  grandes  pensées  en  langage  vif  et 
familier,  quand  il  disait  à Sully  : « tir  sus,  mon  anty,  ne 
>.  pourrons-nous,  vous  et  moy,  couper  bras  et  jambes  à ma- 
» dame  Grivelée,  par  ce  moyen  me  tirer  de  nécessité,  et  as- 
» sembler  armes  et  thrésors  à suffisance,  pour  rendre  aux 
» Espagnols  ce  qu’ils  nous  ont  presté3?  » 

nUibwHi  Dés  1597,  à l'époque  où  sans  être  surintendant  il  était 

mj  6u  engagé,.  , y0jr  |rl  |enr(>t  ,j„  roi  g Sully  ,1e,  SS  mni  1601 , 50  avril  1604  : « Mon- 
• sieur  le  chancelier,  vous  et  ceux  de  mon  conseil  ordinaire  des  finances, 
» Tenons  icy.  » (Lettres  niiss.,  t.  v,  p.  41  S,  t.  vi.  p.  242.) 

* Sully,  OEcon.  roy .,  c.  xci,  t.  I,  p.  310  B à lu  fin;  C.  XCll,  p-  ”19  A ; 
c XC111,  p.322  B.  — Matthieu,  Hist.  de  Henri  IV,  1.  il,  p.  *78,  édition  de 

1 tilt . in -folio. 

1 Sully,  OEcon.  roy.,  c.  88,  t.  I,  p.  304  B,  305  A.  Ses  secrétaires  lui  disent 
en  parlant  de  lui  et  du  roi  : « F.»  In  plus  port  de  vat  grandes  recherche», 
» instructions  et  inventions,  il  y avoil  plus  du  sien  que  du  rostre,  y en  ayant 
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déjà  le  membre  le  plus  autorisé  du  conseil,  Sully  commença 
la  réforme  parlielle,  mais  raisonnée  et  systématique  des  finan- 
ces, Dans  l'état  général  des  finances  pour  cette  année,  qu'il 
dressait  en  commun  avec  le  controleur  général,  les  trésoriers 
de  France  et  les  receveurs  généraux,  il  trouva  une  insuffi- 
sance ou  faute  de  fonds  de  deux  millions  pour  couvrir  les 
dépenses  par  les  recettes.  Il  proposa  d'y  remédier  en  reti- 
rant des  mains  du  duc  de  Florence  et  de  ses  agents  la  por- 
tion des  impôts  qui  lui  avait  été  engagée  pour  sûreté  des 
sommes  qu’il  avait  prêtées  au  roi,  et  d'affermer  cette  portion 
à de  meilleures  conditions.  Il  rencontra  une  forte  opposition 
de  la  part  de  ceux  qui  tiraient  un  honteux  profit  de  cet  état 
de  choses1  ; mais  il  la  surmonta  par  l'autorité  et  l'interven- 
tion personnelle  du  roi,  passa  un  bail  pour  cette  portion  des 
impôts,  avec  une  augmentation  de  plus  de  deux  millions  sur 
ce  qu’elle  rendait  jusqu'alors,  et  combla  le  déficit  qui  se 
présentait  sur  les  recettes  de  1597  J.  En  1598,  il  acheva 
cette  réforme  capitale  en  retirant  à tous  les  autres  souverains 
étrangers,  la  reine  d'Angleterre,  le  comte  Palatin,  le  duc  de 
Wurtemberg,  la  ville  de  Strasbourg,  les  Suisses,  les  Véni- 
tiens, en  reprenant  à plusieurs  banquiers  italiens,  et  à un 
nombre  considérable  de  princes  et  seigneurs  français  les 
portions  d'impôts  du  roi,  d'impôts  publics,  qui  leur  avaient 
été  engagées  soit  pour  servir  les  intérêts  de  leurs  prêts,  soit 
pour  payer  leurs  services.  On  déchaîna  contre  lui  tout  ce 
qu’il  y avait  de  titré  et  de  puissant  dans  le  royaume,  la  sieur 
du  roi  et  le  connétable  tout  les  premiers,  en  leur  faisant  ac- 
croire qu'ils  perdraient  par  une  banqueroute  leurs  créances 
ou  leurs  pensions.  Il  vint  5 bout  de  celte  seconde  attaque, 
comme  de  la  première,  parce  qu'il  put  démontrer  jusqu'il 


• peu,  sur  lesquelles  vous  uVuuin  reçu  des  ordres,  lèglemcuts,  ordon- 
» nonces  et  commandements,  voire  quelquefois  des  mémoires  bien  amples 

• et  l*icn  instructifs...  Vous  voit»  rendiez  loyal  et  soigneux  à exécuter  ce 

• qu'il  vous  ordonnait,  et  dont  te  nlus  souvent  il  vous  envoyait  des  me- 
» moires  de  sa  propre  main.  • Voir  à l’appui  de  ce  témoignage  plusieurs 
des  lettres  de  Henri  IV,  è Rosny,  pur  exemple  les  lettres  des  0 octobre,  Ü 
et  8 novembre  I5!8.  (Lettres  mtssiv.,  I.  V,  p.  4.1,  Ci,  6S).  Pour  ce  qui  re- 
garde les  dilapidations  et  mudame  Grtvelee , voir  Sullv,  OEc.  roy.  c.  67, 
p.  2il  A. 

1 Voir  ci-dessus,  page  454, 

1 Sully,  OF.con.  roy.,  c.  75,  t.  1,  p.  444  B.  Les  impôts  aliénés  au  duc  de 
Florence  etai«-nl  les  put  lies  casuelles,  gabelles,  cinq  grosses  fermes,  péage! 
de  rivières  : ■ Le  roy  y uppoi  lu  son  uni  honte  tout  entière  et  s'en  voulut 
» luire  croire,  a 
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l’évidence,  à Henri  Ini-ménie  ébranlé  par  tant  de  clameurs, 
et  aux  intéressés,  qu’il  ne  leur  serait  pas  fait  tort  d’un  denier. 
En  reprenant  les  impôts  aux  souverains  étrangers  et  aux 
particuliers,  en  en  rendant  la  perception  ou  l’exploitation  au 
gouvernement,  en  en  tirant  ce  qu’ils  devaient  rendre  par 
une  bonne  administration,  il  augmenta  les  ressources  de 
l’État  dans  une  proportion  dont  on  peut  juger  par  un  fait 
particulier,  par  ce  qui  concernait  la  seule  pension  du  conné- 
table. La  matière  imposable,  abandonnée  au  connétable  pour 
lui  servir  une  pension  de  27,000  livres  de  ce  temps-là,  dès 
qu'elle  fut  rendue  au  gouvernement,  lui  donna  150,000  li- 
vres. A ce  changement  l’État  gagnait  par  an,  sur  un  seul  et 
faible  article,  123,000  livres,  que  les  financiers  s’étaient  ap- 
propriées jusqu’alors  *.  Il  en  fut  de  même  de  tous  les  autres 
impôts  aliénés.  A partir  de  ce  moment,  le  trésor  royal,  en 
payant  lui-méme  les  intérêts  des  dettes  diverses  et  les  pen- 
sions, reçut  le  montant  Intégral  des  impôts  précédemment 
engagés,  dans  la  propriété  desquels  il  rentrait. 

Les  impôts  restés  en  la  possession  du  roi  n’étaient  pas 
mieux  administrés.  Après  des  recherches  d’une  longueur  et 
d’une  difficulté  effrayantes,  Sully  reconnut  que  les  princi- 
paux revenus  étaient  affermés  5 deux  tiers  au-dessous  de 
leur  valeur  et  de  leur  produit  réel,  et  que  ces  deux  tiers, 
qui  n’entraient  pas  dans  le  trésor  du  roi,  entraient  dans  la 
poche  des  fermiers  généraux,  des  membres  du  conseil  et  des 
trésoriers  de  France.  Ceux-ci  faisaient  adjuger  les  impôts  à 
vil  prix  aux  fermiers  généraux,  lesquels,  à leur  tour,  cédaient 
avec  des  bénéfices  énormes  l'exploitation  de  l’impôt  à des 
sons-fermiers.  Sully  s’en  était  convaincu  « ayant  vérifié  que 
» les  sous-fermages  montaient  quasi  deux  fois  autant  que  les 
» adjudications  générales  faites  au  conseil  du  roy  ou  par  de- 
» vant  les  trésoriers  de  France...,  et  ayant  fait  commande- 
» ment  aux  sous-fermiers  de  rapporter  leurs  sous-baux.  » 
Appuyé  de  l’autorité  du  roi,  il  contraignit,  en  1598,  les  sous- 
fermiers  à verser  le  montant  de  leurs  sous-baux,  c’est-à-dire 
la  valeur  réelle  à peu  près  des  impôts,  dans  le  trésor,  au  lieu 
de  le  payer  aux  fermiers  généraux.  Il  cassa  ensuite  les  ad- 

1 Sully,  OEron.  roy.,  c.  8S,  t.  i,  p.  *M,  4!)S  A.  A cotte  dernière  page  on 
Ut  $ * : « Le  lendemain  vous  fisles  parler  au  roi  un  homme  qui,  soubs  le 
• uom  «lus  Estais,  prit  U ferme  à cinquante  mil  «eus  » (150, OOU  livres). 
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indications  cl  les  baux  précédents,  afferma  les  impôts  4 leur 
valeur,  en  remplaçant  les  adjudications  faites  au  conseil  ou 
en  particulier,  par  des  adjudications  aux  enchères  publiques, 
et  il  obtint  ainsi  une  augmentation  considérable  dans  les  re- 
cettes pour  les  années  1599  et  suivantes  '. 

I)e  1598  à 1605,  il  étudia  les  causes  de  la  stérilité  de  plu- 
sieurs impôts,  qui  couvraient  à peine  les  frais  de  leur  per- 
ception, et  II  parvint  à en  rendre  plusieurs  productifs.  En 
1605,  il  introduisit  un  tel  ordre  dans  l'administration  des 
aides  et  des  parties  casuelles , dont  on  n'avait  presque  rien 
tiré  jusqu'alors  au  profit  de  l'Étal,  qu'en  peu  d'années  il  en 
(il  un  revenu  annuel  de  trois  millions1 2. 

Il  mit  lin  aux  autres  dilapidations  qui  jusqu'alors  avaient 
épuisé  le  trésor,  par  quatre  mesures  capitales.  La  première 
de  ces  mesures  fut  l’établissement  d’une  comptabilité  régu- 
lière. Conformément  aux  instructions  formelles  et  précises 
qu'il  donna  en  1598  et  1599,  il  y eut  assignation  de  chaque 
dépense  sur  l’une  des  recettes  générales  du  royaume  nommé- 
ment désignée,  et  distribution  de  deniers  conforme  aux  des- 
tinations, le  surintendant  « ayant  fait  suivre  absolument  deux 
» certains  états  de  distribution  de  recepte  sur  la  despense,  et 
» de  la  despense  sur  la  recepte.  » Chaque  recette  générale  ne 
supporta  de  dépenses  qu’en  proportion  juste  de  ce  qu’elle 
percevait  de  deniers  ; de  la  sorte,  il  n’y  eut  plus  ni  double 
payement  tantôt  réel,  tantôt  supposé,  d’une  seule  et  même 
dette,  ni  arriéré,  ni  empiétement  d’une  année  sur  uno  au- 
tre, et  partant  plus  de  confusion  cachant  les  détournements 
de  fonds.  Toutes  les  natures  de  deniers  royaux  et  publics, 
tous  les  produits  jusqu'aux  moindres,  furent  relevés  et  con- 
signés ; les  suppositions  de  non-valeurs,  les  rentes  et  dettes 
Imaginaires  disparurent.  Par  dessus  tout,  les  comptables  de 
l'État,  soit  dans  les  recettes  générales  et  particulières,  soit  à 
l’épargne  ou  trésor  royal,  furent  astreints  à tenir  des  livres- 
journaux,  des  registres  en  bon  ordre,  où  la  recette  et  la  dé- 
pense étaient  Inscrites  jour  par  jour,  et  qui  donnaient  les 
moyens  de  vérifier,  en  tout  temps,  ce  que  les  comptables 
avaient  reçu  et  ce  qu’ils  avaient  payé.  Les  nouveaux  titulaires 
de  chaque  recette  générale  ou  particulière  furent  astreints  à 

1 Sully,  OF.con.  roy.,  e.  83,  t.  I,  p.  À. 

* Sully,  OF.con.  ruy.,  c.  ISO,  t.  il,  p.  17  A. 
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poursuivre  la  reddition  des  comptes  de  leurs  prédécesseurs  ; 
et  le  payement  de  leurs  appointements  et  remises  fut  sus- 
pendu jusqu'à  la  rentrée  des  reliquats1.  La  comptabilité  de 
Sully  n'eut  pas  toute  la  rigueur,  toute  la  précision,  que  des 
perfectionnements  assez -récents  ont  donnée  à la  comptabilité 
moderne*;  mais  elle  fut  déjà  assez  régulière  et  assez  exacte 
pour  que,  dans  presque  tous  les  cas,  les  agents  du  trésor  se 
trouvassent  hors  d'état  ou  de  s'approprier  les  deniers  publics 
pendant  leur  gestion,  ou  de  les  retenir  à l'expiration  de  leurs 
fonctions,  comme  ils  l'avaient  lait  jusqu'alors,  au  moyen  de 
la  confusion  et  de  l'obscurité  de  leurs  comptes.  Sully  avait, 
par  cette  réforme,  prévenu  et  empêché  les  péculals  à venir. 
Il  punit  les  délits  passés,  utilement  pour  l'Étal,  en  contrai- 
gnant quatre  receveurs  généraux  à rendre  1,500,000  livres 
de  ce  temps-là,  et  en  commençant  une  recherche  sur  la  for- 
tune des  financiers  qui  valut  au  trésor  une  restitution  de 
3,000,000  livres,  déguisée  sous  le  nom  de  prêt  (1590, 1597)3. 

En  second  lieu,  Sully  détruisit  les  impôts  arbitraires  établis 
|>ar  les  gouverneurs  à leur  profit,  lesquels,  en  épuisant  les 
peuples,  les  mettaient  dans  l'impossibilité  d'acquitter  l’impôt 
royal,  il  défendit  dclever  aucuns  deniers  dans  les  gouverne- 
ments sans  lettres  patentes  du  roi,  et  arrêta  les  levées  com- 
mencées (1598).  D Kpcrnon  fit  entendre  au  sein  du  conseil 
de  hautaines  et  insolentes  réclamations.  Sully  lui  répondit 
sur  le  même  ton,  et,  reprenant  son  rôle  d'ancien  soldat,  il  s** 
montra  prêt  à appuyer  ses  mesures  administratives  avec  son 
épée.  Le  roi  lui  écrivit  de  Fontainebleau,  qu'au  besoin  il  lui 
servirait  de  second.  Voilà  à quel  prix  s'achetaient  alors  les 
réformes  : il  fallait  y mettre  jusqu'à  la  vie.  Sully  ne  recula 
pas'  devant  ces  dangers,  et  vint  à bout  des  gouverneurs, 
comme  de  tous  les  autres  déprédateurs  publics 4. 

La  troisième  mesure  atteignit  les  abus  introduits  dans  les 


1 Suit;,  OEcon.  roy.,  r.  73*1  SS,  t.  I,  p.  iii  8.  305  A. 

* l.ii  comptabilité  de  Sully  u'eut  pas  le*  Ecritures  ru  parties  doubles , 
qui  déjà  étaient  usitées  dans  le  commerce,  et  que  Stevin.  «Je  Bruges,  pro- 
posa au  surintendant  d’appliquer  à lu  comptabilité  publique  dans  un  ou- 
vrage composé  exprès  en  10u7  (M.  Bailly,  llist.  fiuanr.  de  la  Fruncc,  I.  I, 
p.  307.  ) 

1 Sully,  OEcon.  roy.,  c.  B8  et  74,  t,  l,  p.  399  A,  249  B,  4 lu  fin. 

* Sully.  OEcon.  roy.,  c.  Hü,  t.  I,  p.  29W.  — Legrain,  dccude,  1 vil  : « Su 
•*  Mujesté  décluru  1 quelques  grands,  qui  vouloient  quereller  M.  de  Sully, 
» qu  il  neioit  «ou  «(•rond.  » 
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rentes,  cl  les  usurpations  du  domaine  royal.  Les  rentes  de  ce 
temps  répondaient  A ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  du 
nom  plus  général  de  la  rente  : c'était  l'intérêt  payé  par  l'État 
d’un  capital  qu’on  lui  avait  prété,  ou  qu’on  était  censélui  avoir 
prété.  Sous  Henri,  il  y avait  des  rentes  de  différentes  créa- 
tions. Les  unes  étaient  irréprochables  ; l'intérét  était  propor- 
tionné A la  somme  d'argent,  ou,  comme  on  disait  alors,  A la 
linance,  que  les  particuliers  avaient  versée  dans  le  trésor 
public  pour  lui  venir  en  aide.  D'autres  étaient  exagérées  et 
usuraires;  les  créanciers  de  l'État,  profilant  de  sa  détresse  et 
de  scs  besoins,  n'avaient  livré  au  Trésor  que  la  moitié  ou  le 
tiers  même  du  capital*,  et  percevaient  la  totalité  de  l'intérêt. 
D'autres,  enfin,  étaient  frauduleuses  : les  particuliers  n'a- 
vaient rien  payé  du  tout,  et  avaient  acquis  des  litres  usurpés 
par  la  complicité  des  agents  du  fisc.  Après  une  vérification 
qui  dura  trois  ans,  Sully  opéra  la  réforme  en  1604.  Il  con- 
solida les  renies  irréprochables  et  les  fit  payer  «lès  lors  avec 
la  plus  grande  exactitude.  Il  remboursa  les  renies  exagérées 
sur  le  pied  du  principal,  c’est-A-dire  au  prix  qu’elles  avaient 
coûté  lors  de  leur  création  ; ou  bien  il  les  réduisit  du  denier 
douze  au  denier  dix-huit,  au  denier  vingt,  parfois  même  au 
denier  vingt-cinq  ; ou,  en  d’autres  termes,  il  diminua  l’inté- 
rêt excessif  de  huit  pour  cent  A cinq  et  demi,  A cinq,  ou  à 
quatre  pour  cent.  Dans  certains  cas,  les  possesseurs  des  rentes 
furent  astreints  A rapporter  les  arrérages  qu’ils  avaient  per- 
çus injustement;  dans  d'autres,  l'État  imputa  les  arrérages 
touchés,  sur  le  principal  qu’ils  servirent  A amortir.  Quant 
aux  rentes  frauduleuses,  Sully  les  supprima.  Ces  diverses 
opérations,  commencées  en  1604,  poursuivies  les  années 
suivantes,  amenèrent  au  profit  du  roi  et  du  trésor  un  rem- 
boursement et  une  extinction  de  5 millions  de  rente.  On  sait 
positivement  que  l’extinction  des  rentes  sur  l’Hôtel-de-Ville 
fut  de  1,390,000  livres  : d'après  les  présomptions  les  plus 
graves,  on  peut  admettre  que  l’extinction  des  rentes  sur 
l’État  fut  de  3,610,000  livres.  La  réuniou  des  deux  sommes 
forme  le  total  que  nous  venons  d’indiquer  '.  On  peut  juger 


1 Lettre  du  roi  du  50  avril  1601,  dans  les  lettres  missives,  t.  VI,  p.  243. 
— Sully,  OEcon.  roy.,  c.  135,  136,  t.  i,  p.  553,  566,  557.  — On  trouve  eus 
page*  556,  557,  le*  reglements  qui  furent  élu  Mil  et  appliqués,  à partir 
de  1604,  pour  le  remboursement  et  la  réduction  des  rentes.— A la  page 553  B, 
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des  effets  d'une  pareille  réforme  quand  ou  songe  qu'en  1604 
la  totalité  des  revenus  publics,  sans  déduction  des  charges, 
s'élevait  4 peine  annuellement  à 30  millions,  et  que  sur  ces 
30  millions  que  recevait  le  gouvernement  pour  fournir  à tous 
les  besoins  publics  sans  exception,  il  ent  5 millions,  c'est-à- 
dire  le  sixième  de  moins  4 pay  er.  Les  opérations  furent  faites, 
nous  venons  de  le  voir,  avec  discernement  et  justice;  elles 
furent  conduites  de  plus  avec  prudence  et  politique.  Le  gou- 
vernement ne  les  commença  que  six  ans  après  la  fin  des  trou- 
bles, quand  la  plupart  des  fortunes  particulières  étaient  déjà 
réparées.  De  plus,  il  y renonça,  quand  il  trouva,  comme 
dans  l'affaire  des  rentes  de  Paris,  eu  1605,  que  pour  dimi- 
nuer ses  charges  et  accroître  ses  ressources  financières,  il  lui 
fallait  perdre  sa  popularité  et  provoquer  de  nouveaux  trou- 
bles1. 

Les  usurpations  et  les  abus  qui  s'étaient  glissés  dans  les 
rentes  étaient  moins  nombreux  et  moins  criants  que  ceux 
par  suite  desquels  une  notable  partie  du  domaine  royal  était 
sortie  des  mains  du  roi  pour  passer  dans  celles  des  particu- 
liers. 

Plusieurs  de  ceux  qui  étaient  actuellement  détenteurs  du 
domaine  en  jouissaient  sans  titre, et  par  une  pure  usurpation; 
d'autres  avaient  acquis  4 si  vil  prix  qu'ils  avaient  été,  dans 
la  première  année  de  leur  jouissance,  plus  que  remboursés 
des  sommes  prêtées  par  eux  au  roi  ou  4 l'klaL  Sully  retira 
une  portion  considérable  du  domaine  des  mains  des  aliéna- 
taires,  en  expulsant  les  usurpateurs,  ainsi  que  ceux  qui,  par 
la  seule  juuissancc,  a valent  plus  que  couvert  le  faible  capital  dé- 
boursé original  renient  par  eux,  et  les  intérêts  légitimes  de  celle 

Solly  dit  : * Il  y «voit  moyen,  luit»  faire  uucune  injustice,  de  tirer  de  lu  re- 
» cherche  des  re  ntes  un  profil  de  U millions  pour  hti  Map- sic.  » L’opem- 
lion  eût  donne  ce  résultat  si  elle  eut  etc  complète  ; lUaii  elle  ne  le  fut  pus. 
I*  Tous  les  hislof iens  lemuiguenl  qu'elle  fui  ariêlce  et  rcshi  incomplète 
pour  les  rentes  constituées  sur  l’Uôlel-de-Ville  de  Pans;  ï"  d'sprcs  lu  ré- 
duction loin  le  îles  charge»  à lu  lin  de  ce  lègue,  ou  sei  iu  tju’il  luul  de  toute 
nrciHsilr  que  lu  réduction  rt  le  lemlsountemenl  des  reutrs  uienl  etc  par- 
tiels au  lieu  d’être  complets.  Nous  cioyotis  donc  que  t-uihounai»  te  trompe 
quand  il  dit  tome  h»,  page  CT»  : • Lotte  rerificutiuu  pioduisil  au  roi  ti  mit- 
a lions  de  rente  ; » et  qu.iiid  il  rcMinail,  pages  Ml  et  Iï7,  qu'il  lui  rem* 
bout  se  eu  outre  I^i'JO^HiU  fiuiicsde  renies  »ui  f Hôtel-de- Ville.  Cela  ternit 
en  tout  une  cxtiuciiun  de  rentes  de  7,.VJü,(M«U  lirres.  et  cela  n'est  )>as  pus. 
sible,  comme  nous  le  verrons  plus  turd.  Per  le  sérieux,  de  ses  recherches 
et  pur  sa  saguctié,  Foi honnais  fuit  uutuiilc  eu  gcneiul  pour  nous;  mais  sur 
ce  poiul  particulier,  nous  peinons  qu’il  est  lotui>e  dans  l'erreur. 

* T bureau»,  L cxxxtv,  L XIV,  p.  444,  445  de  lu  traduction. 
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somme.  11  lit  rentrer  la  couronne  dans  une  seconde  portion 
plus  considérable  de  domaine  par  une  autre  mesure.  Il  or- 
donna que  les  biens  acquis  de  bonne  foi  et  d'une  manière 
sérieuse  par  les  détenteurs  actuels,  mais  dont  le  prix  d'ac- 
quisition »e  trouvait  au-dessous  de  la  valeur  réelle,  seraient 
soumis  à une  revente  quand  il  se  présenterait  des  enchéris- 
seurs. Lue  compagnie  s'offrit,  et  Sully  lui  transféra  cette 
partie  du  domaine,  sous  condition  qu'elle  désintéresserait  les 
premiers  acquéreurs,  et  qu'après  une  jouissance  de  seize  ans 
elle  rendrait  au  roi  le  domaine  quitte  et  franc  de  toute  obli- 
gation. l’our  compléter  les  explications  nécessaires  au  radial 
du  domaine,  il  laut  ajouter  que  le  domaine  ne  se  composait 
pas  uniquement  de  terres,  mais  aussi  d'offices  lucratifs  dont 
la  couronne  disposait,  et  notamment  des  greffes,  dont  il  est 
si  souvent  question  dans  les  historiens  contemjiorains.  Les 
chiffres  que  l'on  trouveia  à la  lm  de  ce  paragraphe  consacré 
aux  iiiianccs  démontreront  la  merveilleuse  efficacité  des  me- 
sures adoptées  par  bully  pour  le  rachat  du  domaine  et  des 
rentes  ’. 

Lu  remettant  l'Llat  et  la  couronne,  dont  les  intérêts  se 
confondaient  alors,  eu  possession  de  tout  ce  qui  leur  appar- 
tenait en  fait  de  propriétés  et  d'impôts  ; en  leur  restituant 
tout  ce  qui  était  produclit  et  qui  avait  été  usurpé  sut  eux, 
Henri  cl  bull)  n avaient  encoie  opéré  que  la  moitié  des  re- 
formes nécessaires  pour  la  bonne  administration  de  la  lor- 
lune  publique.  11  s agissait  cucurc  de  iauc  le  meilleur  et  le 
plus  utile  emploi  jiour  la  1-  rance  de  l’argent  qu'on  recueillait, 
en  bannissant  le  vol  et  le  gaspillage  des  Uepeuses  qu’on  main- 
tenait, en  supprimant  ou  en  restreignant  jilusieurs  dépenses 
selon  que  le  temps  le  permettait,  eu  réduisant  certains  services 
au  strict  nécessaire,  pour  en  étendre  et  eu  développer  d'au- 
tres. 

C'est  1 quoi  le  roi  et  bully  appliquèrent  leurs  soins  et  leur 


• Suit),  OEcup.  IP).,  c.  137,  l.  l.  p.  537  B,  338  A;  c.  150,  l.  n,  p.  lu  R. 
— Lui  lit- iic  bully  au  rui,  du  *7  avril  ibu7,  — Lieux  leUre»  uu  tu»,  uu  tuuis 
de  lilial  1007,  rui  Ut  » |«i  u)  usiltuus  de  iailial  du  Uuuiüiiic,  daii»  le»  UEcuii. 
roy.»  c.  iOü,  107,  l.  11,  p.  IMJ  b,  IbO,  & — Enonce  de  ci»  il  lelalivrinvuL 

au  radial  du  duintiiiie  a ic/mr,  dans  le»  OEcwu.  lu}.,  c.  -il»,  l.  a,  |i.  «,»?  \ 
cl  B.  « Plu*  «ou*  le»  }-ui  iiculiei»  tjux  wtu  couiiuc-c  pour  le»  ruinait*  u« 
» domaine»,  fcit'lie»,  renie»  ex  alu  lUninus  su»  le  roy,  tout  wlltede  liuiiU 
*»  lions  payable»  eu  Liuis  un,  s’il  |<l»Ul  u bu  Maje»le  ue  ///  olunger  le  temps 
• de  leur*  tacha  pis  de  quatre  années.  » 


Aux  marches 
ol  aux  levée*  de 
troupes. 
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discernement.  Ainsi,  dans  les  marchés  passés  par  les  four- 
nisseurs avec  l’Étal,  ils  amenèrent  les  soumissionnaires  à se 
contenter  de  bénéfices  légitimes  et  peu  différents  de  ceux 
qu'ils  auraient  réalisés  avec  les  particuliers.  Cette  sévère  éco- 
nomie présida  aux  fournitures  de  vivres  et  de  munitions  faites 
pour  le  siège  de  Lafèrc  en  1596,  quand  Sully  n’était  encore 
que  commissaire  du  roi  ; pour  le  siège  projeté  d’Arras,  après 
qu'il  fut  entré  au  conseil  ; pour  le  siège  d’Amiens,  en  1597  ; 
pour  le  transport  des  armes  et  munitions,  dans  la  guerre  de 
Savoie,  en  1600.  Dans  cette  dernière  circonstance,  Sully 
montra  comment  l’État  pouvait,  dans  certaines  circonstances, 
s’adresser  4 l’industrie  privée  et  l'appliquer  aux  services  pu- 
blics, en  obtenant  d’immenses  économies,  une  régularité  égale, 
et  une  promptitude  quatre  fois  plus  grande  Aussitôt  après 
les  hostilités  contre  la  l.igue  cl  contre  l’Espagne  terminées 
par  le  traité  avec  Merccrur  et  par  le  traité  de  Vervins,  en 
1598,  Henri  et  son  ministre  se  bâtèrent  de  réduire  les  dé- 
penses de  la  guerre  : ils  licencièrent  la  plus  grande  partie  des 
troupes  régulières  et  ne  conservèrent  sous  le  drapeau  que  huit 
mille  hommes,  lesquels  suffisaient  pour  maintenir  l'ordre  in- 
térieur, et  pour  former  le  noyau  d’une  armée,  si  l’on  était 
attaqué  de  nouveau  par  l'étranger.  L'issue  de  la  guerre  de 
Savoie,  durant  laquelle  on  augmenta  les  forces  par  des  levées 
soudaines  et  momentanées,  prouva  que  cette  réduction  n’a- 
vait rien  d’imprudent.  Aussi,  le  roi  et  Sully  la  pratiquèrent- 
ils  de  nouveau  après  la  défaite  du  duc  de  Savoie  J.  Dans  le 

• Sully,  OEcon,  roy.,  c.  63,  l.  1,  p.  SOI  A.  n ln  fin,  203  A.  J 3;  c.  73,  1. 1, 
p,  $13  H 6 lu  fin,  $14  A ; c.  “5,  p.  330  D.  — l.elli  e de  Ronny  bu  roi,  du 
10  juillrl  1307,  p.  338  A ; lettres  du  roi,  ù Rosny,  des  8 juillet,  4 août,  18 
septembre  1307,  d.<ns  les  lettre»  miuiv.,  1.  iv,  p.  804,  818,  847.  " Von» 
» ne  me  mande»  rien  des  420  milliers  de  poudtc  que  nous  avions  achetez 
»>  avant  que  de  purlyr...  J'appi  ouve  le  marché  que  vous  ove*  lait  pour  les 
» vivres  de  l'armée.  h — Voyez  de  plus  le  cliap.  06,  p.  331  B.  Sully  dit 
dans  ce  dernier  endroit  en  parlant  des  armes  et  dc^  munitions  qu’il  lallait 
transporter  eu  Savoie:  « Les  voiturier»  vous  rendirent  le  tout  dans  46 
»*  jours  h Lyon.  Que  s’il  l'rusl  fallu  mener  ovec  chevaux  d’achapl  ou  de 

* Solde  roulièic,  comme  l'on  a voit  accoutumé,  el  vouloit-on  que  vous  le 
» fissiez,  vous  u'en  fussiez  pas  venu  à bout,  sans  une  excessive  despense, 
m et  un  temps  de  ueux  on  trois  mois  » 

1 A la  date  du  20  m»r»  1601,  Lettres  missiv. , 1.  v,  p.  396,  Henri  écrit  à 
Sully  : « Mon  ami,  je  vous  dirai  que  je  trouve  bon  que  l’on  réduise  les 
» compagnies  des  nfpmmll  de  Navarre,  Piedmont  et  Chnmpngnc  qui  es* 
ntoieot  a Bourg,  4 raison  de  30  hommes  pour  enseigne,  compris  les  chefs  ; 

* comme  aussi  qu’on  licencie  celles  du  s*  de  St  -Angel,  et  les  compo- 
« gnies  des  »*•  de  Lux  et  du  Bieuil.rtl.i  crue  des  curubitis  de  M.  de  Biron; 
m aussi  que  l'eu  fasse  le  semblable  du  rcgimeul  du  »r  de  Crcquy,  à mesure 
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voyage  militaire  de  Quercy  et  de  Limosin,  dans  l'expédition 
même  contre  Sédan , l'année  commandée  par  le  roi  ne  dé- 
passait pas  sept  ou  huit  mille  tiommes.  Chaque  soldat  rece- 
vait dès  lors  de  l'État  les  armes , la  nourriture  et  la  paye. 

Des  économies  capitales  résultèrent  donc  naturellement  de  i 
cette  diminution  du  personnel  des  troupes. 

l'nc  autre  économie  considérable  pour  le  trésor  public,  en  Sapprcaion 
même  temps  qu'une  décharge  pour  toutes  les  classes  de  ci-  0(jice,  maiit™. 
loyens,  résulta  de  la  suppression  des  offices  inutiles.  Le  tré- 
sor n'avait  plus  à payer  leurs  gages  et  ap|K>intemen(s  ; les 
contribuables  cessaient  de  fournir  ce  qui  était  nécessaire  à ce 
paiement  ; ils  cessaient  surtout  d'être  en  butte  aux  exigences 
avides  des  gens  pourvus  d'offices  publics.  Ceux-ci,  contenus 
par  les  édits  et  la  surveillance  du  roi  et  de  Sully,  s’étaient 
bien  interdit  les  concussions  à l'égard  du  gouvernement,  les 
exactions,  la  violation  de  la  loi,  les  épices  excessifs  à l'égard 
des  particuliers.  Mais  ils  continuaient  à percevoir  divers  droits 
et  attributions  introduits  par  l'usage,  perpétués  par  la  tolé- 
rance, et  très  onéreux  pour  les  particuliers  1 ; ils  n'avaient 
cessé  qu'à  moitié  d’être  des  ennemis  publics.  « Le  roy,  dit 
» Sully,  sachant  par  expérience  qu'il  n’y  a rien  qui  témoigne 
n davantage  de  la  prochaine  décadance  d'un  filât  que  l’ef- 
n frénée  multitude  d’offices,  et  la  licence  que  se  donnent  ceux 
» de  justice  et  de  finance  de  s’enrichir  excessivement  aux 
n dépens  des  revenus  publics  et  des  biens  des  particuliers, 

» fist  premièrement  un  grand  retranchement  d’officiers  *.  » 

Dans  celte  première  suppression,  qui  date  de  lüOl,  furent 
compris  les  comptables  Irienneaux,  dont  Sully  avait  con- 
seillé lui-même  la  création  après  la  prise  d'Amiens,  comme 
un  expédient  nécessaire  pour  se  procurer  de  l’argent.  la* 
prix  qu'ils  avaient  |>ayé  pour  l'achat  tle  leurs  charges  leur 

• que  l’on  sortira  des  pinces  que  nous  rendrons.  Je  trouve  fort  a propos 
» qu’on  laisse  quelques  jours  encore  en  Provence  les  compagnies  du  regi- 
» ment  de  mes  gardes,  et  celles  des  Corses,  les  réduisant  au  nombre  que 
» je  vous  ay  ordonné:  comme  awssy  que  l*ou  licencie  celles  du  s*  Du  Bourg 

• et  du  chevalier  de  Monlmorenci.  » 

1 Sully.  OEron.  royal.,  c.  819,  I.  il,  p.  440.  « Plus  des  reglements  n 
n faire  sur  toutes  sottes  de  crues  et  impositions  qui  se  U veut  en  gratte! 
i»  nombre,  ès  villes  et  provinces,  sous  couleur  de  paycmrns  des  gages, 

» droit. (,  attributions,  vacations  d'officiers  royaux, tant  aux  parlements, 
i»  que  sièges  royaux  et  srigneutiatix.n  — «Plus  des  rcglemcnls  à faire  dans 
» toutes  '.Itamltres  des  comptes  et  Cours  des  aides,  touchant  la  pererp- 
> tion  de  divers  droits  et  attributions  par  toie'f'rtnce.  » 

* Sully,  OEcon.  royal.,  c.  104,  l.  I,  p.  378  A, 
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fut  remboursé.  Avec  le  même  tempérament  dicté  par  la  jus- 
tice, le  gouvernement  détruisit,  à diverses  reprises,  une 
multitude  d'autres  offices  inutiles.  Dans  les  années  1606  et 
1609,  les  états  de  finances  portent  une  somme  de  200,000 
livres  « pour  suppression  d’offices  et  extinction  des  droits  qui 
» se  levaient  par  iceux  sur  le  peuple.1  » 

Quand  on  résume  ce  qui  vient  d'être  exposé , l'on  voit 
que  Sully,  avec  le  concours  et  l'autorité  d'Henri , avait  res- 
titué à l’État  la  propriété  et  la  libre  disposition  d'une  foule 
d'impOls  aliénés  aux  étrangers  et  aux  nationaux  ; qu'il  avait 
rendu  aces  impôts  leur  valeur  et  enrichi  le  trésor  public.de 
la  différence;  qu’il  avait  créé  au  trésor  d'autres  ressources 
en  l'exonérant  d’une  partie  des  rentes  qu'il  payait,  et  en  lui 
rendant  le  produit  d'une  portion  considérable  du  domaine 
dégagé;  qu’il  avait  donné  au  peuple  le  moyen  de  supporter 
les  charges  publiques  en  le  délivrant  des  contributions  levées 
par  les  gouverneurs,  et  en  ne  laissant  subsister  que  l'Impôt 
royal  ; qu'il  avait  dressé  un  budget  annuel  régulier,  mis  le 
budget  en  équilibre  et  empêché  ainsi  les  empiétements  d’une 
année  sur  une' autre,  les  confusions,  les  désordres  ; qu’il 
avait  établi  une  comptabilité  régulière  et  coupé  court  aux 
vols  des  comptables  eux-mêmes,  et  à ceux  des  grands  sei- 
gneurs imposant  leur  volonté  d’une  manière  souveraine  aux 
officiers  du  roi.  Par  ces  diverses  mesures,  comme  l’a  remar- 
qué un  ancien  historien,  Sully  était  parvenu  h diriger  l'ar- 
gent, depuis  le  moment  où  il  sortait  des  mains  du  peuple  jus- 
qu'il celui  où  il  entrait  dans  le  trésor  publie,  par  des  conduits 
si  solides  et  si  sûrs  qu'il  ne  s'en  perdait  plus  rien  en  route, 
et  5 le  placer  dans  un  réservoir  dont  il  ne  sortait  rien  non 
plus  que  pour  les  besoins  publics.  Il  faut  ajouter  que  ces 
besoins  eux-mêmes  étaient  servis  avec  économie  et  intelli- 
gence ; que  les  services  improductifs,  tels  que  ceux  de  la 
guerre,  de  la  justice  et  des  finances,  étaient  réduits  dès  que 
la  défense  ou  le  service  du  pays  n’exigeait  plus  leur  main- 
tien intégral;  que  les  iinances,  enfin,  étaient  dirigées,  pour 
les  féconder,  vers  les  arts  de  la  paix,  dont  le  propre  est  de 
développer  toutes  les  ressources  intérieures , toutes  les  ri- 
chesses propres  d'une  nation. 

1 Sully,  OEcon.  royal.,  c.  187,  I.  u,  p.  372  B,  iTS^B. 
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§ 3.  — Effets  des  réformes  de.  Henri  IV  et  de  Sully, 
relativement  au  produit  des  divers  revenus  publies,  et 
notamment  des  impôts.  — Produit  des  impôts  sous  et 
règne. 

Il  faut  voir  maintenant  les  effets  de  ces  diverses  mesures, 
les  admirables  résultats  qu'eurent  pour  la  fortune  de  la  Francs 
les  efforts  combinés  de  Henri  et  de  son  ministre.  Ce  n’est 
qu’après  les  avoir  constatas  que  l'on  comprend  le  sensdu  titre 
donné  par  Sully  à ses  Mémoires  : Les  sages  et  royales  «Eco- 
nomies d’ Estât  de  Henri  le  grand,  et  les  servitudes  utiles, 
ohéissgnres  convenables , et  administrations  loyales  de 
Maximilien  de  Rethune.  Ce  titre  est  un  peu  long;  mais  il 
donne  une  exacte  idée  du  contenu  de  l’ouvrage,  et  l’ouvrage 
est  lui-méme  une  fidèle  représentation  des  actes  administra- 
tifs de  Henri  et  de  Sully. 

Même  avant  que  Sully  fill  élevé  à la  surintendance,  dès 
l’année  1597,  époque  à laquelle  il  entra  au  conseil  des  finan- 
ces avec  une  autorité  suffisante  pour  faire  le  bien,  les  reve- 
nus publics  commencèrent  5 s'accroître  et  ils  suivirent  une 
progression  ascendante  depuis  ce  moment  jusqu’au  dernier 
jour  du  règne. 

Premièrement,  en  1597,  après  le  retrait  d’une  portion 
des  impôts  au  grand  duc  de  Florence,  et  après  l'améliora- 
tion de  la  ferme  des  gabelles  et  des  cinq  grosses  fermes  ',  le» 
revenus  publics  augmentèrent,  par  an,  de  . 2,0Q0,00U  liv. 

Deuxièmement , en  1598,  après  le  retrait 
d’une  seconde  portion  des  impôts  à divers 
antres  aiiénataircs,  soit  souverains  étrangers, 

soit  nationaux2,  de 1,800,000 

Troisièmement,  en  1605,  après  la  réforme 
introduite  dans  les  aides  et  les  parties  ca- 
suelles2, de 3,000,000 

A reporter.  . . . 6,800,000liv. 

' Stillf,  OEcon.  roy.,  c.  73,  t.  i,  p.  344  B,  J I t ta  fin  j c.  7»,  t.  i. 
p.  *1*  B.  * 

• Snlty,  OEcon.  roy.,  e.  8S,  t.  I,  p.  ÏR5  A,  $ J S la  fin. 

1 Sully,  OEcon.  roy.,  c.  150,  t.  il,  p.  17  A à ta  fm.  - Cria  oat  confirma 
par  le  compte  des  recette*  de  1009,  p.  lit,  113. 


De  combien 
augmenta 
le  produit  de* 
impôts, 
par  suite  de* 
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Report 6,800,000  liv. 

Quatrièmement,  de  1597  à 1609,  par  les 
produits  de  la  Pancarte  durant  six  années, 
et,  quand  la  pancarte  fut  détruite,  par  l'aug- 
mentation du  drôit  d’entrée  sur  les  mar- 
chandises et  notamment  sur  les  vins  dans 
plusieurs  villes;  par  suite  de  diverses  aug- 
mentations sur  chaque  minot  de  sel,  du 
maintien  du  péage  de  Vienne,  et  de  la  nou- 
velle imposition  d’Anjou;  parles  produits 
enfin  du  domaine  racheté  et  de  quelques 
autres  branches  qui  seront  ci-après  spécifiées, 
les  revenus  publics  s'accrûrent , en  moyenne, 
d’environ1 1,462,000 

Total 8,262,000  liv. 

Ainsi,  dans  la  période  de  douze  ans,  de  1597  à 1609,  il  y 
eut  une  augmentation  annuelle  de  8 millions  262  mille 
livres  environ  dans  les  revenus  publics. 

L’augmentation  de  6 millions  800  mille  francs  provenant 
des  trois  premiers  articles  et  formant  les  trois  quarts  de 
l’augmentation  totale,  résulta  exclusivement  d'une  meilleure 
administration  des  impôts  : les  contribuables  ne  payèrent  pas 
plus,  une  classe  même  paya  beaucoup  moins,  ainsi  que  nous 
aurons  l’occasion  de  le  constater  bientôt,  et  le  gouvernement 
reçut  bien  davantage.  Le  secret  de  ce  double  changement  se 
trouve  dans  la  suppression  des  vols  et  des  gaspillages  ; dans 
l’extension  de  l’impôt  à plusieurs  classes  nouvelles  de  ci- 
toyens capables  de  le  supporter  2;  dans  le  moyen  donné  à un 
plus  grand  nombre  de  contribuables  de  satisfaire  aux  charges 
publiques,  par  la  destruction  de  la  guerre  civile  et  du  bri- 
gandage. Tel  fut  le  caractère  le  plus  général  et  le  plus  mar- 
qué de  l'administration  financière  sous  ce  règne  : on  n’a  pas 
su  le  voir,  ou  on  l’a  caché  dans  plusieurs  histoires  publiées 
de  nos  jours. 

■ Sully,  OEcon,  rot.,  c.  "I,  I.  I.  p.  2*8  B.  4t!t  B.  — Edit  du  mois  d« 
•eplernh.  ISO!  d.m.  Ici  une.  lois  fruuc..  I.  xv.  p.  470.  — Véron  de  Cor  - 
bontiuis,  Recli.  sur  les  finunc.,  I.  I.  — M.  Builly,  Itist.  fmunc.,  t.  I,  p.  311, 
314. 

• Voyp*  le  pnrjîgrnplie  suivant  pour  IVtnblissement  et  la  preuve  de  ce 
fuit  important» 
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Sur  les  trois  premiers  articles  de  l'augmentation  des  re- 
venus publics,  formant  6 millions  800  mille  livres,  on  a le 
témoignage  formel  de  Sully,  et  des  chiffres  exacts  fournis 
par  lui  ; par  conséquent  il  n’y  a pas  de  doute  possible.  Sur  le 
quatrième  article,  se  composant  de  1 million  462  mille  livres, 
on  peut  arriver  à une  précision  4 peu  près  aussi  rigoureuse, 
par  une  comparaison  et  un  contrôle. 

Les  notables  de  Itoucn  cl  le  gouvernement,  en  dissidence 
sur  beaucoup  d'autres  points,  tombèrent  entièrement  d'ac- 
cord sur  les  dépenses  publiques.  Ils  les  estimèrent,  en  y com- 
prenant les  divers  services  et  les  charges,  4 la  somme  totale 
de  30  millions  par  an,  et  ils  ne  se  trompèrent  pas.  Les  dé- 
penses atteignirent  ce  chiffre  pendant  les  onze  années  écou- 
lées du  commencement  de  1597  4 la  fin  de  1607;  et  dans 
les  années  1608  et  1609,  après  l'amortissement  d'une  partie 
de  la  dette,  après  l'extinction  de  l'intérêt  de  cette  partie  de 
la  dette,  les  dépenses  montèrent  encore  4 26  millions,  comme 
l'établit  le  compte  de  1609  L Cela  fait  pour  les  treize  années 
une  somme  de  382  millions;  il  faut  y ajouter  24  millions  que 
le  gouvernement  remit  au  peuple  sur  les  tailles  de  1599  4 
1610.  En  effet,  ni  les  notables,  ni  la  couronne  n’avaient,  au 
commencement  de  1597,  prévu  et  fait  entrer  cette  diminu- 
tion dans  leurs  calculs,  et  il  faut  ajouter  aux  dépenses  ce  que 
le  gouvernement  perdit  on  manqua  de  recueillir  de  ce  côté. 
En  réunissant  ces  deux  sommes,  on  arrive  4 un  total  de 
406  millions  pour  les  dépenses  de  treize  années.  Au  com- 
mencement de  1597,  les  revenus  publics  ne  s’élevaient  qu’4 
23  millions  par  an.  Ces  23  millions  ne  devaient  produire  en 
treize  annéesque  299  millions.  Il  y aurait  donc  eu  un  déficit 
de  107  millions  de  la  recette  sur  la  dépense.  Ce  fut  de  cette 
somme  qu'il  s’agit  de  relever  les  revenus  publics,  et  que  l'ha- 
bileté de  Henri  IV  et  de  Sully  parvint  à les  accroître.  Or,  les 
trois  premiers  articles  d'augmentation  des  revenus,  dus  aux 
réformes  de  Sully,  donnèrent  en  treize  ans  88  millions 
400  mille  livres.  Pour  trouver  les  19  millions  restants,  pour 
arriver  jusqu'à  107  millions,  il  faut  de  toute  nécessité  que  le 
quatrième  article  d’augmentation  ait  produit  19  millions  en 
treize  ans.  ou  1 million  462  mille  livres  par  an. 


* Crft  cp  que  l’on  irouYpra  clubli  un  ppu  plus  loin. 
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Pour  prévenir  les  malenlendus  et  les  confusions  si  faciles 
en  matière  de  chiffres  et  de  finances,  il  est  nécessaire  d’indi- 
quer dans  quelle  mesure  la  plupart  des  historiens  réduisent 
le  produit  des  impôts  et  les  revenus  publics  sous  Henri  IV, 
et  pourquoi  ils  leur  font  subir  cette  réduction.  Le  cas  excepté 
où  les  assemblées  nationales  s'occupent  de  la  fortune  publi- 
que, et  par  exemple  sous  ce  règne,  excepté  lors  des  résolu- 
tions prises  par  les  notables  de  Rouen,  Sully,  et  avec  lui  tous 
les  historiens  et  les  économistes  du  xvt*  siècle,  ne  s'occupent 
jamais  de  l'ensemble  des  revenus  publics  et  de  l’ensemble 
des  dépenses.  Ils  laissent  en  dehors  de  leurs  énoncés  et  de 
leurs  calculs  les  charges  cl  la  portion  des  revenus  nécessaire 
pour  y satisfaire,  en  un  mot,  tout  ce  qui  se  payait  par  prélè- 
vement. Ils  ne  parlent  que  de  ta  partie  des  services  publics 
que  le  gouvernement  payait  lul-méme,  et  de  la  partie  des 
revenus  qui  entrait  dans  l’épargne  ou  trésor  public,  déduc- 
tion faite  des  charges  ; c’est  ce  qu’ils  nomment  les  deniers 
revenants  bons  en  l’épargne.  A une  distance  de  deux  siècles 
et  demi,  cette  manière  de- dresser  un  étal  général  des  finances 
ou  budget,  peut  tromper,  tantôt  de  moitié,  tantôt  d'un  tiers, 
sur  les  revenus  publics  et  sur  les  dépenses  des  lecteurs  peu 
familiarisés  avec  ces  matières.  Parmiles  modernes,  ceux  qui  ont 
écrit  l'histoire  financière  de  la  France,  ont  presque  tousadopté 
la  manière  de  compter  de  Sully  et  des  auteurs  du  xvt*  siècle. 
De  plus  les  uns  donnent  le  chiffre  des  revenus  publics,  les 
charges  déduites,  pour  la  fin  de  1596,  ou  le  commencement 
de  1597,  avant  les  premières  réformes  de  Sully,  et  ils  disent 
alors  qu’il  n'entrait  bon  dans  l'é|>argne  que  7 millions.  Les 
autres  établissent  le  même  chifire  pour  1599,  après  plusieurs 
améliorations  importantes  introduites  par  Sully,  lesquelles 
avaient  bonifié  les  revenus  de  4 millions,  et  ils  disent  que 
l'épargne  recevait  11  millions1.  Tous  ces  calculs  reviennent 
au  même  et  concordent  ensemble  ; mais  ils  ont  grandement 
besoin  d’èlre  commentés  et  éclaircis. 

Il  s'agit  maintenant  de  rechercher  pour  quelle  proportion 
les  impôts  entraient  dans  les  revenus  publics.  Nous  essaierons 
d’établir  sur  des  documents  irrécusables,  et  de  consacrer  en 
quelque  sorte  la  quotité  des  revenus  publics  provenant  de 

1 Véron  de  Porbonnoi»,  Rechcrr.  el  cnnsid.,  I.  I,  p.  59.  — M.  Bailly, 
Hiit.  financière,  t.  i,  p.  <96. 
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l’impôt,  en  1609  et  1610,  à la  fin  de  ce  règne.  Il  est  éton- 
nant qu'un  chiffre  aussi  important  n’ait  reçu  dans  aucun 
ouvrage  moderne  l’authenticité  nécessaire  par  la  production 
et  la  discussion  des  pièces  originales.  A la  suite  d’un  travail 
général  que  le  roi  lui  avait  demandé  sur  les  impôts  aux  di- 
verses époques  de  notre  histoire,  Sully,  au  moment  de  la  pu- 
blication de  ses  mémoires,  ajouta  la  note  suivante  qui  ne  fut 
contredite  par  aucun  des  contemporains  : « Iæ  roy  Henri  le 
» Grand,  quatrième  du  nom,  mourut  le  1/unay  1610,  et  lors 
» il  revenoit  de  deniers  bons  en  son  espargne,  moitié  prove- 
» nans  des  tailles  et  moitié  des  fermes,  environ  16  millions 
» de  livres  » 

On  possède  un  document  contemporain  qui  sert  de  con- 
trôle à l’énoncé  de  Sully  : c’est  un  compte  des  recettes  de 
l’épargne  pour  l'année  1609,  reçu  à la  chambre  des  comptes 
le  1 1 février  1 610  J.  1 je  compte  ne  s'occupe  pas,  et  n'a  pas  à 
s’occuper  de  la  provenance  des  deniers  : il  réunit  en  masse 
tout  ce  que  possède  l'épargne  à la  fin  de  1609,  et  il  donne 
pour  somme  totale,  sans  distinction,  32,589,659  livres3.  En 
l'examinant  avec  soin  et  en  l’analysant,  on  trouve  qu'il  se 
compose  de  deux  parties  très  distinctes,  1°  d'une  portion  des 
économies  déjà  faites  les  années  précédentes  et  déposées  à la 
Bastille,  qui  s'élèvent  au  chiffre  de  12,350,000,  et  qui  ne 
peuvent  à aucun  titre  figurer  parmi  les  revenus  publics  de 
l’année,  soit  impôts,  soit  ressources  d’une  autre  nature; 
2"  du  produit  de  l’année,  lequel  monte,  charges  déduites,  à 
20,‘J39,659  «. 

Même  en  réduisant,  comme  on  doit  le  faire,  le  produit  de 
l’année  1609  à ce  dernier  chiffre,  on  trouve  au  premierabord 
une  contradiction  flagrante  entre  l’énoncé  du  surintendant, 
du  ministre  des  finances  d'alors,  lequel  est  de  16  millions 
environ,  avec  le  compte  fait  sons  sa  surveillance  et  dans  ses 
bureaux  qui  donne  20,239,000  livres  en  chiffres  ronds5.  Mais 

• Sully,  OEcon.  roy.,  r.  188,  l.  il,  p.  260  A,  ifdit.  Michaud. 

1 Ou  le  trouve  textuellement  dan*  le«  Recherche*  et  uonaid.  *ur  les 
finances  «le  France,  t.  i,  p.  109-110, 

1 Voir  le  total  du  compte,  p.  119. 

4 Le  compte,  p.  116  à lu  fin,  117.  Que  l'on  veuille  hieu  faire  attention 
que  c’est  le  produit  de  l'année,  que  ce  sont  le*  revenus  publics  de 
l’an  1609,  charges  déduites.  Si  ce  n’etail  pas  charges  déduites,  le  produit 
de  l’auuee,  comme  le*  dépensés  de  Tannce,  seraio.il  de  26, 265,325  livre*, 
ainsi  qu’il  sera  établi  ci-après. 

' Il  est  I de n singulier  que  Forboauai»  et  quelque*  autres  auteurs  qui 
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en  se  livrant  4 un  examen  plus  attentif,  en  pénétrant  davantage 
dans  l'intérieur  et  les  détails  du  compte,  on  trouve  que  la 
contradiction  disparaît  ; que  les  deux  énoncés  concordent,  et 
qu’ils  se  prêtent  un  mutuel  appui.  Le  produit  de  l’année 
1009  se  divise  en  deux  parties,  1“  les  recettes  provenant  de 
l’impôt  ; 2*  les  recettes  provenant  de  ressources  diverses, 
autres  que  l’impôt.  Ces  dernières  sont  clairement  énoncées 
dans  la  seconde  partie  du  compte,  et  y figurent  pour  près  de 
1 million  78  mille  livres.  Au  contraire,  dans  la  première 
partie  du  compte,  elles  sont  confondues  avec  l'impôt  dans  le 
produit  des  recettes  générales:  si  elles  en  étaient  détachées  et 
distinguées,  elles  y figureraient  pour  une  somme  de  3 millions 
161  mille  livres  environ.  Nous  les  ferons  connaître  bientôt 
en  détail  ; nous  nous  Itornons  pour  le  moment  à constater 
l’existence  de  cette  branche  importante  des  ressources  na- 
tionales, et  à en  indiquer  le  produit.  En  joignant  les  1 mil- 
lion 78  mille  livres  de  la  seconde  partie  du  compte  avec  les 
3 millions  161  mille  livres  de  la  première,  l’on  arrive  ù un 
total  de  4 millions  239  mille  livres  pour  les  ressources  autres 
que  l'impôt.  Si  l’on  déduit  cette  somme  du  produit  général  de 
l’année  1609,  lequel  est  de  20,239  mille  livres,  charges  acquit- 
tées, il  reste  alors  pour  le  produit  des  impôts  seul  l G millions. 

Or  Sully  mentionne  en  propres  termes  les  tailles  et  les 
fermes  : il  parle  expressément  de  l’impôt  et  il  ne  parle  que 
de  l'impôt,  dans  ce  passage  en  particulier,  comme  dans  tout 
le  chapitre  dont  ce  passage  est  tiré.  Ne  s’occupait!  que  de  ce 
que  le  roi  levait  sur  ses  peuples,  et  du  produit  de  l'impôt 
seul,  il  donne  pour  chiffre  16  millions,  la:  compte  de  1609 
au  contraire  relate  le  produit  de  toutes  les  branches  de  reve- 
nus publics  indistinctement,  et  le  porte  conformément  à la 
réalité  <t  20,239  mille  livres.  Par  conséquent  l’énoncé  partiel 
de  Sully  s’accorde  avec  l'énoncé  général  du  compte. 

D’après  ce  qui  vient  d’être  exposé,  l'on  a pu  se  convaincre 
que  l’impôt  n’était  pas  la  seule  branche  des  revenus  publics. 
On  a dd  reconnaître  en  même  temps  qu'il  formait  les 
quatre  cinquièmes  de  ces  revenus.  Enfin  le  chiffre  réel  de 
l’impôt,  h la  fin  de  ce  règne,  toutes  charges  acquittées,  a été 
établi  sur  des  documents  irrécusables.  Nous  allons  porter 

*«•  «ont  occupe*  sérieusement  de  l'histoire  financière  de  lu  France,  n'uieni 
pas  pose  ce  problème  el  ahordé  celte  difficulté. 
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nos  recherches  maintenant  sur  la  nature,  l'assiette,  la  percep- 
tion des  impôts. 

§4.  — Salure  et  assiette  des  impôts  sous  Henri  It'.  — 
Réformes  de  divers  impôts. 

Les  anciens  impôts  subsistèrent  sous  ce  règne.  Us  sont 
tous  compris  dans  les  deux  grandes  divisions,  1"  des  tailles 
ou  impôts  directs  et  personnels  ; 2“  des  fermes,  ce  mot  étant 
pris  dans  l'acception  la  plus  large,  embrassant  toutes  les  im- 
positions qui  étaient  données  à ferme,  et  correspondant  en 
général  aux  impôts  indirects  •.  Les  subdivisions  des  tailles 
étaient  le  principal  de  la  taille,  la  crue  ordinaire,  la  crue 
extraordinaire  de  la  taille,  le  taillou.  Les  subdivisions  prin- 
cipales des  fermes  étaient  la  gabelle,  les  aides,  les  parties 
casuelles,  les  cinq  grosses  fermes.  On  trouvera  la  nomencla- 
ture complète  des  impôts  au  chapitre  187  des  Mémoires  de 
Sully  *.  Aucun  impôt  nouveau,  à proprement  parler,  ne 
prit  naissance  sous  ce  règne.  Le  sol  pour  livre  ou  pan- 
carte qui  était  un  véritable  impôt,  et  d'une  assez  grande  im- 
portance, n’eut  que  six  années  d’existence,  de  1597  à 1602, 
et  fut  supprimé  cette  dernière  année.  Le  gouvernement 
maintint,  accrut  même  deux  subsides  qui  n'auraient  dû  être 
que  temporaires  : c'étaient  la  traite  ou  nouvelle  imposi- 
tion d’Anjou  e|  le  péage  ou  la  douane  de  t ienne  ; mais  clics 
n'atteignaient  que  trois  provinces,  et  non  pas  la  France  en- 
tière. Il  fit  revivre  le  droit  de  franc-fief,  et  établit  le  droit 
annuel  ; mais  ces  redevances  ne  concernaient  que  les  bour- 
geois qui  voulaient  acquérir  des  biens  nobles,  et  les  magistrats 
qui  prétendaient  convertir  leurs  charges  en  propriété  : elles 
ne  touchaient  en  aucune  manière  les  autres  ordres  de  citoyens 
et  les  grandes  classes  de  la  nation 1 *  3.  O ne  sont  pas  là  de  vé- 
ritables impôts.  Au  reste,  ces  divers  subsides  et  redevances 
réunis  tous  ensemble  étaient  d'un  faible  produit. 

la  traite  d’Anjou,  ou  imposition  établie  sur  toutes  les 
denrées  sortant  de  cette  province  [jour  entrer  en  Bretagne, 

1 Sully,  OK<on.  iov,,  c.  186,  I.  II.  p.  260  A, 

’ Sully,  c.  187,  188,  I.  n,  p. 

1 Sully  les  nomme  nu  c.  187,  l.  U,  i».  270  A et  au  c.  188,  {.  n,  p,  574 
275  A.  — Le  compte  «les  recettes  de  1609,  p.  11."». 
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lut  non  seulement  maintenue,  mais  accrue  en  1ÔU9  d'un  sup- 
plément qui  prit  le  nom  de  nouvelle  imposition  d'Anjou.  Le 
péage  ou  douane  do.Yicnne,  créé  en  1695  pour  payer  le  gou- 
verneur de  cette  ville  d'uue  somme  de  20,000  écus  qu'il 
avait  mise  comme  prix  à sa  soumission,  devait  s'éteindre 
après  l'acquittement  de  cette  somme  : cependant  il  fut  con- 
tinué et  converti  en  subside  permanent.  Toutes  les  marchan- 
dises des  provinces  voisines  venant  de  Lyon,  soit  par  terre, 
soit  par  eau,  lurent  tenues  de  passer  6 Vienne  en  Dauphiné, 
et  d'acquitter  un  droit  réglé  sur  un  tari!  divisé  en  vingt 
classes  : il  eu  lut  de  meme  pour  toutes  les  denrées  des  pays 
étrangers,  notamment  du  Levant,  dirigées  sur  Lyon  '. 

Il  Taul  examiner  maintenant  quelles  furent,  sous  ce  règne, 
l'assiette  et  la  perception  de  l'impôt.  In  impôt  juste  et  hou 
de  sa  nature,  restreint  >â  un  cliiilre  modéré  par  le  gouverne- 
ment, peut  néanmoins  écraser  le  contribuable  par  suite  du 
malheur  des  temps  au  milieu  desquels  il  se  perçoit  ; des 
malversalionsdesagenlsduliscqui  l'augmentent, l'exagèrent; 
de  la  circonstance  cnliu  qu'il  est  assis  et  réparti  d'uue  mau- 
vaise manière.  Tels  furent  précisément  les  vices  de  la  taille 
jusqu'aux  réformes  opérées  par  Henri  IV  et  par  Sully  . La  pé- 
riode écoulée  entre  lbbüet  1596  fut  le  temps  à la  fois  du  plus 
grand  désordre  dans  les  finances,  des  vols  les  plus  impunis 
des  comptables,  de  la  recrudescence  la  plus  terrible  de  la  guerre 
civile.  I iusieurs  renseignements  précis  fournis  par  les  étals  de 
finances  et  par  les  édits  promulgués  prouvent  que  peudant  ces 
six  années,  la  taille  exigée  du  peuple  par  le  gouvernement 
montait  seulement  à 16  millions  SM  mille  livres,  et  qu'elle 
était  portée  à 20  millions  par  les  concussions  des  agents  du 
fisc  *.  De  plus  elle  était  parfaitement  mal  assise  et  répartie. 


1 Matthieu,  Hui.  de  Heuii  IV,  I.  il,  p,  504  m- lolu>.  — Eorbouuais, I.  1, 
p.  4ü4ô,  355. 

* 1’  Pour  le  montant  de  la  taille  exigé  des  conti  ibnables  par  le  gouver- 
fi<mc!it  : Etait  dr»  lèvera  des  tailles  jour  le»  aoutel  1599  et  >uivuulr*t 
tmnscnta  leilurlh  n»#nt  «leu»  les  ÜEc*  nonne»  royales,  r.  187,  t.  Il,  p.  271 
B,  275  B.  Le  montant  de  lu  taille  eu  t5i>9  cal  le  meme  que  pcndaut  >«ta  dix 
aoiit  e»  pi  ecedeules,  de  1589  à 15'JÜ. 

• Glande  crue  appeler  rxtraoi dinaire.  . , . . 6,458,700  livre» 
m Principal  de  lu  taille  nomme#  oï  diuaire  . . 9,771,717 

Total 16,430,417  livres 

S*  Pour  ce  qui  était  tiré  du  peuple  par  suite  des  vola  des  agents  du  fisc 
jusqu’eu  I5b7  et  avant  1 es  relortues  de  buliy  dans  lu  comptabilité,  un 
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Nous  avons  constaté  qu'une  multitude  de  bourgeois  et  de 
gens  de  guerre  appartenant  à la  classe  la  plus  capable  de 
supporter  et  d'acquitter  la  taille,  s'y  étaient  soustraits  par 
l'obtention  abusive  de  la  noblesse,  ou  par  la  collusion  des 
élus,  et  avaient  rejeté  le  fardeau  sur  les  habitants  des 
campagnes.  Ce  n'était  la,  qui  le  croirait  7 que  la  moitié  des 
misères  cl  des  ruines  du  paysan,  incessamment  pillé  par  une 
soldatesque  sans  frein,  il  s'était  vu  hors  d'état  de  payer  la 
taille  du  roi,  et  il  avait  été  réduit  à emprunter  pour  se  nour- 
rir et  pour  nourrir  sa  famille.  Poursuivi  par  les  agents  du 
lise,  poursuivi  par  les  recors  de  ses  créanciers,  il  abandon- 
nait k la  justice  les  misérables  débris  de  son  petit  avoir,  et  il 
se  sauvait  dans  les  villes  ou  dans  les  pays  étrangers.  Nous 
examinerons  ailleurs  quelles  étaient  les  conséquences  de  ce 
monstrueux  état  de  choses  pour  la  population  et  pour  l'agri- 
culture; ici  nous  n'avons  i voir  que  les  résultats  qui  tou- 
chaient à l'impôt.  Le  paysan  mis  en  fuite,  et  le  champ  resté 
sans  culture,  il  n'y  avait  plus  rien  à tirer  des  propriétés  ru- 
rales pour  les  revenus  publics.  Le  roi  combattit  l'excès  du 
mal,  en  adoucissant  la  rigueur  de  la  loi  et  en  renfermant  les 
droits  de  l'Étal  et  ceux  du  créancier  dans  les  limites  pres- 
crites par  la  saine  politique  et  par  l'humanité.  Dès  le  mois 
de  mars  1Ô95,  alors  qu'il  avait  encore  près  du  tiers  du 
royaume  i arracher  4 la  Ligue,  et  que  les  soins  de  la  guerre 
semblaient  devoir  l'occuper  tout  entier,  plus  de  dix-huit  mois 
avant  l'entrée  de  Sully  au  conseil  des  finances,  et  quatre  ans 
avant  sa  surintendance,  Henri  ne  prenant  conseil  alors  que 
de  ses  lumières  et  de  son  amour  pour  le  peuple,  vint  au 
secours  de  la  classe  des  laboureurs  qui  périssait,  et  sauva 
l’un  des  deux  éléments  principaux  de  la  richesse  publique. 
Par  la  déclaration  du  lti  mars  1695  il  annonça  qu'il  enten- 
dait faire  cesser  « les  contraintes  et  exécutions  que  l’on  fai- 
» soit  contre  les  laboureurs,  et  la  crainte  qu'ils  avoieuld'estre 
» vexez  et  tourmentez,  tant  pour  les  grandesdebtes  desquelles 
u la  malice  et  incommoditez  du  temps  les  avoil  surchargez, 
» que  pour  la  recherche  du  payement  des  tailles  et  autres 

tutie  rial  dieste  |«r  lui  & lu  fin  tic  IMJ7  o«i  tu  commencement  de  1598, 
dan»  I»  UKi  unont.  ruj,,  c.  tvi,  I.  1,  |i.  Üli  A à lu  bu  cl  b.  « Hlu»,  pour  n>u- 
» le»  curie»  de  Uiillet  c|U»  ie  lèvent  (tour  le  roy,  en  vertu  de  ce»  < ommi»* 
» Moût  el  Outil  le»  oflicier»  font  le»  e»lult,  tt-lon  ce  qui  n*  moule  en  cecle 
» anui-e.  20,000,000  livrée,  t 
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» levées  qu’ils  cstoient  tenus  de  payer.  » Et  pour  assurer  ce 
soulagement  aux  laboureurs,  le  roi  exclut  des  poursuites  qui 
pouvaient  être  dirigées  contre  eux  par  les  agents  du  lise  et 
par  les  créanciers,  la  contrainte  par  corps,  ainsi  que  la  saisie 
des  bestiaux  cl  des  instruments  aratoires  '. 

Ayant  retrouvé  sa  liberté  et  ses  moyens  de  travail,  favorisé 
bientôt  par  l’entier  désarmement  de  la  Ligue  et  la  lin  de  la 
guerre  civile,  le  paysan  remit  son  champ  en  culture  ; mais  il 
en  relira  à peine  de  quoi  fournir  à ses  besoins  et  à payer  les 
subsides  de  l’année.  L’exigence  de  l'arriéré  des  tailles  et  des 
aides  dépassait  ses  facultés,  le  réduisait  à la  détresse,  nui- 
sait à la  rentrée  des  impôts  courants.  Le  roi,  alors  aidé  des 
conseils  de  Sully,  recourut  à une  mesure  capitale  pour  tirer 
le  laboureur  et  le  système  financier  de  ces  embarras,  l'ar  un 
édit  du  commencement  de  l’année  1 598 , il  fit  la  remise  de 
l'arriéré  des  tailles,  en  partant  de  1596  et  en  remontant  à sept 
années  au  delà  : l’arriéré  montait  à 20  millions  de  ce  temps, 
près  de  80  millions  d'aujourd’hui  *.  C'était  un  immense  sou- 
lagement, et  cependant  celte  bonne  œuvre,  comme  la  nomme 
Sully,  ne  fit  qu’ouvrir  la  série  des  actes  par  lesquels  le  gou- 
vernement montra  sa  constante  sollicitude  pour  le  laboureur. 
La  répression  des  vols  des  comptables  que  Sully  mit  dans 
l’impuissance  de  lever  plus  sur  les  contribuables  que  n’exigeait 
le  gouvernement,  exonéra  la  classe  des  taillablesdc  3 millions 
770  mille  livres.  En  elfet,  nous  venons  de  constater  que, 
pendant  tout  le  temps  que  dura  le  désordre,  c’est-à-dire  jus- 
qu’à la  fin  de  1597,  jusqu’à  la  réforme  de  Sully,  le  montant 
de  la  taille  officielle  n’étant  que  de  16  millions,  le  montant  de  la 
taille  effective,  grossi  par  les  concussionnaires,  fut  de  20  mil- 
lions, tandis  qu’après  la  réforme,  en  1599,  la  taille  descendit 
à 16  millions  230  mille  livres 1 *  3.  En  1600,  llcnri  et  Sully  di- 
minuèrent la  taille,  principal  et  grande  crue  de  1 million 
700  mille  livres,  et  les  aides  de  100  mille  livres,  en  tout  1 million 
800  mille  livres  i.  Dans  les  années  suivantes,  avec  des  alter- 

1 Déclaration  tïu  roi  dani  Foulanon,  t.  U,  p.  1 191  ; dons  tel  anc.  loi» 
franç.»  t.  xv,  p.  $8-101.  . 

1 Suit;,  OF.con.  rov.,  c.  85,  t.  I,  p.  495.  — Lrjrain  décade,  1.  vil, 
p.  ~0G  iit-lolt». 

1 Voir  ci-tlcsius  p.  478. 

* Sully,  Etats  «le  fumure  présentés  au  roi  dans  les  Ohcon.  roy.,  c.  1W7, 
t.  H.  p.  271  B,  273  B.  — Méteray,  Gr.  îlist.»  t.  lu,  p.  H27,  édition  de  168K. 
— Dans  le  préambule  de  l'édit  de  1602,  Henri  dit  que  dans  les  uunées  1000» 
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natives  de  hausse  et  de  baisse , ils  firent  subir  cependant  en 
moyenne  à cet  impôt  une  réduction  de  2 millions  300  mille 
livres.  En  1609,  la  taille  n'était  que  de  14  millions  295  mille 
livres, et  dans  quelques  unes  des  années  précédentes , elle 
était  descendue  beaucoup  plus  bas.  De  plus,  sur  cette 
somme,  près  de  2 autres  millions  étaient  consacrés  4 des  dé- 
penses qui  tournaient  au  soulagement  ou  4 l'avantage  du 
peuple,  et  que  la  nation  aurait  supportées  en  d’autres  temps. 

De  telle  sorte  que  Sully  rendant  compte  4 Henri  de  la  gestion 
financière  depuis  1599,  époque  où  il  avait  reçu  la  surinten- 
dance jusqu’en  l’année  1009,  pouvaitrendre  au  roict  se  rendre 
4 lui-même  le  témoignage  suivant  : « Il  est  4 noter  que  la  crue 
» extraordinaire  des  tailles  pour  l’année  présente  1609,  est 
» composée  de  diverses  natures,  dont  aucunes  tournent  4 la 
» deschargedu  peuple,  facilité  de  son  commerce,  ou  décoration 
• du  royaume....  Plus  pour  la  crue  extraordinaire,  tournée 
» en  ordinaire,  2,526,000  livres;  qui  est  moins  Je  3,927,700 
» livres,  qu’en  la  première  des  dix  années  précédentes  ; de 
» laquelle  somme,  par  conséquent,  la  bénéficence  du  Itoy  a 
» desebargé  ses  peuples  peu  4 peu  durant  icelles'.  » Mais, 
même  en  laissant  de  côté  ce  second  allègement  des  charges 
publiques,  quelque  réel  qu’il  fût  ; même  en  s’en  tenant  4 la  n 

seule  diminution  matérielle  qui  fut  faite  sur  la  taille,  entre 
l’année  1597  où  elle  montait  4 20  millions,  et  les  années  qui 
suivirent  1600  et  où  elle  baissa  jusqu’4  14  millions,  on  voit 
que  la  diminution  de  cet  impôt,  pendant  la  durée  du  règne, 
fut  de  près  de  6 millions. 

Le  laboureur  et  l’artisan  commencèrent  4 respirer  par  le 
fait  qu’ils  eurent  beaucoup  moins  4 payer  au  gouvernement. 

Leur  soulagement  fut  complété  par  l’autre  fait,  qu’ils  gar- 
dèrent beaucoup  plus  d’argent  pour  acquitter  celle  somme 
moindre  ; et  qu'une  classe  nombreuse  et  riche  fut  appelée  4 

1601,  IG02,  il  n remis  nu  peuple  sur  les  tailles  une  somme  totale  de 
1,400,000  cens  ou  4 millions  200  mille  livres,  h Encore*  que  nous  ayons 
» uftsci  fait  cogooistrc  quel  est  notre  désir  et  nirection  au  soulagement  do 
» nos  sukjccls,  tant  par  la  diminution  de  1,400,000  escus  que  nous  avons 
*•  fuicli-  dessus  lu  rreue  extraordinaire  de  uui  tailles  depuis  trois  ans,  que 
»>  par  le  rctrnnrlicment  et  modération  de  plusieurs  subsides  et  imposi- 
» lions.  » (Ane.  lois  franç.,  I.  XV,  i>.  276.)  La  dimiuuliou  des  tailles  avait  été 
de  1, *60,000  livres  pour  l'an  1600,  et  de  2, 400,000  livres  pour  les  an- 
nées 1601,  1602;  en  tout  4.200,000  livres. 

1 Sully,  OEcou,  roy.,  c.  112,  t,  I,  p.  413  A,  au  milieu;  c.  187,  t.  11, 
p.  273  B,  274  A. 
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partager  avec  eux  le  fardeau  de  la  taille.  En  premier  lieu , 
l’abolition  de  l'impôt  concussionnaire  levé  par  les  gouverneurs 
à leur  prolit,  en  dehors  de  l’impôt  royal,  exonéra  les  paysans 
de  ‘2  ou  II  millions,  en  supposant  que  le  duc  d’Épernon  n’ait 
eu  pour  imitateurs  de  ses  exactions  (jue  la  moitié  des  gou- 
verneurs de  provinces.  En  second  lieu,  une  mesure  non 
moins  efficace  que.  juste  restreignit  tout  à coup  le  privilège, 
et  étendit  la  matière  imposable  : ce  fut  le  refoulement  dans  la 
classe  des  contribuables  à la  taille  de  tous  les  usurpateurs  de 
noblesse  dans  l’ordre  civil  et  dans  l’ordre  militaire.  Ce  grand 
changement  fut  opéré  par  deux  édits  dans  lesquels  tout  est 
remarquable  jusqu’au  titre.  Le  premier  est  du  mois  de  janvier 
1598;  le  second,  du  mois  de  mars  1600  *.  Voici  ce  qu’on 
y lit: 

« Édict  du  roy  contenant  réglement  sur  les  exemptionset  affran- 
chissements de  la  taille,  au  soulagement  du  pauvre  peu  pie,  d’après 
l’avis  des  notables  de  Rouen. 

> Il  est  impossible  non  seulement  que  nos  tailles  soyent  levées, 
mais  aussi  que  l'agriculture  continue,  si  l’abus  introduict  plu- 
sieurs aimées  en  ça  n’est  oslé.  D’autant  plus  que  les  charges  et  im- 
positions ont  esté  augmentées,  d’autant  plus  les  riches  et  personnes 
aysées,  contribuables  à nos  tailles,  sc  sont  efforcez  de  s’en  exempter. 

b Les  uns,  moyennant  quelque  légère  somme  de  deniers,  ont 
acheté  le  privilège  de  noblesse.  Autres,  pour  avoir  porté i’espée  du- 
rant le*  troubles,  l’ont  induement  usurpé,  et  s’y  conservent  par 
force  et  violence.  Autres  se  prévalent  de  l’appuy  de  quelques 
gentils-hommes  au  service  desquels  ils  se  trouvent  maintenant,  non 
seulement  pour  les  suivre  à la  guerre,  mais  même  pour  tenir  leurs 
biens  à rerme,  et  par  ce  moyen  s’exemptent  dudit  payement.  Au- 
tres moyennant  quelque  somme  légère  ont  acquis  les  privilèges 
d’exemption  à cause  des  charges  et  oflices  de  judicature  et  de 
finance  dont  ils  se  trouvent  pourveus.  Autres  se  servent  des  pri- 
vilèges accordés  aux  officiers  domestiques  des  rois  et  roines  dé- 
funts. Autres  des  privilèges  accordés  à ceux  de  l’artillerie,  vénerie, 
fauconnerie,  officiers  de  nos  forêts,  archers  des  prevosls  des  maré- 
chaux, chevauchcurs  et  maistres  de  poste. 

b Lesquelles  exemptions  reviennent  au  très  grand  préjudice  de 
la  chose  publique  de  cestuy  nostre  royaume,  oppression  et  totale 
ruyne  de  nossubjectsqui  payent  la  taille. 

1 FonUuon,  avec  le»  widjtiou»  de  Gabriel  Michel,  I.  u,  p.  87 tM&ô,  in  - 
folio,  161 1. 
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» Tous  ceux  qui  sont  nés  et  se  trouveront  de  coudiliou  roturière 
seront  mis  el  imposez  i la  l.iille,  el  collisez  il  la  proportion  de 
leurs  moyens  el  facultés;  révoquant  a celle  lin  tous  privilèges  el 
lettres  à ce  contrains  » 

En  conséquence,  tous  ceux  qui  avalent  usurpé  la  noblesse 
depuis  trente  ans,  en  furent  dépouillés  et  rejetés  parmi  les 
taillablcs,  les  uns  avec  remboursement  des  sommes  qu'ils 
avaient  payées,  les  autres  sans  indemnité.  On  peut  apprécier 
à peu  près  le  nombre  de  ceux  que  les  édits  atteignirent,  par 
ce  qui  se  passa  en  Normandie.  Henri  III,  dans  une  de  ses 
nécessités,  y avait  vendu  la  noblesse  et  l'exemption  !i  mille 
roturiers:  deux  mille,  en  cette  seule  circonstance,  avaient 
trouvé  moyen  de  se  faire  classer  parmi  les  privilégiés,  sans 
compter  ceux  qui , antérieurement  el  par  d’autres  moyens, 
avaient  obtenu  la  même  faveur  ■.  Tous  redevinrent  sujets  à 
la  taille  par  l'effet  des  deux  édits  de  Henri  IV,  et  comme  la 
même  chose  eut  lieu  dans  toutes  les  provinces  de  France, 
l’on  ne  peut  estimer  à moins  de  quarante  mille  ceux  qui  ren- 
trèrent dans  les  rangs  des  imposables.  Or,  comme  l'on  con- 
tribuait à la  taille  en  proportion  de  ses  facultés , comme  la 
fortune  de  chacun  des  nouveaux  imposables  égalait  celle  de 
dix , vingt , et  souvent  trente  paysans  réunis  ; comme  d’un 
autre  côté  le  chiffre  de  la  taille  loin  de  monter  sous  ce  régné 
en  proportion  du  nombre  et  de  la  richesse  des  contribuables, 
alla  toujours  en  diminuant,  l'effet  des  adjonctions  fut  de  di- 
minuer dans  une  proportion  considérable  la  quote-part  du 
paysan  dans  ce  qu’il  y avait  h payer  en  général  pour  la  taille. 

En  résumé,  le  montant  de  la  taille  qui,  jusqu’en  1597, 
était  de  20  millions,  sans  déduction  des  charges,  ne  fut 
plus  en  1(100  qui1  de  1(1  millions,  et  en  1(>09  que  de  14 
millions,  en  négligeant  les  fractions.  Par  conséquent  la  taille, 
cet  impôt  qui  frappait  directement  sur  l’habitant  des  cam- 
pagnes et  sur  l’artisan , fut  réduite  de  6 millions  et  de 
près  d’un  tiers , en  ce  qui  concernait  la  somme  levée  sur 
les  contribuables.  Elle  fut  réduite  de  moitié  environ  en 
ce  qui  regardait  les  deniers  sortant  de  la  bourse  du  paysan , 
parce  qu'une  partie  de  la  somme  dont  le  montant  de  la  taille 

1 J.egr.tin.  Dec*d>!,  I.  TU,  p.  301 , iii-folio.  — Mcirray,  gronde  Hul., 
Liu.p.  1W7. 
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sc  composait,  fut  acquittée  non  plus  par  lui,  mais  par  la 
classe  nombreuse  et  riche  des  bourgeois  dépouillés  de  la  no- 
blesse et  de  l’exemption.  Si  l’on  joint  à ces  mesures  la  remise 
des  20  millions  arriérés,  qui  fut  prononcée  en  1598,  on  se 
convaincra  que  le  soulagement  du  peuple  fut  immense  et 
durable. 

La  gabelle,  La  gabelle , ou  impôt  du  sel , appelait  une  réforme  non 
leieict.  mojns  énergique,  non  moins  radicale  que  la  taille.  Il  est 
impossible  d’imaginer  un  impôt  plus  mal  réparti  et  plus  des- 
potiquement perçu  que  ne  l'était  la  gabelle.  C’était  une  œuvre 
du  moyen-âge,  restée  entière  dans  son  inintelligence,  sa  du- 
reté et  sa  violence  contre  le  peuple.  Le  sel  avait  cessé  com- 
plètement d’élre  une  marchandise  dans  la  plupart  des  pro- 
vinces de  la  France.  11  était  déposé  dans  des  greniers.  Les 
agents  du  lise  et  des  traitants  en  imposaient  â leur  caprice 
telle  quantité  qu'ils  voulaient  à chaque  citoyen,  même  dans 
le  cas  où  cette  quantité  excédait  ce  que  le  contribuable  vou- 
lait et  pouvait  en  consommer;  de  plus  ils  le  lui  faisaient  payer 
au  prix  fixé  par  le  gouvernement,  si  élevé,  si  excessif  qu'il 
pùt  être.  Il  était  défendu  au  contribuable  de  recevoir  du  sel 
en  don , de  revendre  aucune  portion  de  la  quantité  qui  lui 
avait  été  assignée , même  quand  il  en  avait  de  trop  ■.  Les 
poursuites  pour  la  répression  de  ces  contraventions  étaient 
déjà  nombreuses  : elles  étaient  infinies  et  terribles  pour  le 
cas  où  le  contribuable,  surtout  dans  les  campagnes,  avait 
caché  le  nombre  des  membres  de  sa  famille,  et  pour  le  cas 
où  il  s’était  procuré  du  sel  par  contrebande.  Après  les  pour- 
suites venaient  les  recherches,  dirigées  par  le  pouvoir  pour 
s’assurer  si,  par  suite  des  changements  de  domicile,  et  de 
vingt  autres  circonstances  pareilles , les  imposables  avaient 
satisfait  ou  non  à la  gabelle.  Tous  les  ordres  étaient  soumis  à 
cet  impôt.  La  noblesse , le  clergé , la  bourgeoisie  en  étaient 
quittes  pour  des  vexations  infinies,  et  pour  l'acquittement  de 
droits  que  leur  aisance  leur  permettait  de  supporter.  Quant 
au  paysan,  que  l'avidité  et  surtout  la  misère  poussait  à frau- 
der le  gouvernement,  la  gabelle  entraînait  pour  lui  des  frais 
de  poursuite,  les  amendes,  la  prison,  la  ruine.  La  répartition 
et  la  perception  de  la  gabelle , la  répression  des  contraveu- 

1 Sully,  OKcon.  roy.,  c.  ISO,  p.  Ig  A. 
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lions  étaient  d'une  si  odieuse  difficulté  qu’eu  relevant  le 
nombre  de  ceux  qui  s'y  trouvaient  employés  sous  ce  régne, 
tels  que  officiers,  grencliers,  controleurs,  commis,  sergents, 
archers,  l'on  avait  trouvé  que  ce  nombre  était  de  vingt  mille, 
tous  nourris  et  payés  aux  dépens  du  roi  et  du  public. 

Il  était  impossible  qu’un  impôt  si  absurde  et  si  tyrannique 
n'appelât  pas  l'attention  et  la  sollicitude  du  ministre  et  du 
prince.  En  1605,  Sully  en  parla  an  roi  à plusieurs  reprises  et 
dans  les  termes  les  plus  forts.  • Le  roy  demanda  un  estât  de 
» ce  que  coustoit  le  sel  sur  les  marais  salans,  et  de  ce  à quoy 
» revendent  toutes  les  sortes  de  frais  qu'il  y failoit  faire  jus- 
» ques  à la  vente  d'iccluy  dans  les  greniers  *.  » Sur  ce  mé- 
moire, Henri  forma  le  projet  d’acheter  des  particuliers  tous 
les  marais  salants  de  Poitou  et  de  Bretagne.  Après  s'en  être 
rendu  propriétaire,  il  eût  fait  vendre  le  sel  sur  les  lieux,  à tel 
prix  qu’il  edt  voulu,  à des  marchands  qui  l’eussent  revendu 
par  tout  le  royaume , comme  on  y vend  le  blé,  sans  aucune 
contrainte  et  sans  aucune  imposition.  N’ayant  plus  de  frais 
de  poursuite  à acquitter,  plus  d’armée  d’agents  du  fisc  5 sou- 
doyer, le  peuple  eût  payé  le  sel  quatre  fois  moins  cher,  et  ie 
roi  en  edt  tiré  bien  plus  d’argent  qu’il  ne  faisait,  sans  frais, 
sans  peine  et  sans  vexations  de  ses  sujets  !.  Ce  monopole  eût 
été  une  délivrance  et  tin  bienfait.  En  attendant  une  réforme 
générale,  Sully  ménagea  au  peuple  tous  les  soulagements  de 
détail  qui  étaient  en  son  pouvoir.  Par  deux  règlements  de 
1606  cl  de  1607,  il  ordonna  aux  commissaires  envoyés  an- 
nuellement dans  les  provinces,  de  procéder  pour  la  réparti- 
tion de  l’impôt  du  sel  non  par  généralités,  mais  par  paroisses; 
d’augmenter  la  contribution  des  paroisses  qui  s'étaient  enri- 
chies. et  de  diminuer  en  proportion  celles  des  paroisses  qui 
s'étalent  appauvries»  Ces  commissaires  étaient  chargés  en 
même  temps  de  la  répression  des  délits  relatifs  à la  gabelle, 
il  leur  prescrivit  de  punir  avec  sévérité  les  faux  sauniers , 
c’est-à-dire  ceux  qui  trafiquaient  du  sel  fabriqué  et  introduit 
en  fraude,  mais  d’user  d’indulgence  à l’égard  du  paysan  que 
la  misère  entraînait  à acheter  ce  sel  vendu  à bas  prix,  de  lui 
épargner  le  plus  possible  les  poursuites  et  les  amendes 1 *  3. 

1 Sully,  OEcon.  roy.,  c.  150,  t.  u,  p.  17  A & la  fin,  B. 

* Perclixe,  Il  ksi.  de  Henri-le-Grand,  p.  514,  313,  iu-8*,  1893. 

• Sully,  OEcon.  royal.,  c.  163,  t.  m p.  165  B,  $ 9;  c.  166,  t.  n,  p.  178 
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Les  projels  de  Henri  IV  et  de  Sully  sur  la  gabelle  n’abou- 
tirent pas  : le  roi  fut  assassiné  dans  les  premiers  mois  de 
l’année  1610,  le  ministre  fut  destitué  au  mois  de  Janvier  1611. 
Ils  n’eurent  pas  de  successeurs  de  leurs  grandes  et  géné- 
reuses idées,  dont  l'accomplissement  fut  rejeté  dés  lors  dans 
un  immense  lointain.  Mais  l’équitable  postérité  ne  leur  impu- 
tera à tort  ni  la  mort  ni  la  disgrâce,  et,  d’après  les  réforme» 
qu’ils  avaient  réalisées  dans  la  taille,  elle  tiendra  pour  accom- 
plies celles  qu’ils  avaient  méditées  pour  la  gabelle  : comme 
la  justice,  elle  juge  plus  sur  l'intention  que  sur  les  actes. 
Errrun  Henri  IV  et  Sully  étaient  liommcs  : ils  ont  dtl  commettre 

a<  Hoiiri  IV  ci  dp,  pi  rpurset  des  fautes,  et  ils  en  ont  commis  La  confirmation 
de  Sully 

an»  it  main-  et  l’aggravation  de  la  iraile  d’Anjou,  le  maintien  de  la  douane 

nu»  «uhrid'ei  viennc  apportaient  des  entraves  telles  au  commerce  de 
trois  provinces  et  de  la  ville  de  Lyon , qu’il  devait  y dépérir 
chaque  jour.  L’historien  Matthieu,  député  en  16U0  pour  com- 
battre ces  mauvaises  mesures,  a tracé  énergiquement  le  ta- 
bleau des  abus  et  des  funestes  conséquences  qu’elles  entraî- 
naient après  elles.  En  voici  le  résumé  : Les  douanes  établies 
sur  la  frontière  de  deux  provinces  augmentaient  le  prix  des 
denrées  du  montant  de  l'imposition,  et  c’était  encore  lit  le 
moindre  de  leurs  inconvénients.  Elles  nécessitaient  pour  leur 
perception  la  création  de  bureaux  qui  étaient  placés  sur  un 
petit  nombre  de  points  où  devaient  se  rendre  les  marchands: 
de  là  | lotir  eux  de  longs  détours,  de  longs  voyages,  entraînant 
des  frais  et  une  perle  de  temps  considérable.  Arrivés  aux  bu- 
reaux , les  marchands  trouvaient  les  fermiers  et  leurs  commis 
qui  exigeaient  non  ce  qui  était  ordonné  |iar  le  gouvernement, 
mais  ce  qui  leur  plaisait  ; qui  les  retenaient  pendant  des  semai- 
nes entières,  avant  de  visiter  leurs  marchandises  et  de  fixer  le 
droit  qu'ilsavalent  à payer  ; qui  les  soumettaient  à mille  vexa- 
tions pour  les  amener  à composer  ; qui  ne  leur  rendaient  la 
« liberté  qu’après  avoir  vu  à la  fois  le  fond  de  leurs  balles  et 
» de  leurs  bourses.  » Les  marchands  regardaient  ces  bureaux 
de  douane  comme  des  gouffres  et  des  coupe-gorge,  et  ne  les 
nommaient  pas  autrement.  Les  résultats  prochains  de  cet  état 

B.  « Regarde*  à soulager  les  subjo  ts  du  roy,  le  plu*  qu'il  toii*  im  poxsl- 

* ble.  bi  Tout  les  tourment'  * d'amendes  excessives  et  inm  grande*  rat' 
» *ous,  il  'est  certain  que  voit*  ferez  perdre  au  roy  tur  le*  denier*  du  ne* 

• taille*  ce  que  Tou*  ferez  gagner  au  parlUau  du  tel  sur  ta  ferme.» 
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dp  choses  liaient  dans  1rs  provinces  d’Anjou,  de  Bretonne, 
de  Lyonnais,  le  découragement  de  l’agriculture  et  du  com- 
merce des  denrées  de  première  nécessité , qui  ne  trouvaient 
plus  qne  des  débouchés  si  entravés,  si  dangereux.  C’était  le 
dépérissement  de  l'industrie  el  du  commerce  de  luxe  de  I.yon, 
l’appauvrissement  et  la  décadence  de  cette  grande  ville.  C’é- 
tait enfin  pour  tout  le  royaume  la  perle  des  bénéfices  résul- 
tant du  transit  des  marchandises  du  Levant.  En  ellet,  jus- 
qu’alors ces  denrées  débarquées  à Marseille,  avaient  suivi  la 
route  du  Itliône  et  de  Lyon,  pour  être  répandues  ensuite  dans 
les  diverses  provinces  de  France  el  dans  les  pays  étrangers  : 
maintenant  les  marchands , fuyant  la  douane  de  Valence 
comme  un  écueil , cherchaient  d’autres  routes,  dont  quelques 
unes  hors  du  royaume  *.  Henri  IV  et  Sully  ayant  d’abord  à 
payer  une  dette  immense  et  à diminuer  la  taille,  plus  tard  à 
se  ménager  l'argent  nécessaire  pour  une  guerre  européenne 
contre  les  deux  branches  de  la  maison  d'Autriche,  ne  pou- 
vaient se  priver  en  même  temps  du  produit  de  ces  subsides. 
La  faute  n’est  pas  d'avoir  maintenu  des  droits  sur  l’agriculture 
et  le  commerce  de  ces  trois  provinces,  mais  de  ne  les  avoir 
pas  établis  de  telle  sorte  que  les  cultivateurs  et  les  marchands 
fussent  délivrés  des  entraves  et  des  tyrannies  qui  s'attachaient 
à leur  assiette  et  à leur  perception  vicieuses.  Nous  reconnais- 
sons ces  erreurs  ; mais  nous  ajoutons  que  le  comble  de  l’in- 
justice serait  d'étendre  le  blâme  que  méritent  ces  détails  à 
l’ensemble  de  l'administration  financière  de  ce  règne,  ainsi 
qu’à  l’ensemble  des  mesures  adoptées  à l’égard  de  l’agri- 
culture et  du  commerce.  Nous  verrons  bientôt  que  dans  les 
vingt  autres  provinces  du  royaume , jamais  gouvernement 
n’a  accordé  autant  de  liberté  et  de  protection  à l'agriculture 
et  au  commerce  que  le  gouvernement  de  Henri  leur  en  pro- 
digua. 

S 6.  — Revenus  publics  autres  que  l'impôt.  — Total  des 

revenus  publics,  recette,  dépense,  économie  annuelle  à la 

fin  de  1609. 

Nous  avons  terminé  la  revue  et  l’examen  des  impôts.  Avec 
les  accroissements  considérables  que  l’intégrité,  l’intelligence, 

1 Matthieu,  Hiitoire  de  la  Paix;  Histoire  de  Henri  IV,  1.  n,p.  304,  in- 
folio. 
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la  forme li1  do  Sully  leur  avaient  donnas,  les  impôts  formaient 
la  branche  la  plus  considérable  des  revenus  publics  ; mais 
ce  n'était  pas  la  seule.  D’autres  sources  abondantes  de  re- 
venus étaient  le  produit  des  portions  de  l'ancien  domaine  de 
la  couronne,  dégagées  depuis  1604  et  1607,  cl  accrues  d'an- 
née en  année  ; les  revenus  de  l’immense  domaine  particulier 
possédé  par  le  roi,  soit  en  France,  soit  en  Navarre,  et  réuni 
par  lui  à la  couronne  depuis  1607;  les  revenus  des  domaines 
et  desdroits,  donlilavait  été  faitdonation  au  roi  et  au  dauphin 
par  la  reine  Marguerite  ; le  produit  de  différences  en  faveur 
du  trésor,  (l'amendes  prononcées  pour  malversations,  d'éco- 
nomies faites  sur  divers  services,  de.  légitimes  préférences 
accordées  moyennant  argent  à ceux  qui  servaient  d'inter- 
médiaires pour  la  libération  du  domaine,  de  remises  de  l'exer- 
cice des  droits  du  roi  dans  l'administration  intérieure  de 
quelques  provinces,  de  reliquats  de  comptes,  de  ressources 
aléatoires. 

Dans  la  première  partie  du  compte  des  recettes  pour  l’an 
1609,  laquelle  se  compose  des  parties  ordinaires,  les  revenus 
du  domaine  dégagé  avant  1608  sont  confondus  et  englobés, 
comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer,  dans  le  produit  des 
recettes  générales,  lien  est  de  même  pour  d’autres  ressources. 
Le  tout  ensemble  monte  à 3 millions  139  mille  livres  envi- 
ron. Sur  cet  article  l'on  est  réduit  à un  total,  on  ne  connaît 
pas  les  détails. 

Mais  dans  la  seconde  partie  du  compte  de  1609,  qui  com- 
prend les  parties  extraordinaires,  l’on  trouve  mentionnées 
toutes  les  ressources  autres  que  l'impôt,  ressources  dont  nous 
venons  de  présenter  la  nomenclature.  Il  faut  observer  que 
le  revenu  du  domaine  racheté  dans  trois  provinces,  au  lieu 
d'aller  se  perdre  dans  le  produit  des  recettes  générales, 
comme  celui  des  dix-neuf  autres  provinces  du  royaume, 
figure  en  articles  spéciaux  parmi  les  parties  extraordinaires, 
parce  que  cette  portion  du  domaine  a été  rachetée  dans  le 
cours  de  l’année  1609,  et  n’a  pu,  par  conséquent,  être  at- 
teinte par  la  perception  des  recettes  générales. 

Nous  transcrivons  les  énoncés  du  compte  de  1609  qui  font 
connaître  les  revenus  autres  que  l’impôt,  en  groupant  les 
ressources  de  même  nature  : 
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Remboursement  de  domaine  en  Champagne 
jusqu'à  200,000  livres,  de  Nicolas  llorqnclin, 

traitant  . 12,000  livres. 

Rachat  du  domaine  de  Calais,  Boulogne, 

Ardrcs,  de  Benjamin  Lelailleur,  traitant  . . , là, 200 

Rachat  du  domaine  de  Normandie, d’Alexan- 

dre  Marchand,  traitant  1 15,000 

Domaine  de  Navarre  uni  à la  couronne,  de 

A.  Billard,  traitant  (réunion) 20,000 

Ancien  domaine  de  Navarre,  de  P.  Legoux, 
trésorier  1 (réunion) 12,889 

Ferme  du  comté  de  Clermont  donné  par  la 
royne  Marguerite  à monseigneur  le  dauphin,  de 
Fcrrier,  fermier,  pour  demi-année  (donation).  12,000 

Revente  des  greffes  d’Angenois  et  Lnudo- 
mois,  appartenons  à la  royne  Marguerite  (do- 
nation)  30,000 

Taxes  sur  les  notaires  et  tabellions  des  terres 
de  la  royne  Marguerite,  par  forme  de  supplé- 
ment pour  i’hérédité,  et  revente  desdites  offi- 
ces * (conséquence  de  la  donation) 30,000 


Quatre  sous  pour  escus  des  deniers  que  les 


officiers  comptables  ont  entre  leurs  mains  4 
cause  du  surhaussement  des  monnoies  (diffé- 
rence en  faveur  du  trésor) 60,000 

Recherches  contre  les  collecteurs  du  sel,  ès- 
généralilés  de  Bourges  et  de  Moulins,  de  C. 

Lecomte,  commis  4 (amende) 4,593 

État  de  Dauphiné,  pour  l’enlrctenement  des 
garnisons  d’iccluy,  de  Paul  Porrov,  receveur 

(économie) 12,000 

Trésorerie  des  grands  ordres,  de  Beaulieu- 

Ruxé,  trésorier  (économie) 31,500 

Ordinaire  des  guerres,  des  sieurs  de  Lancry 

ctOlier,  trésoriers  (économie) 400,000 

Extraordinaire  des  guerres,  des  sieurs  Le- 

A reporter 654,282  livres. 


1 Pour  ces  troia  articles,  le  compte  de  1600,  p.  1 15,  1 17, 119. 
1 Pour  ccs  deux  articles,  le  compte,  p.  117,  118. 

* Pour  ccs  trois  articles,  le  compte,  p.  1 18,  115. 

4 Le  compte,  p.  114. 
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Report 654,282  livres. 

charnu,  Collon,  Dutrernblay,  trésoriers  (éco 

nomie).  91,791 

Revcnans-bous  de  IVxtraordinaire  des  guer- 
res, de  Jean  Murat,  trésorier  (économie)  . . • 12,685 

Revenons  - bons  du  maniement  des  ligues 
suisses,  de  Bugnons,  trésorier  1 (économie).  . 14,355 

Du  trésorier  des  états  de  Bretagne,  sur  les 
200,000  livres  accordées  à Sa  Majesté,  pour 
la  préférence  au  parti  du  rachat  du  domaine 

(préférence.* 100,000 

États  de  Bourgogne , de  Pierre  Fournerel , 
receveur  général,  pour  ce  qui  a été  accordé  ù 
Sa  Majesté  pour  la  révocation  de  l’édit  de  créa- 


tion , en  litre  d’oflice  des  receveurs-commis- 
saires desdits  étals  * (remise  de  l’exercice  des 


droits  du  roi) 120,000 

Reçu  de  Carleret,  des  deniers  restans  «le  son 

premier  bail  (reliquat  de  compte 1,193 

Francs-fiefs  et  nouveaux  acquêts,  ou  ressort 
du  parlement  de  Paris  * (ressources  aléatoires).  57,100 
De  divers  autres  articles  épars 26,694 


1,078,000  livres. 

Cela  fait  donc  un  total  de  1 million  78  mille  livres,  pour 
les  produits  des  ressources  autres  que  l'impôt,  figurant  dans 
la  seconde  partie  du  compte  de  1609  et  comprises  parmi  les 
parties  extraordinaires . 

.Nous  avons  vu  précédemment  que  les  produits  des  res- 
sources distinctes  de  l’impôt,  entraient  dans  la  première 
partie  du  compte,  et  dans  les  parties  ordinaires , pour  une 
somme  de  3,161,000  livres. 

Par  conséquent,  le  total  des  branches  de  revenus  publics, 
autres  que  l’impôt,  était  de  4 millions  239  mille  livres. 


Produit  d«i  di- 
Trr»  revenu» 
publics  en  1609. 
Compnnnson 

«le»  charges 
puMi<|ue»  en 
*597  «t  en  1600. 


Après  avoir  établi  l'indispensable  distinction  entre  les  di- 
vers revenus  publics,  il  faut  rechercher  quelle  était  leur  im- 
portance, à la  fin  de  l’année  1609,  quatre  mois  avant  la  fin 
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* Pour  en*  deux  arlich-e,  le  rompte,  p.  1 18. 

1 Pour  c et  deux  articles,  le  compte,  p.  114,  117. 
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de  ce  règne.  Le  compte,  dont  nous  avons  présenté  l’analyse, 
fournit  à cet  égard  la  plus  grande  partie  des  données,  mats 
non  pas  toutes  les  données  nécessaires,  el  il  exige  des  expli- 
cations. 

Le  compte  des  recettes  d’une  part  porte  indistinctement 
toutes  les  sommes  entrées  dans  l’épargne  ou  trésor  public; 
d’une  autre  part,  il  néglige  celles  qui  n’y  sont  pas  entrées,  qui 
ont  été  reçues  et  encaissées  ailleurs.  Ainsi,  comme  nous 
l'avons  précédemment  remarqué,  il  fait  figurer  dans  ses 
cliifTres  les  économies  ou  réserves  considérables  déjà  obte- 
nues, bien  que  ces  économies  ne  soient  pas  un  revenu,  et 
qu’elles  soient  le  produit  non  de  la  seule  année  1609,  mais  de 
plusieurs  années.  Le  compte  omet  au  contraire  les  sommes 
destinées  5 couvrir  les  charges,  parce  que  les  charges  étant 
acquittées  par  prélèvement  et  sur  place,  cet  argent  n’est  pas 
tombé  dans  l’épargne.  Il  est  évident  que,  pour  établir  le 
chiffre  des  revenus  de  1609,  il  faut  retrancher  du  compte 
les  économies,  et  qu’il  faut  y ajouter  le  montant  des  charges, 
ces  charges  n’ayant  pu  être  payées  par  prélèvement  qu’avec 
le  produit  des  revenus. 

On  peut  voir  ci-dessus1  que,  déduction  faite  d’une  portion 
des  économies  placées  h la  Bastille  et  s’élevant  à 12,350,000 
livres,  argent  comptant,  le  total  des  revenus  entrés  dans 
l’épargne  pour  l’an  1609  montait  5 la 
somme  de 20,239,659  liv. 

On  a établi  avant  nous  avec  beaucoup  de 
probabilité,  qu’en  1609,  le  total  des  char- 
ges acquittées  par  prélèvement  était  de 
6,025,666  livres*.  Ces  charges  payées  avec 
le  produit  des  revenus  publics  doivent,  de 
toute  nécessité,  être  ajoutées  au  chiffre  de 
ses  revenus 6,025,666 

Total  . . 26,265,325 

Ainsi  l’importance  ou  le  total  des  revenus  publics,  5 la  On 
de  1609,  était  de  26  millions  265  mille  livres,  correspondant 
5 95  millions  environ  aujourd'hui. 

■ Voir  P.  m. 

* Forbonnui»,  Recherches  et  considération»  *ut  Ici  finance»,  1. 1,  p.  Itt. 
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Sur  cette  somme,  il  n’entrait  clans  l'épargne  ou  trésor  pu- 
blie que  20  millions  239  mille  livres,  le  reste  (les  revenus 
publics  acquittant  les  charges  par  prélèvement. 

Des  20  millions  239  mille  livres  versés  dans  le  trésor, 
16  millions  étaient  le  produit  des  impeHs  ; 4 millions  239  mille 
livres  étaient  le  produit  soit  d’économies,  soit  d’autres  bran- 
ches des  revenus  publics,  entre  lesquelles  figurait  principa- 
lement le  revenu  du  domaine  dégagé  ou  réuni. 

La  dépense  ordinaire,  d’après  le  compte,  était  de  16  mil- 
lions 500  mille  livres.  Les  recettes,  charges  déduites,  étaient, 
comme  nous  venons  de  le  voir,  de  20  millions  239  mille  li- 
vres. I>ar  conséquent,  l’économie  annuelle  était  de  3 millions 
739  mille  livres,  et  devait  accroître  d’autant  les  ressources 
de  l’État  ■. 

Ces  chiffres  et  ces  calculs  ne  comprennent  que  le  budget 
politique,  le  budget  de  l'État,  comme  on  dirait  aujourd'hui. 
.Nous  laissons  en  dehors  le  budget  du  clergé  et  de  la  cour  de 
Rome,  pour  les  sommes  considérables  que  la  nation  leur 
payait  ; le  budget  de  la  noblesse,  pour  les  redevances  et  cor- 
vées auxquelles  le  paysan  était  astreint  5 son  égard  ; le  bud- 
get des  communes,  avec  les  sommes  auxquelles  elles  s’impo- 
saient pour  leurs  dépenses  intérieures. 

Les  charges  qui,  comme  nous  l'avons  établi,  montaient  nu 
commencement  de  1597  à 16  millions,  et  qui  s’accrurent 
encore  momentanément  en  1598,  étaient  descendues  à la  lin 
de  1609  ii  6 millions.  Cette  diminution  de  10  millions  an- 
nuellement sur  les  chaiges  avait  permis  à Henri  et  5 son 
ministre  d'appliquer  chaque  année  une  plus  forte  partie  des 
revenus  publics  à l'amortissement  de  la  dette  exigible,  au 
rachat  du  domaine  et  des  rentes.  Ils  avaient  déjà  obtenu  sons 
ce  rapport  de  prodigieux  résultats  que  nous  exposerons  tout 
à l'heure  : disposant  maintenant  de  ressources  plus  étendues, 
ils  préparaient  de  plus  grandes  choses  encore. 

Los  sommes  à lever  sur  la  nation , au  commencement  de 
1597,  pour  faire  face  soit  aux  charges,  soit  aux  services  pu- 
blics, montaient  à 30  millions,  et  tout  ce  qui  manquait  à ce 
chiffre  devait  être  demandé  ou  à des  impôts  nouveaux,  tel 

1 Nous  donnons  ici  de*  chiffres  exacts  : dans  ceHes  des  histoires  où  se 
trouve  quelque  partie  de  ces  calculs,  il  n’y  a que  des  nombres  approxi- 
matifs. 
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que  le  sou  pour  livre,  ou  à des  réformes'.  C'est  ce  que  prou- 
vent invinciblement  les  décisions  de  l'assemblée  des  notables 
de  Rouen.  A la  fin  de  1609,  les  sommes  nécessaires  à toutes 
les  dépenses  publiques  sans  exception,  n'étaient  plus  que  de 
26  millions.  C'était  une  première  diminution  de  5 millions. 

En  1597,  l'argent  levé,  sauf  d'insignifiantes  exceptions, 
provenait  exclusivement  de  l’impôt  sous  lequel  le  peuple,  ré- 
duit 5 la  misère,  succombait. 

En  1609,  sur  les  26  millions  exigés,  plus  de  lt  millions 
étaient  fournis  par  des  brandies  de  revenus  publics  autres 
que  l'impôt.  Par  conséquent , l'impôt  avait  été  diminué  en 
tout  de  8 millions,  dont  2 millions  environ  pour  la  taille 
seule,  celle  des  contributions  qui  pesait  te  plus  directement 
sur  le  laboureur. 

Cette  réduction  de  8 millions  de  ce  temps,  environ  29  mil- 
lions d'aujourd'hui,  avait  adouci  le  sort  de  toutes  les  classes 
de  citoyens  sujettes  à l'impôt  : la  condition  du  bourgeois 
et  du  marchand  était  devenue  tolérable  ; celle  du  laboureur 
avait  été  infiniment  améliorée  au  moius  en  général.  La  terre 
ne  restait  plus  en  friche,  personne  ne  quittait  plus  la  France, 
tous  même  trouvaient  la  vie  meilleure  dans  leur  pays  que 
dans  les  pays  voisins.  C'était  là  le  grand  pas  fait,  le  progrès 
acquis.  Cependant  les  impôts,  sans  écraser  désormais  les 
contribuables,  sans  atteindre  la  dernière  limite  de  leurs  forces 
et  de  leurs  moyens,  restaient  encore  fort  lourds,  comme 
Sully  nous  l'apprend  lui-même.  Le  roi  et  le  surintendant 
déploraient  cet  état  de  choses,  mais  ils  étaient  impuissants  à 
le  changer  avant  quatre  années.  Jusque-là  ils  étaient  réduits 
à soulager  partiellement  les  plus  grandes  misères,  tantôt  en 
accordant  des  remises  ou  des  réductions  d'impôt  auxparoisses 
les  plus  pauvres;  tantôt  en  intervenant  auprès  des  autorités 
locales,  pour  que  l’on  diminuât  temporairement  lesdépenses 
et  les  impositions  provinciales  et  municipales*.  Les  charges 

• Lettres  et  instructions  de  Sully  a divers  officier»  des  fiuuoce»,  en  date 
des  mois  de  décembre  tU><>  et  d'avril  1007,  dans  les  OF.ron.  roy.,  c.  101  et 
iOU, t.  Il,  p.  ICO,  178.  « Je  trouve  MM.  les  commissaires  bien  fondes  à 
a désirer  la  dimimiliou  des  impositions;  car  à la  vérité  elles  sorti  excessl- 
» ves  au  grand  regret  du  roy  et  de  moy  aussy.  Muis  sa  majesté  est  chur- 
» gec  tic  trop  de  sortes  de  deipetues  par  le  mauvais  tm-snuge  de  ses 
» prédécesseurs,  et  pur  les  occasions  qui  se  présentent  journellement  aux 
» uffiiircs  du  dehors.  Nou  seulement,  je  tiouve  très  bon  la  desrbaigc  que 
» MM.  les  commissaire*  ont  apportée  au  peuple,  mais  encore  eussc-je 
» bien  esté  d'ndris  que  l'on  cust  üeschnrgc  lu  proviurc  des  mires  sommes 
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da  passé,  les  nécessités  du  présent  expliquaient  l'impuis- 
sance de  Henri  et  de  Sully  à réduire  l'impôt  d’une  manière 
générale  et  plus  sensible.  l)e  1597  à 1609,  ils  avaient  eu  & 
payer  une  dette  exigible  immense,  à dégager  le  domaine, 
onéreuses  obligations  que  leur  avait  léguées  la  guerre  ci- 
vile. Maintenant  ils  se  trouvaient  à la  veille  d’une  nouvelle 
lutte  contre  la  maison  d’Autriche,  commandée  par  la  néces- 
sité d’assurer  5 jamais  l'indépendance  du  royaume  et  sa  pré- 
pondérance en  Europe.  Il  fallait  donc  ajourner  les  dégrève- 
ments. La  gène , si  ce  n’est  la  souffrance , dans  laquelle 
restaient  les  bourgeois  des  villes,  les  marchands,  les  paysans 
même  dans  certaines  localités,  était  la  peine  de  leurs  erreur* 
et  de  leurs  excès.  Iis  s'étaient  jetés  avec  fureur  dans  la  Ligue. 
Au  lieu  de  faire  au  pouvoir  qui  abusait  une  opposition 
calme  et  ferme,  une  résistance  civique,  ils  avaient  fait  de  la 
révolte.  La  révolte  colite  cher  et  s'acquitte  lentement;  ils  en 
payaient  les  frais  par  des  sacrifices  prolongés. 

| 6. — Dette  acquittée,  rente  remboursée,  domaine  racheté, 

réserve  ou  économie  en  argent,  ressources  extraordi- 
naires au  commencement  de  1610. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  établir  ce  que  Henri  IV  et  Sully 
payèrent  de  dettes,  rachetèrent  de  domaine  public,  réalisèrent 
d'économies,  dans  un  espace  de  treize  années  et  quatre 
mois,  avec  des  revenus  publics  qui,  sans  déduction  des  char- 
ges, ne  montaient,  au  commencement  de  1597,  qu'à  93  mil- 
lions ; qui  durant  quelques  années  seulement  atteignirent 
30  millions;  qui  en  1609  étaient  redescendues  à 96  millions, 
par  suite  des  diminutions  considérables  accordées  sur  la 
taille  et  sur  les  aides. 

De  longs  discours  et  de  spécieux  raisonnements  ont  été 
faits  par  quelques  économistes  sur  l'utilité  et  les  avantages 

• employées  pour  affaires  qui  ne  concernent  point  en  particulier  le  service 

■ du  rot,  1-  stjtielleN  compris  les  onze  mit  et  lunt  d’escus , dont  le*  susdit* 
» roniimssuire*  ont  deschurge  I»*  peuple,  montent  t>  itli  r»Kt  livres...  Tou 
» les  lesquelles  somme'  ont  esle  augmentées  depuis  quelques  années,  suns 
» qu»*  le  rt*y  n’en  prévale  d'un  sol.  mai*  seulement  les  provinces  et  les 

• purticulien  P«-ul-eslre  que  les  peuples  se  passeront  mieux  de  toutes  ces 
*•  réparations  pubticqiies  et  aoires  effets  particuliers,  que  d'une  des- 
n i luit  g<*  ><e  somme  m notable  qui  leur  apportera  g rmul  soulagement.  — 

■ Les  sul'jecls  de  su  m;i|egtc  «ont  si  fort  « harpes  de  tailles  et  autres  tm- 
» positions  qu'ils  ne  tes  peuvent  quasi  payer,  • 
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qu'un  Étal  retire  de  sa  dette.  Toutefois,  tant  que  le  sophisme 
n'aura  pas  prévalu  contre  la  vérité,  il  restera  certain  qu'une 
dette  est  le  ver  rongeur  de  toute  nation  assez  malheureuse 
pour  l'avoir  contractée,  assez  |K‘u  courageuse  pour  ne  sa  voir  pas 
l’éteindre.  Ia  dette  dévore  chaque  année  par  avance,  tantôt 
le  cinquième,  tantôt  le  quart  des  revenus  de  cette  nation, 
lui  interdit  toute  tentative  en  grand  pour  améliorer  sa  con- 
dition , toute  résolution  énergique  dans  scs  rapports  avec 
l'étranger.  Tôt  ou  tard  le  jour  des  complications,  des  embar- 
ras survient,  jette  une  effroyable  perturbation  dans  la  fortune 
publique  et  dans  les  furtunes  particulières,  engendre  la  ban- 
queroute et  les  révolutions.  Au  seizième  siècle,  une  dette 
était  encore  plus  vicieuse  qu  aujourd'hui,  parce  que  le  véri- 
table crédit  public  n'étant  pas  établi,  le  prêt  du  créancier 
était  toujours  usuraire,  et  l'emprunt  ruineux  pour  l'État. 

Après  l’entière  soumission  de  la  Ligue  et  la  fin  de  la  guerre 
avec  l’Espagne,  la  dette  de  la  France  s'élevait,  eu  1508,  à 
348  millions  de  ce  temps-là,  environ  1 milliard  '254  millions 
d'aujourd'hui.  La  portion  de  la  dette  alTérente  aux  neuf  pre- 
mières années  du  règne  de  Henri  IV  était  d'environ  100  mil- 
lions du  temps  : la  guerre  contre  la  l.igue,  contre  l'Espagne 
et  la  moitié  de  l'Europe,  avait  coûté  03  millions,  et  le  désar- 
mement de  la  Ligue  au  delà  de  32  millions.  La  dette  exigible 
montait  à 157  millions  üU'i  mille  livres  : sur  cette  somme,  il 
était  dû  68  millions  aux  puissances  étrangères1. 

On  voit  dans  les  Mémoires  de  Sully  le  tableau  de  l'amor- 
tissement progressif  de  la  dette  publique.  A la  fin  de  1 600. 
l’acquittement  de  la  dette  exigible,  très  distincte  de  la  rente 
et  de  l'aliénation  du  domaine,  était  déjà  de  U7  millions 
330  mille  livres.  Dans  l'état  détaillé  que  présente  Sully,  il 
faut  se  garder  de  confondre  les  dépenses  d'utilité  publique 
avec  les  dettes  acquittées,  dont  le  cbilfre  se  réduit  à celui 
que  nous  venons  de  présenter.  Sur  les  67  millions  rembour- 
sés, on  avait  attribué  34  millions  aux  étrangers,  et  pareille 
somme  à peu  près  aux  nalionaux;  les  chefs  de  la  Ligue 
avaient  reçu  13  millions  pour  leur  part3. 

1 Voir  dans  l’étal  des  dette*  dm*é  pur  Sullt  nu  c.  151,  t.  il,  p.  fît,  il*, 
ce  qui  a etc  emprunte*  pour  la  guerre  contre  la  Ligue  et  conlre  l’Espagne 
et  ce  qui  est  du  aux  piiuancei  eirangèrcs. 

1 Sully,  OEcun.  roy.,  c.  it>4,  t.  U,  p.  171.  « Estât  de  payement*  de* 
a debles  présente  au  roy  en  1507. 
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Trois  ans  plus  tard,  au  montent  de  la  mort  du  roi,  le 
chiffre  total  de  la  dette  exigible  acquittée  s'élève  à 100  mil- 
lions1 *. 

Ainsi  le  total  de  la  délie  contractée  sous  ce  règne  se  trou- 
vait remboursé.  Ainsi  se  trouvait  vérifié  le  mol  profond  pro- 
féré par  Henri,  en  1504,  au  moment  des  traités  avec  la  Ligue  : 
« Qu'il  ne  fallait  alors  ni  faire  le  bon  mesnager,  ni  s'arrêter  à 
» l'argent,  car  le  roi  payerait  tout  plus  tard  des  mêmes  choses 
» qu’on  lui  livrerait3.»  En  effet,  Il  avait  tout  payé,  et  en  même 
temps  il  avait  mis  fin  à la  guerre  civile,  et  chassé  l'Espagnol 
du  royaume.  Il  est  donné  4 peu  d’hommes  d’accomplir  avec 
une  pareille  ponctualité  de  si  grandes  promesses. 

Portion  Henri  et  Sully  avaient  travaillé  en  même  temps  à faire  ren- 
d°  r‘"  lrcr  la  couronne  dans  la  possession  du  domaine  aliéné,  et  à 

éteindre  peu  à peu  les  rentes  constituées  sur  l’État.  Cette 
grande  opération  financière,  commencée  en  160i,  prodi- 
gieusement développée  en  1606  et  1607,  continuée  depuis 
avec  persévérance,  amena  les  résultats  suivants  au  commen- 
cement de  1610. 

Les  rentes  constituées  sur  l’IIôtcl-do-Ville  de  Paris,  depuis 
François  ]*',  montaient  à 3 millions  428,000  livres.  Le  déses- 
poir des  bourgeois  et  l’opposition  de  Miron  empêchèrent  le 
gouvernement  de  rembourser  en  totalité  cette  partie  de  la 
dette  publique  ; mais  en  1605,  il  racheta  1 million  390,000  li- 
vres de  ces  rentes.  De  1604  à 1610,  il  racheta  3 millions 
610,000  livres  environ  de  rentes  constituées  sur  l’État.  Ta 
réunion  de  ces  deux  sommes  porte  le  total  de  la  rente  ra- 
chetée 4 5 millions  J.  Il  est  impossible  que  Henri  et  Sully 
aient  poussé  plus  loin  le  remboursement  de  la  rente.  En 
effet,  entre  les  années  1597  et  1609,  les  charges  publiques 
diminuèrent  de  10  millions,  comme  le  prouve  le  compte  de 
1609.  le  remboursement  de  100  millions  sur  la  dette  exi- 
gible , même  après  la  réduction  de  l’intérêt , avait  exonéré 
l’État  d'au  moins  5 millions  d’intérêts  à payer  par  an,  et  di- 

1 Sully,  OEcou.  roy.,  c.  180,  p.  2G6  À.  « Le  roy  Henri-lc-Grund,  qu»- 
*»  tiiùme  du  nom,  apres  uvoir  reconquis  son  rovuume  par  su  valeur  et 
« prudenre,  acquitte  pour  cent  millions  de  débits  de  lu  courouue...  mou- 
*>  ml  le  14  ma  y 1010.  • — Col  énonce  si  précis  est  contraire  à ce  qu’avancent 
quelques  historiens  modernes  lesquels  portent  le  remboursement  de  U 
dette  à 147  millions. 

' Voir  ci-dessus,  p.  ?Ü7. 

1 Voir  ci  dessus,  p.  465,  46fi,  texte  et  notes.  j 
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niinué  les  charges  de  pareille  somme.  Pour  compléter  le 
total  de  10  millions  dans  la  diminution  des  charges,  il  n’y  a 
place  que  pour  5 millions  ; c’est  donc  à ce  chiffre  qu’il  faut 
réduire  forcément  le  remboursement  de  la  rente  '. 

I.e  gouvernement  avait  payé  100  millions  pour  l’acquitte- 
ment de  la  dette  exigible  : il  paya  moins  pour  le  rembour- 
sement des  rentes,  à cause  de  la  distinction  établie  entre  les 
rentes  sincères  et  les  rentes  frauduleuses,  et  la  composition 
à laquelle  il  amena  un  certain  nombre  de  rentiers.  Mais  le 
résultat  des  deux  opérations  fut  de  rendre  à la  nation  la  va- 
leur et  la  disponibilité  d’un  capital  de  200  millions,  même 
après  l'aliaissement  de  l’intérêt. 

Le  domaine  racheté  de  1604  à 1610  se  composait  de  deux  Domaine  ». 
parties  distinctes,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  précédemment.  cbcl,i- 
La  première , reprise  aux  usurpateurs  ou  rachetée  à prix 
d’argent  »,  était  d’une  valeur  de  35  millions  : la  couronne  en 
était  rentrée  en  possession  avant  1610.  La  seconde,  dont  la 
jouissance  temporaire  avait  été  laissée  à des  traitants  ou  â 
des  compagnies  , ne  devait  faire  retour  à la  couronne  qu’au 
bout  de  seize  ans  ; mais  la  propriété  lui  en  était  dès  lors  as- 
surée : cette  seconde  partie  était  de  45  millions.  La  totalité 
du  domaine  racheté , par  divers  moyens  et  à diverses  con- 
ditions, était  donc  de  80  millions.  Sully  donne  divers  chiffres 
pour  le  rachat  du  domaine,  parce  qu’il  parle  de  parties  dif- 
férentes : nous  prenons  celui  qui  se  trouve  consigné  dans  les 
étals  de  finances  présentés  au  roi  au  commencement  de 
l’année  1610  3. 

Le  complément,  grand  comme  tout  le  reste,  de  l’adminis-  R«er*o 
tration  financière  de  Henri  IV  et  de  Sully,  se  trouve  dans  la  °"  écoa°mil’- 
réserve  en  argent,  ou  économie  qu’ils  avaient  su  ménager  à 


1 Nous  no  savons  sur  quelle  autorité  ni  sur  quel  raisonnement  s’appuient 
les  historiens  modernes  qui  portent  le  remboursement  des  rentes  sur  l’HÔ- 

300 mille  I iv res  ^ 1 El*1'  ” unî  * 7 millio,u«  le>  outre»  4 7 millions 

• Utlre  Uc  Suit j aux  trésoriers  de  Bourgogne  de  Fan  ICO*,  dans  les 
OEcon.  roy.,  c.  183,  l.  ai,  p.  S47  A.  < Je  trouve  qu’il  est  raisonnable  que 
. es  partisans  du  rachapt  du  domaine  fassent  leur  .arhapl  de  six  vient  mil 
" l,vr“  “ U d«  «*».  P I M9.  . Remboursement 

» du  domain-  en  Champagne  jusqu’à  la  tomme  de  200,000  livres  — Rachat 
» du  dnmnine  de  Normuiidic.  * 

■ Sull.  OEcon.  toy  c.  SIC,  t.  t|,  p.  «7  A.  Pl„,  tou.  particuliers  qui 
» oui  contracte  pour  1rs  rachapt,  de  quair e i-ingr  million , de  domaine, 

" r'nl”  '<  attributions  sur  le  roy  Tool  olfrc  de  douie  millions  s’il 

» platst  a sa  majesté  de  prolonger  le  temps  de  leur , rachapt,  de  quatre 
a années,  a Compare!  avec  le  c.  186,  t.  H,  p.  SCO  A. 
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l'État , et  qui  se  trouva  dans  l'épargne  ou  trésor  public,  au 

moment  de  la  mort  du  roi. 

Sur  cct  article,  comme  sur  celui  du  domaine  et  des  rentes, 
nous  possédons  divers  états  dressés  par  Sully,  et  des  rensei- 
gnements fournis  par  le  compte  de  l'épargne  de  1G09.  Quel- 
ques courtes  explications  établiront  leur  concordance , pour 
le  fond,  en  exposant  leur  diversité  dans  les  détails.  L'épargne 
ou  trésor  se  bornait  à recevoir  le  produit  des  revenus  natio- 
naux dans  la  mesure  réglée  par  le  roi  et  par  le  surintendant, 
et  à faire  face  aux  besoins  et  aux  services  publics,  d après  le 
chiffre  de  la  dépense  ordinaire,  arrêté  chaque  année  au  mo- 
ment de  la  confection  de  l’état  général  des  finances  d’alors  , 
notre  budget  d’aujourd'hui.  I, 'épargne , établissement  pure- 
ment passif,  ne  créait  ni  ne  provoquait  même  aucune  res- 
source nouvelle  : elic  ne  faisait  ni  prêts,  ni  avauces,  ne  se 
livrait  à aucune  des  opérations  d'une  banque.  Toute  cette 
partie  de  l’administration  active  était  réservée  à la  surinten- 
dance , laquelle , au  moment  du  renouvellement  de  la  lutte 
contre  la  maison  d’Autriche,  tenait  en  réserve  et  cachée  une 
portion  des  ressources  du  gouvernement , pour  assurer  ses 
dessins  et  surprendre  scs  ennemis. 

Le  compte  de  1609  ne  porte  et  ne  doit  porter  que  l’argent 
comptant  tout  seul  : aussi  ne  fait-il  nulle  pari  mention  d’un 
seul  prêt,  d’une  seule  créance  parmi  les  valeurs  appartenant 
à l’fctaL  De  plus , comme  l’indique  un  énoncé  formel , il  ne 
mentionne  que  l’argent  comptant  encaissé  par  l’épargne  et 
provenant  de  l’exercice  de  1608  et  des  exercices  antérieurs  : 
les  produits  en  deniers  comptants  de  l’année  1609  n y sont 
pas  compris  '.  Itcslrcint  dans  ces  limites,  le  compte  de 
1609  ne  porte  la  réserve  ou  économie  qu'à  12  millions 
350,000  livres. 

Tandis  que  l’administration  de  l’épargne,  durant  l’exercice  . 
de  1609,  se  bornait  à ce  mouvement  régulier,  mais  sans 


■ I,e  compte  de  1600.  Forborsui,,  1. 1.  p. 
bien  le»  ternie»  et  In  portée  .tes  doit»  nrttrle»  «iim.nts  : - Dr  M.  Vinrent 
. R, ...hier,  sieur  de  Rrmmnrclul»,  t.ds.  rle,  de  1 es^rene,  de»  atnler»  de 
n ta  ct,ur(;e  de  r«»«ée  t«l».  S.SSO.MH)  liv.r»  - nî.  “'è  ntït  » 

. .voient  este  mi»  con.pt.nl  nu  ct.nl.  .. n de  In  Rutiil  e.  T.HW.OOO.  » Cm 
7 millions  sont  lr*  économie*  fuite»  antérieurement  « — nuujr, 

OEton.  roy ,c.  187,  l.  n.  r*  »•  « L*«»lul  de*  denier»  avances  en  I an- 
» nie  1007  et  1608,  par  le*  tféiorirr*  de  l'espurgne,  et  dont  le  recourre- 
• meut  *e  doit  luire  en  l’année  1609.  » 
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initiative,  à ce  fonctionnement  presque  machinal,  la  surinten- 
dance, pendant  le  cours  môme  de  cet  exercice,  préparait,  par 
son  industrieuse  activité  et  par  sa  puissance,  des  ressources 
publiques  nouvelles , dont  la  fécondité  devait  apparailredésie 
commencement  de  l’exercice  suivant.  Elle  avait  soin,  en  par- 
ticulier, de  faire  rentrer  dans  l’épargne,  4 point  nommé  et  à 
jour  lixe,  tout  l’argent  comptant  qui  lui  était  dd  pour  l’année 
1609.  Ainsi,  au  1"  janvier  1610,  jour  solennel  durant  tout 
ce  régne,  jour  où  l'on  voit  que  chacun  des  secrétaires  d'Etat 
venait  présenter  au  roi  un  exposé  général  du  service  public 
dont  il  était  chargé,  Sully  faisait  connaître  l’ensemble  de  la 
situation  financière  par  quatre  étals  de  longue  main  préparés 
qu’il  remettait  à Henri.  Le  troisième  et  le  quatrième  établis- 
saient quelles  ressources  possédait  actuellement  l'Étal,  non 
seulement  eu  argent  comptant,  maisaussi  en  avances  et  prêts, 
en  créances  solides  et  à courtes  échéances , dont  rien  n’était 
entré  dans  l’épargne  et  dont  rien  ne  figurait  dans  son  compte. 

L’argent  comptant , porté  de  12  millions  500,000  livres  à 
15  millions  870,000  livres,  était  déposé  dans  les  chambres 
voûtées  de  la  Bastille  '.  Le  prêt  fait  au  trésorier  de  l’épargne, 
l’uget,  pour  lui  faciliter  ses  avances  d’argent  comptant,  pen- 
dant l’année  de  son  exercice,  montait  à 10  millions.  Les 
créances,  se  composant  de  ce  que  les  recettes  générales  et  le 
clergé  redevaient,  montaient  à 6 millions  430,000  livres.  Ces 
sommes  réunies  formaient  un  total  de  82  millions  300,000  li- 
vres. Et,  comme  le  faisait  remarquer  le  surintendant,  la  so- 


1 Sully,  OFcort.  roy  , c.  157,  t.  il,  p.  105  R pour  la  date,  106  B pour  les 
ails  : a Touchant  1rs  estais  que  vous  huilluslcs  nu  roy  le  premier  jour  de 
m l’un,  en  forme  d'est  reines,  nous  vous  rumenlevtons  ce  qui  suit...  Parle 
» troisième  de  ces  estais  vous  fuisies  coguoitlre  au  roy  rommeot  U 
n u voit  daus  les  chambres  voûtées,  coffres  et  caques,  esians  à la  Bas 


» tille . . 15,87U,000  livres. 

» Outre  10  millions,  que  vous  en  aviea  lires  et  bailles 
» au  trésorier  de  l'espurgne  Puget,  pour  lui  faciliter  ses 
» avauces  d’argent  comptant,  de  l'unoc'c  de  son  excr- 
a cice,  à la  charge  de  les  remplacer  sdans  les  quatre 

» mois  de  l'année  subséquente . . 10,000,000 

» Par  le  quatrième  de  res  estais  vous  fuLties  voir 
» au  roy  cantine  il  lui  estuit  deu . . . 6,430,000 


m des  restes  des  uuners  preerdeutes,  tant  des  recettes 
»i  générales  et  particulières  des  tailles,  des  fermes  du 
n royaume,  de  la  composition  des  financiers,  que  des 
» restitutions  auxquelles  estaient  tenus  les  receveurs 
• du  clergé.  » 


Total 32,300,000 
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lidité  des  débiteurs  et  la  facilité  de  les  faire  payer  à bref  délai 
étaient  telles,  que  l’on  devait  considérer  toutes  ces  sommes 
comme  argent  comptant.  Quelques  jours  plus  tard,  le  10  jan- 
vier 1609,  par  suite  de  nouveaux  versements,  les  ressources 
publiques  étaient  encore  accrues,  et,  suivant  un  état  authen- 
tique et  détaillé,  l'argent  comptant,  ou  ce  que  l'on  devait  re- 
garder comme  tel,  montait  à 53  millions  139,000  livres 

Ainsi,  il  avait  été  acquitté  100  millions  de  dette  exigible , 
remboursé  5 millions  de  rente  représentant  un  autre  capital 
d’environ  100  millions,  racheté  pour  35  millions  de  domaine. 
Ces  235  millions  du  temps  équivalent  à plus  de  850  millions 
d’à  présent.  Il  suit  de  là  que  les  deux  tiers  de  la  dette  géné- 
rale avaient  été  acquittés,  et  que  sur  le  tiers  restant,  55  mil- 
lions d’aliénation  du  domaine  devaient  encore  être  éteints 
dans  seize  ans.  Si  aux  235  millions  de  dette  déjà  payée,  ou 
de  rente  et  de  domaine  déjà  recouvrés,  l’on  joint  les  53  mil- 
lions d'argent  comptant,  on  arrive  au  total  de  278  millions 
pour  cbifTre  du  capital  que  Henri  IV  et  Sully  avaient  rendu  à 
la  France  pendant  une  administration  de  seize  ans;  les 
278  millions  de  ce  temps-là  correspondant  à < milliard  d'an- 
jourd’lmi.  Telles  étaient  les  immenses  ressources  dont  ils 
l'avaient  remise  en  possession  et  dont  elle  devait  user,  sans 
inquiétude  de  l'avenir,  dans  les  temps  calmes,  dans  les  cir- 
constances normales  et  régulières. 

Mais  en  outre  ils  lui  avaient  préparé  pour  les  circonstances 
extraordinaires , pour  l’éventualité  d'hostilités  nouvelles  et 
d'une  lutte  prolongée , des  ressources  également  extraordi- 
naires de  deux  sortes.  1”  En  se  bornant  à employer  la  réserve 
en  argent  comptant,  et  à supprimer  dans  la  dépense  ordinaire 
le  double  emploi  des  sommes  destinées  à la  guerre,  la  plu- 
part des  dons  et  [tensions,  ainsi  que  quelques  dépenses  per- 

' Sully,  OEcon.  roy.,  r.  902,  t.  il,  p.  577  A pour  lu  dut*  : « Foit  à Put»» 
» le  10  laurier  1610.  » Pour  les  faits,  mémo  p.  577  B:  « Premièremeut 
» dans  la  Bastille  . • . , t . 17,000,000  livres, 

» Plus  il  a déjà  esté  mis  à pari  dans  lu  Bastille,  sui- 
u vont  les  Utiles  patentes  du  roy,  pour  rommcucei 
m les  despenses  de  lu  guerre 7,000,000 

» Plus,  M.  Ptnlippeaux  u mis  ès-mains  de  M.  Puget, 
m eu  trois  fois,  des  deniers  revenait*  bons  de  son  année  . 8,800,000 

• Plus,  en  une  promesse  de  Morant,  etc.,  etc.  » A 
partir  de  cet  article  Sully  enumèie  une  suite  de  soin* 
mes  dues  au  roi,  dont  la  réunion  forme  un  total  de.  . . 10,538,490 


Total.  ....  45,168,400 
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eounelles  au  roi  ; en  profitant  des  offres  faites  pour  l'augmen- 
tation des  fermes  du  royaume , lors  du  renouvellement  des 
baux;  en  consentant  à prolonger  pendant  un  petit  nombre 
d’années,  au  profit  des  détenteurs,  la  jouissance  du  domaine 
aliéné  dans  lequel  le  roi  devait  rentrer  ; sans  toucher  au 
fonds  de  la  dépense  ordinaire  en  ce  qui  concernait  les  ser- 
vices publics  intérieurs  ; sans  augmenter  les  impôts  ni  charger 
les  peuples,  le  gouvernement  pouvait,  en  trois  ans,  faire  un 
fonds  extraordinaire  de  81  millions  et  l’employer  à la  guerre 
contre  la  maison  d’Autriche  en  l’attaquant  d’abord  par  le 
pays  de  Cléves  de  Juliers  ; ces  81  millions  valaient  environ 
292  millions  d’aujourd’hui.  2*  En  recourant,  en  cas  de  besoin, 
à des  créations  d’offices,  à des  concessions  de  droits  et  aUri- 
butions,  sorte  d'impftts  indirects  qu’il  était  facile  d’établir 
« sans  grande  foule  des  subjects  du  roy,  » et  en  ajoutant  cette 
ressource  de  1 12  millions  aux  précédentes,  le  gouvernement 
pouvait  se  procurer  dans  le  même  espace  de  trois  ans  au  delà 
de  193  millions  du  temps,  environ  G9ù  millions  d’aujour- 
d'hui. Telles  étaient  les  ressources  extraordinaires  que  la 
couronne,  sans  recourir  à l'emprunt,  était  en  mesure  de  réa- 
liser en  trois  ans  et  de  fournir  à la  France,  pour  les  besoins 
de  sa  défense  ou  de  sa  grandeur 

§ 7.  — L’intérêt  de  l'argent  diminué  ; ressources  fournies 
à l’agriculture,  à l’industrie,  au  commerce. 


Tous  les  services  de  la  paix,  tous  les  services  de  la  guerre, 
même  éventuels,  étaient  ainsi  largement  pourvus  : dans  tous 


• Sully,  OEcou.  rojr.,  c.  §05,  t.  H,  p.  575  B,  370  À.  Ou  trouvera  dans  son 
texte  tous  les  chiffres  cl  tout  le*  rolcul*  que  nous  produisent  ici.  Aq  pre- 
mier article  de  l’étal  Jet  ressource»  extraordinaires,  il  exprime  do  la  ma- 
nière la  plus  formelle  que  la  réunion  de  cet  diverses  ressources  n’apportera 
aucun  trouble  dans  In  dépense  ordinaire,  dans  le  budget  normal,  dans  les 
services  public*.  « Premièrement,  sam  toucher  au  tonds  de  la  dépense 
» ordinaire  fie  VEspargne  .je  puis  assenrer  votre* majesté  de  ramasser,  etc.» 
Nous  croyons  que  les  35  millions  d'argent  comptant,  dont  il  parle  dans  ce 
premier  article,  doivent  se  fondre  dans  l’état  de  l’argent  comptant  qu’il 
donne  un  peu  plus  loin,  page  577  B,  et  qui  monte,  comme  nous  l’avons 
dit,  à 45  millions.—  A l’article  0.  il  dit  : « Plus  Votre  Majesté  se  souviendra 
» des  grandes  oppositions  que  j’ay  tousjours  faites  à tout  nouveaux  édits 
» pécuniaires,  créations  d'officiers,  en  corps  et  en  particulier,  augmenta- 
m lions  de  gages,  dioiis , attributions.  Ce  nue  je  fui  soi  s exprès  afin  d’y 
n trouver  ua  grand  fonds  d’urgent  en  cas  de  besoin.  De  tous  lesquels  advis 
» j’ai  fait  un  recueil  et  dressé  un  estât  abrégé  pur  lequel,  sans  grande  fbule 
» sur  rosaubjels,  il  se  pourra  recouvrer  plus  de  113  millions.  » 


Idées 

de  Henri  IV  et 
de  Sullv  sur 
les  développe- 
ments 

de  la  richesse 
nationale. 
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scs  besoins  légitimes,  le  pays  n'avait  qu'à  se  tourner  vers  son 
gouvernement  et  à demander  pour  recevoir  : des  fonds  faits 
d’avance,  des  mesures  prises  avec  précision  |iermettaient  de 
satisfaire  sur-le-champ  à toutes  les  exigences  publiques. 
Quand  on  considère  que  le  désordre  des  finances,  légué  par 
Henri  fil  à son  successeur,  avait  été  pour  plus  de  moitié 
dans  l’effroyable  anarchie  où  !o  royaume  avait  été  plongé,  et 
dans  les  dangers  qu’avait  courus  son  indépendance,  on  sent 
que  Henri  IV  et  Sully  avaient  été  au  plus  pressé  et  au  plus 
important,  en  remplaçant  les  dissipations  et  l’indigence  du 
dernier  règne,  par  la  régularité  et  la  prospérité  financière 
dans  laquelle  ils  avaient  replacé  le  pouvoir  et  la  nation.  Mais 
leur  génie  pénétrant,  leur  admirable  sagacité  leur  révélèrent 
qu’ils  n’auraient  rien  fait  de  durable  ni  de  complet,  s’ils  se 
bornaient  aux  exigences  du  gouvernement  et  du  temps  pré- 
sent; s’ils  ne  voyaient  pas  les  familles,  la  société,  l’avenir; 
s’ils  ne  fournissaient  pas  au  pays  les  nouvelles  richesses  que 
les  développements  de  la  civilisation  lui  rendraient  nécessaires 
au  moment  où  il  s'avancerait  dans  la  voie  du  perfectionne- 
ment ouverte  par  la  Providence  au  génie  de  l’homme. 

Édit  Ils  travaillèrent  à cette  oeuvre  importante  en  même  temps 

^Vtaiérêtdî* ! T1'311  rétablissement  des  finances  publiques  et  ils  y réussi- 
l'nrgent  rent  également.  En  premier  lieu , ils  consolidèrent  la  pro- 
".ÎT'ù'mfiiItl"  priété  ébranlée  dans  l’ordre  de  la  bourgeoisie  et  de  la  noblesse, 
iur  k,  fnriunM  en  partant  du  principe  que  la  fortune  publique  n’aurait  une 
parccu  m i».  |)asc  que  quand  les  fortunes  particulières  seraient  raf- 
fermies. Par  suite  des  dévastations  des  guerres  civiles,  beau- 
coup d’hommes  du  tiers-état,  lieaucoup  de  nobles,  réduits 
au  plus  extrême  besoin,  avaient  recouru  à l’emprunt,  n’a- 
vaient trouvé  de  l’argent  qu’à  un  taux  excessif,  et  s’étaient 
vus  bientôt  dans  l'impuissance  de  remplir  leurs  engagements. 
Les  uns  étaient  déjà  expropriés,  mais  leurs  biens  avaient  été 
adjugés  à des  gens  hors  d’état  de  couvrir  le  prix  de  l'acqui- 
sition : les  autres  étaient  sur  le  point  d’être  dépossédés.  Henri 
et  Sully  intervinrent  au  milieu  de  cette  effrayante  perturba- 
tion, et  la  firent  cesser  par  l’édit  du  mois  de  juillet  1G01.  La 
guerre  contre  la  Ligue,  contre  l’Espagne,  contre  la  Savoie 
venait  de  prendre  fin,  l’ordre  public  était  affermi,  les  capitaux 
rassurés  avaient  reparu.  Ils  profitèrent  de  ces  circonstances 
favorables,  pour  abaisser  l'intérêt  de  l'argent  de  8 et  10  pour 
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100  à 6 pour  100  par  an.  L’édit  ayant  reçu  une  facile  exé- 
cution, les  débiteurs  remboursèrent  leurs  anciens  créanciers 
avec  de  l'argent  emprunté  ailleurs  aux  nouvelles  conditions, 
cessèrent  d’ètre  écrasés  par  l’intérêt,  et  parvinrent  en  grand 
nombre,  les  uns  à rentrer  dans  leur  patrimoine,  les  autres  à 
le  conserver. 

Par  l'abaissement  de  l’intérêt  de  l'argent,  Henri  et  Sully 
atteignirent  un  autre  but,  réalisèrent  un  autre  projet  d’une 
égale  importuna'.  Ils  entreprirent  de  développer  et  d’aug- 
menter les  ressources  intérieures  du  royaume;  et  telle  était 
la  puissance  de  ces  esprits  créateurs,  que  parleurs  bardisel 
féconds  essais,  ils  ouvrirent  les  premiers  à l’Europe  entière, 
en. même  temps  qu’l  la  France,  les  sources  de  la  véritable 
richesse  des  nations.  L’argent  est  impuissant  et  stérile  par 
lui-même,  si  stérile  que  les  4,  5,  C francs,  dont  un  capital  de 
100  francs  sc  trouve  accru  au  bout  d’un  an  par  l’intérêt, 
sont  sortis  de  la  poche  de  l’emprunteur  pour  entrer  dans 
celle  du  créancier.  Mais  dans  la  constitution  de  nos  sociétés 
modernes,  l’argent  peut  tout,  et  produit  tout,  en  s’alliant  à 
l’industrie.  Le  grand  secret  et  le  grand  art  des  gouvernements 
est  de  le  mettre  à la  portée  de  l'agriculture,  pour  qu’avec  son 
aide  elle  double  les  richesses  du  sol  ; de  le  livrer  à l'industrie 
manufacturière,  pour  qu’elle  sc  procure  les  denrées  pre- 
mières dont  elle  décuplera  la  valeur  par  l’art  avec  lequel 
elle  les  travaillera  ; de  le  fournir  enlm  abondant  et  facile  au 
commerce,  pour  qu’il  en  achète  les  marchandises  qu’il  re- 
vendra ensuite  avec  des  bénéfices  énormes,  en  se  chargeant 
de  les  transporter  et  de  les  placer.  Depuis  quarante  ans, 
l'argent  s’était  refusé  en  France  à l'agriculture,  <1  l'In- 
dustrie et  au  commerce.  Il  avait  été  prêté  aux  particuliers 
pour  les  besoins  de  la  vie,  à un  gouvernement  toujours  aux 
expédients  pour  les  guerres  de  religion  .et  pour  ses  folles 
prodigalités,  au  taux  usuraire  qne  nous  avons  signalé  plus 
haut.  Dès  lors  il  était  devenu  inabordable  et  insaisissable  aux 
artsdela  paix  : il  s’était  dépensé,  écoulé,  sans  rien  féconder, 
sans  rien  ajouter  à la  production  et  & la  richesse  de  la  France. 

L’effet  décisif  et  immédiat  de  la  réduction  de  l’Intérêt  de 
l’argent  fut  de  le  porter  des  rentes  et  de  la  dette  publique  sur 
l’industrie  agricole  et  commerciale,  et  de  fournir  à celle-ci  le 
secours  qui  lui  manquait,  et  qu’elle  implorait  depuis  si  long- 
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temps.  La  nation  n’avait  pas  moins  à profiter  par  l'exposé  des 
principes  d’après  lesquels  Henri  IV  et  Sully  se  conduisaient, 
que  par  les  actes  mêmes  de  leur  administration,  elles  leçons 
de  profonde  sagesse  économique  que  contient  l'édit  de  1601 
doivent  être  reproduites  pour  l'instruction  de  tous  les  temps. 

< Après  avoir,  par  l’assistance  de  la  souveraine  bonté,  pacifié 
de  toutes  parts  nostre  royaume  et  fait  rendre  à chacun  de  nos 
sujets  ce  qui  leur  appartenoit  et  leur  avoit  été  ravi  par  la  licence 
des  guerres  passées,  en  telle  sorte  que  chacun  à présent  jouit  pai- 
siblement du  sien,  nous  avons  jugé  être  aussi  important,  et  de  non 

. moindre  gloire  à nôtre  État  royal , d’apporter  pareil  soin  et  dili- 
gence à la  conservation  de  leurs  possessions.  • 

• Et  pour  cet  effet,  ayant  recherché  de  plus  près  les  causes  qui 
plus  ordinairement  appauvrissent  et  travaillent  nos  dits  sujets  en 
la  jouissance  de  leurs  biens,  et  surtout  notre  noblesse,  nous  avons 
reconnu  au  doigt  et  à l’œil  que  les  rentes  constituées  à prit  d’ar- 
gent au  denier  10  ou  12,  qui  ont  eu  cours  principalement  depuis 
quarante  ans  en  ça , et  les  intérêts  provenant  tant  des  changes  et 
rechanges  que  des  condamnations  qui  s’ordonnent  par  nos  juges, 
à faute  de  payement  des  dettes,  ont  été  en  partie  cause  de  la  ruine 
de  plusieurs  bonnes  et  anciennes  familles,  pour  avoir  été  accablées 
d'intérêls.  et  soudert  la  vente  de  tous  leurs  biens  & personnes  qui 
se  sont  trouvées  insolvables.  Ce  qui  pourrait  ù la  longue  aussi  bien 
occasionner  quelques  remuements  en  cet  État  monarchique,  que 
les  usures  et  grandes  dettes  ont  fait  par  le  passé  en  plusieurs  ré- 
publiques. • 

« Nous  avons  reconnu  que  ces  mêmes  causes  avoient  empcschc 
U trafteet  commerce  de  la  marchandise,  qui  aupararant  aeoit  plus 
de  vogue  en  nostre  royaume  qu'en  aucun  autre  de  L'Europe , et  fait 
négliger  l'agriculture  et  manufacture  ; aitnans  mieux  plusieurs  de 
nos  sujets,  sous  la  facilité  d’un  gain  à la  fin  trompeur,  vivre  de 
leurs  rentes  parmi  les  villes , qu’employer  leur  industrie  aux  arts 
libéraux  ou  à cultiver  et  approprier  leurs  héritages.  ■ 

« Pour  & quoi  remédier  à l’avenir,  et  par  le  retranchement  du 
profit  excessif  desdiles  renies,  et  intérêts  réprouvés  des  changes  et 
rechanges,  qui  rendent  ingrate  la  fertilité  des  terres,  convier  nos 
sujets  à s’enrichir  de  gains  plus  convenables,  ou  se  contenter  de 
profits  modérés;  même  faciliter  les  moyens  â notre  dite  noblesse  de 
rétablir  en  leurs  maisons  les  dégâts , ruines  et  désordres  qui  leur 
ont  été  causés  par  les  troub’es.  • 

< Nous  avons  dit  cl  statué , statuons  et  ordonnons  qu'en  tous 
lieux , terres  et  seigneuries  de  notre  royaume,  ne  seront  ci-après 
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constitué  rentes  à plus  haut  prix  qu’l  li  raison  du  denier  seize, 
revenant  A sije  ccut  quinze  »oh  pour  cenl  tcus,  par  chacun  an  '.  > 

Le  bénéfice  de  la  réduction  était  d'autant  plus  grand  pour 
nous  que  nos  voisins  payaient  l'intérêt  à un  taux  plus  élevé. 
Les  capitaux  détournés,  égarés  depuis  quarante  ans,  se  por- 
tèrent de  nouveau  sur  l'agriculture,  l'industrie,  le  commerce, 
dont  les  produits  multipliés  dans  une  immense  proportion, 
enrichirent  le  royaume,  comme  nous  aurons  bientôt  l'occasion 
de  le  constater.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  c'est  de  la  France 
et  du  règne  de  Henri  IV  que  partit  ce  grand  perfectionnement 
de  l'économie  politique  ; que  tous  les  autres  États  de  l’Eu- 
rope le  reçurent  de  leur  main  et  lui  durent  leur  prospérité  ; 
que  les  plus  habiles  écrivains  parmi  les  Anglais  proposèrent 
depuis  l'édit  de  1C01  comme  un  modèle  à imiter  chez  eux. 

§8.  — Observations  sur  l'administration  financière  de 

Henri  IV  et  de  Sully.  — La  France  devient  la  première 

puissance  financière  de  l'Europe. 

L’exposition  qui  précède  a fait  connaître  les  travaux  et  les 
établissements  financiers  de  Henri  IV  et  de  Sully  dans  leurs 
détails.  Nous  avons  maintenant  à en  juger  l'ensemble  au 
point  de  vue  administratif  et  au  point  de  vue  politique. 

Lorsque,  dans  les  dernières  années  du  xvi'  siècle,  ils  res- 
tèrent maîtres  de  la  situation,  une  grande  révolution,  dont 
l’origine  remontait  5 cinquante  ans,  s’était  accomplie  dans  le 
système  économique  et  financier  du  royaume.  La  taille,  qui 
à elle  seule  formait  la  moitié  du  produit  de  tous  les  subsides 
réunis,  la  taille,  par  l'effet  des  anoblissements,  des  collusions 
et  des  fraudes,  n'était  plus  payée  par  la  bourgeoisie,  par  la 
portion  du  peuple  la  plus  riche  ; elle  était  entièrement  sup- 
portée par  le  laboureur  et  l'artisan,  la  classe  du  peuple  la 
plus  pauvre  : les  sacrifices  étaient  en  raison  inverse  des 
moyens.  Il  résultait  de  là  que  les  dernières  classes  étaient 
écrasées  et  que  l’impôt  était  maigre,  insuffisant,  complète- 
ment au-dessous  des  besoins  publics,  toutes  les  rigueurs  du 
fisc  ne  pouvant  arracher  à la  misère  du  peuple  ce  qu’il  n'avait 

• Fontonon,  1. 1,  p.  783,  784.  — Nom  nvon«  change  l'orthographe  et 
coupé  une  phruse  de  l’édit  pour  le  rendre  plus  intelligible. 
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pas.  Henri  et  Sully  renversèrent  cet  ordre  de  choses  : ils  as- 
sujettirent de  nouveau  5 l'impôt  ceux  qui  s’en  étaient  affran- 
chis dans  la  bourgeoisie,  dans  le  tiers-état,  n'exceptant  pas 
la  magistrature  elle-même  : la  taille  et  le  droit  annuel  les 
atteignirent  tous.  L’Impôt  fut  diminué  pour  le  laboureur  et 
l'artisan  : il  augmenta  cependant  en  général  d'une  manière 
très  sensible,  et  il  fournit  au  pays  des  ressources  incon- 
nues depuis  François  1".  La  concussion  et  la  prodigalité 
avaient  opéré  un  autre  changement  non  moins  profond, 
non  moins  funeste.  Un  petit  nombre  d'hommes,  comp- 
tables infidèles  et  grands  seigneurs  avides , s'appropriaient 
la  moitié  des  sacrifices  faits  par  tous  pour  subvenir  aux  néces- 
sités de  l’fitat  : le  reste  était  follement  ou  honteusement  dis- 
sipé par  une  royauté  insensée,  qui  ne  trouvait  plus  trente 
livres  dans  son  épargne  an  milieu  de  ses  plus  pressants  be- 
soins, et  qui  niellait  les  diamants  de  la  couronne  en  gage, 
quand  elle  voulait  avoir  une  armée  contre  la  révolte.  Henri 
et  Sully  se  constituèrent  les  adversaires  systématiques  du 
désordre,  réprimèrent  le  vol,  réduisirent  dans  d’étroites 
limites  les  dépenses  du  souverain,  appliquèrent  aux  services 
publics  l'argent  du  public  dans  l'intérêt  et  au  profit  de  tous. 
Sur  le  premier  point  comme  sur  le  second  point,  ils  avaient 
pris  précisément  le  contre-pied  de  ce  qui  se  pratiquait  avant 
eux  depuis  un  demi-siècle.  Dans  la  première  réforme,  ils 
avaient  trouvé  pour  adversaire  tout  un  ordre  de  la  nation,  la 
bourgeoisie  ; dans  la  seconde,  tout  ce  qu'il  y avait  d’habile 
cl  de  puissant,  les  financiers  et  l’aristocratie  ; dans  les  deux, 
des  habitudes  invétérées,  des  désordres  ayant  pour  eux  la 
prescription  et  passés  & l’état  de  coutume.  Ce  qu'il  leur  fallut 
de  lumières  et  de  volonté  pour  venir  à bout  de  leur  entreprise 
est  prodigieux. 

Avant  eux,  les  deux  impositions  principales,  la  taille  et  la 
gabelle,  étaient  constituées  de  la  manière  la  plus  violente  et 
la  plus  injuste  5 l’état  d’impôts  personnels  et  directs,  bien 
qu'il  fût  essentiellement  de  la  nature,  de  la  gabelle  d’être  une 
imposition  indirecte.  F.lles  frappaient  partout  où  elles  ren- 
contraient une  tête,  atteignant  tous  les  degrés,  toutes  les  mi- 
sères, ne  s'arrêtant  que  devant  la  complète  Indigence.  Le 
pauvre  payait  moins  sans  doute,  mais  il  payait  encore,  alors 
qu'il  aurait  dû  être  exempté  de  toute  charge  publique  : le  roi 
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ne  perdait  ses  droits  qne  là  où  il  n’y  avait  rien.  Le  premier 
des  économistes  et  des  ministres  en  France,  Sully  reconnut 
la  vérité  et  l'humanité  tout  ensemble  des  principes  opposés  ; 
plaida  constamment  en  leur  faveur  auprès  du  pouvoir  souve- 
rain ; proclama  leur  excellence  dans  des  actes  solennels  et 
publics,  dont  l'éclat  et  la  durée  devaient  tôt  ou  tard  aider  à 
leur  triomphe.  « Comme  Sully  parloit  au  boy  des  diverses 
» impositions  qui  se  levolent  sur  son  peuple,  il  lui  remons- 
» troit  avec  affection  qu’il  n’y  avoit  point  de  pins  onéreuses 
» impositions  que  celles  qui  se  levoient  par  capitation  sur  le 
» sel,  ni  de  plus  équitables  que  les  réelles  sur  les  denrées  et 
» marchandises  >.  s C’est  un  mot  profond  et  vrai  qui  suffit  à 
établir  la  distinction  entre  les  impôts  qui  se  tirent  de  la  per- 
sonne du  citoyen  si  pauvre  qu'il  soit,  uniquement  parce  qu'il 
existe,  et  les  impôts  qui  proviennent  des  choses,  et  qui  n’at- 
teignent par  conséquent  que  ceux  qui  ont  tout  à la  fois  le  be- 
soin et  le  moyen  de  se  procurer  ces  choses  : c’est  nne  excel- 
lente maxime  qui  révèle  l'incontestable  supériorité  de  l'impôt 
Indirect  sur  l'impôt  direct.  Sully  parle  avec  amertume  dans 
ses  Mémoires  de  l'exagération  ridicule  avec  laquelle  les  no- 
tables de  Itouen  avaient  estimé  le  produit  du  sol  pour  /tore. 
Quant  à l'impôt  lui-méme,  impôt  indirect,  l’un  des  contem- 
porains nous  apprend  que  Sully  en  avait  été  l’inventeur  et 
qu'il  votdail  l'étemlre  à tout  le  royaume  J.  lorsque  cédant 
aux  répugnances  aveugles  el  routinières  du  peuple  qui  de- 
mandait la  destruction  de  ce  qui  lui  était  avantageux,  le  mi- 
nistre consentit  à l'abolition  du  sol  pour  livre,  il  protesta  dans 
le  préambule  de  l’édit  de  1002  contre  les  erreurs  et  l'entrai- 
nement de  son  temps,  et  en  appela  à la  postérité  pour  l’adop- 
tion ultérieure  du  principe  salutaire  de  l'impôt  indirect  contre 
l'impôt  direct  et  par  capitation.  Il  dicta  au  roi  ces  notables  pa- 
roles : « IW-cognoissant  qu'il  n’y  a charge  qui  soit  plus  insup- 
» portable  cl  odieuse  à notre  peuple  que  l'imposition  du  sol 
» pour  livre,  nommée  en  plusieurs  lieux  pancarte,  quoi- 

• Sully,  c.  ISO,  U,  p.  17  A.  B. 

* Miir  lMiilt.  l’ennemi  île  Sully  el  l’homme  le  plus  imhu  de»  préjugé*  de 
son  temps,  dit  dans  ses  Remarque»,  sur  les  r.  6't,  H et  H (seconde  partie) 
des  OKronomies  royules,  p.  .V2  A,(»M  A,  ëd.  Michuud  : ««  Il  voulut  faire  esta- 
it hlir  l'imposition  du  vol  pour  livre  partout  le  royaume,  qui  eiritu  des 
» «éditions,  niesnie  n Orléans,  de  sorte  que  le  roy  fut  contruinct  de  la 
» révoquer,  n Mnrhault  ne  se  doute  pas  qu'en  portant,  comme  il  le  croit, 
celte  accusation  contre  Sully,  il  fuit  son  plus  grand  éloge. 
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» qu'elle  edt  esté  estimée  de  tous  les  subsides  le  plus  juste 
» et  le  plus  équitable  ; et  que  par  l’assemblée  des  trois  ordres 
» de  noslrc  royaume  lenue  à Houen,  elle  nous  ail  esté  accor- 
» déc,  néantmoins  désirant  comme  un  bon  roy  et  un  bon  père, 
» nous  accommoder  au  désir  général  de  nos  peuples...,  nous 
» nous  sommes  à cesle  fois  résolus  d'estaindre  et  abolir  ceste 
» imposition  du  sol  pour  livre  » 

Henri  et  Sully  conformèrent  tous  leurs  actes  à ces  sages 
principes.  Ainsi  ils  remplacèrent  en  grande  partie  l’impôt  in- 
direct de  la  pancarte  par  un  autre  impôt  indirect,  l’augmen- 
tation des  droits  d’entrée  sur  les  marchandises  et  surtout  sur 
les  vins 1  2 *.  Les  subsides  nouveaux  qu’ils  établirent  furent  tous 
des  subsides  indirects.  Se  trouvant  hors  d’état  de  réformer 
entièrement  la  taille  et  la  gabelle  avant  l'année  Ifili,  en  at- 
tendant cet  avenir  qui  ne  leur  fut  pas  donné,  ils  apportèrent 
à ces  deux  impôts  de  profondes  améliorations , par  la  nou- 
velle assiette  et  la  diminution  progressive  de  la  taille,  parla 
forme  nouvelle  donnée  à la  gabelle.  Ne  pouvant  encore  rendre 
cet  impôt  proportionnel  aux  individus,  iis  le  rendirent  au 
moins  proportionnel  aux  localités.  Voici  quelles  instructions 
ils  donnaient  en  161)7  : « Nous  avons  ordonné  de  n’augmenter 
» point  l’impost  du  sel  par  généralitez  ; mais,  le  laissant  à la 
» mesme  quantité,  le  distribuer  après  au  sol  la  livre,  par 
a greniers  et  par  paroisses,  selon  les  moyens  et  facilitez  de 
i>  chascune  d'elles  *.  » 

Ils  montrèrent  un  esprit  aussi  dégagé  de  préjugés , aussi 
supérieur  à leur  temps,  en  réglant  les  conditions  du  prêt  et 
les  transactions  des  particuliers  entre  eux , qu’en  réglant  les 
rapports  des  contribuables  avec  le  gouvernement.  L’abaisse- 
ment de  l'intérêt  ordonné  par  eux  fit  autant  pour  le  patri- 
moine des  familles , pour  la  fortune  et  la  prospérité  publi- 
ques , que  leurs  réformes  avaient  fait  pour  les  finances  de 
l’État 4. 

Henri  IV  et  Sully  ont  donc  été,  en  matière  de  finances  et 
d’impôts,  les  plus  grands  novateurs,  les  plus  grands  révolu- 

1 Préambule  de  l'édit  de  1602,  anc.lols  fr.,  1.  XV,  p.  276,  277. 

• Ibid. 

• Sully.  OF.con.  roy.,  c«  166,  t.  u,  p.  178  B. 

• Edit  du  mois  de  juillet  1601  qui  défend  de  constituer  les  renies  (inté- 
rêt de  l'argent)  à plus  haut  prix  que  le  denier  seixe  (0  pour  ccut)  dans 
Foutanou,  t.  i,  p.  783. 
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liminaires  que  l’on  trouve  dans  toute  notre  ancienne  histoire, 
il  faut  ajouter  que  quand  des  hommes,  même  éminents,  s'é- 
loignèrent de  leurs  idées,  ces  hommes  échouèrent  complète- 
ment dans  leurs  tentatives  de  réformes.  Il  en  fut  ainsi  pour 
la  gabelle  : Henri  et  Sully  voulaient  faire  du  sel  une  marchan- 
dise, au  lieu  d'un  impôt  : ils’ avaient  lixé  l'époque  de  ce  chan- 
gement à l'année  1614 , à la  lin  de  la  lutte  contre  la  maison 
d'Autriche;  la  mort  et  la  perte  du  pouvoir  empêchèrent  seules 
l’exécution  de  ce  projet.  Louis  XIV  et  Colbert  tentèrent  de 
remédier  aux  criants  abus  de  la  gabelle,  mais  en  parlant  du 
principe  que  le  sel  devait  être  maintenu  4 l'état  d'impôt,  et 
non  converti  en  marchandise  L Ils  n’opérèrent  qu’une  ré- 
forme insuffisante  et  momentanée.  La  gabelle  reprit  bientôt 
toute  son  inique  âpreté,  toutes  scs  violences  : elle  porta  pro- 
gressivement le  sel  jusqu'à  quatorze  sous  la  livre,  et  con- 
traignit l'homme  du  peuple  à le  prendre  bon  gré  mal  gré  à ce 
prix  ; elle  resta  le  fléau,  le  supplice  des  classes  pauvres  jus- 
qu'à la  révolution  de  1789,  laquelle  n'opéra  leur  délivrance 
qu'en  mettant  en  pratique  les  idées  de  Henri  et  de  son  mi- 
nistre. 

Nous  connaissons  maintenant  ce  qu'ils  ont  fait  et  ce  qu'ils 
ont  projeté  pour  la  nation  en  général,  pour  le  peuple  en  par- 
ticulier ; tout  ce  qu’il  y eut  de  sagesse  profonde,  de  lumières 
et  d'humanité  dans  leurs  établissements  financiers  considérés 
par  le  côté  administratif.  Nous  n'avons  pas  oublié  en  parti- 
culier que  la  gabelle  infiniment  mieux  répartie,  devint  de 
plus  proportionnelle  ; que  la  taille  fut  réduite  de  ü millions 
sur  le  chiffre  de  1597,  c'est-à-dire  de  près  du  tiers;  qu’enfln 
le  total  des  impôts  descendit  de  30  millions  à 46  millions, 
lie  récents  historiens  disent: 

i Sully  ne  songeait  pas  à soulager  les  contribuables  en  modifiant 
te*  impositions  les  plus  oppressives,  la  gabelle,  la  taille,  la  corvée. 
Lorsque  nous  passons  en  revue  toutes  les  ordonnances  rendues 
sous  son  ministère,  nous  n’en  trouvons  qu'une  qui  puisse  être  con- 
sidérée comme  un  soulagement  du  peuple;  c'est  celle  de  mars 
1600,  par  le  premier  article  de  laquelle  il  faisait  remise  aux  con- 
tribuables du  reste  des  tailles  de  l’année  1596  et  années  anté- 
rieures ’.  • 

1 Forbonnais,  Recherches  et  consister.,  t.  1,  p.  508,  510. 

1 M.  de  Sismondi,  t.  xxu,  p.  19. 
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D'autres  ajoutent  : 

« Le  système  de  Sully  n'inventa  rien  de  vaste  : il  fut  soucieui 
des  petites  ressources.  Il  eut  peu  de  conception,  car  augmenter 
l'impôt  pour  agrandir  les  recettes,  c'est  l'idée  la  plus  commune, 
l'enfance  de  l'art  dans  les  combinaisons  financières  *.  > 

Ces  assertions  sont  une  suite  d’erreurs  qu’il  faut  joindre  à 
toutes  les  erreurs  sur  ce  règne  que  nous  avons  déjà  relevées. 
L’histoire  n'a  été  lo»gtem|>s  que  le  panégy  rique  des  rois  et  de 
leurs  ministres  : depuis  vingt  ans,  elle  n'en  est  que  la  satire  : 
il  est  temps  qu'elle  redevienne  une  appréciation  éclairée  et 
une  justice. 

L'administration  financière  de  Henri  et  de  Sully  n'est  pas 
moins  admirable  par  le  côté  politique  que  par  le  coté  écono- 
mique. Ils  se  rendirent  un  compte  exact  de  1a  forme  la  plus 
générale  de  gouvernement  que  la  plupart  des  Liais  de  l'Eu- 
rope, et  la  1- rance  en  particulier,  avaient  adoptée  de  préfé- 
rence, et  ils  constatèrent  que  la  concentration  et  l'unité  mo- 
narchique avaient  définitivement  remplacé  le  morcellement 
féodal,  ils  reconnurent  également  que  le  mode  de  la  guerre 
étant  complètement  changé,  la  force  militaire  d’un  État  con- 
sistait désormais  dans  la  solde  plus  ou  moins  assurée,  plus 
ou  moins  prolongée  de  troupes  nationales  et  aguerries,  dans 
les  développements  donnés  à l’artillerie  et  au  génie  militaire, 
deux  armes  infiniment  dis|iendieuses.  Ils  arrivèrent  dès  lors 
à la  grande  idée  que  l'argent  concentré  entre  les  mains  d'un 
gouvernement  éclairé  et  d'une  administration  intègre,  était 
le  plus  puissant  moyen  que  possédât  une  nation  de  développer 
sa  prospérité  intérieure,  de  fonder  au  dehors  sa  grandeur  cl 
sa  prépondérance.  C'est  le  principe  du  système  d’économie 
politique  moderne  opposé  au  système  du  moyen  âge.  Henri  IV 
et  Sully  l'adoptèrent  en  grand,  ils  mirent  à la  disposition  de 
la  royauté,  du  pouvoir  central,  les  fonds  nécessaires  pour 
c ouvrir  largement  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires, 
f ondant  ce  nouvel  état  de  choses  sur  deux  mesures  décisives  : 
l’accroissement  du  revenu  public,  la  diminution  de  la  dette. 
Au  commencement  de  1597,  sur  un  revenu  de  23  millions, 
les  charges,  dont  l'iutérct  de  la  dette  formait  la  plus  grande 

1 HUt.  de  la  Béfoime,  de  U Ligue,  du  règne  de  Ucnri  IV,  t.  vm,  p.  122. 
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partie,  emportaient  16  millions,  ou  les  deux  tiers  du  revenu. 
De  1598  à 1605 , après  les  réformes  dans  l'administration 
des  linances,  mais  avant  le  remboursement  de  la  dette,  le 
revenu  fut  porté  à près  de  80  millions , et  les  chantes  n'en 
absorbèrent  plus  que  la  moitié.  Au  commencement  de  1610, 
après  l'acquittement  de  plus  de  la  moitié  de  la  dette  et  le  ra- 
dial du  domaine,  sur  un  budget  des  recettes  de  26  millions, 
les  charges  ne  prirent  plus  que  6 millions,  ou  moins  du  quart 
du  revenu.  De  1598  à 1610,  la  totalité  des  revenus  publics 
variant  entre  80  et  26  millions,  10  millions  s'étaient  détournés 
de  l'acquittement  improductif  des  charges,  et  avaient  été  ap- 
pliqués à tous  les  services  publics,  aux  arts  de  la  paix  pour 
les  féconder,  aux  arts  de  la  guerre  pour  mettre  le  royaume 
sur  un  pied  formidable  de  défense  et  même  d'attaque.  Cette 
prospérité  financière  de  la  France  fut  complétée  par  une  ré- 
serve ou  économie  de  53  millions  du  temps,  environ  155 
millions  d'aujourd'hui  ea  argent  comptant,  que  ménagèrent 
Henri  IV  et  Sully.  Cet  amas  de  numéraire,  cette  formation 
d'une  sorte  de  trésor  ont  été  blâmés  par  quelques  écono- 
mistes. Les  objections  dont  ils  ont  été  l’objet  nous  semblent 
tomber  tontes  devant  les  deux  considérations  suivantes  : 
1"  line  partie  de  cet  argent,  au  lieu  de  demeurer  inerte,  était 
prêtée  comme  avance  par  Sully  au  trésorier  de  l’é|>argne,  et 
employée  par  ce  dernier  à son  service  courant  ; selon  toute 
apparence,  elle  portait  intérêt  : une  autre  partie  se  compo- 
sait de  créances  exigibles,  restait,  jusqu'au  moment  où  II  y 
aurait  nécessité  d'y  faire  appel,  entre  les  mains  des  débiteurs 
et  servait  à leurs  usages;  2”  le  reste  de  la  réserve  devait  être 
appliqué  aux  dépenses  de  la  guerre  que  l'on  allait  commencer 
contre  les  deux  branches  de  la  maison  d'Autriche;  si  le  gou- 
vernement n’avait  pas  eu  la  libre  disposition  de  cet  argent, 
il  aurait  été  contraint  de  contracter  un  emprunt.  C'est  ce  que 
prouvent  les  états  fournis  par  Sully,  et  dont  nous  avons  donné 
le  texte  plus  liant  '.  " 

Par  les  mesures  combinées  qu'adoptèrent  Henri  IV  et  Sully, 
ils  firent  de  la  France  une  puissance  infiniment  supérieure  à 
l’Espagne,  à l'Allemagne,  à l’Angleterre  ; ils  en  firent  la  pre- 
mière puissance  financière  de  l’Europe.  En  lui  donnant  cette 


1 Voir  ci  dessus  la  citation  aux  Botes  des  paf(es  499,  SOO. 
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force,  que  les  souverains  étrangers  reconnurent  bien  vite,  Is 
la  rendirent  à la  lin  de  ce  régne  l'arbitre  pacifique  de  l’Europe 
dans  les  démêlés  de  l'Espagne  et  de  la  Hollande,  des  Vénitiens 
et  du  pape.  Dans  les  questions  de  politique  générale  et  de  su- 
prématie, qui  ne  pouvaient  se  résoudre  que  par  la  guerre,  ils 
lui  fournirent  les  moyens  d'intervenir  avec  une  armée  de 
109,000  hommes,  qu'aucune  puissance  en  Europe  n’était  en 
état  ni  de  lever,  ni  d'entretenir;  de  décider  irrésistiblement 
ces  questions  à son  avantage  ; de  prendre  dés  l’abord  et  sans 
obstacle  sérieux  le  rang  que  Richelieu  et  Louis  XIV  ne  lui  as- 
signèrent que  bien  plus  tard  et  avec  tant  d’efforts. 

Mais  au-dessus  des  prodigieux  résultats  obtenus  par  Hen- 
ri IV  et  par  Sully,  au-dessus  de  leurs  réformes  et  de  leurs  éta- 
blissements eu  matière  d’économie  politique  et  de  finances, 
il  faut  placer  leur  respect  pour  le  droit  imprescriptible  des 
peuples  à voter  l'impôt,  à consentir  les  sacrifices  qu’ils  s’im- 
posent uniquement  dans  l’intérêt  de  la  chose  publique,  et 
qui  cessent  d’être  légitimes  dès  qu’ils  dépassent  les  besoins  de 
l'État.  Ce  droit  éteint,  l'impôt  levé  sur  les  sueurs  et  sur  les 
privations  des  masses , ne  sert  plus  qu’à  satisfaire  l'ambition 
et  les  plaisirs  d’un  homme  et  à payer  l'esclavage  de  la  nation. 
Henri  interrogea  Sully,  à diverses  reprises,  sur  l’origine  et 
l’histoire  des  subsides,  sur  scs  propres  droits  et  sur  ceux  de 
la  France , et  Sully,  continuant  la  tradition  des  antiques  li- 
bertés , et  reproduisant  les  énergiques  protestations  de  Co- 
mines, répondit  avec  une  franchise  et  une  netteté  qui  laissent 
plus  de  place  à l'admiration  qu’à  l'étonnement. 

* Par  le  premier  de  ces  estais,  Sully  représentoit  au  roi  comme 
il  se  levoit  maintenant  dans  son  royaume  des  sommes  de  deniers, 
sur  ses  peuples,  par  forme  de  tailles,  beaucoup  plus  grandes  qu’il 
ne  se  faisoit  premièrement  sous  le  règne  de  plusieurs  roys,  lesquels 
n’avoient  laissé  pour  cela  de  bien  satisfaire  à leurs  despenses  ordi- 
naires, et  aux  extraordinaires,  par  1rs  assistances  volontaires  et 
résolutions  generales  des  trois  Estais  du  royaume.  Ces  despenses 
ne  consistoient  lors  qu’en  la  seule  défense  et  tuilion  de  leur  Estât.  » 

• Esloit  encore  une  chose  plus  digne  de  considération  de  dire 
que  plus  les  roys  ont  levé  de  tailles  sur  leurs  sujets,  plus  se  sont- 
ils  veus  constitués  en  des  despenses  excessives,  et  en  sont  devenus 
plus  pauvres  et  nécessiteux,  estant  une  maxime  tenue  pour  infail- 
lible par  les  plus  sages  que  plus  les  potentats  s’arrogent  d'authorité, 
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et  entreprennent  de  faire  des  levées  tortionnaires  sur  leurs  sujets, 
plus  out-ils  les  désirs  déréglés,  et  par  conséquent  s'engagent  1 des 
despenses  plus  excessives  h la  ruine  des  peuples.  Et  est  chose  cer- 
taine que  les  levées  ordinaires  par  forme  de  tailles  et  conisations 
personnelles,  qui  sont  les  plus  iniques  de  toutes,  n'avoient  com- 
mencé que  sous  Charles  VII  > 

« François  1"  augmenta  les  tailles  jusques  à 15  millions  730,000 
livres;  mais  qui  pis  fut  encore,  il  laissa  en  instruction  et  en  prac- 
tique  1 ses  successeurs  de  ne  requérir  plus  le  contentement  des 
peuples,  oins  de  tes  ordonner  de  pleine  puissance  et  authorité 
royale,  sans  alléguer  autre  cause  ny  raison  que  celle  de  : • Tel  est 
> nostre  bon  plaisir  *.  > 

• Sire,  disait  SuUy  dans-une  autre  occasion,  les  histoires  el  nostre 
propre  expérience  nous  apprennent  qu'il  n’y  eust  jamais  forme  de 
gouvernement,  soit  dans  un  Estât  d'un  seul,  de  plusieurs,  de  la 
commune,  ou  pesle-mcsle  des  trois,  auquel  ne  soit  levé  quelques 
deniers  sur  les  subjecls  d'iceluy,  et  surtout  lorsqu’il  estoit  question 
d’accroistre  la  domination  de  l’Eslat,  de  le  deffendre  de  toute  in- 
vasion , ou  de  venger  une  offenec  receûe,  > 

• Mais  ées  levées  de  deniers,  (tour  produire  bien,  et  jamais  mal, 
ne  se  faisoient  que  par  le  commun  consentement  des  peuples  qui 
les  payoient,  et  peu  souvent  les  souverains  en  ont-ils  voulu  user 
autrement,  qu'ils  n’ayent  suscité  des  plainctes  et  des  esmotions, 
les  quelles  oui  mis  bien  souvent  leur  autorité  en  compromis.  De 
quoy  il  se  trouve  tant  d'exemples  dans  les  histoires  anciennes  et 
modernes  que  l’on  en  pourrait  faire  un  gros  volume.  Mais  je  me 
reduiray  h ceux  de  France  et  encore  des  principaux...  Du  temps 
de  Louis-Hutin  s'estoit  fait  une  notable  assemblée  où  estoit  présent 
Philippe  de  Valois,  en  laquelle  il  fut  conclu  que  les  roys  ne  lève- 
raient nuis  deniers  extraordinaires  sur  tes  peuples  sans  l’octroy 
et  grc  des  trois  Estais,  et  qu'ils  en  presteroient  le  serment  & leur 
sacre...  Sous  Charles  VI , à cause  qu’il  fut  troublé  de  sens , et  que 
de  grandes  confusions  furent  suscitées  par  les  princes , tous  or- 
dres, aussi  bieu  que  toutes  bonnes  moeurs,  furent  pervertis,  cl  s'in- 
troduisit lors  la  eottisation  des  tailles  par  teste,  sans  assemblée  ny 
consentement  d' Estais.  Charles  VII,  & cause  des  grandes  affaires 
qu'il  eust  pour  chasser  les  Anglois  de  France,  trouva  moïen  de 
réduire  en  ordinaire  cette  levée  par  forme  de  tailles,  qu'aucuDes 
provinces  cslablirent  par  forme  de  capitation,  cl  les  autres  de 
réalité  sur  les  héritages,  et  autres  mixtement  ’.  > 

1 Sully,  OKcon.  ioy.,  c.  Ii»7,  t.  il,  p.  106  A. 

• Sully,  OKcon.  rt*y.,  c.  157,  l.  il,  p.  103  B. 

* Sully,  OEcoo.  roy.,  c.  186,  t.  Il,  p.  363,  364. 
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Ainsi,  Sullyet  Henri  I V tenaient  qu’cn  matière  de  finances  et 
d’impôt,  ce  qui  ôtait  ancien  en  France,  c'était  la  liberté  ; que 
ce  qui  était  récent  et  d’hier  c’était  le  pouvoir  absolu  ; que  le 
consentement  de  la  nation  était  indispensable  pour  la  levée 
des  impôts  ; que  les  subsides  extorqués  d’autorité  au  peuple 
provoquaient  les  révoltes.  Ces  maximes  réglèrent  toute  leur 
conduite.  C’est  d’après  l’avis  des  Notables  réunis  à llouen 
qu'ils  mirent  à la  taille  ceux  qui  s’en  étaient  exemptés.  Ils 
n’exigèrent  les  anciens  impôts,  ils  ue  perçurent  l’impôt  nou- 
veau du  soi  pour  livre  pendant  six  ans  ; ils  ne  remplacèrent, 
sur  la  demande  du  peuple,  ce  subside  par  des  équivalents, 
que  conformément  au  vole  des  notables  de  Rouen.  La  légiti- 
mité de  la  perception  du  sol  pour  livre,  la  légitimité  du  rem- 
placement, sont  établies  avec  soin  par  Henri  dans  le  préam- 
bule de  l’édit  de  1602  : « Ceste  imposition,  dit-il,  nousavolt 
» été  accordée  par  l’assemblée  des  trois  ordres  de  notre 
» royaume  tenue  & Rouen , pour  subvenir  aux  grandes  des- 
» penses  à quoy  nous  estions  astreints  pour  la  conservation 
» de  nostre  Estât  » Les  notables  avaient  fixé  à 30  millions, 
charges  comprises,  tout  ce  que  la  couronne  avait  le  droit  de 
lever  sur  la  nation.  Même  en  y comprenant  les  produits  du 
péage  de  iïetme,  de  la  nouvelle  imposition  d’Anjou,  du  droit 
de  franc-fief,  du  droit  annuel,  redevances  qu'il  maintint.  Ut 
revivre,  ou  transforma,  mais  qu’il  n’élablil  pas,  Henri  n’ex- 
céda jamais  le  chiffre  légal  de  30  millions  : dans  les  dernières 
années  de  son  règne , comme  nous  l’avons  vu,  il  se  héla  de 
l’abaisser  h 26  millions,  dès  que  la  sûreté  et  le  bien  de  l’État 
le  permirent.  H accomplissait  de  lui-même  tout  ce  qué  le 
peuple  aurait  pu  demander. 

' Édit  tla  1009,  daoi  Ici  anr.  lois  franç»,  t.  1Y,  p.  270. 


PIN  D0  CHAPITRE  III  DU  LIVRE  VI  ET  Dü  TOME  I. 


DOCUMENTS  HISTORIQUES 


t. 

DMaration  du  roy  Henri  IV,  et  des  seigneurs  assembles  au 
camp  de  Saint-Cloud,  du  I août  1589 

Celle  déclaration'  te  trouve  dans  les  Mémoires  et  correspondance  do 
du  Plcssia  Mornsy,  tome  iv,  pages  381-394;  édition  de  1844;  dans  le  Ac- 
cueil des  anciennes  lois  françaises,  par  M.  Isumberl,  tome  XV,  pages  3-5. 

Nous  Henry,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de  Navarre, 
promellons  et  jurons,  en  foi  ot  parole  de  roy,  par  ces  présentes 
signées  de  uostro  main,  à tous  nos  bous  et  fidèles  subjecls,  de 
maintenir  et  conserver  en  noslre  royaume  lu  relligion  catholique, 
apostolique  et  romaine  en  son  entier,  sans  y innover  ni  changer 
aulcune  chose,  soit  eu  la  police  et  exercice  d'icelle,  ou  aux  per- 
sonnes et  biens  ecclésiastiques,  provision  et  économie  d’iceulx  à 
personnes  capables  et  catholiques,  selon  qu’il  a esté  ci-devant 
accouslumé  ; et  que,  suivant  la  déclaration  patente,  par  nous 
faicte  avant  nostre  advènement  à ccste  couronne,  uous  sommes 
tout  prest,  et  ne  désirons  rien  d'advantage  que  d’estre  instruict 
par  ung  bon,  légitime  et  libre  concile  général  ou  national,  pour 
eu  suivre  et  observer  ce  qui  sera  conclu  et  arresté,  qu'à  ces  lins 
nous  ferons  convoquer  et  assembler  dans  six  mois,  ou  plus  test 
s’il  est  possible. 

Cependant,  qu’il  ne  se  fera  aulcung  exercice  d'aullre  relligion 
que  de  la  dicte  catholique,  apostolique  et  romaine,  que  és  villes 
et  lieux  de  nostre  dict  royaume  où  elle  se  faictà  présent,  suivant 
les  articles  accordés  au  mois  d’avril  dernier,  entre  le  feu  roi 
Henri  111  de  bonne  mémoire,  nostre  très  honoré  frère  et  seigneur 
et  nous,  jusques  à ce  qu’aultremenl  eu  ait  été  ad  visé  et  arresté 
pur  une  paix  générale  en  nostre  dict  royaume,  ou  par  les  Estais 
généraux  d'icclui,  qui  seront  par  nous  convoqués  et  assemblés 
dans  le  dict  temps  de  six  mois. 

Nous  promettons  en  oultre  que  les  villes,  places  et  forteresses 
qui  seront  prises  sur  nos  rebelles  et  reduictes  par  force  ou  aultre- 
ment  en  nostre  obéissance,  seront  par  nous  commises  au  gouver* 
ncnient,  et  charges  de  nos  bons  subjects  catholiques  et  non 
d’aultres,  sauf  et  réservé  celles  qui,  par  lesdits  articles,  feurent 
réservées  par  le  dict  feu  roy  à ceux  de  la  relligion  réformée  en 

1 Nous  u'appuitons  d’autre  changement  à celte  pièce  que  la  ponctua- 
tion : nous  prenons  le  texte  dans  les  Mémoires  et  correspondance  de 
du  Plessis.  — Celte  pièce  se  rapporte  onliv.  i,  ch.  1,  p.  3*2~iü  de  l'ouvrage. 
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chacun#  balliage  etseneschaulsée,  aulx  conditions  y conteneues. 
Nous  promettons  aussi  qu'à  tous  otllces  et  gouvernements  venaus 
à vaquer  ailleurs  que  dans  les  villes  et  places  qui  sont  au  pouvoir 
de  ceulx  de  la  dicte  relligion  réformée,  il  sera  par  nous,  durant  le 
mesme  temps  de  six  mois,  pourveu  de  personnes  catholiques, 
suffisantes  et  capables,  qui  nous  soient  fidèles  subjects. 

D'advanlage  nous  promettons  de  conserver,  garder  et  main- 
tenir les  princes,  ducs,  pairs,  oflicicrs  de  la  couronne,  seigneurs, 
gentilshommes  et  tous  aultres  nos  bons  subjects  indifféremment, 
en  leurs  biens,  charges,  dignités,  estais  et  devoirs  accoustumés  ; 
spécialement  de  recognoistre  de  tout  ce  que  nous  pourrons  les 
bons  et  fidèles  serviteurs  dudict  feu  seigneur  roy. 

Finalement  d'exposer,  si  besoin#  est,  nostre  vie  et  moyens, 
avec  l'assistance  de  nos  dicls  bons  subjects,  pour  faire  justice 
exemplaire  de  l’énorme  meurtre,  meschanceté,  félonnie  et  dé- 
loyauté commise  en  la  personne  dudict  feu  seigneur  roy. 

Signé  : Henry  ; et  plus  bas.  Rusé. 

Faict  au  camp  de  Sainct-Cloud,  le  4*  jour  d'Aoust  1589. 

Nous  princes  du  sang  et  aultres,  ducs,  pairs,  officiers  de  la 
couronne  de  France,  seigneurs,  gentilshommes  et  aultres  soub- 
signés,  attendant  une  assemblée  des  princes,  ducs,  pairs  de 
France,  officiers  de  la  couronne,  et  aultres  seigneurs  qui  estoient 
fidèles  serviteurs  et  subjects  du  roy  deffunct  Henry,  troisiesme 
roy  de  ce  nom,  que  Dieu  absolve,  lors  de  son  décès,  recognois- 
sons  pour  nostre  roy  et  prince  naturel*  selon  la  loi  / ondamentale 
de  ce  royaume,  Henri  IV,  roi  do  France  et  de  Navarre,  et  lui 
promettons  tout  service  et  obéissance,  sur  le  serment  et  la  pro- 
messe qu'il  nous  a faicte,  ci-dessus  escrite,  cl  aux  conditions  que 
dans  deux  mois  Sa  Majesté  fera  interpeller  et  assembler  les  dicts 
princes,  ducs,  pairs  et  officiers  de  la  couronne,  et  aultres  sei- 
gneurs qui  estoient  fidèles  serviteurs  dudict  defTunct  rov,  lors  de 
son  décès,  pour  tous  ensemble  prendre  plus  ample  délibération  et 
résolution  sur  les  affaires  de  ce  royaume,  attendant  les  décisions 
des  Conciles  et  Estats  généraulx,  ainsi  qu'il  est  porté  par  la  dicte 
promesse  de  Sa  Majesté,  laquelle  aura  aussi  agréable,  comme 
nous  l’en  supplions  très  humblement,  que  de  nostre  part  soit 
délégué  quelque  notable  personnage  vers  nostre  Sainct-Père  le 
Pape,  pour  lui  présenter  particulièrement  les  raisons  qui  nous 
ont  meus  de  faire  cette  promesse,  et  sur  ce  impetrer  de  lui  ce 
que  nous  cognoistrons  nécessaire  tant  pour  le  bien  de  la  chres- 
tienté,  utilité  et  service  de  Sa  Majesté,  que  conservation  de  cesl 
Estât  et  couronne  en  son  entier. 

Nous  supplions  aussi  très  humblement  Sa  Majesté,  suivant  ce 
qu’il  nous  a volontairement  offert  et  promis,  comme  chef  de  la 
justice  et  père  commun  de  tous  ses  subjects,  intéressé  en  leurs 
dommages,  de  faire  justice  exemplaire  de  l'énorme  meschanceté. 
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félon  nie,  desloyaulé  et  assassinat  commis  en  la  personne  du  feu 
roy  Henry,  nostre  bon  roy  dernier,  décédé,  que  Dieu  absolve; 
promenons  à sa  dicte  Majesté  toute  ï assistance  et  le  très  humble 
service  qu'il  nous  sera  possible,  de  nos  vies  et  de  nos  moyens, 
pour  ce  faire , et  pour  chasser  et  exterminer  les  rebelles  et  ennemis 
çui  venltent  usurper  cet  Estât. 

Faict  au  camp  de  Sainct-Cloud,  le  4e  jour  d’Aoust  1589. 
Signé  : François  de  Bourbon,  François  de  Bourbon,  Henry 
d Orléans,  François  de  Luxembourg,  Louis  de  Rohan,  Biron, 
d'Aumont,  DintcviHe,  Dangennes,Chateauvicux,  Clermont,  Manou, 
François  D11  Plessis,  Charles  Martel,  François  Martel,  De  Renty, 
La  Curée,  vicomte  d’Auchy,  et  infinis  autres  seigneurs  et  gentils- 
hommes *. 

IJ. 

Relevé  des  noms  des  princes  du  sang,  des  principaux  seigneurs, 
des  gentils-hommes , des  capitaines  de  compagnies , des  chefs 
de  corps  étrangers , qui  suivirent  Henri  1 V dans  sa  première 
campagne,  et  qui  prirent  part,  avec  lui , aux  divers  combats 
livrés  aux  environs  de  Dieppe  et  d' Arques,  du  15  au  27  sep- 
tembre 1589. 

Ce. te  liste  est  drossée  d'après  les  Mémoires  cl  lelulions  du  temps.  Ce  sont 
les  Mémoires  du  duc  d'AngouIème,  acteur  dans  ces  événements,  lesquels 
sont  imprimés  dans  la  collection  des  Mémoires  relatifs  à l'Histoire  de 
France  de  MM.  Michaud  el  Poujoulat,  I**  série,  tome  XI,  pages  76-88.  — 
L«  discours  au  vrai,  de  ce  qui  s'est  passé  en  l’armée  conduite  par  sa  Ma-* 
jeslé,  depuis  sou  avènement  à la  couronne  jusqu'à  lu  prise  des  (uuxhourgs 
de  Paris,  dans  les  Mémoires  el  correspondance  de  Üuplessis-Mornay, 
édition  de  I8i4,  tome  V,  pages  0-27.  — Sully,  OEcooomies  royales,  cha- 
pitre 28,  tome  I,  page  72.  — Mémoires  de  La  Force,  tome  I,  pages  86-94. 
—-De  Thon,  Histoire,  livre  97.—  D’Auhignc,  Histoire  univcrscHc,  tome  III, 
livre  III,  chapitre  2,  pages  219-222,  édition  de  1021). 

Princes  du  sang  et  principaux  seigneurs. 

Le  prince  de  Conli,  prince  du  sang. 

Le  duc  de  Montpensicr,  prince  du  sang. 

Le  maréchal  de  Biron,  chargé  du  commandement  de  l’armée. 
D Aligre,  d'Aubosse.  — De  Bacqueville  (Charles-Martel),  do 
Beaupré,  de  Beauvais-La-Xocle,  de  Bellcgarde,  de  Bouveron,  de 
Brigneux,  maître  de  camp.  — De  Canisy,  de  Chartres  (Vidante), 
de  Chàtillon  (François  Coligny),  colonel  de  l’infanterie  française, 
de  Cbàteauvieux,  Clermont  -d’Amboisc,  de  Crcvecœur.  — De 
Damville  (Charles  de  Montmorency),  colonel-général  des  Suisses. 
«—  D'Fispave.  — De  Guitry,  maréchal  de  camp.  — De  La  Force, 

• Les  deux  premiers  signataires  de  la  Déclaration  sont  François  de 
Boarhon.  prince  de  Couli,  et  François  de  Rourhuo,  duc  de  Montpensicr, 
tous  deux  prirtees  du  sang  ; le  troisième  est  le  duc  de  Longueville,  comme 
le  témoigne  de  Thou,  au  livre  97  de  son  histoire,  ce  qui  est  confirme  par 
d'AngouIème,  dons  ses  Mémoires,  t.  XI,  p.  69  A,  70  A.  D'AngouIème  u)oule 
à cru*  qui  renouvelèrent  le  serment  de  fidrlité  ou  roi  et  très  probablement 
signèrent  la  déclaration  : de  Sancy,  de  Bellcgarde,  Chemerault, 
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(Jacques  de  Caumonl),  de  La  Garde,  maître  de  camp,  de  Larchant 
(de  Grimoville),  le  jeune,  de  La  Kochcfoucault,  de  La  Rochejac- 
quelin,  de  Lorges  (de  Montgummery).  — Do  Maintenon,  de  Méru 
(Montmorency),  de  Malligny,  de  Monglat,  de  Montatcre,  de 
Nontbazoïi,  de  Montcenerpon.  — D'O.  — De  Pont-Courlay.  — 
De  Ramburcs  (ou  d'Harambure),  de  Rhodes  (le  fils),  de  Itieux, 
maréchal  de  camp,  de  Richelieu,  grand-prévôt,  de  Roannès,  de 
Ruchelbrl  (de  Rohan)  le  comte,  de  Roqueiaure,  de  Roussy  (Josias 
de  La  Rochefoucault)  le  comte.  — Sainte-Marie-du-Mont.  — De 
Thorigny,  le  comte.  — De  Valois  (Charles),  grand-prieur,  colonel- 
général  de  la  cavalerie  légère,  successivement  comte  d’Auvergne 
et  duc  d'.Angoulême,  de  Yignolles. 

Gentils-hommes,  capitaines,  chefs  etrangers. 

D'Apancy,  d'Avcntigny.  — Baltazar  Crissac,  colonel  de  l’un  des 
régiments  suisses,  de  Dossy,  gentilhomme  qui  amène  au  roi  les 
muuitions  et  l’argent  venus  d’Angleterre,  de  Brasseuse.  — 11e 
Courbouzon.  — Des  Ksmars.  — De  Fouquerollcs,  Fournier, 
capitaine.  — Galaly,  colonel  de  l’un  des  régiments  suisses,  de 
Gié.  — Lacroix,  capitaine.  — De  Marcilly,  de  Mignonville.  — 
D’Ovins,  gentilhomme  qui  amène  au  roi  le  corps  auxiliaire  des 
Écossais.  — De  Palcheux,  de  Puivinel.’ — De  Rosny  (plus  lard 
Sully).  — Do  Saint-Aubin.  — De  Tourncrolles,  Tilladct,  capitaine. 

— Yeausse. 

III. 

Relevé  des  noms  des  principaux  chefs  des  armées  envoyées  en 
Picardie  et  en  Champagne , des  gouverneurs  de  places 
nommés  ou  confirmés  par  Henri  IV,  dans  le  cours  de  sa 
première  campagne,  de  ceux  gui  l'ont  reçu  dans  leurs  villes. 

Celle  liste  est  dressée  sur  les  indications  fournies  par  les  auteurs  t on  - 
tcmpoioius,  cités  tluus  le  numéro  11. 

Noms  des  principaux  chefs  de  l'armée  de  Picardie. 

Le  duo  de  Longueville,  chargé  du  commandement  de  l’armée 
de  Picardie. 

De  Lanoue,  lieutenant-général, 

D’Armantières,  d’Auchy.  — De  Brunet.  — De  Chaulnes.  — 
De  Givry,  de  Cnitry,  maître  delà  cavalerie  légère.  — D’Humières. 

— De  La  Boissière,  de  La  Vcrgne.  — De  Palaiseau. 

Noms  des  principaux  chefs  de  l'armée  de  Champagne. 

Le  maréchal  d’Aumont,  chargé  du  commandement  de  l’armée 
de  Champagne.  — De  Dinleville,  lieutenant-général. 

Noms  des  gouverneurs  déplacés,  nommés  par  Henri  IV,  dans  le 
cours  de  sa  première  campagne,  et  noms  de  ceux  gui  l'ont 
reçu  dans  leurs  villes. 

De  Bellengreville,  gouverneur  de  Meulan.  — De  Chastes,  gou- 
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verneur  de  Dieppe.  — De  Dunes,  lieutenant  du  roi  au  gouver- 
nement d'Orléans,  Durollet,  gouverneur  du  Ponl-de-1' Arche.  — 
D'Entragues,  gouverneur  de  lleaugency,  d'Estrumcl,  gouverneur 
de  Nogcnt.  — Du  Fort,  gouverneur  de  Jargeau,  de  Frontenac, 
gouverneur  de  Saint-Germain.  — De  Hallot  de  Montmorency, 
gouverneur  de  Gisors.  — Joussin,  gouverneur  d'Élampes.  — De 
Mont  Saint-Arpont,  gouverneur  d'Eu,  de  Miraumont  (l’alné), 
gouverneur  de  Pontoise,  de  Miraumont  (le  jeune),  gouverneur 
de  Pluviers,  de  Montigny,  gouverneur  de  Blois.  — De  Hubeiuprc, 
gouverneur  de  Gournai.  — De  Tannère,  gouverneur  de  Gien. 

IV. 

Relevé des  noms  des  princes  du  sang,  des  principaux  seigneurs, 
des  gentils-hommes,  des  capitaines  et  gouverneurs  de  places 
voisines,  des  chefs  de  corps  etrangers,  gui  combattirent  avec 
le  Roi  <i  la  bataille d’/vry,  le  li  mars  1590. 

Les  noms  sont  fournis  | ar  1rs  Lettres,  relations  et  histoires  conlcmpo- 
mines,  dont  voici  les  principales.  Lettre  circulaire  de  Henri  IV  sur  le  ba- 
taille d’ivry,  dons  le  Recueil  des  Lettres  missives,  tome  ni.  page,  167,  108, 
pou i plusieurs  noms.  — Discours  véritehle  sur  lu  victoire  obtenue  pur  le 
Roi,  en  lu  bataille  donnée  près  le  village  d’Yvri.  inséré  dans  les  Mémoires 
de  In  Ligue,  tome  tv,  pages  2341-2*8,  iu-4“,  1758.  — Mémoire  de  M-  dn 
Pleatis(Mornuy),  de  ce  qui  se  passa  tant  pour  le  général  que  pour  son  par- 
ticulier, à la  bataille  d’Yvry,  Mémoires  et  correspondance,  lome  IV, 
pages  *75  477,  in-8",  182*  — Lettre  du  roi  à Rntny,  dans  IclOEcnu.  roy., 
chap.  *0.  lome  I,  page  75  B.  — Sully.  OEcoo.  royales,  rhnp.  50,  pages  750*0. 
— Histoire  de  de  Thnu,  liv.  08,  J Ut.  lome  IV,  puges  844-8*9.  de  l'édition 
lutine.  Loudrea,  1738,  in-folio.  — D’Anbigné,  bisl.  universelle,  Ionie  III, 
liv.  lit,  clrap.  8,  papes  428-252,  édit,  de  1040. 

Le  prince  de  Contt,  prince  du  sang. 

Le  duc  de  Monlpensier,  prince  du  sang. 

Le  maréchal  de  Biron,  chef  de  l'armée  sous  les  ordres  du  roi, 
placé  it  la  réserve. 

D'Andelot,  d'Aumonl,  maréchal.  — Baltaiar  Grissac,  colonel 
de  l'un  des  régiments  suisses,  de  Biron,  baron,  maréchal  de 
camp  général,  de  Brasseuse,  de  Brigneux,  de  Buhy,  frère  de 
Duplessis-Mornay.  — De  Chastes,  commandeur,  gouverneur  de 
Dieppe,  de  Chambray,  de  Crcnai,  de  Crève-cœur,  de  La  Curée. 

Durollet.  — D'Entragues  (de  Balzac  de  Clermont).  — De 

Fargy,  de  Feuquières  (de  Pas),  de  Fonslebon.  — De  Civry, 
Grissac  (voir  Baltazar).  — tic  l.’Hospital  (de  Clioisy),  comte, 
d'Bumièrcs.  — De  Laborde,  de  Laboissièrc,  de  La  Guiche, 
grand-maitre  de  l’artillerie,  de  Larchant  (Grimoville),  de 
Lavcrgne,  de  Longuauiiay  (ou  de  Lancaulnay),  gentilhomme 
normand,  mort  doits  cette  journée  en  combattant  à 70  ans,  du 
Lude  (Haillon),  contle.  — De  Malligny,  de  Marrivault,  de  Mon- 
lonct  (d'Aiigcnncs),  de  Montigny,  de  Motty  (de  Vaudray).  — De 
Sesle  (Guy  de  Laval),  marquis.  — D’O  (François).  - Duplessis- 
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Mornay,  de  Palchciix.  — J)e  Rhodes  Pol),  de  Rosny.  — De 
Saint-Jean,  de  Saint-Paul,  comte,  Scliomberg  (Thêodoric),  com- 
mandant des  reitrei,  de  Suasy,  frère  de  Duplessis-Mornay.  — De 
Thorigny,  comte,  de  JaTrémoille.  — De  Valois  (Charles),  grand- 
prieur,  de  Vie,  (Sarret),  maître  de  camp  de  l'infanterie,  et  sergent 
de  bataille  à la  journée  d'Ivry,  de  Vignolles,  colonel. 


V. 

Relevé  des  noms  des  seigneurs  qui  combattirent  autour  du  roi  à 
Fontaine- Française,  ou  qui  arrivèrent  à son  secours  à l'issue 
de  ce  combat. 

D’après  tes  témoignages  I ° des  Lettres  de  Henri  IV  à sa  s<vur  Catherine 
de  Bourftou  et  à du  Ple*$is-Mornay,  en  date  des  7 et  9 juin  1695,  dans  le 
Recueil  des  Lettres  missives,  tome  IT,  pages  363-365,  379,  373;  !»  de 
de  Thou,  dans  son  Histoire,  liv.  exil,  $ 4,  tome  V,  page  469,  de  l’édition 
latine;  5°  de  P.  Cayct,  dans  sa  Chronologie  noreuaire,  liv.  Vil,  pages  664- 
666  ; l’un  et  l’autre  contemporains. 

D’Àussonville  (voir  d’Haussonville).  — De  Biron,  maréchal, 
plus  tard  duc,  de  Boissy.  — De  Cheverny  (Henri -Hurault),  comte, 
de  Créquy,  sieur  de  Risscy.  — D’Escars,  sieur  d’Aix.  — De 
Graramont.  — D’Haussonville,  sieur  de  Saint-Georges.  — De 
La  Curée,  de  L’Hospital  (de  Vitry),  baron,  de  Levis  (de  Mirepoix). 

— De  Mirebeau,  marquis,  de  Montigny  (de  La  Grange).  — 
D’Oise,  chevalier. — De  Pisany(dc  Vivonne),  marquis,  Du  Plessis- 
Liancourt.  — De  Boquelaure.  — De  Termes,  de  La  Trémoille. 

— Des  Ursins  (de  Tresnel),  marquis.  — De  Valois  (Charles), 
comte  d’Auvergne. 


VI. 

Note  sur  les  personnages  français  auxquels  les  Lettres  de 
Henri  IV  sont  adressées. 

On  connaissait  déjà  plusieurs  centaines  de  Lettres  de  Henri  IV, 
par  la  publication  successive  de  Recueils  de  pièces  du  temps,  de 
Mémoires,  d’histoires,  où  le  texte  de  ces  Lettres  était  donné,  pu- 
bl'jstion  qui  en  partant  du  commencementdu  XVII*  siècle,  en  con- 
tinuantdansle  xvin*,  s’était  prolongée  jusque  dans  le  nôtre.  Parmi 
ces  ouvrages  nous  ne  citerons  que  quelques-uns  des  plus  anciens  : 
la  première  édition  des  Mémoircsde  la  Ligue,  le  Recueil  de  divers 
Mémoires  servant  à l’histoire  de  notre  temps,  les  Mémoires  de 
Du  Plessis-Mornay,  de  Sully,  du  duc  de  Nevers,  ceux  du  duc  de 
La  Force  mis  au  jour,  en  1843,  par  M.  le  marquis  de  La  Grange, 
les  négociations  du  président  Jeannin,  les  Registres -journaux  de 
Lestoile,  la  Décade  de  Le  Grain,  l’histoire  de  Matthieu. 

L'intervention  du  gouvernement,  le  travail  de  l'érudition  et  de 
la  critique  ont  pins  que  doublé  dans  le  Recueil  des  Lettres  missives 
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de  Henri  IV,  confié  à M.  Berger  de  Xivrcy,  membre  de  l'Institut, 
le  nombre  déjà  si  considérable  des  Lettres  du  roi. 

Dans  ces  Lettres,  Henri  IV  s’adresse  tout  à la  fois  aux  membres 
du  clergé,  de  la  noblesse,  de  la  magistrature,  de  la  bourgeoisie  : sa 
correspondance  embrasse  la  grande  majorité  de  ce  que  la  France 
possédait  alors  d’illustre  ou  de  recommandable  dans  les  rang/ de 
l’armée,  dans  les  diverses  branches  du  gouvernement  et  de  l'ad- 
ministration, dans  les  diverses  professions;  c’est  l’aristocratie  de 
la  naissance,  du  talent,  des  services  rendus  à la  patrie. 

Nous  avons  eu  l’idée  d’abord  de  donner  la  liste  générale  des 
Français  auxquels  les  Lettres  de  Henri  IV  sont  adressées.  Nous 
avons  renoncé  ensuite  à publier  le  résultat  de  ce  dépouillement. 
Nous  avons  pensé  que  ceux  qui  souhaitaient  connaître  les  notabi- 
lités du  pays,  à la  fin  du  xvi*  et  au  commencement  du  xvu*  siècle, 
avaient  moyen  de  satisfaire  ce  désir,  en  consultant  les  listes  par- 
ticulières de  noms  que  M.  Berger  de  Xivrey  a jointes  à chacun 
des  volumes  du  Recueil,  et  en  recourant  aux  notes  généalogiques 
et  historiques  qui  sont  devenues  une  partie  considérable  de  son 
travail. 

Nous  nous  bornerons  donc  à énoncer,  en  résumé,  que  la  partie 
du  Recueil  déjà  publiée,  laquelle  embrasse  l’enfance,  la  jeu- 
nesse, tout  le  règne  de  Henri  IV  en  Navarre,  et  sou  règne  en 
France  jusqu’au  milieu  du  mois  de  septembre  1606,  fournit  au 
delà  de  trois  cent  vingt  noms  de  personnages  français,  sans  compter 
ceux  des  personnages  étrangers. 

VII. 

Étal  des  sommes  que  les  chefs  de  la  Ligue  exigèrent  de  Henri  IV 
pour  leur  désarmement . 

Ces  sommes  sont  énoncées  dans  trois  élats  différents  fournis 
par  Groulart,  par  Sully,  par  Pierre  Dupuy. 

Groulart,  député  à l’assemblée  des  Notables  réunis  à Rouen,  a 
dressé  son  état  d’après  les  communications  faites  aux  Notables,  et  a 
consigné  cette  pièce  sous  l’an  1596,  dans  le  chapitre  7 de  ses 
Mémoires  ou  Voyages  en  cour.  On  la  trouve  au  tome  xi,  première 
série  des  Mémoires  relatifs  à l'histoire  de  France,  collection  de 
MM.Michaud  et  Poujoulat,  pages  568,  569.  Groulart  donne  pour 
argument  à son  relevé  les  réflexions  suivantes  : « Le  lundy 
» 25  novembre  1596,  nous  fusmes  disner  chez  M.  le  président 
* Séguier,  M.  d’Incarville  et  moy,  pour,  par  le  commandement  de 
a Sa  Majesté,  voir  le  menu  de  ce  que  coutoient  les  capitulations 
» des  villes  de  ce  royaume  ; où  l’on  nous  fist  veoir  de  grandes 
» villenies , et  de  l'argent  incroyable  baillé  à ceux  qui  avoient 
» trahy  l’ Estât,  et  esté  cause  des  grandes  guerres  de  la  Ligue,  n 

Sully  a inséré  l’état  qu’il  fournit,  dans  le  chapitre  151  de  ses 
CEconomies  royales,  tome  u,  pages  29,  30,  de  l’édition  de 
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M.  Michaud.  Celle  pièce  fait  partie  des  documents  politiques  de 
l’année  1605,  et  il  importe  de  bien  remarquer  cette  date. 

En  regard  de  l’état  produit  par  Sully,  on  en  trouvera  un  autre 
qui  est  identique,  excepté  pour  l’orthograplie  de  quelques  mots 
et  le  commencement  de  quelques  phrases,  différences  qui  prou- 
vant que  les  deux  étals  relevés  sur  la  même  pièce  officielle  n’ont 
pas  été  copiés  l’un  sur  l’autre.  Nous  ne  savons  pas  si  cet  état  est 
celui  qui  a été  imprimé  dans  un  ouvrage  publié  en  1835.  L'auteur 
dit  qu’il  est  original,  cl  écrit  de  la  main  de  Henri  IV.  Celui  que 
nous  donnons  n’est  qu’une  copie,  et  cette  copie  est  tout  entière 
de  la  main  de  Pierre  Dupuy,  dont  l'écriture  est  bien  connue.  On 
le  trouve  dans  le  volume  549  de  ses  manuscrits,  numéros  87 
et  88.  Nous  l'avons  étudié  avec  soin,  et  nous  croyons  être  arrivé 
à une  entière  exactitude  sous  le  rapport  des  noms,  des  qualifica- 
tions, des  sommes  qui  s v trouvent  portés.  Cet  étal  est  très  impor- 
tant. Copié  par  Dupuy,  sur  quelque  pièce  officielle  du  temps, 
probablement  du  vivant  de  Henri  IV,  et  certainement  bien  des 
années  avant  la  publication  de  la  première  partie  des  (JEconomies 
royales  qui  date  de  1638,  l’état  en  question  sert  de  contrôle  et 
de  confirmation  à celui  qui  est  produit  par  Sully  et  par  ses  secré- 
taires, et  devient  une  preuve  de  plus  de  leur  exactitude,  non  pat 
dans  de  minutieux  et  insignifiants  détails,  mais  dans  toutes  les 
matières  importantes. 

Groulart  porte  moins  haut,  que  Sully  et  que  Dupuy,  les 
sommes  extorquées  au  roi  et  au  royaume  par  les  chefs  de  la 
Ligue.  Celle  différence  en  moins  provient  de  |dusieurs  causes. 
D’abord,  indépendamment  des  stipulations  que  les  princes  lorrains 
et  autres  seigneurs  de  la  Ligue  firent  avec  Henri,  et  qui  devaient 
avoir  au  moins  une  deini-publicité,  puisqu'il  était  impossible 
qu’un  grand  nombre  de  fonctionnaires  publics  et  les  Etats  géné- 
raux ou  les  Notables  n'en  eussent  pas  connaissance,  ils  lui  arra- 
chèrent des  promesses  secrettes , des  articles  secrels>  aux  ternies 
desquels  il  dut  leur  payer,  avec  le  temps,  des  sommes  bien  plus 
considérables  que  celles  portées  dans  leurs  traités.  Ils  agirent 
ainsi,  ou  bien  parce  qu’ils  avaient  à couvrir  des  dépenses  qu’ils 
rougissaient  d’avouer  ; ou  bien  parce  qu’ils  voulaient  cacher  en 
partie  au  pays  l’énormité  do  leurs  exigences,  lesquelles,  dans  ce 
qui  était  connu,  excitaient  déjà  contre  eux  l’animadversion 
publique,  comme  nous  venons  de  le  voir.  En  second  lieu,  outre 
les  chefs  de  la  Ligue,  le  roi  eut  à payer  leurs  principaux  servi- 
teurs, leurs  conseillers,  pour  qu’ils  persuadassent  à leurs  maîtres 
de  prendre  le  parti  de  la  soumission.  Pour  ces  dernières  sommes, 
on  sent  bien  qu'il  n’y  avait  rien  d’écrit  : c'était  de  l’argent  qu’il 
fallait  donner  de  la  main  à la  main,  sous  le  manteau.  En  troisième 
lieu,  les  chefs  de  ln  Ligue  contraignirent  Henri,  dans  bien  des 
circonstances,  à dépouiller  ses  serviteurs  de  dignités  et  de  droits 
lucratifs,  pour  les  leur  attribuer  à eux-mémes.  Par  exemple. 
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pour  obtenir  le  désarmement  de  Villars,  qui  tenait  Rouen,  le  roi 
fut  obligé  d’ûler  la  charge  d’amiral  à Biron  le  Bis,  et  de  la  donner 
à Villars  ; d’éter  encore  d'autres  prérogatives  et  d’autres  avan- 
tages au  duc  do  Montpensier,  gouverneur  de  la  Normandie  et  au 
chancelier  de  Cheverny.  Même  pour  pacifier  le  royaume,  Henri 
ne  pouvait  sacrifier  ceux  qui  l’avaient  aidé  à le  sauver.  11  lui 
fallut  donner  récompense  h ses  servitours.  11  les  indemnisa  en 
argent,  n’ayant  aucune  autre  compensation  à leur  offrir  dans  les 
circonstances  où  il  se  trouvait.  Ces  diverses  causes  élevèrent 
prodigieusement  le  chiffre  des  dépenses  occasionnées  par  la 
soumission  des  chefs  de  la  Ligue,  comme  on  va  le  voir  par  deux 
ou  trois  faits  choisis  entre  tous  les  autres.  Le  duc  de  Lorraine  a 
stipulé  par  sou  traité  que  le  roi  lui  donnerait  900,000  écus  ou 
2,700,000  livres;  mais  il  a tiré  en  outre  du  roi  des  jyromesses 
secrètes , soit  pour  lui-même,  soit  pour  divers  particuliers  qui 
l’entourent,  et  la  somme  de  2,700,000  livres  portée  dans  son 
traité  se  transforme  en  une  somme  de  3,766,825  livres.  Mayenne 
par  son  traité  n’a  exigé  que  820,000  écus  ou  2,460,000  livres  ; 
mais  il  a obligé  le  roi  de  se  charger  de  payer  deux  régiments 
suisses,  qu’il  a employés  pendant  la  guerre  civile  sans  en  acquitter 
la  solde,  et  les  2,460,000  livres,  qui  lui  sont  en  apparence  attri- 
buées, deviennent  effectivement  3,580,000  livres.  Villars,  le  chef 
des  Ligueurs  à Rouen,  n’a  demandé  en  argent  que  715,430  écus 
ou  2,146,290  livres;  mais  il  a dépouillé  Biron,  Montpensier, 
Cheverny,  contraint  Henri  à donner  des  récompenses  à ses  servi - 
leurs , et  la  soumission  de  ce  chef,  tout  mis  ensemble,  ne  coûte  pas 
mois  de  3,477,800  livres.  Le  gouvernement  du  roi  ne  put 
montrer  aux  Notables  assemblés  a Rouen  que  les  sommes  portées 
dans  les  traités  signés  par  les  chefs  de  la  Ligue  : l’honneur  et  la 
politique  lui  commandaient  celte  réserve.  11  avait  promis  de  ne 
pas  faire  connaître  les  promesses  sec  relies,  les  articles  secrets ; il 
fallait  qu’il  tint  sa  parole.  Il  venait  à peine  de  pacifier  le  royaume  ; 
il  ne  pouvait,  en  mécontentant  profondément  les  princes  de  la 
maison  de  Lorraine  et  les  autres  chefs  des  rebelles,  les  pousser 
soit  à se  révolter  de  nouveau,  soit  à se  joindre  aux  Espagnols, 
avec  lesquels  il  était  encore  en  guerre  ouverte  en  1596.  Il  lui 
était  tout  aussi  sévèrement  interdit  de  rien  révéler  de  ce  qu’il 
avait  à payer  pour  désintéresser  ses  serviteurs.  Quoique  cette 
indemnité  fût  de  toute  justice,  elle  pouvait  être  mal  interprétée, 
et  ceux  qui  la  recevaient  étaient  exposés  à ce  qu’on  les  accusât  de 
manquer  de  désintéressement  et  de  délicatesse  : la  reconnaissance 
et  la  prudence  voulaient  qu’il  ne  s’aliénât  pas  scs  partisans. 
Groulart  n’a  pu  connaître  et  n’a  pu  faire  figurer  dans  son  état 
que  les  sommes  portées  dans  les  traités  souscrits  par  les  chefs  de 
la  Ligue,  et  dont  le  gouvernement  du  roi  donna  connaissance  aux 
Notables.  Une  pièce  manuscrite,  qu’on  trouve  dans  les  Cinq  cents 
de  Colbert,  au  volume  32,  qui  se  rapporte  article  par  article  à 
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l’état  produit  par  Groulart,  et  qui  semble  avoir  appartenu  à l'un  îles 
Notables,  mieux  informé  que  Groulart,  indique  formellement  dans 
son  intitulé,  qu’elle  contient,  non  pas  la  totalité,  mais  une  partie 
seulement  des  sommes  reçues  par  les  chefs  de  la  Ligue,  a Exlraicl 
» des  sommes  de  deniers  qui  ont  esté  donnez  et  accordez  aux 
» Ligueurs  pour  plusieurs  traictez,  et  soumission  des  provinces, 
o villes,  chasleaux  et  forteresses  qu’ils  ont  réduicts  en  l'obéissance 
» du  Hoy.  » Enfin,  une  dernière  cause  de  la  différence  en  moins 
qui  se  trouve  entre  l'état  donné  par  Groulart  et  celui  présenté  par 
Sully,  c’est  que  Groulart  n’a  pu  nécessairement  comprendre  dans 
le  sien  les  sommes  qui  ne  devaient  être  payées  que  plus  tard, 
aux  termes  de  traités  dont  les  uns  étaient  entamés,  mais  non 
conclus,  dont  les  autres  n’étaient  que  projetés.  Lui-même  pré- 
vient que  son  état,  pour  cette  raison,  demeure  incomplet,  et  il 
termine  son  relevé  par  l’observation  suivante  : « Il  y en  aura 
» encor  pour  trois  cent  mille  escus  (900,000  livres)  qui  ne  sont 
» icy  compris  ; et  si  on  traite  avec  M.  de  Mercure  (Mercœur)  qui 
» en  aura  encore  bonne  somme.  O teinpora 1 ! n 

Sully,  en  sa  qualité  de  surintendant  des  finances,  a connu 
toutes  les  sommes  dépensées,  soit  directement,  soit  indirectement, 
pour  le  désarmement  des  chefs  de  la  Ligue  ; les  promesses  secrètes 
faites  à ces  chefs  ; les  libéralités  accordées  à leurs  conseillers  et  à 
leurs  partisans,  désignés  sous  le  nom  de  particuliers ; les  récom- 
penses données  aux  serviteurs  du  roi  qu’on  dépouillait,  tout  aussi 
bien  que  les  sommes  portées  dans  les  traités  mômes,  conclus  par 
princes  et  seigneurs  du  parti  de  la  Ligue.  Sully  a pu  tout  porter 
dans  son  état,  parce  que  cet  état  n’était  destiné  dans  l’origine 
qu’au  roi  qui  le  demandait  ; parce  qu’il  ne  fut  dressé  qu’en  1605, 
après  la  mort  de  tous  les  intéressés  parmi  les  serviteurs  du  roi, 
qui  s’y  trouvent  nommés  ; parce  qu’enfin,  il  ne  fut  publié 
qu’en  1638,  après  la  mort  de  lotis  les  chefs  de  la  Ligue  eux- 
mêmes.  Dans  presque  tous  les  articles  de  l’état  qu’on  doit  à 
Sully,  on  trouve  les  raisons  de  la  différence  en  plus,  comparati- 
vement avec  ce  que  le  Gouvernement  fit  connaître  aux  Notables 
assemblés  à Rouen,  et  avec  les  énoncés  de  Groulart.  On  s’en 
convaincra,  si  l’on  veut  étudier  avec  quelque  attention  les  sept 
premiers  articles  seulement,  et  particulièrement  entre  ces  articles, 
le  premier  relatif  au  duc  de  Lorraine,  le  second  relatif  à Mayenne, 
le  septième  relatif  à Villars. 

11  n’échappera  pas  au  lecteur  que  Groulart  compte  partout  en 
écue;  que,  par  conséquent,  il  faut  tripler  les  sommes  portées  à 
chacun  des  articles  de  son  état;  et  qu’en  commençant  par  le 
premier  article,  celui  relatif  au  duc  de  Lorraine,  on  doit  compter 
pour  les  900,000  écus,  attribués  à ce  prince,  une  somme  de 
2,700,000  livres. 


* Groulart,  Voyages  en  cour,  chop.  vu,  p.  5G9  B. 
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ÉTAT  FOURNI  PAR  GROULART. 

« En  suit  1rs  sommes  de  deniers  qui  ont  este  Accordez  par  plusieurs  traictes 
•l  compositions  «le  provinces,  villes  et  cbastemux,  foi  leresses  et  hommes, 
qui  se  sont  réduits  a l'obéissance  du  Roy,  compris  ce  qui  a esté  accordé 
à M.  le  duc  de  Lorraine.  » 


Seras. 

Au  sieur  due  de  Lorraine.  900,000 
Au  sieur  de  Vitry,  pour 

Meaux 36,000 

Au  sieur  d'Alincourl  et  au- 
tres pour  Pontoise,  . . • 124,200 
Au  sieur  maresckal  de  La 
Cbastre,  pour  Orléaus, 

Bourges  , et  à d’autres 
pour  le  mesme  subject  • 230,000 
Au  sieur  mureschal  de  Bris- 
sac  et  autres  pour  la  ville 


de  Paris 462,000 

Au  sieur  udmiral  de  Vil- 
lars  etautres  pour  Rouen, 
le  Havre  et  le  Ponl-Au- 

demer -,  716,430 

Au  sieur  Médavy  et  autres 

pour  Verneuil. 44,000 

Au  siour  de  Boissuxe  pour 
Tonibeluine  .......  20,000 

Au  sieur  mareschal  de  Bu- 

lugny  pour  Cambruy.  . . 140,000 
Au  sieur  de  Mignieux  pour 

Montreuil . 37,400 

Au  commandeur  de  Gril- 
lon pour  Honfleur.  , . . 15,000 

Au  sieur  de  Fontaine-Mar- 
tel pour  le  Neufchastel . 10,000 

Au  sieur  Ducluscaux  pour 

Noyon 52,500 

A M.  de  Guise  et  plusieurs 
autres,  compris  M"i«  sa 

mère.  . . G 29 ,500 

Au  sieur  de  Lamct  pour 

Coucy 8,500 

A M.  d’ Kl  boeuf  et  autres 

pour  Poictiers.  . . , . . 209,833 
A M.  du  Maiue  et  autres.  . 820,000 
A M.  de  Nemours  et  au- 
tres   220,000 

A plusieurs  particuliers 

pour  Lyon 60,000 

A M.  de  Bois-Dauphin.  . . 170,000 
Au  sieur  de  Montespan  et 

autres 25,000 

Au  sieur  de  Lussan  ....  41,300 

Au  sieur  de  Giniel 10,000 

Au  sieur  mareschal  de 

Joyeuse  • . 372,000 

A plusieurs  particuliers 

pour  Truyes 36,000  I 

Au  sicnr  de  La  Rivière 
pour  Mésicres.  . . . . . 70,000 


6,523,663 

escus. 


Emus. 

D'autre  part  .......  3,525,663 

A plusieurs,  pour  Amiens, 

Abeville  ci  Beauvais. . . 93,500 

Au  sieur  de  Talhouel  pour 

Rhedon 28,500 

Au  sieur  de  Libertat  et  au- 
tres pour  Murseille  . . . 102,000 

A M.  d'Espernon 123,000 

A plusieurs  pour  Veselay.  10,500 
A diverses  personnes  pour 

diverses  places 80,300 

A plusieurs  pour  Rocroy, 
Moncornet , Chaumont 
en  Bassigny,  et  austres 

pinces 40,000 

Au  sieur  de  La  Salle  pour 

Saiot-Germain 10,000 

A plusieurs  pour  M.ucon 
et  Chatran-Porcian  . . . 27,000 

Au  sieur  de  Frémicourt 
pour  Vitry-le-Françols  . 20,000 

Aux  sieurs  du  Savillac  et 
de  Mouflons  .......  22,000 

A plusieurs  pour  Rethel  et 
Nogenl  en  Champagne, 
et  uutres  places.  ....  37,300 

Au  vicomte  de  Chastean- 

roux 8,000 

A plusieurs  pour  Pierrefonds 
et  < 'hosteau-Thierry.  . . 52,000 

Au  sieur  de  Thouves  et 

outres 38,500 

Au  sieur  d’Eslournel  pour 

Peronne. 43,000 

An  sieur  comte  de  Cbaul- 

ucs.  . 30,000 

A plusieurs  pour  Mar- 
mande,  Villeneufve  d’A- 
grnois  et  autres  places 

en  Guyenne 38,000 

Au  sieur  de  La  Vauguyon 

pour  Fronsac 33,333 

Au  baron  de  Chamore  en 

Bretagne 7,000 

Au  sienr  de  la  Se'verie 

pour  la  Garnache.  . . . 14,000 

Au  sieur  de  la  Motlie  pour 

Pesuis 6,000 

Au  sieur  de  Vaiilac  pour 

le  Chastean-Trompette  . 18,000 

A plusieurs  pour  Suinl- 

Poursain 24,000 

A plusieurs  pour  Vienne. . 36,000 


Somme  toute.  . ,6,467.596 
escus. 
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ÉTAT  FOURNI  PAR  SULLY. 
«Pour  lotîtes  debtrs,  & quoy  montent 
tons  les  (raiclcs  faits  pour  lu  réduc- 
tion des  pays,  villes,  places  et 
particuliers,  en  l'obeissance  dn 
Roy  afin  de  pacifier  le  royaume.» 

Livres. 

A M.  de  Lorraiue,  et  au- 
tres particuliers,  sui- 
vant son  truicte  et  pro- 
messes secictles  ....  3,706,825 

Plus  & M.  du  Maine 
(Mayenne)  et  autres 
particuliers  suivant  son 
Iraitc,  compris  lesdeb- 
tes  des  deux  régiments 
de  Suisses  que  le  Roy 
s’est  chargé  de  payer.  . 5,880,000 
Plus  n M.  de  Guy  se,  prince 
de  Joinville,  cl  autres 
particuliers , suivant 
son  traicté .......  3,888,830 

Plus  M.  de  Nemours  et 
autres  particuliers,  sni- 
vanl  son  traicté  ....  378,000 

Plus  pour  M.  de  Mer- 
cœur,  Rlavet,  M.  do 
Vcndosme,  et  antres 
particuliers , suivant* 
leurs  Iraiclea  pour  la 
proviuce  de  Brriagne  . 4,295  380 
Plus  pour  M.  d’Elbœuf, 
ren  tiers  et  divers  par- 
ticuliers en  Poirtou, 
suivent  leur  traicté  . . 970,824 

Plus  à M.  de  Villors,  tant 
pour  lui,  le  chevalier 
d'Oise,  son  frère,  les 
villes  de  Rouen,  le  Ha- 
vre, et  autres  places, 
que  pour  les  récom- 
penses qu'il  a fallu  don* 
ner  à MM.  de  Montpen- 
sier,  murescbal  de  Bi- 
ron , chancelier  de 
Cbivergny,  et  outres 


particuliers  compris  en 

son  traicté 3,477,800 

Plus  à M.  d’Espernon  et 
autres  particuliers,  sui- 
vant leur  traicté.  . . . 496,000 

Plus  pour  la  réduction  de 

Marseille 406.000 

Plus  pour  M.  de  Bris&ac, 
lu  ville  de  Paris  et  au- 
tres particuliers  em- 
ployez en  son  traicté.  , 1,698,400 

Plus  à M.  de  Joyeuse  pour 
luy,  Thoulouse  et  au- 
tres villes  suivant  son 

traicté 1,470,000 

Plus  ù M.  de  la  Chnstre 
pour  luy,  Orléans, Bour- 
ges, et  autres  parti- 
culiers , suivant  leur 
traicté 898,900 


28,323,929 
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<«  Mémoire  des  sommes  payées  par  le 
Roy  pour  traictcz  faicls  pour  ré- 
ductions de  pais,  villes,  places,  et 
seigneurs  particuliers  en  l'obéis- 
sance du  Roy,  afin  de  pacifier  le 
royaume.  » — 

Livres. 

A M.  de  Lorraine,  et  ou- 
tres particuliers,  sui- 
vant son  U oicté  et  pro- 
messes secrètes. ....  3,766,828 
A M.  du  Maine  et  autres 
particuliers  suivant  son 
traicté , compris  les 
debles  de  deux  régi- 
ments de  baisses  que 
le  Roi  s'est  churgé  de 

paier 3,880,000 

A M.  de  Guise,  prince  de 
Joinvillo  et  autres  par- 
ticuliers, suivant  son 
traicté  .••••••••  3,888,830 

A M.  de  Nemouos  cl  au- 
tres particuliers,  sui- 
vant sou  traicté . • . • 378,000 

Pour  M.  de  Mercœur, 

Blavet,  M.  de  Veudos- 
me,  et  autres  particu- 
liers , suivant  leurs 
Iraiclex  pour  la  pro- 
vince de  Bretagne  . . . 4,295,350 
Plus  pour  M.  U El  Oeuf, 

Poi«  tiers  et  divers  par- 
ticuliers en  Poictou , 
suivant  leur  traicté  . . 670 

Plus  ô M.  de  Yilurs,  tant 
pour  lui,  le  chevalier 
d’Oise,  son  frère,  les 
villes  de  Rouen,  le  Ha- 
vre et  entres  places, 
et  pour  les  récompen- 
ses qu'il  a fallu  donner 
à MM.  de  Montpensier, 
mareschal  de  Biron , 
chancelier  de  Chiver- 
□y,  et  autres  particu- 


liers compris  en  son 

traicté 3,477,800 

Plus  à M.  d’Espernon  et 
autres  particuliers.  Sui- 
vant leur  traicté  . , . . 496,000 

Plus  pour  In  rédaction  de 

Marseille . , 406,000 

Plus  pour  M.  de  Brissac, 
la  ville  de  Paris  et  au- 
tres particuliers  em- 
ployés eu  son  traicté.  . 1,695,400 
Plus  à M.  de  Joyeuse  pour 
lui,  Toulouse  et  au- 
tres villes  suivant  son 

traicté  . 1 ,470,000 

Plus  h M.  de  la  Chastre, 
pour  lui.  Orléans,  Bour- 
ges et  autres  parti- 
culiers , suivant  leur 
traicté  898,900 


28,323,929 


Digitized  by  Google 


DOCUMENTS  HISTORIQUES. 
ÉTAT  FOURNI  PAR  SULLY. 


527 


ÉTAT  FOURNI  PAR  P.  DUPUY. 

Livres. 


Livres. 

Dr  l'autre  part.  . . 25,323,829 
Plus  a M.  «le  Villcroy, 
pour  luy,  son  fils,  Pon- 
toise, et  autres  parti- 
culiers, suivant  leur 

traicté  

Plus  à M.  de  Bois- Dau- 
phin, et  autres,  suivant 

sou  traicte' 

Plus  à M.  de  Balugny,  pour 
luy , Corobray,  et  autres 
particuliers  , suivant 
son  traicte ....... 

Plus  à MM.  de  Vilry  et 
Médavit,  suivant  leurs 

deux  traicles 

Plus  pour  les  sieurs  Vi- 
dusinc  d'Amiens,  d'Es- 
touruel , marquis  de 
Trenel,  Seceval , Le 
Peche,  Lametelautres, 
et  les  villes  d’Amiens. 

A he ville  , Prrouue  , 

Coucy,  Pierrefont  et 
autres  places.  ..... 

Plus  pour  les  sieurs  de 
Belau,  Quiouvelle,  Jof- 
Freville,  Le  Peche,  et 
autres  particuliers  , 

Troye,  Nagent,  V’itry, 

Chaumont  , Rocroy  , 
C.husteau-PorÜeu  et  au- 
tres pinces , suivant 
leurs  divers  traicles.  . 

Plus  pour  Vasclsy,  Mas- 
nm , M.iillv , et  les 
sieurs  de  Rochefort,  et 
autres  particuliers  en 

Bourgogue 

Plus  pour  les  sieurs  de 
Cumllac,  Uachon,  Li- 
guerac,Moufan,  Fumel 
et  autres,  la  villeduPuy 
et  autres  villes, suivant 
leurs  divers  traicles  . , 

Plus  pour  diverses  villes 
en  (juieune.  elles  sieurs 
de  Monpeiat,  Montes- 
pan  et  autres  particu- 
liers   

Plus  pour  les  truilles  de 
Lyuut  Vienne,  Valence 
et  autres  Tilles  et  par- 
ticuliers, eu  Lionnois 
et  Ddupbiué  ...... 

Plus  pour  les  sieurs  Dara- 
doo,  La  PaïUieu,  Bour- 
cani  , Suiiicl-Oilenge* , 

Diuun  et  quelques  villes. 

Plus  pour  >es  sieurs  Le- 
vision,  Baudoing  et  Be- 
villiers , suivaut  les 
promesses  à eux  laites. 

Somme  totale  des  traites,  32,142,'JHt  1 
1 L’édition  originale  porte 32,273,39! 
livres  : cVst  une  «JiUèrciice  de  lio,4(M)li- 
vre»,  provenant  sans  doute  de  ce  que  le 
premier  traoscripteur  de  la  piece  fournie 
par  le  gouvernement  aura  passe  un  article 
de  pareille  somme. 


De  l'autre  part.  . . 25,323,929 
Plus  k M.  de  Villeroy, 
pour  lui,  son  fils,  Pon- 
toise, et  autres  parti- 
culiers , suivant  leur 

traicté 476,594 

Plus  à M.  de  Bois-Dau- 
phin, et  autres,  suivant 

son  trniclé 070,800 

PI  usa  M.  de  Balagny,  pour 
luy , Camhray,  cl  autres 
particuliers , suivant 

son  traicte' 828,930 

Plus  k M.  de  Vilry  et 
Mcdavid,  suivant  leurs 
deux  traictcx  .....  380.000 

Plus  pour  les  sieurs  Vi- 
dante d'Amiens,  d’Es- 
trumel , marquis  de 
Tresnel,  Scssevol,  Le 
Peche,  Lamet  et  autres, 
et  les  villes  d’Amiens, 

Abbeville,  Peronne , 

Coucy,  Pierrcfous  et 
autres  places.  .....  1,261,880 

Plus  pour  les  sieurs  de 
Bclan.Guiouvelle,  Jof- 
frevillc.  Le  Peche,  et 
autres  particuliers  , 

Troycs,  Nogent,  Vilry, 

Rocroy  , Chaumont  , 
Chastcau-Portii'U  cl  au- 
tres places  , suivant 

leurs  traicles 

Plus  pour  Veselay,  Mas- 
con  , Muilly  , et  les 
sieurs  de  Rochefort,  et 
autres  particuliers  en 
Bourgogue  ....... 

Plus  pour  les  sieurs  de 
Cauillac,  Dapchon,  Li- 
gnerac,  Monfun,  Fumel 
et  autres,  la  ville  du 
Puy  et  autres  villes, 
suivant  leurs  traictes.  . 

Plu»  |»uur  diverse*  villes 
euCuieuuc.el  les  sieurs 
de  Montpesal,  Moules- 
pan  et  autres  particu- 
liers . . 

Pour  les  traites  de  Liou, 

Vienne,  Valence  et  au- 
tres villes  et  particu- 
liers, en  Lionois  et 

Dauhné.  

Pour  les  sieuis  Daradon, 

La  Puidieu,  Bourcani, 
Saiul-Otleoge , Dinan 
et  quelques  villes  . . . 

Plus  pour  les  sieurs  de 
Leviston  , Baudoin  et 
licvilliers,  suivant  les 
promesses  à eux  faites, 
homme  totale  des  truites.  32,142,981  ' 

* La  vomrae  total*-,  portée  dan*  l’état 
de  P.  Dupuy,  ni  de  32,273,381  livres, 
quoique  le*  divers  article*  ne  donnent 
que  32,142,981  livre*,  e'eit  la  même  dif- 
férence qua  daua  l’état  fourni  par  Sully. 


476,594 

670.800 

828,930 

380.000 

1,261,880 

830,048 

457.000 

547.000 

300.000 

636.800 

180.000 
160,000 


830,048 

457.000 

547.000 

390.000 

636,800 

180.000 
160,000 
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VIH. 

Traité  du  revenu  et  dépense  de  France  de  l’année  1607. 


Ce  traite  ae  rapporte  aux  quest  ions  financières  qui  ont  lie*  traitées,  aux 
calculs  qui  ont  été’  établis,  pages  474,  476,  491,  493  de  celte  Histoire. 

On  trouve  dans  la  collection  de  Dupuy,  volume  89,  folio  243 
et  suivants,  un  manuscrit  ayant  pour  titre  : Traité  du  revenu  et 
despense  de  France  de  l'année  1607,  dont  l’auteur  est  resté 
inconnu.  Cette  pièce  a été  imprimée  ccs  dernières  années  dans 
un  Recueil  littéraire,  tome  iv,  pages  159-184,  et  l’on  ne  peut 
qu’applaudir  au  travail  de  celui  qui  l’a  publiée,  à l'essai  qu’il  a 
tenté  pour  faire  entrer  ce  document  dans  le  domaine  historique. 

Mais  la  transcription  donnée  dans  ce  Recueil  n’est  pas  assez 
exacte  pour  qu’elle  puisse  servir  à établir  des  calculs  solides  sur 
la  situation  financière  de  la  France  à la  fin  du  règne  de  Henri  1Y. 
En  effet,  à un  examen  un  peu  attentif,  on  s’aperçoit  qu’eu  plu- 
sieurs endroits  les  sommes  partielles  portées  à chacun  des  articles, 
quand  on  vient  à les  additionner,  se  trouvent  en  désaccord 
complet  avec  les  totaux.  Dans  une  partie  du  compte,  la  différence 
est  de  2 millions  ; dans  une  autre,  elle  est  de  10  millions,  sans 
parler  d'autres  différences  moindres  que  révèle  la  collation  du 
manuscrit  avec  l’imprimé. 

Nous  nous  proposons  : 1°  de  rétablir  partout  où  cela  est  néces- 
saire les  chiffres  exacts  du  Traité  du  revenu  et  despense  de 
France  de  l'année  1G07,  en  mettant  les  sommes  fournies  par  le 
texte  du  manuscrit,  en  regard  avec  les  sommes  données  par  la 
leçon  imprimée  ; 2°  de  comparer  les  parties  principales  du  revenu 
et  de  la  dépense,  telles  que  les  présente  le  traité  manuscrit  avec 
celles  que  contient  le  compte  de  l’Épargne  de  l’année  1609, 
inséré  dans  le  premier  volume  des  Recherches  et  considérations 
sur  les  finances  de  France  par  Forbonnais  ; 3"  d’établir  la  diffé- 
rence qui  existait  entre  les  sources  de  revenus  publics,  et  la 
différence  qui  existait  dans  la  somme  totale  de  deniers  qui  était 
levée  sur  la  nation  aux  deux  époques  de  1607  et  de  1609,  très 
rapprochées  pour  le  temps,  très  éloignées  pour  les  résultats. 
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IX. 

Document  historique  xuppi&nenlatre. 


Ce  document  *e  tappoite  uni  faits  fl  sut  tout  au  K dates  riiunrr»  ans 
(luges  15,  41*.  47  du  1«  volume  de  celte  HUtuiic. 

Parmi  les  engagements  nombreux  qui  eurent  lieu  entre  l’armée 
«lu  roi  et  l'armée  île  Mayenne,  autour  do  Dieppe  et  d'Arques,  six 
eurent  plus  d’importance  que  les  autres,  et  un  surtout,  le  combat  du 
jeudi  21  septembre,  où  les  ligueurs  joignirent  à un  vigoureux  effort 
la  perfidie.  C'est  un  événement  intermédiaire  : il  suit  plusieurs 
actions  livrées  auparavant,  et  il  eu  précède  quelques  autres. 

Beaucoup  d’écrivains  contemporains  ont  décrit  ces  diverses  ac- 
tions ; quatre  y ontpris  part,  et  doivent  être  consultés  de  préférence: 
cesout  le  duc  d’Angouléme,  Sully,  l’auteur  du  Discours  nu  vrai  de  ce 
qui  s'est  passé  en  l'armée  eonduiete  par  Sa  Majesté,  le  rédacteur  enfin  du 
Journal  militaire  de  Henri  IV.  Les  doux  premiers  diffèrent  entre  eux 
sur  la  durée  totale  de  la  lutte  et  sur  le  nombre  des  engagements  : 
ils  diffèrent  en  outre  avec  les  deux  derniers  sur  l’espace  de  temps 
durant  lequel  la  lutte  se  prolongea  entre  l’armée  du  roi  et  l’armée 
île  Mayenne,  après  le  combat  du  21  septembre  ; sur  la  date  des  en- 
gagements qui  marquèrent  cette  seconde  jtfirtie  de  la  lutte;  sur  le 
décampement  et  la  retraite  de  Mayenne,  qui  la  terminèrent. 

Le  duc  d’Angoulôme,  qui  n’étai  l que  comte  d'Auvergne  et  grand 
prieur  au  temps  de  la  campagne  d’Arques,  a raconté  dans  le  plus 
grand  détail  les  événements  de  cette  première  campagne.  De  tous 
les  historiens,  c’est  celui  qui  fait  commencer  et  qui  fait  finir  le  plus 
tôt  les  engagements  qui  eurent  lieu  sur  tant  de  points  différents, 
entre  l’année  du  roi  et  l’armée  de  Mayenne,  aux  environs  de  Diepj>e 
et  d’Arques.  Il  fixe  au  15,  et  non  au  16,  la  première  et  double  attaque 
que  les  ligueurs  dirigèrent,  l’une  contre  le  Polet,  faubourg  de  Dieppe, 
où  Henri  commandait  ce  jour-là  ; l'autre  contre  le  camp  retranché 
que  le  roi  avait  établi  près  du  village  d'Arques  et  de  la  Maladrerie, 
à quelque  distance  du  village  de  Martinglise,  et  dont  il  avait  confié 
la  défense  au  maréchal  de  Biron.  D'Angouléme  dit  : ■ Le  quinziesme 

• de  septembre,  le  duc  de  Mayenne  partant  d’Eu  avec  toute  son  ar- 
» mée  en  bataille  sous  deux  corps,  luy  à la  teste  de  la  main  droicte, 
» et  le  duc  de  Nemours  à celle  de  la  gauche,  l’armée  ennemie  mar- 

• cba  en  bataille  jusques  à la  veuo  du  costé  droict  du  Polet,  et  de 
» l’autre  sur  un  costeau  qui  regarde  à Martin-Église.  » 11  raconte, 
dans  la  suite  de  son  exposé,  le  combat  d’Arques  du  jeudi  21  sep- 
tembre. Il  assigne  à cet  événement  la  mémo  date  que  les  autres 
contemporains,  car  il  ne  faut  [ms  s’arrêter  à un  passage  évidem- 
ment corrompu  de  son  texte,  mais  bien  consulter  et  comparer  entre 
elles  les  diverses  parties  de  son  récit.  Il  ajoute  que  le  23  septembre 
à minuit,  l'armée  de  la  Ligue  quitta  sa  première  position  et  en  oc- 
cupa une  nouvelle,  d’où  elle  attaqua  les  forces  du  roi  du  côté  du 
château  d’Arques  et  de  la  citadelle  de  Dieppe.  Après  avoir  décrit  les 
nouveaux  engagements  qui  eurent  lieu,  il  énumère  les  diverses 
raisons  que  Mayenne  eut  de  s’éloigner  de  l’armée  commandée  par 
le  roi,  et  il  ajoute  : « Toutes  ces  considérations  le  firent  retirer  sans 

• battre  tambour  ni  sonner  tronqiette,  et  quittant  ses  quartiers,  il 

• prit  pour  premier  logis  celui  de  Bacqueville  et  des  environs.  * 
Dans  ce  passage,  d’ A ugouléme  ne  marque  pas  la  date  précise  de  la 
retraite  de  Mayenne,  mais  il  l'indique  bientôt  après.  Il  dit  que  les 
quatre  mille  Anglais,  formant  le  second  et  principal  secoursqu’Éli- 
sabeth  envoyait  à Henri  IV,  entrèrent  dans  la  rade  de  Dieppe  le 
2S  septembre,  et  qu’ils  débarquèrent  le  lendemain  29  : « Le  lende- 
» main,  qui  estoit  le  vingt-neuvième  de  septembre,  on  prépara  toutes 
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< choses  pour  leur  descente*  Il  dît  un  peu  auparavant  que  ce  se- 
cours arriva  au  roi  pendant  l'absence  de  deux  jours  que  lui,  comte 
d’Auvergne,  et  Rambures,  firent  en  suivant  avec  quelques  cavaliers 
l'arrière-garde  de  Mayenne  en  retraite  : ■ Durant  ce  voyage,  qui 
> fut  de  deux  jour t,  le  lloy  receut  le  secours  que  la  reine  «I  Angle- 
• terre  lui  envoyoit.  a Donc  le  décampement  do  Mayenneet  le  com- 
mencement de  sa  retraite  doivent  se  placer  le  27  septembre.  [Mé- 
moires du  duc  d’Angoultme,  dans  la  collection  de  M.  Mi  chaud,  t.  XI, 
p.  76,  H;  77,  B;  82,  A;  84,  A et  B;  85,  A et  B.) 

Ce  sont  les  dates  que  nous  avons  adoptées  pour  les  diverses  jwir- 
ties  de  notre  récit,  aux  pages  45,  46,  47  rie  cette  Histoire.  Nous  nous 
sommes  déterminé  par  les  considérations  suivantes.  Le  duc  d’ An 
goulému  a été  uoa-seulement  témoin,  mais  acteur  dans  tous  les  en- 
gagements qui  eurent  lieu  entre  l'armée  du  roi  et  celle  île  Mayenne  : 
il  y a exercé  un  commandement  supérieur,  celui  de  colonel  général 
de  la  cavalerie  légère;  il  y a été  accompagné  de  plusieurs  secrétaires  ; 
donc  il  a eu  tous  les  moyens  d'être  bien  informé.  11  n’a  rédigé  ses 
Mémoires  qu’après  tous  les  autres  contemporains,  et  il  annonce  dans 
plusieurs  passages  lu  prétention  d’étre  plus  exact  que  ses  prédéces- 
seurs. qu’il  accuse  • d’avoir  esté  mal  instruits  et  intéressez.  » Il  a 
donc  revu  nécessairement  leurs  descriptions  et  les  dates  qu’ils  adop- 
tent. [Mémoires du  dut  d' Anyouléme,  p.  74,  A,  g 4;  et  de  plus,  p.  63,  A; 
«7,  B;  78,  A;  88,  A.) 

Sully  no  mentionne  aucune  action  avant  celle  du  jeudi  21  sep- 
tembre, à laquelle  il  prit  part,  et  il  prolonge  les  engagements  des 
deux  années  pendant  un  root#,  c'est-à-dire  jusqu’au  21  octobre,  bien 
au  delà  du  terme  assigné  par  tous  les  autres  témoins  oculaires. 
(Sully,  Œcon.  roy.'Ch.  xxvni,  t.l,  p.  72,  73.) 

Enfin  le  Discours  au  vrai  de  ce  qui  s’est  passé  en  l’armée  conduictepar 
Sa  Majesté,  lequel  est  la  narration  officielle  du  temps,  fait  commencer 
les  engagements  entre  les  deux  armées  non  pas  le  15,  mais  le  16  sep- 
tembre ; fixe  le  principal  do  ces  engagements,  ou  le  combat  d’ Ar- 
ques, au  jeudi  21  septembre,  le  fait  suivre  de  quelques  autres  se- 
condaires jusqu’au  vendredi  0 octobre,  jour  où  Mayenne  opéra  sa 
retraite.  [Discours  au  irai,  etc.,  dans  les  Mémoires  et  correspondances  de 
Du  PUssis-Momay,  t.  V,  p.  16,  19,  27.)  I>3  Discours  au  vrai  est  d’ac- 
cord, sur  ces  dates,  avec  le  Journal  militaire  du  roi.  De  Thou,  dans 
son  récit  (livre  xqvn)  se  rapproche  en  général  de  ces  deux  docu- 
ments : il  en  diffère  cependant  en  quelques  points,  notamment  dans 
la  date  du  5 octobre  au  lieu  «lu  6,  qu’il  assigne  au  décampemeut  et 
à la  retraite  de  Mayenne.  Les  indicat  ions  données  par  le  ducd’Aii- 
goulôme  n’ont  pu  lui  fournir  ni  point  de  comparaison  ni  contrôle, 
car  la  composition  des  Mémoires  «le  d’Angouléme  est  bien  posté- 
rieure à celle  des  histoires  «le  de  Thou. 

Nous  n’établirons  aucune  discussion  sur  la  durée  plus  ou  moins 
longue  des  hostilités  entre  les  deux  années,  et  sur  les  dates  si  di- 
verses fournies  par  les  auteurs  originaux  qui  ont  dû  être  le  mieux 
informés,  parce  que  celte  discussion  n’amènerait,  à notre  avis,  au- 
cun résultat  vraiment  sérieux.  En  effet,  la  durée  plus  ou  moins  pro- 
longée des  engagements  entre  les  «leux  armées  ne  changerait  ab- 
solument rien  ni  aux  conséquences  qu’ils  eurent,  ni  à la  marche 
générale  des  événements,  ni  mémo  à la  nature  de  ces  engage- 
ments. Ce  furent  des  attaques  sur  divers  points  contre  les  ouvrages 
avancés  d’une  ville,  contre  un  camp  fortifié,  constituant,  dans  leur 
ensemble,  une  guerre  de  postes,  une  guerre  «le  chicane.  D’Angou- 
lême  les  nomme,  avec  raison,  des  escarmouches  (p.  78,  A).  La  prin- 
cipale de  ces  actions,  le  combat  d’Arques  «lu  21  septembre,  ne 
coûta  pas  aux  ligueurs  au  delà  de  quatre  cents,  ou  do  six  cents  sol- 
fiais tués,  selon  les  divers  témoiguagirs.  La  multiplicité  «les  échecs 
et  les  résultats  qui  eu  découlèrent  ont  seuls  de  l’importance. 
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..  I.cr on  donnée  par  /’  imprimé. 

Lirrn. 

Page  fTO.  « G entrai  ilé  de 

Paris  9M.000 

Porc  170.  a Généralité  de 
Poitiers ‘ 886, OQÛ 

Page  170.  » Somme  de» 
dites  geocratités.  a . • . 9,850,000 


Textt  W u manusc rit  du  Traité  du 
revenu  et  despense  de  France  de 
l'année  1607. 

Litrrt. 

folio  345  recto.  « Généra- 
lité de  Pal  is . . 911.000 

Folio  145.  «Généralité  de 
Poitiers.  . . . •>  • t . . 815,000 

Folio  145.  ■ Sommes  des 
dites  généralités,  i r.  . . 9,849,000 


Crue  de  t extraordinaire. 

Page  173.  • Et  ce»  sommes  compri- 
ses, chacune  généralité  porte  les 
dites  sommes  approximatives  de 
quatre  millions  sept  cent  dix-huit 
mille  cent  livre*. 

Page  175.  » Total  de  ce  que  Sa  Ma- 
lesté  fait  état  de  retirer  en  ladite 
aune*  de  chacune  des  généralités, 
tant  pour  l’ordinaire  que  pour 
l'extraordinaire.  . i 8,198,118 
livres. 

Page  180.  a Ainsi  les  rharges  étant 
sur  cette  seconde  recette  déduites, 
lesquelles  moulent  à 6,150,000  li- 
vres, il  peut  revenir  à l’Epar- 
gne  . . 6,015,600 

livres. 

Page  183.  « Somme  totale  de  U sus- 
dite dépense.  . • • * . 6,515,551 
livres,  » 


Crue  dé  f extraordinaire. 

Folio  346  recto.  • Etces  sommes  com- 
prises, chacune  généralité  porte  des 
dites  somme»  de  quatre  million» 
sept  cent  trois  mille , lent  de  li- 
vres. 

Folio  147  verso.  « Total  de  ce  que  Sa 
Mn  jette  fait  état  de  retirer  en  ladite 
aunée  de  chacune  des  généralités, 
tant  peur  Portuaire  que  pour 
l’extraordinaire.  . , . 8,977,900 
tant  de  livres. 

Folio  148  verso  « Ainsi  les  charges 
estant  sur  cette  seconde  recepte 
desduiles,  lesquelles  moulent  en- 
viron 6, IBM), 960  Mvfcs,  it  peut  re- 
venir n l’EspvTgne. . , 8,915,000 
tant  de  lieras. 

Folie  140  verso,  a Somme  totale  de  la 
susdite  despens»  . . • 16,905,333 
livres 


Le  traité  du  revenu  et  dépense  de  France  donne  des  rensei- 
gnements très  précis  sur  ia  situation  financière  du  royaume  au 


1 Nous  donnons  ie  texte  du  manuscrit  dous  l’étal  exact  où  H fil,  et  duus 
ccl  état,  il  sufiit  pour  indiquer  la  seule  ditlëreuce  vraiment  importante, 
celle  entre  6 millions  qu’indique  l'imprimé,  et  iü  millions  qnc  porte  le 
manuscrit.  ' 

Cependant,  >1  est  clair  qu’une  faute  de  copie  a introduit  une  légère 
erreur  dans  celte  somme  de  16,903,153  livres.  Eu  effet  le  manuscrit  con- 
tinue ainsi  : » Laquelle  (somme)  avec  les  rharges,  tant  sur  les  généralités 
a que  sut  les  feimes,  qui  montent  13  million»,  <09  mille,  700  tant  do 
a livies,  le  tout  revient,  à 50  millions  dix  mille  livres,  s Au  lieu  de  lire 
au  premier  article  16,903,133' livres,  il  faut  ljro  <6,900,553  livres,  comme 
le  demande  lt|  correspondance  entre  la  somme  portée  au  premier  ailicte, 
cl  exile  indiquée  au  second  dans  Le  total. 

Somme  du  .|ircmk'r  article.  .....  16,900,353  livres. 

Somme  du  second  ni  lit  le.  . ^ . . . . 13,109,700 

* % . , •-  * 

Total.  . 50,010,033 

Total  égal  à relui  indiqué  dans  le  Tnenùlcrit,  moins  la  fraction  de 
53  livres,  qui  a été  négligée  par  U copiste  pour  énuoeer  une  somme  ronde. 

T • '-''•a*  • 
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commencement  de  l'année  1607  ; mais  cet  état  n’est  qu’un  état 
de  passage.  En  1607,  n’y  a Que  deux  *ources  de  revenus 
publics  : 1*  les  Tailles,  subdivisées  en  principal  de  la  taille,  crue 
ordinaire,  crue  extraordinaire;  2*  les  Fermes.  Le  domaine  et  les 
deniers  extraordinaires  sont  à peu  près  stériles,  rendent  si  peu 
de  chose  que  l'auteur  du  Traité  prévient  qu’il  les  négligera,  qu’il 
ne  les  fera  pas  entrer  dans  ses  comptes,  r te  domaine,  dit-il, 
» ayant  été  aliéné  depuis  les  guerres  civiles,  comme -chacun  sçait, 
w et  ne  s’en  tirant  aucune  chose  dans  la  plupart  des  généralités, 
w des  autres  peu,  nous  laisserons  cette  partie  encore  qu’elle  soit 
» le  fondement  des  autres. — Les  deniers  extraordinaires  sont  ceux 
» desquels  n’est  pas  fait  état,  qui  se  sout  plus  étendus  qu'à  présent, 
*>  qu’ils  sont  presque  réduits  aux  nouvelles  créations  d'offices, 
n De  sorte  que  cette  seconde  espèce  étant  peu  de  chose,  casuelle, 
»•  et,  par  conséquent,  sans  régie,  nous  parlerons  seulement  de  h* 
» première  espèce  fües  deniers  ordinaires),  n 

Ên  1609,  au  contraire,  le  domaine  et  les  deniers  extraordi- 
naires produisent  4 millions,  sur  20  millions  qui  entrent  dans 
^'Épargne  ou  Trésor,  après  le  prélèvèment  des  charges,  forment 
le  cinquième  de  ce  que  l'on  appelle,  en  ce  temps,  les  deniers 
revenant  bons  en  l’Épargne.  En  effet,  Sully  dit  positivement,  au 
chapitre  186  des  GEconomies  royales  *,  qü’ Henri  IV,  à sa  mort, 
ne  lirait  que  T 6 millions,  moitié  de  la  taille,  moitié  des  fermes. 
Or,  comme  les  actes  publics,  les  pièces  authentiques  établissent 
clairement  qu’en  cette  année  il  entrait  20  millions  dans  l'Epargne, 
41  est  clair  que  les  4 millions  de  surplus  étaient  fournis,  soit  par 
le  produit  du  domaine  racheté,  du  domaiue  particulier  de 
Henri  IV,  réuni  à la  couronne  en  1607,  du  douiaine  de  la  reine 
Marguerite  donné  au  Dauphin,  des  diverses  autres  branches  de 
revenus,  dont  nous  avons  présenté  le  tableau 1  2;  soit  par  suite  de 
la  dinünution  des  charges  résultant  de  l’amortissement  d’une  partie 
déjà  considérable  de  la  rente  qu'on  n’avait  plus  à payer. 

En  I MJ 6,  avant  l’assemblée  des  Notables  tenue  à Rouen,  la 
sommetotalc,  non  pas  de  ce  qui  entrait  dans  l'Épargne  ou  Trésor, 
mais  de  ce  qui  était  levé  sur  la  uatiqn,  pour  foire  face  à lu  fois 
aux  charges  et  aux  services  publics,  n’était  que  de  23  millions, 
les  charges  emportant  à elles  seules  16  millions,  et  l'Etat,  dénué 
de  ressources,  était  sur  le  point  de  périr.  En  1597,  après  l'as- 
•emblée  des  Notables  et  conformement  à leur  vote,  les  revenus 
publics  furent  portés  de  23  millions  à 30  millions,  les  charges 
continuant  à être  de  16  millions3.  * - . 

En  1607,  le  chiffre  des  sommes  imposées  au  peuple  restait  de 
30  millions,  mais  les  charges  avaient  diminué,  et  étaient  réduites 
de  16  millions  à 13  millious,  comme  le  témoigne  Fauteur  du 

1 Voir  la  eitolion  de  ce  putugc,  ct-dctsoa,  j».  478. 

* Voir  cUIomus,  p.  489,  490,  le»  extraits  du  compte  de  1600. 

Voir  ci-destui,  p.  31*,  467,  49*. 
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Traité  du  revenu  et  despense  de  France  dans  le  passage  suivant 
de  la  fin  de  son  traité.  « Laquelle  somme  totale  de  la  despense, 
■ avec  les  charges,  tant  sur  les  généralités  que  sur  les  fermes 
» qui  montent  à treize  millions , cent  neuf  mille  sept  cent  et  tant 
» de  livres,  le  tout  revient  à trente  millions  dix  mille  livres  *.  » 

En  1609,  les  sommes  levées  sur  le  peuple  ne  sont  plus  que 
de  26  millions,  les  charges  sont  réduites  à 6 millions  : ce  qui 
entre  dans  l’Épargne  ou  Trésor  monte  à 20  millions,  et  permet 
tout  à la  fois  de  donner  bien  plus  à tous  les  services  publics,  et  do 
réaliser  les  importantes  économies,  les  réserves  considérables 
qui  se  trouvèrent  à la  Bastille,  lors  de  la  mort  du  roi.  Tout  cela 
résulte  du  compte  de  l’Épargne  de  1609,  et  des  calculs  de  For- 
bonnais  2. 

Ainsi  le  Traité  du  revenu  et  dépense  de  France,  de  l’année  160T, 
ne  représente  qu’un  état  de  transition.  Les  finances  du  royaume 
ne  sont  plus  dans  l'état  désastreux  où  Sully  et  Henri  IV  les  prirent 
en  1596,  avant  rassemblée  des  Notables  tenue  à Rouen.  Elles 
ne  sont  pas  dans  l’état  florissant  où  elles  parvinrent  eu  1609 
et  1610,  par  l'effet  de  mesures  dont  le  principe  existait  déjà 
en  1607,  mais  dont  les  effets  ne  devaient  se  produire  que  durant 
les  années  suivantes,  comme  l’auteur  le  prévoit  et  l’exprime  lui- 
même,  au  moment  où  il  publie  son  ouvrage.  « Le  peuple,  dit-il, 
n peut  mieux  espérer  pour  l’avenir.  Sa  Majesté  recouvrant, 
n comme  elle  a continué  de  jour  à Vautre,  le  douaire  sacré  de 
n la  couronne,  dont  il  y a parti  fait  dès  Ta  fln  de  l'année  der- 
» nière,  pou?*  près  de  trente  millions  3.  *> 

D'uù  il  résulte  que  le  Truité  sur  le  reveuu  et  dépense  de  France, 
qui  fournit  de  précieuses  indications  sur  l'état  financier  du  pays 
pendant  la  période  de  1600  à 1607,  c?t  un  document  compté* 
tentent  iiisufllsanl  pour  faire  connaître  cette  même  situation  à la 
fln  de  1609  et  au  commencement  de  1610,  et  pour  conduire  à 
l’intelligence  des  résultats  définitifs,  et  à la  juste  appréciation  de 
l’administration  de  Henri  IV  et  de  Sully. 

* Manuscrit,  folio  MD  venu,  cl  folio  2o0  recto. 

* Voir  l'eairait  du  compte  de  l'Epargne  et  loi  irsullats  que  donne  l'élude 
de  ce  compte,  duu«  lu»  Kechenlics  el  considérations  sur  Ici  finances  de 
France,  pur  Foibounaii.  Ll,  p.  109-119,  lit»,  li7, 

* Manuscrit,  folio  ÜiO  recto. 
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Page  £3.  ligue  31  : de  b cavalerie  et 
dt  l'infanterie  étrangère.  Uses:  de 
la  cavulerie  cl  de  l'infanterie  fran- 
çaise «t  étrangère. 

P.tgi‘48.  ligne  7.  L'authenticité  de  ce 
hillet  de  Henri  IV  à Crillon  est  al* 
taquet- aujourd'hui  parla  Critique. 

Page  7£,  uote  1,  Sully.  OEcon.  rojr. 
ch.  140  et  30,  lises  : ch.  118  et  30. 

Page  198,  ligue  50:  il  renvoya  l'exa- 
men de  la  troisième  proposition  des 
Espagnols  à l’examen  du. Conseil 
d'Etat,  Uses  : il  reuvoya  lu  troi- 
sième proposition  des  Espagnols  à 
l’examen  du  Couseil  d'Etat. 

Puge  £31,  ligne  £7  : donna  aussi  les 
moyens  lises  donna  au  roi  les 
moyens. 

P,ige  £33,  ligne  G : Celte  majorité  se 
composait,  lises  : Cette  majorité 
se  composa. 

Page  £83,  note  1 : Thnanus,  1.  cm, 
lises  : 1.  cxm. 

Page  £87,  note  £,  ligne  £.  !.  xut,  $ 9, 
11-18,  lises  : 1.  cxm,  $9,  Il -16. 


Page  £88,  ligne  98  : Par  ta  prompte 
mort  dn  duc  de  Nemours  U ae 
trouva  libère  des  enga  Remonta  con- 
tractés evec  Ini.  Effaces  celte 
phrase  qui  a été  déplacée  et  tron- 
quée, et  qui  ne  présente  plus  qu’un 
énoncé  erroné.  Le  premiei  duc  de 
Nemours,  celai  qui  avait  été  en- 
fermé à Pierre -EnciSe,  est  mort  le 
13  août  1395.  Le  second  dur  de 
Nemours,  qui  traite  avec  le  roi  au 
mois  de  janvier  1396,  est  le  mar- 
quis de  buinl-Surliii,  devenu  duc 
de  Nemours  par  la  mort  de  son 
frère. 

Pag«304,  ù la  manchette  : Son  voyage 
dans  cinq  généralités,  lises  .-  Son 
voyage  dans  quatre  généralités. 

Page  333,  note  1 , ligne  2 : dans  les 
M.  ni.  de  du  Plessis,  t.  xviu, 
p.  £59,  lises  } dans  les  Méin.  de 
du  Plessis,  t.  Vlll,  p.  £59. 

Puge  353,  note 9,  ligne  4:  d’Auhigné, 
1.  IV,  c.  il,  t.  iv,  p 367,  368,  §73, 
lises  : d'Auhigné,  1.  IV,  c.  U,  I.  HI, 
p.  367, 30K,  373. 

Page  360,  ligue  £4  : les  Espagnols 
enlevaient  en  ce  même  moment  le 
Costclet,  Calais  et  Ardres,  lises  i 
les  Espagnols,  déjà  maîtres  dn 
Castelct,  enlevaient  en  ce  même 
moment  Calais  et  Ardres. 

P.gc  36£,  ligne  £ : Des  quatre  com- 
missaires, Cnlignon  était  hugue- 
not, les  trois  outres,  Schomherg, 
-de  Vie,  de  Tbnu  étaient  catholi- 
ques, lises  : Des  quatre  commis- 
saires, Calignon  était  huguenot, 
Schoniberg  lutliéi  ien, les  deux  au- 
tres, de  Vie  et  deTbou,  étaient  ca- 
tholiques. 

Puge  445,  ligne  18  : à lu  fin  de  Pan- 
née  1596,  lises  t k la  fin  du  mois 
de  janvier  1397. 
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